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ALLEMAGNE.  AUTRICHE -HONGRIE ,  FRANGE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE ,  TURQUIE. 

Procès-verbaux  de  la  Commission  internationale  chargée  de 
s'enquérir  de  l'état  des  populations  émigrées  dans  le  Rhodope, 

E récédés  d'un  Mémorandum  des  ambassadeurs  près  la  Su- 
limë  Porte,  et  suivis  du  rapport  des  Commissaires  de  l'An- 
gleterre, de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Turquie;  17  juillet 

—25  août  1878. 

Pari.  Papv  [2Ui]  {878. 
I.  Mémorandum. 

Pour  se  conformer  aux  instructions  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  Gouver- 
nements à  la  suite  d'une  décision  du  Congrès  de  Berlin  à  la  date  du  11 
Juillet  courant,  leurs  Excellences  les  Ambassadeurs  d'Autriche,  d'Angleterre, 
de  France ,  et  de  Russie ,  et  MM.  les  Chargés  d'Affaires  d'Italie  et  d'Alle- 
magne, ont  désigné  comme  Commissaires  Spéciaux  à  cet  effet  : — 

M.  le  Colonel  Raab,  Attaché  Militaire  de  l'Ambassade  Impériale  Royale 
Apostolique  d'Autriche-Hongrie  ; 

Mr.  Fawcett,  Consul-Général  d'Angleterre,  et  Juge  de  la  Cour  Consu- 
laire de  Sa  Majesté  Britannique; 

M.  Challet,  Consul  de  France; 

M.  Basily,  Second  Secrétaire  de  l'Ambassade  de  Russie; 
M.  Graziani,  Second  Drogman  de  la  Légation  Royale  d'Italie;  et 
M,  Mûller,  Vice-Consul  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  l'Empereur 
d'Allemagne. 

Ces  messieu]*  ont  pour  mission  d'aller  au  Rhodope  et  dans  les  con- 
trées voisines  pour  s'enquérir  de  l'état  des  populations  émigrées  dans  ce 
pays  et  de  leurs  souffrances.  Ils  évalueront  autant  que  possible  le  nombre 
des  réfugiés,  chercheront  à  savoir  les  endroits  d'où  ils  viennent,  à  connaître 
leur  race,  leur  religion,  les  motifs  qui  les  ont  obligés  de  quitter  leur  pays, 
et  qui  les  empêchent  encore  d'y  retourner. 

Ils  s'informeront  des  moyens  immédiats  de  porter  le  remède  à  leurs 
misères  et  de  le  prolonger  jusqu'à  ce  que  ces.  réfugiés  puissent  être  rapa- 
triés et  réintégrés  dans  leurs  foyers  avec  toute  sécurité  pour  leur  existence. 

Ils  s'entendront  avec  les  autorités  Russes,  si  besoin  est,  afin  de  se 
concerter  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arriver  au  rapatriement  et  pour 
se  procurer  des  secours  immédiats  si  cela  est  possible. 
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Grandes- Puissances,  Turquie. 


Au  cas  où  les  Commissaires  jugeraient  applicables  immédiatement  des 
mesures  que  leur  suggéreraient  leurs  informations  prises  sur  les  lieux,  ils 
en  référeraient  à  leurs  Ambassades  respectives. 

Les  autorités  militaires  Russes  et  Turques  devront  faciliter  à  MM.  les 
Commissaires  l'accomplissement  de  la  mission  qui  leur  est  confiée.  MM. 
les  Commissaires  se  rendront  d'abord  à  Philippopoli,  s'y  mettront  en  rapport 
avec  les  autorités  Russes,  et  de  là  régleront  leur  exploration  selon  leurs 
convenances. 

Therapia,  le  17  Juillet,:  1878. 

II.  Procès-verbaux. 
No.  1. 

Ce  jourd'hui.  21  Juillet ,  1878,  leurs  Excellences  Naschid  Pacha,  ex- 
Gouverneur  du  Vilayet  de  Syrie,  et  Risa  Bey,  Délégués  par  la  Porte;  et 
MM.  Le  Colonel  Raab,  A  ttaché  Militaire  à  l'Ambassade  d'  Autriche-Hongrie  ; 
Fawcett,  Consul-Ofënérttl  d'Angleterre,  Juge  Suprême;  Challet,.  Consul,  Gé- 
rant par  intérim  le  Consulat  de  France  à  Coastantinople  ;  Basily,  Premier 
Secrétaire  de  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie;  Graziani, 
Drogman  de  la  Légation  de  Sa,  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Millier,  Vice-Consul 
d'Allemagne  à  Con3tantinopîe  ;  réunis  dans  une  salle  de  la  gare  du  chemin 
de  fer  à  Philippopoli  s  en  Commission  régulièrement  constituée,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  ont  été  confies  à  chacun  d'eux  par  les  Chefs  des  Missions 
à  Constantinople  des  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin ,  et  à  la 
suite  d'une  décision  du  Congrès; 

Ont  décidé,  conformément  aux  instructions  collectives  qu'ils  ont  reçues, 
de  se  mettre  immédiatement  en  rapport  avec  le  Commissaire  Impérial  Russe 
en  Bulgarie,  Prince  Dondoukoff  Korsakoff,  pour  le  prier  de  leur  faciliter 
l'accomplissement  de  la  mission  qui  leur  est  confiée,  notamment  en  leur 
accordant  : 

1.  On  sauf-conduit  qui  leur  permette  de  parcourir  tout  le  territoire 
occupé  par  les  troupes  Russes  dans  les  lieux  où  doit  s'exercer  leur  mission, 
partout,  et  le  jour  où  besoin  sera. 

2.  Une  escorte  dans  les  endroits  sour.is  à  sa  juridiction  partout  où 
cette  escorte  serait  jugée  utile,  soit  par  les  autorités  Russes,  soit  par  les 
Commissaires  eux-mêmes,  pour  leur  sûreté  personnelle. 

La  Commission  pense  également  qu'elle  doit  profiter  de  cette  première 
entrevue  avec  Je  Commissaire  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  prendre  quel- 
ques renseignements  préalables  et  généraux  relativement  à  la  possibilité 
éventuelle  du  rapatriement  des  émigrés  dans  tontes  les  contrées  actuellement 
Occupées  par  l'armée  Russe.  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  dans 
cette  conversation  que  d'indications  générales  destinées  à  guider  la  Com- 
mission dans  ces  informations  ultérieures. 

Ces  décisions  sont  acceptées  à  l'unanimité  et,  à  l'unanimité  aussi,  la 
Commission  désigne  le  Colonel  Raab,  qui  accepte,  comme  son  Président, 
chargé  en  tout?  circonstance  de  parler  en  son  nom. 

M.  Challet  est  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.) 
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No.  2. 

Le  môme  jour,  21  Juillet,  à  3  heures  de  l'après-midi,  la  Commission 
réunie  au  Palais  du  Commissariat  Impérial,  à  la  suite  de  l'entrevue  qu'elle 
venait  d'avoir  avec  le  Prince  Dondoukoff,  confie  à  son  Secrétaire  le  soin 
de  rédiger  une  note  retraçant  les  points  les  plus  saillants  de  la  conversation 
du  Prince,  et  passe  à  l'examen  de  l'itinéraire  qu'elle  aura  à  suivre  dans 
son  enqnete. 

L'opinion  fut  unanime  sur  la  nécessité  de  commencer  la  mission  par 
les  localités  où  les  émigrés  se  sont  agglomérés  en  plus  grand  nombre;  les 
souffrances  doivent  y  être  plus  vives,  l'intérêt  plus  immédiat. 

Or,  sur  les  indications  de  Mrf  Fawcett,  le  district  de  Gumuldjina  pa- 
raissant le  plus  éprouvé,  la  Commission  décide  de  s'y  transporter  immédia- 
tement; mais  le  chemin  le  plus  court  n'étant  ni  le  plus  rapide  ni  le  plus 
prudent,  en  raison  de  la  difficulté  des  routes  et  de  la  nécessité  d'aborder 
les  contrées  où  la  sécurité  pourrait  laisser  à  désirer  au  delà  des  lignes 
Eusses,  la  Commission  adopte  le  projet  de  tourner  l'obstacle  en  passant 
par  Andrinople,  Dédéagatch,  et  Lagos  ou  Cavalla.  Elle  reprendra  donc, 
le  soir  môme,  le  chemin  de  fer  pour  Andrinople,  afin  d'arriver  à  temps 
pour  profiter  demain  du  train  de  Dédéagatch,  Mr.  Fawcett  annonce  qu'il 
a  demandé  à  son  Gouvernement  de  vouloir  bien  mettre  un  bâtiment  de 
guerre  à  la  disposition  de  la  Commission;  il  espère  que  ce  vapeur  sera  à 
Dédéagatch  à  l'arrivée  du  train;  une  fois  à  Dédéagatch,  la  Commission 
réglera  la  suite  de  son  itinéraire  d'après  les  circonstances;  en  attendant, 
elle  prie  sou  Président  d'informer  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Impériale 
de  ses  décisions  et  de  le  remercier  du  bienveillant  accueil  qu'elle  en  a  reçu. 

Le  Prince  sera  plus  tard  informé,  et  en  temps  utile,  du  jour  où  la 
Commission  rentrera  dans  les  lignes  Russes. 

(Suivent  les  signatures.) 

No.  3. 

Ce  jourd'hui,  24  Juillet,  1878,  la  Commission,  réunie  au  complet  dans 
une  salle  de  l'Agence  du  Lloyd  Austro-Hongrois  à  Lagos,  entend  la  lecturo 
de  la  notice  demandée  au  Secrétaire  dans  la  séance  précédente,  en  approuve 
le  contenu  modifié  par  les  souvenirs  de  plusieurs  des  Délégués,  et  déclare 
qu'elle  est  annexée  au  présent  procès-verbal. 

M.  Basily  donne  connaissance  à  la  Commission  qui  lui  en  fait  la  de- 
mande, du  sauf-conduit  par  lequel  le  Prince  Dondoukoff,  en  chargeant  M. 
Yousefovitch  d'être  son  intermédiaire  auprès  de  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  placées  sous  ses  ordres,  prescrit  à  ces  dernières  d'accorder  aux 
Délégués  le  libre  passage  sur  tout  le  territoire  occupé  par  les  troupes 
Russes ,  de  môme  que  l'entrée  et  la  sortie  là  où  la  Commission  jugerait 
utile  dans  le  rayon  d'occupation  d'un  côté  ou  de  l'autre  des  avant-postes, 
en  lui  fournissant  en  deçà  des  lignes,  guide,  escorte  et  courtoisie  de  ma- 
nière à  lui  faciliter  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

La  Commission  décide  qu'elle  continuera  son  voyage  le.  môme  jour 
jusqu'à  Xanthi,  où  elle  s'entendra  sur  la  manière  dont  elle  doit  procéder 
à  son  enquête 

(Suivent  les  signatures.) 
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Annexe. 

En  conformité  de  la  décision  prise  ce  matin,  la  Commission  du  Rho- 
dope  se  rendit  chez  le  Commissaire  Impérial  de  Russie  à  Philippopolis  et 
fut  présentée  au  Prince  Dondoukoff  par  son  Président 

Le  Prince,  dont  la  Commission  ne  saurait  trop  reconnaître  le  gracieux 
accueil,  et  qui  connaissait  déjà  les  motifs  de  cette  visite,  et  le  but  huma- 
nitaire de  la  mission  des  Délégués,  voulut  leur  donner  immédiatement  les 
preuves  de  ses  bienveillantes  dispositions,  et  de  l'intérêt  qu'il  attachait  à 
leur  mandat,  en  leur  communiquant  un  grand  nombre  de  renseignements 
fort  précieux,  tant  sur  l'attitude  et  l'esprit  des  populations  soumises  à  sa 
juridiction  administrative  que  sur  les  moyens  déjà  employés  ou  d'emploi 
possible  à  ses  yeux  dans  l'avenir  pour  ramener  les  émigrés  vers  leurs  an- 
ciennes demeures. 

Le  Prince  insista  tout  particulièrement  sur  la  rancune  que  les  derniers 
événements  avaient  inculquée  dans  les  deux  populations  d'origine  Turque 
et  Bulgare,  rancune  telle  que  le  voisinage  immédiat  des  deux  ennemis  en- 
traînerait forcément  dans  un  grand  nombre  de  villages,  Batak  entre  autres, 
et  notamment  vers  les  points  limitrophes  des  Balkans,  tels  qu'Eski-Zagra, 
Yeni-Zagra,  Chipka,  et  toute  la  Vallée  de  Tundja,  de  Sopat  jusqu'à  Haïn- 
Boghaz,  de  nouveaux  désordres  et  des  représailles  sanglantes  que  l'autorité 
Russe  serait  impuissante  à  reprimer  ;  il  exposa  les  difficultés  insurmontables, 
suivant  lui,  qui  s'opposeraient  à  la  rentrée  des  Turcs  dans  ceux  de  leurs 
villages  aujourd'hui  habités  par  les  Bulgares ,  à  la  suite  de  la  destruction 
des  villages  de  ces  derniers. 

L'administration  Russe  ne  peut  permettre  aux  émigrés  de  s'installer 
dans  leurs  foyers,  qu'après  avoir  obtenu  une  autorisation  préalable  accordée 
à  la  suite  d'une  enquête  assez  minutieuse.  En  effet,  l'autorité  Ottomane 
est  appelée  à  dresser  les  listes  dont  les  noms  sont  soumis  aux  Gouverneurs 
actuels  des  sandjaks,  et  de  ces  listes,  après  des  renseignements  recueillis  par 
les  Gouverneurs  sur  les  lieux  où  les  requérants  veulent  retourner,  on  élimine 
tout  individu  compromis,  réputé  dangereux,  ou  désigné  à  la  vengeance  pu- 
blique par  ses  antécédents.  Ce  triage  opéré,  l'autorité  Russe  croit  pouvoir 
répondre  de  la  sécurité  des  rapatriés  ;  mais  sans  cet  épurement  le  Prince 
redouterait  des  désordres  ou  des  massacres,  môme  si  Ton  colonisait  les 
proscrits  dans  les  localités  spéoiales  comprises  dans  les  limites  des  nouvelles 
Provinces  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie,  quelqu 'éloignées  que  soient  ces 
localités  du  théâtre  des  événements.  La  colonisation  de  ces  proscrits  ne 
pourrait  donc  s'effectuer  qu'en  dehors  de  ces  provinces,  et  l'amnistie  géné- 
rale à  laquelle  un  des  Commissaires  a  fait  allusion,  semble  au  Prince  une 
solution  impossible,  toujours  en  raison  des  prédispositions  d'esprit  des  deux 
populations. 

En  ce  qui  concerne  la  police  en  général  dans  sa  circonscription  mili- 
taire ,  le  Prince  «estime  que  la  gendarmerie  Bulgare  en  voie  de  formation 
serait  insuffisante  à  assurer  et  garantir  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  en 
cas  du  retour  4es  émigrés  sans  les  précautions  plus  haut  ;  car  non-seule- 
ment elle  est  composée  d'un  trop  petit  nombre  d'enrôlés,  mais  encore  on 
ne  pourrait  guère  compter  que  sur  la  gendarmerie  à  cheval. 
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Relativement  au  rapatriement,  le  Prince  prévient  la  Commission  qu'il 
doit  faire  des  réserves,  en  ce  qui  concerne  la  santé  publique,  et  qu'il  serait 
obligé  de  repousser  tout  individu  ou  groupe  d'individus  atteint  de  maladie 
contagieuse  et  surtout  de  la  petite  vérole  noire. 

La  rentrée  ne  devrait  s'effectuer  que  par  petits  groupes  de  cinquante 
à  cent  individus  tout  au  plus,  de  manière  à  assurer  le  ravitaillement  et 
la  sécurité  pendant  le  voyage.    Le  désarmement  est  et  doit  être  obligatoire. 

En  attendant  le  retour  des  émigrés,  l'autorité  Russe  s'est  préoccupée 
do  sauvegarder  leurs  récoltes.  En  vertu  d'un  règlement  existant  les  Bul- 
gares y  ont  été  employés  et  pour  salaire  il  leur  est  donné  la  moitié  du 
produit,  soit  en  nature,  soit  en  argent;  l'autre  moitié,  déduction  faite 
de  la  dîme,  demeure  en  dépôt  aux  mains  de  l'Administration,  qui  la  remet 
au  fur  et  à  mesure  des  demandes  aux  ayants  droit. 

Cependant  après  le  T^  Septembre  le  produit  non  réclamé  sera  retenu 
au  profit  de  l'Administration  locale,  ainsi  que  le  sont  et  le  seront  toutes 
les  récoltes  appartenant  aux  individus  compromis  par  des  accusations  rela- 
tives aux  massacres  des  dernières  années. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées  à  l'occasion  de  la  route  que  nous 
devrons  suivre,  le  Prince  affirma  que  depuis  son  arrivée  à  Philippopoli, 
c'est-à-dire  depuis  cinq  à  six  semaines,  tous  les  bruits  relatifs  à  l'insur- 
rection du  Rhodope  étaient  inexacts  ;  qu'il  ne  pouvait ,  d'ailleurs ,  ainsi 
qu'on  le  prétend  dans  les  journaux,  y  avoir  eu  d'engagements  entre  les 
révoltés  du  Rhodope  et  les  troupes  Russes,  puisque  les  montagnes  indiquées 
comme  siège  de  l'insurrection  sont  situées  à  plus  de  50  kilom.  en  deçà 
des  avant  -postes  Russes;  quoiqu'il  en  soit,  le  Prince  se  mettait  en  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  à  la  disposition  de  la  Commission. 

Après  avoir  remercié  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Impériale  de  la 
bonté  avec  laquelle  il  voulait  bien  aider  la  Commission  par  la  communi- 
cation de  détails  et  d'appréciations  qu'elle  utiliserait,  le  Colonel  Raab 
exprima  au  Prince,  au  nom  de  ses  collègues,  les  désirs  émis  dans  la  réu- 
nion du  matin.  Ces  voeux  furent  agréés  avec  grande  courtoisie ,  et  le 
Prince  répondit  qu'il  était  tout  disposé  à  accorder  non  -  seulement  un 
sauf-conduit ,  avec  lequel  il  sera  loisible  aux  délégués  de  circuler  très-li- 
brement dans  les  locatités  occupés  par  l'armée  Russe,  jusqu'aux  avant- 
postes  et  môme  jusqu'aux  limites  où  pénètrent  les  patrouilles  Russes  ;  mais 
encore  toute  escorte  et  toutes  facilités  qui  paraîtraient  nécessaires  à  la 
bonne  et  prompte  réussite  du  mandat  des  Commissaires.  Pour  assurer 
l'exécution  de  ces  ordres  et  éviter  des  retards  et  des  malentendus,  le 
Prince  proposa  de  faire  accompagner  la  Commission  par  un  de  ses  em- 
ployés civils,  M.  Yousefovitch. 

Les  Délégués  se  retirent  en  promettant  au  Prince  de  lui  faire  savoir 
l'itinéraire  qu'ils  choisiront,  aussitôt  qu'ils  en  auront  décidé  dans  leur 
prochaine  réunion. 

No.  4. 

Ce  jourd'hui,  24  Juillet,  à  5  heures  du  soir,  la  Commission  au  com- 
plet s'est  réunie  au  Conak  de  Xanthi. 
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Grandes- Puissances,  Turquie. 


Le  Président  constate  qne  sur  le  parcours  de  Lagos  à  Xanthi  les 
Commissaires  ont  rencontré  plusieurs  groupes  de  réfugiés,  qui  ont  été  in- 
terrogés, et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  note  des  informations  ainsi  recueillies. 

Le  Secrétaire  est  chargé  de  les  réunir  dans  une  notice,  qui  sera  lue 
à  la  séance  prochaine. 

Le  Colonel  Kaab  ajoute  que  les  Commissaires  ont  pu  voir,  en  entrant 
dans  le  village,  le  nombre  assez  considérable  d'émigrés  qui  y  sont  réfugiés. 
Il  proposa  donc  de  s'arrêter  ici ,  d'appeler  les  autorités ,  les  notables ,  les 
réfugiés  eux-mêmes ,  pour  procéder  à  une  sérieuse  enquête.  U  serait  bon 
que  la  Commission  adoptât  une  sorte  de  questionnaire  assez  complet,  mais 
concis  et  précis,  qui  permette  de  connaître  l'époque  de  l'arrivée  des  émi- 
grés, le  lieu  d'où  ils  viennent,  ce  qu'ils  font,  ce  qu'ils  reçoivent,  ce  qu'ils 
espèrent,  ce  qu'ils  peuvent  faire,  les  motifs  de  leur  départ  et  de  leur  sé- 
jour encore  prolongé ,  enfin  les  mesures  prises  à  leur  égard  dans  le  passé 
et  dans  le  présent,  de  manière  à  éclairer  les  décisions  de  la  Commission  et 
celles  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  dans  l'avenir. 

Cet  ordre  d'idées  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Président  reprend  qu'il  y  aurait  utilité  à  interroger  d'abord  le 
CaYmacam  et  les  membres  du  Medschliss  formé  à  Xanthi  dans  le  but  de 
venir  en  aide  aux  émigrés.  lie  lendemain  les  Commissaires  pourraient  se 
mettre  en  rapport  direct  avec  les  réfugiés  eux-mêmes.  La  proposition  est 
adoptée  a  l'unanimité.  Les  autorités ,  et  quelques  notables  de  la  ville, 
dont  moitié  sont  Musulmans  et  moitié  Chrétiens ,  sont  introduits  dans  la 
salle,  et  lo  Colonel  Raab  passe  à  l'interrogatoire. 

La  question  est  adressée  à  tous  ;  un  seul  doit  répondre ,  sauf  aux 
autres  à  ajouter  leurs  réflexions  particulières. 

Il  résulte  des  déclarations  entendues  que  l'arrivée  des  premiers  émigrés 
a  eu  Heu  dix  jours  avant  l'entrée  des  troupes  Russes  à  Philippopoli.  Leur 
nombre  était  de  60,000  environ,  répandu  dans  le  caza.  Les  habitants- 
leur  ont  donné  les  secours  dans  la  mesure  du  possible,  mais  ils  étaient 
insuffisants  ;  il  fallait  songer  à  faire  partir  ces  malheureux  le  plus  tôt 
possible. 

L'Etat  envoya  alors  des  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce,  qui  en 
transportèrent  un  grand  nombre  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure  ou  d'autres 
points. 

Dix  mille  environ  demeurent  encore  dans  le  caza,  répartis  de  village 
en  village.  Tous  les  arrivants  étaient  dans  la  plus  grande  misère;  ils 
n'avaient  rien  pu  emporter  avec  eux,  témoin  un  habitant  de  Philippopoli, 
Hadchi  .  »  .  .,  un  des  plus  riches  de  la  viHe,  qui  est  obligé  depuis  lors 
de  recourir  a  la  charité  publique.  Les  émigrés  ont  pris  la  fuite  par 
crainte  d'être  massacrés  ;  ils  croyaient  leur  vie  menacée  ;  presque  tous  sont 
Musulmans:  il  y  a  aussi  des  Bohémiens.  S'ils  ne  retournent  pas,  c'est 
que,  sachant  que  des  Turcs  de  leur  village  ont  été  tués  par  les  Bulgares, 
ils  redoutent  le  même  sort.  Le  Gouvernement  a  envoyé  des  secours  aux 
émigrés,  la  Municipalité  en  a  aussi  distribué  en  grande  quantité,  ils  ont 
anssi  reçu,  des  secours  d'une  société  dont  ils  ignorent  le  nom. 

Le  secours  du  Gouvernement  consiste  dans  l'abandon  des  dîmes  de  92 
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et  93.  On  alloue  un  demi  ocque  de  farine  ou  300  drachmes  de  pain  par 
jour  et  par  personne.  Ces  secours  ne  sont  pas  donnés  à  ceux  qui  trouvent 
une  occupation  rémunératrice. 

Des  listes  sont  dressées  et  le  Caïmacam  fait  les  distributions  par  pe- 
tites provisions  de  dix  jours  en  dix  jours. 

Il  existe  un  registre  où  sont  inscrits  tous  le  noms  des  réfugiés  du 
oaza ,  par  âge ,  sexe  et  lieu  d'origine  ;  mais  sur  ces  listes  ne  figurent  que 
les  émigrés  auxquels  on  a  délivré  des  rations;  il  sera  facile  d'en  faire  le 
résumé  en  quelques  jours.  Les  émigrés  ont  aussi  reçu  des  vêtements;  leur 
santé— -sans  être  parfaite— est  satisfaisante*,  ils  sont  soignés  par  deux  mé- 
decins ,  les  fièvres  intermittentes  et  les  fièvres  typhoïdes  sont  les  seules 
maladies  dont  ils  souffrent,  ils  n'ont  pas  de  petite  vérolo. 

Avant  quinze  ou  vingt  jours  la  misère  augmentera  dans  des  propor- 
tions inquiétantes,  le  travail  des  champs  ayant  cessé  presque  partout. 

Ont  peut  évaluer  la  proportion  des  hommes  valides  de  7  à  10  pour 
cent,  le  reste  se  compose  de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfants. 

Les  orphelins  en  très-grand  nombre  peuvent  être  classés  en  deux  ca- 
tégories :  ceux  dont  les  parents  ont  été  massacrés  et  ceux  dont  on  ne  sait 
si  les  parents  existent. 

Le  caza  compte  de  5,000  à  6,000  maisons  environ. 

A  la  siûte  de  cet  interrogatoire,  et  vu  l'heure  avancée,  le  Président 
propose  de  lever  la  séance  ;  mais  il  prie  son  Excellence  $aschid  Pacha 
d'inviter  les  émigrés  à  envoyer  le  lendemain  un  ou  deux  délégués  de  chacun 
ô*es  villages  abandonnés,  afin  qu^ls  soient  entendus  par  la  Commission,  qui 
se  réunira  au  conak  à  2  heures  à  la  Turque,  et  recevra  les  députations 
à  3  heures. 

Le  Pacha  s'engage  à  donner  des  ordres  pour  que  le  lendemain  môme 
on  fasse  venir  des  provisions ,  qui  attendent  depuis  longtemps  dans  les 
magazine  de  Lagos,  qu'on  les  transporte  à  Xanthi  et  les  villages  environ- 
nants.   Ces  transports  se  feront  par  corvée. 

(Suivent  les  signatures.) 

No.  5. 

Ce  Jeudi,  25  Juillet,  1878,  la  Commission  Européenne  du  lihodope 
est  réunie  an  Conak  de  Xanthi  à  9  heures  et  demie  du  matin;  tous  les 
membres  sont  présents. 

Le  procès  -  verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu  et  adopté.  Les 
listes  demandées  à  l'autorité  locale  sont  apportées  par  le  Caïmacam  ;  eiles 
indiquent  les  villages  du  Caza  de  Xanthi  où  se  trouvent  actuellement  des 
réfugiés,  et  il  en  résulte  également  que  le  nombre  des  réfugiés  secourus 
s'élève  a  7,500. 

A  ce  moment,  sur  l'invitation  de  Naschid  Pacha,  entre  da?is  la  salle 
un  certain  Abdullah,  originaire  de  Satouréné  (village  situé  à  deux  heures 
de  distance  de  Philippopoli) ,  qui  s'était  déjà  présenté  à  l'arrivée  de  la 
Commission  à  Xanthi. 

IL  Basily  insiste  poux  que  l'entrée  de  cet  individu  soit  constatée  au 
proees-verbal,  et  désire,  qu'en  raison  des  bruits  <rui  courent  sur  son  compte. 
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il  ne  soit  pas  chargé  de  former  les  groupes:  d'après  ces  bruits  il  serait 
compromis  dans  les  massacres  de  la  Bulgarie.  On  adhère  au  voeu  de 
l'honorable  Commissaire  de  Russie.  M.  Basily  propose  de  faire  com- 
paraître les  réfugiés  par  groupes,  composés  d'individus  habitant  le  môme 
village  aux  environs  de  Xanthi.  La  majorité  de  la  Commission  repousse 
ce  mode  de  procédure.  Sur  la  proposition  de  M.  Graziani  tous  les  groupes 
se  composeront  des  délégués  des  villages  du  môme  caza  ou  du  district 
d'origine  des  émigrés. 

Le  Caïmacam  s'est  alors  chargé  de  l'exécution  de  ce  désir. 

M.  Basily  voudrait  aussi  interroger  les  différents  groupes  qui  com- 
paraîtront successivement  devant  la  Commission,  non,  comme  il  en  a  été 
question  la  veille,  en  écoutant  celui  que  ces  groupes  auraient  désigné  pour 
ôtre  leur  interprète,  mais  en  laissant  à  la  Commission  le  soin  de  choisir 
elle-même  cet  interprète.  La  majorité  étant  contraire  à  cet  avis,  l'unani- 
mité se  range  au  mode  proposé  par  le  Président  et  d'après  lequel,  après 
avoir  entendu  les  délégués  des  groupes,  il  sera  loisible  à  chacun  des  Com- 
missaires d'interpeller  tout  individu  qu'il  lui  plaira  parmi  les  réfugiés  pré- 
sents ou  non  présents  à  la  séance. 

Les  délégués  de  Tatar  -  Bazardjik  et  des  environs  sont  introduits  au 
nombre  de  neuf. 

Aali,  de  Tatar  -  Bazardjik ,  dépose  que  les  émigrés  de  son  village  sont 
arrivés,  il  y  a  sept,  mois,  parce  que,  par  suite  de  la  guerre  existant  entre 
les  Gouvernements  le  mal  que  l'on  faisait  au  Musulmans  les  obligeait  à 
prendre  la  fuite  :  il  a  vu  lui-même  cinquante  individus  avec  des  chapeaux 
que  les  Russes  leur  avaient  mis  sur  la  tête,  égorgés  par  ces  derniers. 
Soixante  personnes  de  son  village,  hommes,  femmes,  et  enfants  ont  passé 
à  Sumour-Aba  (bas  du  village).  Ceci  avait  lieu  lorsqu'ils  avaient  déjà 
rendu  leurs  armes  aux  Bulgares  qui  leur  avaient  dit:  »  Remettez-nous  vos 
armes,  nous  sommes  vos  frères  et  nous  vous  sauverons.*  Aali  ne  peut 
dire  les  noms  des  victimes.  Il  était  palfrenier  de  l'armée,  il  a  fui  avec  un 
cheval  qu'il  avait  à  sa  disposition.  Tous  ceux  qui  ont  quitté  le  pays  sont 
Musulmans  ou  Bohémiens. 

Aali  Belivau  de  Bazardjik,  interrogé  à  son  tour,  répond  qu'en  voyant 
l'ennemi  il  mit  ses  bagages  sur  un  chariot  et  sur  un  autre  sa  famille, 
composée  de  deux  fils ,  deux  filles ,  et  six  collatéraux  ;  mais  il  fut  obligé 
de  laisser  ses  bagages  à  Yeni  Mahalé,  devant  l'attaque  des  soldats  Russes, 
cavaliers  et  fantassins  ;  garotté,  on  lui  avait  pris  les  56  piastres  qu'il  avait 
sur  lui,  lorsque  survint  un  cavalier  Russe  qui  voulut  également  de  l'argent, 
et  comme  il  n'en  pouvait  donner,  ce  cavalier  lui  asséna  un  coup  de  sabre 
dont  il  porte  au  cou  la  profonde  cicatrice;  tombé  sans  connaissance  sur 
le  sol  couvert  de  neige,  il  ne  revint  à  lui  que  dans  la  nuit  ;  et  ne  retrou- 
vant aucun  membre  de  sa  famille,  il  se  traîna  vers  une  montagne  où  il 
fut  recueill  par  d'autres  émigrés,  qui  le  secoururent  et  avec  lesquels  il 
vint  jusqu'à  Ghumuldjina. 

Tous  les  habitants  de  son  village  ont  fui;  ce  village  se  composait  de 
7,000  à  8,000  maisons;  la  population  Musulmane  y  était  en  majorité. 

Ils  ont  appris,  depuis  lors,  que  dans  leurs  localités  les  Musulmans 


Commission  du  Rhodope. 


11 


60 nt  l'objet  de  vexations  constantes  et  qu'ils  ne  peuvent  sortir  de  chez 
eux.  A  Philippopoli,  par  exemple,  on  s'est  servi  des  Musulmans  pour  en- 
lever les  pierres  de  tombeaux  d'un  cimetière  dont  on  veut  faire  un  jardin 
public.  C'est  sa  mère,  revenue  du  pays,  il  y  a  quelques  semaines,  qui  a 
rapporté  ces  détails. 

Ils  ne  veulent  retourner  dans  leurs  foyers  qu'autant  qu'il  y  aura  une 
autorité  Turque. 

Tous  ont  des  propriétés;  ils  ont  le  plus  grand  désir  de  revoir  leurs 
familles  et  leur  biens,  mais  ils  ont  peur. 

Ils  ont  reçu  des  secours  du  Gouvernement  Turc  et  d'une  compagnie 
Anglaise.  Ils  souffrent  cependant  beaucoup,  car  les  célibataires  qui  ne 
reçoivent  pas  de  secours  ne  peuvent  pas  toujours  trouver  de  l'ouvrage. 

Quoique  peu  éprouvés  par  les  maladies,  ils  ont  des  fièvres  intermit- 
tentes, quoiques-uns  ont  les  pieds  enflés,  mais  aucun  n'a  la  petite  vérole, 
ni  aucune  maladie  contagieuse. 

Le  Gouvernement  leur  donne  un  médecin. 

Ils  estiment  que  depuis  la  sortie  de  leur  village,  la  population  s'est 
repartie  dans  les  proportions  suivantes  :  un  quart  est  rentré,  un  quart  est 
mort,  la  moitié  reste;  il  ne  peuvent  rien  dire  sur  tous  ceux  qui  ne  sont 
avec  eux.  De  toutes  les  familles  qu'ils  connaissent,  il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  compte  de  nombreux  décès;  ce  ne  sont  que  veufs,  veuves  ou  orphelins. 

Sur  une  question  posée  par  le  Président  de  la  Commission,  ils  répon- 
dent qu'ils  n'ont  point  reçu  l'ordre  de  tout  brûler  comme  on  l'a  prétendu. 
Son  Excellence  Naschid  Pacha  indique  à  ces  réfugiés  le  but  de  la  Com- 
mission Européenne  du  Rhodope  et  les  engage  à  la  confiance  et  à  la  pa- 
tience, jusqu'au  moment  où  il  sera  possible  de  les  rapatrier. 

Les  réfugiés  se  retirent  et  Naschid  Pacha  demande  qu'on  ne  se  borne 
pas  à  écouter  un  réfugié  sur  cent:  la  Commission  décide  qu'elle  ne  ferait 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  recevoir  des  détails  graves  et  intéressants. 

La  séance  est  suspendue  et  reprise  à  2  heures. 

A  la  reprise  de  la  séance,  les  délégués  du  district  de  Philippopoli 
sont  introduits. 

Treize  paysans  se  présentent:  Abdullah,  le  môme  que  M.  Basily  mit 
en  suspicion  le  matin,  parle  au  nom  de  ce  groupe;  ils  ont  quitté  leur 
village  au  moment  où  l'armée  Russe  s'emparait  de  Philippopoli.  Pour  lui, 
Abdullah,  il  portait  des  provisions  à  Schipka  et  était  obligé  de  passer  par 
Carlo  va  et  Muderisly.  Il  vit  quatre-vingt-trois  personnes  attachées  et  dé- 
capitées dans  le  village.  A  Muderisly  une  vingtaine  de  paysans  ont  été 
tués  par  les  soldats  Russes  qui,  en  outre,  y  ont  enlevé  sept  jeunes  filles. 
•Voilà  pourquoi,  dit-il,  nous  avons  quitté  notre  village.*  Tous  les  délé- 
gués confirment  ces  allégations  et  ont  eu  les  mêmes  motifs  pour  fuir.  Us 
se  sont  diriges  vers  Harmanli,  où  ils  se  sont  livrés  aux  autorités,  lorsque 
les  troupes  Russes  y  arrivèrent.  Sous  les  yeux  môme  d' Abdullah,  les 
Russes  ont  tué  son  gendre  et  un  de  ses  compagnons  nommé  Eddém. 
Transportés  à  Harmanli  ils  y  ont  été  enfermés  dans  une  maison,  mais  la 
nuit  un  Bulgare  leur  ouvrit  la  porte  et  ils  s'échappèrent.  Ils  ont  fui  du 
côté  des  montagnes;  un  mois  après  ils  ont  expédié  huit  personnes  pour 
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savoir  ce  qu'étaient  devenues  leurs  propriétés  ;  de  ces  huit,  quatre  ont  été 
tuées ,  deux  sont  revenues ,  sans  avoir  pu  pénétrer  jusqu'au  village.  En 
uffet,  arrivées  à  Pachakeuï,  elles  furent  escortées  par  deux  soldais  Russes, 
sur  l'ordre  d'un  papa  qui  se  disait  officier  Russe,  et  chemin  faisant  quatre 
furent  tuées,  les  autres  s' échappèrent. 

En  ce  qui  concerne  lt>  secours ,  les  décès ,  les  maladies ,  ils  répondent 
dans  Je  môme  sens  que  le  groupe  précédent. 

Ils  ont  su  depuis  que  leurs  villages  étaient  incendiés  et  détruits.  Il 
y  a  quarante-cinq  jours  environ  onze  villages  ont  été  brûlés  par  les  Russes  ; 
un  des  délégués  en  fournit  la  liste:— ce  sont  Seftitcbto,  Bourgas,  Ustritcba, 
Drenova,  Zanavitcho,  Cronshova,  Stretro,  Voclicji,  Borova,  Yoskeopra, 
Krakes.  Mais  jamais  ils  n'ont  reçu  l'ordre  de  les  brûler  eux-mêmes.  Us 
ont  vu  les  Russes  tuant,  pillant,  violant  les  femmes,  les  menaçant.  Abdallah 
est  parti  avec  quinze  personnes  de  sa  famille;  trois  seulement  sont  par- 
venues à  se  sauver;  il  a  transporté  ses  deux  petites  filles  sur  son  dos. 

Tant  que  l'état  de  choses  sera  le  même,  ils  ne  veulent  pas  retourner, 
malgré  leur  désir  de  revoir  leurs  foyers,  ils  ne  rentreront  qu'avec  les  au- 
torités Turques.  »  Comment  voulez -vous  que  nous  rentrions*  ajoute  l'an 
d'eux,  quand  nous  avons  vu  pins  de  2,000  enfants  entassés  dans  la  rivière 
du  village  d'Barmanli?« 

Le  nommé  Aali  déclare  qu'une  partie  de  ces  enfants  ont  été  jetés  par 
leurs  mères  elle-mômes,  fuyant  devant  l'ennemi.  Hassan  ajoute  que  s'étant 
dirigés,  au  nombre  de  50,000  à  60,000  vers  Harmanli  avec  30,000  à 
40,000  chariots,  les  femmes  marchant  en  avant,  les  hommes  en  arrière 
pour  les  protéger  /  ils  furent  attaqués  par  les  troupes  Russes  qu'ils  obligè- 
rent tout  d'abord  à  reculer  et  l'espoir  revint  de  pouvoir  opérer  une  retraite 
sans  obstacle  ;  mais  le  lendemain  les  Russes  ayant  été  renforcés ,  la  latte 
recommença  avec  du  canon ,  et  comme  les  boulets  atteignaient  les  chariots 
où  se  trouvaient  les  femmes  et  les  enfants,  chacun  prit  la  fuite,  car  tout 
espoir  était,  perdu.  C'est  alors  que  les  femmos  ont  abandonné  les  enfants 
dans  la  rivière  ;  le  chiffre  de  2,000  lui  semble  vrai. 

Les  vieillards  restés  dans  les  chariots  furent  massacrés  par  leH  Russes. 

Mr.  Fawcétt  demande  qu'on  interroge  Abdallah  sur  l'accusation  à  la- 
quelle M.  Basily  a  fait  allusion  le  matin.  Abdullah  proteste  en  déclarant 
que  les  Bulgares  eux-mêmes  l'ont  engagé  à  demeurer  parmi  eux  en  l'as- 
surant qu'ils  le  protégeraient.  Tous  les  délégués  du  caza  attestent  que 
jamais  cet  homme  n'a  commis  le  moindre  méfait  et  qu'il  était  Hanédan  du 
village.  Avant  de  les  congédier  Riza  Bey  adresse  aux  délégués  les  mômes 
paroles  que  Naschid -Pacha  à  fait  entendre  le  matin  aux  déléguéb  de  Bazardjik 

Hadji  Achmet,  de  Philippopoli  vient  ensuite  affirmer  qu'il  a  vu  lui- 
même  brûler  il  y  a  une  quarantaine  de  jours,  les  onze  villages  nommés 
plus  haut  ;  iï  était  à  Zanavitcbo. 

Meheraed  Aali .  de  Stanimaka,  fait  la  même  déposition  ;  il  était  a 
Drenova  au  moment  de  la  destruction. 

Badji  Achmet  déclare  que  le  village  où  il  se  trouvait  était  défendu 
par  150  personnes;  un  parlementaire  Rosse  s'adressa  à  uu  certain  Paras- 
colo  pour  leur  enjoindre  de  se  rendre  ;  ils  réfusèrent ,  alléguant  qu'ils  pro- 
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tegeaient  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Le  lendemain  les  Russes  avec 
deux  canons  ouvrirent  le  feu,  brûlèrent  le  village,  et  les  obligèrent  à 
prendre  la  fuite. 

Aali  ajoute  à  son  tour  qu'il  y  a  cinq  mois  et  demi  on  vint  leur  dire 
de  la  part  des  Russes  et  des  Bulgares  qu'ils  pouvaient  rentrer  chez  eux 
sans  avoir  rien  à  craindi'e;  huit  familles  se  décidèrent  alors  à  suivre  ce 
conseil  et  partirent  avec  des  bestiaux  ;  arrivées  à  Beulmedjé  l'armée  Russe 
les  arrêta;  on  sépara  les  hommes  des  femmes,  huit  hommes  furent  tués, 
le  neuvième  s'enfuit  blessé  d'une  balle  à  l'épaule  j  les  femmes  furent  en- 
fermées, mais  sauvées  par  le  concours  d'un  Bulgare;  de  ces  femmes  deux 
sont  mortes  de  fatigue  ;  deux  sont  ici  ;  on  ignore  où  sont  les  autres. 

La  Commission  décide  d'appeler  les  deux  femmes  qui  sont  ici  pour 
contrôler  los  assertions  d'Àali. 

Entre  un  trosième  paysan  suivi  de  plusieurs  autres  émigrés  pour  con- 
firmer le  fait  de  la  destruction  des  villages.    L'un  d'eux  s'exprime  ainsi:  — 

Tl  y  a  quarante-cinq  jours  les  forces  Russes  canonaient  Drenova  ; 
toute  la  population  a  fui  vers  Locovitcha.  On  lui  a  raconté  qu'à  Dre- 
nova il  n'était  resté  qu'un  vieillard,  sa  femme  et  deux  filles;  les  cadavres 
des  deux  vieillards  ont  été  retrouvé  ;  on  ne  sait  où  sont  les  filles  ;  ses 
compagnons  attestent  qu'ils  ont  retrouvé  eux-mêmes  les  cadavres  et  qu'ils 
les  ont  enterrés. 

Il  y  a  60  jours,  raconte  un  certain  fiadji  Moustafa,  de  Sténérisola, 
une  lettre  parvint  aax  émigrés  disant  que  fsinaïl  Aga,  militaire  Turc,  ac- 
compagné de  quinze  Russes,  devait  se  rendre  à  .  .  .  . 

Ici  se  produit  un  incident.  M.  Basily  objecte  que  la  Commission,  à 
son  avis  ?  est  sortie  à  plusieurs  reprises  des  limites  de  sa  mission.  On 
lait  évacuer  la  salle  et  M.  Basily  demande  qu'on  s'en  tienne  à  des  indica- 
tions générales  sans  précision  de  faits,  autrement  il  serait  oblige  de  quitter 
la  Commission  et  de    etourner  à  Constantinople. 

La  discussiou  s'engage  et  plusieurs  membres,  en  se  basant  sur  le  texte 
même  des  instinct-ions  données  aux  Commissaires,  répliquent  à  M.  Basily 
que  la  Commission  s'est  toujours  bornée  à  suivre  ses  instructions,  que  le 
cas  dont  il  s'agit  est  prévu  et  défini,  puisque  la  Commission  doit  s'enquérir 
tant  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  émigrés  à  quitter  leurs  foyers  que 
de  ceux  qu'ils  allèguent  pour  ne  pas  y  retourner. 

En  vue  des  lenteurs  d'une  discussion  qui  obligerait  les  émigrés  venus 
des  villages  voisins  à  retourner  sans  avoir  été  entendus,  le  Président  pro- 
pose de  passer  outre  pour  aujourd'hui ,  en  continuant  l'enquête  dans  des 
termes  qui  donneront,  dans  une  certaine  mesure ,  satisfaction  à  M.  Basily, 
mais  en  réservant  la  question  entière,  jusqu'à  la  lecture  du  prooès-verbal 
de  la  séance,  à  l'occasion  duquel  le  débat  pourra  revenir  et  se  résoudre. 

La  proposition  est  acceptée  et  le  Pacha  fait  entrer  les  délégués  d'Eski-. 
Zagra,  Teherpan  et  environs. 

Leur  délégué  déclare  qu'ils  ont  quitté  leurs  foyers  vers  la  Noël  des 
Bulgares;  il  n'a  vu  aucun  massacre.  Tous  les  émigrés  de  ces  villages 
sont  Musulmans. 

Vers  Eski  Aslem,  et  Harmanli  ils  ont  rencontré  des  troupes  Russes 
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qui  les  ont  attaqués  avec  dn  canon.  Ils  n'ont  depuis  aucune  nouvelle  de 
leur  village.  Sur  120  maisons  qui  le  composent,  seize  familles  sont  ici; 
on  ne  sait  où  sont  les  autres. 

Relativement  aux  secours  et  à  la  santé,  ils  répondent  exactement 
comme  les  précédents;  depuis  leur  départ  la  mort  a  frappé  beaucoup 
d'émigrés. 

Ils  ne  veulent  rentrer   que  si  les  Commissaires  répondent  de'  les 

protéger. 

Un  délégué  d'Eski-Zagra  ajoute  qu'après  les  avoir  désarmés,  des  in- 
dividus portant  l'uniforme  Busse  les  ont  pillés  et  en  ont  tué  beaucoup; 
le  village  est  brûlé;  il  n'en  reste  plus  rien. 

Hadji  Aali,  de  Kyzanlik,  raconte  que  les  Bulgares  sont  entrés  chez 
lui;  sa  femme  et  ses  cinq  enfants  ont  été  garottés.  Alors  un  des  Bul- 
gares le  fit  approcher  et  lui  dit:  »  Appelez  le  Prophète  pour  sauver  votre 
enfant. «  L'enfant  était  saisi,  rapproché  près  de  son  père,  sous  les  yeux 
duquel  on  le  tuait.  Cette  scène  se  renouvela  autant  de  fois  qu'il  y  avait 
d'enfants.  Ces  délégués  se  retirent,  après  avoir  entendu  l'allocution  du 
Pacha,  les  exhortant  au  courage  et  à  la  confiance. 

Le  groupe  de  Loftcha,  d'Isladie,  et  de  Statizza,  est  introduit. 

Ils  ont  quitté  leurs  villages,  il  y  a  treize  mois;  plusieurs  ont  voulu 
rentrer,  mais  ils  ont  dû  partir  de  nouveau  parce  qu'ils  ne  se  croient  pas 
en  sûreté.  L'un  d'eux  ajoute  que  les  Russes  ayant  passé  le  Danube,  ils 
ont  voulu  rester  dans  leur  village,  mais  après  l'occupation  de  Selvi,  les 
Russes  ayant  pris  seize  habitants  les  plus  riches  du  pays,  ils  les  ont  tués 
et  ont  confisqué  leurs  biens.  Pouvaient-ils  devant  ces  faits  rester  dans 
leurs  foyers? 

En  ce  qui  concerne  les  secours  et  la  santé ,  les  réponses  sont  identi- 
ques à  celles  des  groupes  précédents. 

Ils  ne  veulent  pas  rentrer  dans  leurs  foyers  parce  que  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  ont  été  enlevés  par  l'ennemi  ;  la  moitié  seulement  de  ceux 
qui  ont  quitté  leurs  villages  sont  arrivés  ici,  les  autres  sont  morts  en 
route,  ou  ont  été  ailleurs. 

Un  habitant  d'Isladié  dit  qu'à  sa  connaissance  sur  une  famille  de 
neuf  personnes,  huit  ont  été  tués  par  les  Russes. 

Le  groupe  de  Plevna  et  des  environs  déclare  que  les  Musulmans  ont 
quitté  ces  lieux  quarante  jours  après  l'occupation  de  Tirnova  par  les 
Russes.  L'un  d'eux  a  vu  soixante  personnes  tuées  par  les  Russes  dans  un 
seul  village  à  Dohislivâ. 

Un  habitant  d'Agatva,  près  de  Tirnova,  affirme  que  les  Russes  et  les 
Bulgares  réunis  ont  pris  en  ôtage  quelques  notables  des  plus  riches:  ils 
en  ont  tué  deux,  et  ont  confisqué  leurs  biens.  Effrayés  par  ces  faits,  ils 
ont  quitté  leurs  foyers,  allant  à  la  recherche  de  l'armée  Turque. 

Les  secours  leur  sont  distribués,  Deux  d'entre  eux  cependant  décla- 
rent qu'ils  n'ont  rien  reçu;  on  constate  que  le  premier  est  célibataire,  et 
l'autre  avoue  qu'il  n'a  rien  demandé. 

Us  ne  rentreront  dans  leurs  foyers  qu'avec  les  autorités  Turques. 

On  fait  entrer  à  la  fois  les  groupes  d'Orkhanié,  Selvi,  et  Sophia, 
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Un  délégué  de  Selvi  dépose  que  lorsque  les  Russes  s'emparèrent  de 
la  ville  l'autorité  les  invita  à  rester  tranquillement  chez  eux,  où  ils.  ne 
seraient  point  molestés.  On  leur  fit  déposer  les  armes,  qui  furent  remises 
aux  Bulgares.  Sur  ce,  on  s'empara  de  leurs  bestiaux,  plus  tard  les  Russes 
arrachèrent  de  la  tête  des  femmes  les  pièces  de  monnaie  dont  elles  for- 
ment leurs  coiffures,  et,  plus  tard  encore,  tout  ce  qu'ils  possédaient.  Plu- 
sieurs Musulmans  ont  été  garottés ,  livrés  aux  Bulgares ,  et  on  ignore  ce 
qu'ils  sont  devenus. 

Plus  tard  encore,  les  Bulgares  ont  entouré  le  village.  Six  personnes  se 
sont  réfugiées  dans  la  mosquée;  on  les  y  a  égorgées.  Voilà  pourquoi  ils  ont  fui. 

Ils  ne  retourneront  pas  sans  être  garantis  contre  le  retour  de  ces 
cruautés.    Santé  et  secours  comme  les  précédents. 

Le  groupe  de  Sofia  ne  donne  aucun  détail  ;  les  habitants  ont  fui 
sous  l'effet  de  la  panique. 

De  Samakoff  les  émigrés  ont  fui  au  commencement  de  Ohawal  pour 
sauver  leur  vie.  Arrivés  à  Sarambey  ils  ont  été  rejoints  par  les  troupes 
Russes,  qui  leur  ont  pris  tout  ce  qu'ils  avaient,  et  ont  emmené  les  jeunes 
femmes.    On  ignore  depuis  ce  qu'elles  sont  devenues. 

Conduits  à  Tatar-Bazardjik ,  on  prit  les  plus  jeunes.  Une  quinzaine 
de  vieillards,  laissés  à  Samakoff,  ont  été  tués.  De  Cheitankeui,  jusqu'à 
ïchalak,  les  Russes  et  les  Bulgares  en  ont  massacré  plus  de  200. 

Le  déposant  ajoute,  »Je  ne  les  ai  pas  vus  de  mes  yeux,  mais  voici 
mes  compagnons,  qui  l'affirmeront.  «  Plusieurs  émigrés  affirment  en  effet 
avoir  été  témoins  de  ces  cruautés. 

Us  se  sont  dirigés  vers  Stanimaka,  et  comme  l'armée  Russe  venait 
de  Haskeui  ils  tournèrent  vers  Métarli;  là  des  hommes  portant  chapeau 
les  ont  dépouillés. 

Us  sont  secourus,  et  assez  bien  portant.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  ma- 
lades, mais  ils  sont  mieux. 

Ils  veulent  retourner  chez  eux  pour  revoir  leurs  mères,  mais  ils  ne 
le  feront  qu'avec  le  retour  des  autorités  Turques. 

On  fait  entrer  les  cjeux  femmes  que  la  Commission  a  mandées  devant 
elle  ;  l'une  s'appelle  Redezé  Sedia,  et  l'autre  Aiché. 

Elles  confirment  les  dires  des  déposants  en  ajoutant  qu'elles-  ont  été 
violées  par  sept  soldats  Russes.  En  donnant  des  détails  navrants,  elles  se 
retirent  réclamant  qu'on  venge  leur  honneur —  »  plutôt  que  de  nous  donner 
du  pain,  donnez-nous  du  poison.  « 

Tous  les  groupes  ayant  été  interrogés,  le  Président  propose  de  régler 
le  travail  du  lendemain.  A  son  avis,  il  serait  bon  de  visiter  quelques-uns 
des  villages  où  sont  les  réfugiés,  afin  de  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  ils  y  vont.  Pour  hâter  cet  examen,  les  Commissaires  pourraient  se 
diviser  en  deux  groupes,  qui  se  dirigeraient  l'un  à  droite,  et  l'autre  à  gauche, 
de  Xanthi.    Ces  propositions  sont  acceptées  sans  réticence. 

MM.  Fawcett,  Raab,  et  Graziani  partiront  à  cheval  dans  la  montagne. 
MM.  Basiîy,  Millier,  et  Riza  Bey  suivront  en  voiture  la  route  carrossable. 
M.  Challôfc  s'occupera  pendant  ce  temps  du  procès-verbal  de  cette  longue 
séance  d*aujoUrdliui. 
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Tout  est  adopté  à  l'unanimité.  La  Commission  se  réunira  au  conak 
le  lendemain  26,  à  midi. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission,  celle 
de  M.  Basily  étant  accompagnée  de  la  réticence  suivante:  ~- 
»En  protestant  contre  les  procédés  de  la  Commission,  c) 

No.  6. 

La  Commission  réunie  au  complet  le  26  Juillet,  1878,  au  conak, 
écoute  la  lecture  du  procès  -  verbal  de  la  séance  du  24,  en  adopte  le  con- 
tenu, et  passe  à  ses  travaux. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Basily  pour  s'expliquer  sur  l'incident  de 
la  veille,  afin  que  la  Commission  soit  consultée  sur  l'opinion  émise  par 
l'honorable  Commissaire  de  Russie  relativement  au  mode  de  procédure 
adopté  par  la  Commission. 

M.  Basily  prend  la  parole.  A  son  avis,  la  Commission  s'écarte  de 
ses  instructions  dont  le  but  est  humanitaire  et  philantropique  ;  ainsi  qu'il 
s'en  est  exprimé  à  plusieurs  reprises  avec  tous  ses  collègues,  il  lui  semble 
que  pour  répondre  à  l'idée  de  leurs  chefs,  les  Commissaires  doivent  princi- 
palement s'occuper  de  l'état  dans  lequel  se  trouve  actuellement  les  popu- 
lations réfugiés  au  Rbodope  et  dans  les  contrées  voisines,  ainsi  que  des 
souffrances  qu'elles  endurent,  afin  de  trouver  des  moyens  immédiats  de  leur 
porter  remède  et  de  le  prolonger  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  les 
rapatrier. 

Si  donc  les  Commissaires  doivent,  conformément  h  leurs  instructions, 
tout  en  évaluant  le  nombre  des  émigrés,  en  cherchant  les  endroits  d'où 
ils  viennent,  prenant  des  renseignements  sur  leur  race,  leur  religion,  con- 
naître aussi  les  motifs  de  leur  départ,  ceux  qui  les  empêchent  de  retourner, 
cette  dernière  recherche  n'est  qu'un  moyen  d'arriver  au  but  qui  doit  être 
de  porter  remède  aux  souffrances  des  réfugiés. 

La  Commission  semble  au  contraire  avoir  spécialement  en  vue  de  re- 
chercher les  motifs  qui  se  rattachent  aux  plaintes  des  réfugiés;  y  consacre 
la  plus  grande  partie  de  son  temps,  interroge  les  individus  sur  une  série 
de  faits  personnels,  entre  dans  tous  les  détails,  les  insère  dans  les  procès» 
verbaux  comme  s'il  s'aggissait  d'une  enquête  judiciaire.  Ce  travail,  sans 
parler  de  ce  qu'il  peut  avoir  de  peu  correct  à  l'égard  de  leurs  instruc- 
tions, pourrait,  aux  yeux  de  M.  Basily,  entraîner  les  Commissaires  dans 
une  mission  qui  se  prolongerait  pendant  des  mois ,  et  sans  contribuer  en 
rien  à  l'amélioration  du  sort  des  réfugiés,  retarderait ,  au  contraire,  l'adop- 
tion de  mesures  pratiques  que  les  Commissaires  doivent  suggérer  dans 
L' intérêt  des  réfugiés. 

Ce  moyen  de  procéder  ne  saurait  les  éclairer  sur  la  vérité,  car  on  ne 
pourrait  entendre  que  la  déposition  des  plaignants  sans  avoir  moyen  de 
la  vérifier.  M.  Basily  n'hésite  pas  un  instant  à  affirmer  de  la  façon  la 
plus  catégorique  et  la  plus  formelle  qu'il  n'ajoute  aucune  foi  aux  méfaits 
atroces  attribués  par  les  réfugiés  aux  troupes  Eusses;  ce  sont  des  alléga- 
tions mensongères  et  des  calomnies  odieuses  ;  il  n'admet  pas  qu'on  puisse 
leur  attribuer  une  valeur  quelconque.    Il  semble  que  les  réfugiés  qu'on  a 
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amenés  aient  été  préalablement  préparés  et  stylés  par  leurs  meneurs,  et  ce 
qui  le  confirme  dans  cette  opinion  c'est  que  des  individus  que  les  Com- 
missaires ont  rencontré  par  hasard  sur  la  route  tenaient  un  langage  tout 
différent,  disant  qu'ils  avaient  fui  par  peur  sans  avoir  vu  l'ennemi. 

La  Commission  ne  saurait,  il  lui  semble,  écouter  des  personnes  telles 
que  Àbdullah  et  autres  individus  qui  lui  ont  été  indiqués  comme  meneurs 
des  massacres  do  Bulgarie,  que  M.  Basily  ue  connaît  pas,  il  est  vrai.  En 
continuant  à  procéder,  comme  elle  le  fait,  la  Commission  marcherait  vers 
un  but  autre  que  celui  qui  procède  de  ses  instructions;  la  voie  qu'elle 
suit  ne  saurait  amener  un  résultat  utile  et  pratique,  et  les  dépositions 
qu'elle  enregistre  ne  sauraient  être  de  nature  à  l' éclairer  sur  la  vérité,  ni 
à  contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  réfugiés. 

Il  se  voit  donc  obligé  de  faire  à  3on  Chef  un  rapport  au  sujet  de 
ce  qui  précède,  et  prie  la  Commission  de  vouloir  bien  suspendre  ses  tra- 
vaux jusqu'à  la  réception  de  la  réponse. 

Le  Président  propose  de  continuer  les  travaux  comme  ils  ont  été  com- 
mencés ;  il  en  expliquera  immédiatement  les  motifs ,  si  la  Commission  le 
veut  ;  mais  il  désire  que  chacun  des  Commissaires  exprime  également  son 
opinion  sur  les  objections  de  M.  Basily,  et  donue  à  ce  sujet  la  parole  à 
M-  Mullor. 

M.  Muller  .déclare  que  dans  son  opinion  la  Commission  entre  trop 
dans  le  détail  des  motifs;  elle  entend  ici  des  hommes  qui  ont  fort  souffert 
des  conséquences  de  la  guerre  et  qui,  irrités  comme  ils  le  sont,  lui  ra- 
content des  détails  sur  des  prétendus  méfaits  qui,  en  partie,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  atrocités  commises  par  les  troupes  Russes,  semblent 
incroyables,  et  en  partie,  en  raison  de  la  haine  exa.  tant  entre  le3  Turcs 
et  les  Bulgares,  il  pense  que  les  Commissaires  pourraient  se  passer  de  ces 
détails,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  ni  appelés  à  en  vérifier  l'assertion,  ni 
en  état  de  le  faire.  Le  but  philanthropique  peut  être  obtenu  sans  entrer 
dans  des  détails  comme  la  Commission  l'a  fait  jusqu'à  présent. 

Son  Excellence  Kiza  Bey  ,  au  nom  de  son  Excellence  îïasehid  Pacha 
déclare  que  les  instructions  des  Commissaires  Turcs  sont  conformes  à 
celles  de3  autres  Commissaires;  et  qu'il  croit  ne  s'en  être  nullement  écarté 
jasqu'  ici.  Si  l'on  pose  une  question  k  ceux  que  l'on  interroge,  il  faut 
bien  écouter  la  réponse  toute  entière;  car,  où  les  arretera-t-on  ?  à  quel 
moment?  no  comprenant  pas  le  motif  de  l'interruption,  des  gens  sans  in- 
struction peuvent  se  méprendre  et  omettre  des  renseignements  qui  pour- 
ront être  utiles  à  la  Commission  dans  l'examen  des  causes  qui  ont  motivé 
le  départ  des  émigrés.  Il  propose  donc  de  continuer  comme  on  a  com- 
mencé. 

M.  Challet  ne  partage  nullement  l'opinion  de  M.  Basily  sur  la  portée 
des  instructions  générales  et  collectives  qui  ont  été  données  aux  Com- 
missaires, Le  but  philanthropique  et  humanitaire  visé  par  les  instructions 
serait  illusoire,  s'il  se  bornait  a  la  distribution  de  quelques  secours  d'ar- 
gent, de  remèdes,  ou  de  consolations  aux  malheureux  chassés  de  leurs 
propriétés;  et  qui  ne  demandent  qu'à  y  retourner.  C'est  l'accessoire,  le 
préliminaire»  si  Ton  veut,  mais  le  but.  final  et  déterminant  et  le  seul 
N*uv.  Recueil  Qén.   2*  S.  V.  B  . 
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réellement  utile;  c'est  le  rapatriement.  Or,  pour  engager  les  émigrés  a 
retourner  dans  leurs  anciennes  demeures,  la  Commission,  ou  plutôt  l'Europe, 
doit  savoir  dans  quelles  conditions  de  sûreté  ils  s'y  trouveront?  Pourrait- 
elle,  en  effet,  leur  conseiller  le  retour  si  de  l'enquête  il  résultait  qu'il  y  a 
danger  à  mettre  en  contact  deux  populations  qui  s'entregorgeront  ou  dont 
l'une  égorgera  l'autre? 

La  Commission  est  allée  à  Philippopoli  pour  connaître  dans  quelles 
conditions  l'autorité  Russe  accueille  ceux  des  Turcs  qui  demandent  à  re- 
gagner leurs  foyers;  le  Prince  Dondoukoff  lui  a  donné  connaissance  d'un 
règlement  spécialement  rédigé  à  cette  occasion  ;  les  Commissaires  ont 
écouté  tout  ce  que  le  Commissaire  de  8a  Majesté  Impériale  a  bien  voulu 
leur  dire  sur  les  mesures  qu'il  juge  bon  de  prendre,  au  point  de  vue  des 
intérêts  Russes,  et  locaux  ;  '  il  est  équitable  de  savoir  si  du  côté  des  émi- 
grés ces  mesures  sont  acceptables  et  acceptées ,  ou  pourquoi  elles  ne  le 
seraient  pas  ;  car  la  Commission  peut  en  couseiller  d'autres.  Quel  est  le 
rôle  de  la  Commission?  Faire  une  enquête,  c'est-à-dire,  écouter  tout  ce 
qu'on  lui  dit,  et  elle  doit  l'enregistrer  dans  les  procès-verbaux  pour  éclairer 
la  situation.  Les  Ambassadeurs  sur  ce  dossier  auront  à  juger  et  à  prendre 
une  détermination  ;  mais  ce  dossier  doit  être  aussi  complet  que  possible  ; 
s'il  en  était  autrement,  et  si  les  Commissaires  bornaient  leur  tâche  à 
déclarer  qu'ils  ont  trouve  des  émigrés  souffrants  qui  ont  quitté  leurs  pays 
par  peur  de  l'ennemi  ou  à  la  suite  de  massacres ,  ceux  qui  les  ont  en- 
voyés pour  approfondir  la  question  répliqueraient  avec  raison  que  ces  va- 
gues indications  sont  insuffisantes  et  n'ajoutent  rien  à  ce  qu'ils  savent 
déjà."  M.  Challet  ne  redoute  pas  les  lenteurs  de  cette  procédure,  ni  pour 
les  Commissaires  qui  sauront  se  soumettre  aux  exigences  de  leur  mission, 
ni  pour  les  émigrés  qui  recevront  des  secours  s'il  en  est  besoin;  car  les 
Grandes  Puissances  qui  ont  délégué  des  mandataires  pour  s'enquérir  de 
leurs  souffrances  ont  eu  assurément  pour  but  de  leur  venir  en  aide,  et 
quelques  millions  de  dépenses  ne  les  arrêteront  pas  dans  leur  oeuvre  hu- 
manitaire. 

Quant  a  lui,  il  désire  que  toutes  les  dépositions  faites  contre  l'armée 
Russe  soient  autant  de  calomnies  et  de  mensonges,  car  cela  faciliterait  la 
tâche  de  l'Europe,  puisqu'il  n'y  aurait  aucun  danger  à  replacer  les  émigrés 
sous  la  tutelle  des  troupes  Russes  ;  mais  si  elles  étaient  vraies,  l'Europe 
doit  en  être  instruite  dans  le  but  même  qu'elle  se  propose.  Non,  la  Com- 
mission ne  se  transforme  pas  en  Tribunal.  M.  Basily  seul  fait  acte  de 
juge,  et  même  il  juge  sans  entendre  et  sans  connaître ,  comme  il  l'a  fait 
en  se  prononçant  sur  les  dépositions  des  émigrés,  et  surtout  a  l'occasion 
de  la  mesure  prise  contre  Abdullah. 

La  Commission  ne  saurait  le  suivre  dans  cette  voie  ;  elle  entend  aujourd'hui, 
elle  appréciera  plus  tard  en  connaissance  de  cause. 

Le  Commissaire  de  France  demande  que  l'enquête  soit  complète,  afin 
que  l'on  puisse  rapporter  à  l'Europe  tout  ce  qui  pourrait  l'éclairer  sur  la 
question  des  facilités  ou  des  obstacles  au  rapatriement  de»  émigrés  ;  il 
désire  donc  que  la  procédure  continue  comme  elle  a  été  commencée. 

M.  Graziani  s'associe  aux  réflexions  de  M.  Challet,  et  demande  à 
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poursuivre  l'enquête  telle  que  ou  l'a  commencée,  et  tait  observer  en  outre 
que  la  Commission,  avant  d'interroger  les  groupes  des  réfugiés,  s'était  en- 
tendue sur  le  genre  de  questions  qu'elle  devait  leur  poser,  et  il  avait  été 
décidé  à  l'unanimité  que  conformément  aux  instructions  on  demanderait 
aux  réfugiés  quels  sont  les  motifs  qui  les  ont  obligés  à  quitter  leur  pays, 
et  qui  les  empêchent  encore  d'y  retourner;  il  croit  donc  qu'il  est  non- 
seulement  nécessaire,  mais  du  devoir  de  la  Commission  d'enregistrer  dans 
les  procès-verbaux  les  réponses  des  personnes  que  l'on  interroge. 

En  ce  qui  le  concerne,  il  n'est  nullement  effraye  des  lenteurs  de  l'en- 
quête, car  si  l'on  eu  juge  par  le  début  des  travaux,  et  lorsqu'on  deux 
jours  il  a  été  possible  aux-  Commissaires  de  connaître  en  détail  les  mal- 
heurs, les  conditions  d'existence  et  les  besoins  de  12,000  individus,  c'est 
moins  d'un  mois  qu'il  faudrait  consacrer  à  toute  l'émigration  au  Rhodope 
et  dans  les  evirons,  en  l'évaluant  à  100,000  ou  120,000  réfugiés. 

Mr.  Pawcett  se  rallie  complètement  à  ce  que  viennent  de  dire  MM. 
Challet  et  Graziani;  il  ajoute  que  comme  avocat  il  croit  que  la  vérité 
ressort  le  plus  souvent  du  rapprochement  d'un  grand  nombre  de  petits 
détails  relatifs  à  un  même  fait. 

Il  tient  à  protester  en  outre  contre  l'accusation  de  menées  dont  a 
parlé  M.  Basily.  La  Commission,  en  effet,  a  pu  s'apercevoir,  à  plusieurs 
reprises,  lorsque  les  groupes  se  trouvaient  devant  elle,  qu'aucun  individu 
n'était  charge  Je  prendre  la  parole  au  nom  de  ses  compagnons  ;  chacun 
d'eux,  au  contraire,  hésitait  à  répondre  et  cherchait  à  se  décharger  sur 
son  voisin  du  soin  de  le  taire. 

Mr.  Fawcett  sait'  très-bien  pourquoi  le  Congrès  de  Berlin  a  décidé 
l'envoi  d'une  Commission  d'Enquête  et  selon  lui  les  Commissaires  ne  se 
sont  point  écartés  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  cette  décision;  il  prie  donc 
la  Commission  de  continuer  ses  travaux  sans  tenir  compte  des  observations 
de  M.  Basily.  Si  M.  Basily  veut  retourner  à  Constantinople  cela  est  in- 
différent ii  Mr.  Fawcett,  qui  continuera  sa  mission  jusqu'au  bout. 

M.  le  Président  déclare  tjue  lui  aussi  sait  par  quels  motifs  le  Congrès 
a  décidé  l'envoi  d'une  Commission ,  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  s'en 
est  expliqué  avec  lui  ;  les  Commissaires  ne  doivent  pas  s'attacher  unique- 
ment aux  .souffrances  physiques ,  mais  s'intéresser  aussi  aux  souffrances 
morales,  et  ce  n'est  qu'en  eeoutant  les  dépositions  des  émigrés  qu'on  s'en 
rendra  compte;  de  plus  ou  gagnera  aussi  leur  confiance.  S'il  est  possible 
dans  les  procès- verbaux  de  généraliser,  il  ne  s'y  oppose  pas  ;  mais  il  désire 
tout  entendre.  Four  avoir  une  idée  suffisante  de  l'état  des  émigrés,  il 
faut  entrer  dans  les  plus  petits  détails;  il  propose  Jonc  à  la  Commission 
de  continuer  ses  travaux. 

Après  uue  discussion  sur  le  mode  de  solution  qui  doit  être  suivi 
relativement  à  l'objection  de  M.  Basily ,  on  se  rattache  à  l'idée  émise  par 
M.  Challet,  qui  propose  de  voter  sur  lo  désir  exprimé  par  M.  Basily  d'at- 
tendre, pour  continuer  l'enquête,  qu'il  ait  reçu  de  Constantinople  de  nou- 
velles instructions. 

Tous  les  Commissaires  se  prononcent  contre  ce  désir. 

Le  Président  propose  alors  de  continuer  à  procéder  comme  par  le  passe» 
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MM-  Mtllier  et  Basily  volent  négativement,  et  Mr.  Fawcett,  son  Ex- 
cellence Riza  Bey,  MM.  Chaliet,  Graziani,  et  Raab  affirmativement. 

Le  voyage  sera  continué,  et  le  lendemain,  Samedi,  les  Commissaires 
partiront  pour  Gumuldjina. 

(Suivent  les  signatures). 

No.  7. 

Le  27  Juillet,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope  réunie 
au  conak  de  l'autorité  de  Gumuldjina  entend  la  lecture  des  notes  recueil- 
lies sur  son  parcours  de  Xanthi  à  cette  localité  par  M.  Graziani,  et  dont 
voici  la  substance:  — 

Village  de  Narlij,  au  pied  du  Mont  Rhodepo  ;  120  émigrés  se  trouvent 
dans  le  voisinage  de  ce  village,  quelques-uns  d'entre  eux  se  présentent  et 
disent  qu'ils  viennent  du  Caza  de  Loftcha;  qu'ils  ont  quitté  leur  pays 
parce  que  l'armée  Russe ,  «'avançant  vers  leurs  villages ,  incendiait,  pillait 
et  violait  les  femmes. 

A  Harmanli,  après  avoir  perdu  tout  ce  qu'ils  avaient,  ils  se  sauvèrent 
dans  les  montagnes;  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  invalides  on  a  donné 
des  secours  ;  les  femmes ,  les  enfants  et  les  vieillards  sont  tous  malades. 
Beaucoup  de  fièvres  intermittantes  et  de  fièvres  typhoïdes. 

Certainement  ils  veulent  rentrer  chez  eux,  mais  avec  tant  de  malades, 
et  sans  argent,  comment  pourront-ils  le  faire? 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ces  notes,  son  Excellence  Naschid  Pacha 
fait  entrer  dans  la  salle  des  séances  toutes  les  autorités  de  la  ville.  A 
toutes  les  demandes  qui  leur  sont  adressées  ils  répondent: — 

Il  y  a  de  60,000  à  70,000  émigrés  dans  le  caza;  on  donne  des  se- 
cours aux  veuves,  aux  orphelins  et  invalides  ;  ceux  qui  sont  en  état  de 
travailler  ne  reçoivent  rien.  Jusqu'à  présent  les  émigrés  trouvaient  du 
travail  en  cultivant  les  champs,  mais  dans  quelques  jours  ce  travail  ces- 
sera ;  beaucoup  émigrent  vers  l'Asie.  Cette  émigration  est  spontanée  ;  les 
secours  qu'on  distribue  aux  émigrés  sont  prélevés  sur  les  dîmes  de  l'année 
93.  Plus  tard,  par  ordre  de  la  Sublime  Porte,  le  Vilayet  de  Salonique 
a  envoyé  les  revenus  de  môme  nature,  mais  dans  quelques  jours  il  ne 
sera  plus  possible  de  distribuer  des  rations.  L'autorité  a  jugé  à  propos 
de  s'adresser  à  la  Sublime  Porte,  afin  d'obtenir  la  permission  de  donner 
des  secours,  sur  les  prélevants  des  dîmes  de  94. 

En  hiver  les  émigrés  étaient  logés  dans  des  maisons,  mais  en  ce  mo- 
ment ils  se  trouvent  en  plein  air  ;  il  n'y  a  pas  de  médecin  affecté  aux 
services  des  émigrés;  le  Gouvernement  n'en  a  envoyé  qu'un  seul  pour 
l'armée. 

La  Commission  donne  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  lendemain 
on  forme  des  groupes  d'émigrés  qui  devront  être  interrogés.  L'heure  de 
la  réunion  est  fixée  à  8  heures  du  matin. 

(Suivent  les  signatures). 

No.  8. 

0e  dimanche,  28  Juillet,  1878,  la  Commission  réunie  au  conak  de 
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l'autorité  de  Grumuldjina  constate  que  sur  le  parcours  qu'elle  a  effectué 
depuis  Xanthi,  elle  a  rencontré  plusieurs  groupes  de  réfugiés  dont  la  plu- 
part sont  nmliides,  et  que,  d'après  des  renseignements  personnels  à  plu- 
sieurs membres  de  la  Commission,  il  y  aurait  aussi  beaucoup  de  malades 
parmi  les  émigrés  qui  campent  dans  cette  ville  ou  les  environs  ;  la  Com- 
mission prie,  en  conséquence,  Naschid  Pacha  de  vouloir  expédier  un  télé- 
gramme à  la  Sublime  Porte  pour  l'envoi  immédiat  de  quatre  médecins 
avec  les  médicaments  nécessaires. 

Un  membre  propose  de  leur  construire  des  baraques  où  les  malades 
pourraient  dire  transportés;  ordre  est  donné  à  la  municipalité  d'étudier  la 
question  et  d'indiquer  à  la  Commission  quels  6ont  les  endroits  où  ces  ba- 
raques pourraient  être  construites. 

Un  autre  membre  ayant  reçu  des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité  du 
pain  que  l'on  donne  aux  émigrés,  demande  à  ce  qu'un  échantillon 
soit  présenté  à  la  Commission  pour  examiner  si  la  plainte  est  fondée.  La 
Commission  en  constate  la  mauvaise  qualité  et  demande  que  la  qualité 
soit  améliorée. 

Ordre  est  donné  à  l'autorité  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  décision. 

Les  délégués  de  Tata»Bazardjik  au  nombre  de  quatre  sont  introduits. 

Ils  ont  quitté  à  la  Noël  leurs  villages  pour  sauver  leur  vie  et  les 
quelques  valeurs  mobilières  qy'ils  possédaient.  Les  uns  prirent  la  route 
d'Harmanli,  les  autres  celle  de  Stanimaka  ;  les  premiers  suivaient  l'armée 
de  Suleiman  Pacha,  qui  leur  avait  conseillé  de  fuir. 

Ils  abandonnèrent  donc  femmes,  enfants,  et  propriétés  ;  mais  ils  affir- 
ment que  jamais  Suleiman  ne  leur  a  donné  l'ordre  de  brûler  leurs  villages; 
les  secondB  partirent  deux  jours  après  et  arrivèrent  deux  mois  plus  tard, 
en  mettant  sut*  les  chariots  certains  objets  de  valeur. 

Ils  déclarent  avoir  reçu  des  secours  ;  cependant  l'un  d'eux,  Hussein 
Zuruk,  affirme  qu'il  n'a  encore  rien  reçu.  On  leur  a  donné  des  logis,  mais 
à  l'arrivée  de  l'armée  Busse,  on  le3  chassa  des  habitations  qu'ils  occupaient 
pour  loger  les  soldats,  et  ils  ont  été  obligés  de  louer  des  chambres  qu'ils 
paient  très-cher. 

Le  Oaïmacam  interpellé  répond  que,  conformément  aux  ordres  qu'il 
a  reçus  du  Gouvernement,  il  ne  donne  de  secours  qu'aux  orphelins,  veuves 
ou  invalides,  et  aucun  secours  aux  personnes  qui  ont  des  moyens  d'exi- 
stence ou  qui  peuvent  travailler. 

Beaucoup  de  malades  parmi  eux. 

Ils  retourneront  seulement  sur  l'ordre  du  Sultan. 

Quinze  délégués  de  Philippopoli  quittèrent ,  il  y  a  sept  mois ,  leur 
pays  à  la  suite  des  cruautés  commises  par  l'armée  Russe,  qui  tuait  femmes 
et  enfants;  ils  prirent  la  route  de  Harmanli  et  là  ils  furent  dépouillés 
par  l'ennemi.  Les  femmes,  les  enfants,  et  les  invalides  reçoivent  des  se- 
cours; ils  demandent  qu'on  en  donne  à  tous.  Pour  le  moment  ils  ont 
du  travail,  mais  dans  quelques  jours  que  deviendront-ils! 

La  plupart  ne  sont  pas  logés  ;  ils  sont  tous  Musulmans  sauf  quelques 
Bohémiens. 

Us  ne  demandent  pas  mieux  que  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  mais 
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Ils  ne  peuvent  le  faire  tant  que  les  Russes  y  sont  ,  les  soldats  n'ayant 
rien  respecté. 

Beaucoup  de  malades  en  raison  des  souffrances  endurées  et  du  mau- 
vais climat. 

Les  Commissaires  Ottomans  proposent  de  réprimander  les  personnes 
qui  des  Bulgares  perçoivent  des  loyers.  La  Commission  laisse  le  Pacha 
libre  d'agir  comme  bon  lui  semblera  en  s'associant  toutefois  4  l'idée  des 
Commissaires  Ottomans. 

Interrogé  sur  des  faits  particuliers,  Hadji  Halil .  d'Bski  Zagra ,  dit 
que  des  Bulgares  et  des  Cosp,ques.  après  avoir  tué  son  fils  devant  lui. 
l*ont  dépouillé  ;  il  ne  sait  ce  que  sont  devenus  ses  quatre  autres  enfants. 

Ismaïî,  de  Philippopoli,  raconte  qu'à  Harmanli  les  Russes  mitraillaient 
leurs  chariots  chargés  de  femmes  et  d'enfants.  Les  Cosaques  les  poursui- 
vaient; lui,  prit  la  fuite  avec  sa  femme  et  ses  deux  enfants:  l'un  âgé  de 
cinq  ans  et  l'autre  de  onze  mois  ;  il  s'était  caché  dans  des  broussailles  avec 
sa  famille  et  un  Bulgare  à  son  service;  les  Cosaques  les  découvrirent,  et 
après  avoir  pris  le  Bulgare,  tuèrent  les  deux  enfauts.  Kn  ce  moment  il 
parvint  à  s'échapper,  se  dirigea  vers  Ortakeuï;  les  Russes  arrivèrent  et 
dépouillèrent  toiis  ceux  qui  s'y  trouvèrent,  en  prenant  môme  les  bouclas 
d'oreilles  des  femmes  ;  ils  enlevèrent  oinq  femmes  qu'ils  emmenèrent  à  Ortakeuï. 

Us  insisteut  pour  que  des  secours  leur  soient  donnés,  la  plupart  ayant 
supporte  beaucoup  de  souffrances. 

Les  députés  du  Cassa  de  flaskeui  ont  quitté  leur  pays  pour  sauver 
leur  existence;  ils  reçoivent  des  secours,  mais  ne  sont  pas  logés;  ils  sont 
tous  Musulmans. 

Beaucoup  de  maladies  régnent  parmi  eux,  surtout  des  lièvres  ;  »Com-, 
ment  voulez- vous  que  nous  retournions  dans  nos  pays  ;  ni  notre  honneur, 
n:  notre  vie,  ne  sont  en  sûreté  '  « 

Sadik,  de  Tahlaty,  dit  que  lés  Russes  ont  tué  devant  'lui  Massouli 
Effendi,  Mufti  de  Philippopoli ,  âgé  de  85  ans,  ainsi  que  sa  femme.  Ses 
compagnons  nous  racontent  que  leurs  maisons  ont  été  brûlées  par  l'armée 
Russe.  Ils  sont  venus  après  l'arrivée  de  Suleiman  Pasha;  ils  n'ont  jamais 
reçu  l'ordre  de  brûler  leur  village  et  Via  ont  coufié  tous  leurs  biens  aux 
Bulgares. 

La  séance  est  suspendue. 

A  la  réprise  de  la  séance  les  délègues  de  Kyzanlik  et  de  Yéni-Zagra 
sont  introduits.  Bs  ont  quitté  leur  pays  depuis  plus  de  six  mois,  à  cause 
de?  souffrances  que  leur  faisait  endurer  l'armée  Russe.  Quand  ils  eurent 
déposé  leurs  armes,  on  les  garotta,  au  nombre  de  plus  de  300,  dont  la 
plupart  furent  décapités  à  Kyzanlik  ;  beaucoup  se  réfugièrent  sur  les  mina- 
rets, d'où  ils  s'enfuirent  le  lendemain;  ils  ferrent  attaqués  depuis  par  Tar» 
mée  à  trois  reprises,  et  comme,  a  Harmanli,  on  employait  contre  eux  de 
l'artillerie,  ils  furent  obligés  de  quitter  leurs  effets  et  d'abandonner  leurs 
enfants.  loi  on  leur  donne  quelques  secours,  et  pas  d'habitation.  Il  y  a 
parmi  eux  beaucoup  de  malades.  Tous  sont  Musulmans.  Ils  ne  peuvent 
pas  retourner  tant  que  .l'autorité  Russe  se  trouvera  dans  leurs  villages 
dont  Us  n'ont  d'ailleurs  aucune  nouvelle  depuis  leur  départ. 
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Les  délégués  de  Démotica  disent  qu'ils  ont  quitté  leur  pays  depuis 
deux  mois  ;  un  mois  plus  tôt  l'armée  Russe  était  arrivée  dans  leur  village, 
et  comme  elle  a  commencé  à  piller  et  à  tuer,  ils  ont  pris  la  fuite  dans 
les  montagnes,  d'où  ils  ont  aperçu  l'incendie  de  leurs  maisons.  Or,  non 
seulement  il  n'y  avait  pas  eu  de  résistance  de  la  part  de  ces  villageois, 
mais  eux-mômes  avaient  fourni  à  plusieurs  reprises  des  fourrages  à  l'armée 
Russe. 

Le  déposant  a  vu  do  ses  yeux  dix-huit  villages  brûlés  par  les  Russoes; 
il  ne  les  ont  brûlés  qu'après  avoir  pris  les  provisions  qui  se  trouvaient 
dans  les  maisons.  Alors  seulement  a  commencé  la  résistance;  s'ils  n'a- 
vaient pas  arrêté  la  marche  des  Russes,  ces  derniers  auraient  brûlé  tous 
les  villages  du  caza. 

Ces  émigrés  attestent  qu'il  existe  des  insurgés  au  Rhodope  ;  l'un  d'eux 
y  compte  deux  de  ses  fils,  et  eux-mômes  se  sont  battus  à  plusieurs  re- 
prises. 

n  y  a  quarante -cinq  ou  cinquante  jours,  à  Tchéutekly  et  à  Àcha 
Mahalé,  il  y  a  eu  deux  combats  livrés,  après  lesquels  il  y  eut  un  échange 
de  deux  prisonniers  :  trois  jours  avant  ces  deux  combats,  un  certain  Petco, 
accompagné  de  soixante  Bulgares,  et  de  vingt  soldats  Russes,  est  arrivé 
dans  les  avant-gardes.  Ils  pénétrèrent  dans  le  village  nommé  Besmolu,  le 
pillèrent,  tuèrent  une  femme,  et  partirent. 

Le  but  des  insurgés  est  d'empêcher  les  Russes  d'étendre  leurs  lignes; 
quant  à  eux,  ils  ne  les  attaqueront  jamais.  II  y  a  des  cabanes  où  se 
trouvent,  des  femmes;  les  Russes  viennent  les  v  chercher  et  les  habillent  à 
l'Européenne.  Cependant ,  depuis  que  des  sentinelles  ont  été  placées,  ils 
ne  peuvent  y  parvenir. 

Tous  voudraient  rentrer  à  la  condition  qu'on  leur  montre  la  possi- 
bilité de  le  faire. 

Deux  habitants  de  Delinson  Konlessi  déclarent  que  le3  Russes,  après 
avoir  pris  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  leur  village,  y  mirent  le  feu.  Les 
habitants  s'enfuirent,  et,  dans  leur  fuite  ,  rencontrèrent  l'armée  Russe  qui, 
sans  pitié,  tirait  sur  eux.  bien  qu'ils  no  fussent  pas  armés. 

Un  membre  de  la  Commission  demande  à  l'autorité  s'il  existe  des  Bul- 
gares dans  le  Oaza  de  Ghumuldjina  :  le  Oaïmacam  répond  qu'on  en  compte 
plusieurs  milliers,  et  qu'il  y  a  de  riches  villages  qui  ne  sont  composés  que 
de  Bulgares  ;  il  déclare  on  outre  que  la  meilleure  harmonie  règne  entre 
les  réfugiés  et  ces  villages. 

On  fuit  avancer  le  groupe  des  réfugiés  de  Tcherpan ,  Eski-Zagra  et 
Carlova,  en  tout  vingt-trois  personnes. 

Ils  sont  arrivés  au  mois  de  Janvier.  L'armée  Russe  étant  entrée  à 
Eski-Zagra,  ordonna  à  tous  les  Musulmans  de  déposer  leurs  armes,  sous 
peine  d'être  décapités.  Les  armes  livrées  furent  remises  immédiatement  aux 
Bulgares.  Le  lendemain  on  arrêta  plusieurs  notables,  et  deux  dV^ntre  eux, 
le  père  et  le  fils,  furent  pendus  devant  les  autres;  le  troisième  jour  ils 
emprisonnèrent  toutes  les  femmes,  et  dans  l'espace  de  douze  jours  tuèrent 
de  120  à  150  personnes. 

A  chaque  coin  de  rue  on  voyait  des  personnes  décapitées. 
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Àli  Osman  a  vu  son  père  et  sa  sœur  tués  devant  lui.  Suleiman 
Pacha  est  arrivé  sur  ces  entrefaites,  et  il  a  pu  quitter  le  pays. 

Les  délégués  affirment  qu'ils  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec 
les  Bulgares.  Ils  ont  quitté  le  pays  pour  sauver  leur  vie,  et  au  moment 
où  le3  Russes  commençaient  à  tuer  ceux  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage. 

Méhémet  Aga,  du  village  de  Medressi,  à  une  heure  de  Carlova,  ra- 
conte que  la  première  fois  que  les  Eusses  entrèrent  dans  son  village,  ils 
arrêtèrent  soixante-et-onzc  personnes  — soixante-huit  hommes  et  trois  fem- 
mes; ils  les  conduisirent  dans  un  même  endroit,  et  les  fusillèrent;  ils 
étaient  tous  désarmés  ;  seize  autres  furent  garottés  le  deuxième  jour,  et  au 
milieu  d'eux  se  trouvait  Méhémet  lui-môme.  Il  fut  sauvé  par  un  Bul- 
gare. Le  môme  jour  les  Russes  enlevèrent  huit  femmes,  qu'ils  abandon- 
nèrent après  les  avoir  violées. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'ils  partirent  en  prenant  différentes  routes, 
mais  à  Harmanli ,  poursuivis  par  les  Russes ,  ils  perdirent  tout  ce  qu'ils 
possédaient;  il  a  lui-même  été  blessé  et  sa  belle-sœur  a  été  tuée. 

Ils  reçoivent  des  secours. 

Ils  sont  tous  Musulmans. 

Ils  vivaient  en  très -bonne  harmonie  avec  les  Bulgares  jusqu'à  l'arrivée 
des  troupes  Russes. 

Ils  ont  beaucoup  de  maladies  en  raison  de  leurs  privations,  car  beau- 
coup d'entre  eux  couchent  k  la  belle  étoile. 

Tant  que  les  Russes  seront  dans  leur  pays,  comment  veut-on  qu'ils 
y  retournent? 

Le  groupe  de  Loftcha,  Tirnova,  Plevua,  Selvi  et  Gabrova  se  compose 
de  vingt-huit  individus. 

Ceux  de  Tirnova  déclarent  qu'ils  sont  arrivés  ici  il  y  a  neuf  mois  ; 
ils  ont  quitté  leur  pays  lorsque  les  Russes  sont  entrés;  ceux-ci  leur  firent 
déposer  les  armes  et  subir  des  cruautés  inouïes  :  après  avoir  coupé  les 
mains  à  vingt-quatre  personnes,  ils  les  transportèrent  à  une  hauteur  qu'on 
peut  évaluer  deux  fuis  celle  d'un  minaret;  de  ce  lieu  ils  les  lancèrent  dans 
le  précipice;  les  femmes  furent  violées;  un  des  suppliciés  parvint  à  s'é- 
chapper et  alla  prévenir  les  Turcs ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  ceux  qui 
déposent  devant  les  Commissaires  et  qui  ont  eux-mêmes  enterré  les  ca- 
davres des  victimes. 

Cos  gens  inoffénsifs  faisaient  rôtir  des  agneaux  pour  lès  offrir  aux 
soldats  Russes  lorsqu'on  arrêta  les  habitants  d'un  village  au  nombre  de 
vingt-trois;  on  crut  qu'on  les  mettrait  en  prison.  Ils  devaient  être  mas- 
jacrés. 

Tous  les  délégués  confirment  ces  faits. 
Us  sont  tous  Musulmans. 

Us  ont  entendu  dire  depuis  que  leurs  villages  avaient  été  brûlés. 

Depuis  leur  arrivée  k  Gumuldjina  on  donne  des  secours  aux  femmes, 
aux  veuves  de  soldats  surtout,  et  aux  invalides;  ils  rentreront  dans  leurs 
pays  lorsque  les  autorités  Turques  y  seront  réinstallées,  car  ils  ne  veulent 
pas  aller  dans  les  endroits  où  l'on  prend  leurs  filles  que  l'on  habille  à 
l'Européenne  et  qui  disparaissent  sans  que  l'on  sache  ou  elles  vont. 
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Les  délègues  de  Loil^ha  ont  quitté  ce  village  depuis  onze  mois  lors- 
qu'il fut  occupé  par  l'armée  Russe  ;  ou  leur  avait  cependant  dit  qu'ils 
pouvaieut  demeurer  en  sûreté  chez  eux  ;  niais  comme  quelques  jours 
plus  tard  le  canon  fit  don  ravages  dans  le  Oassaba,  tous  prirent  la  fuite 
en  se  dirigeant  les- uns  vers  PJevna  les  autres  vers  Orkhanie.  Ces  derniers, 
chemin  faisant,  fuient  attaqués  par  l'armée  Rnsso,  qui  mitraillait  les  voi- 
tures, sans  pitié  pour  les  femmes  et  les  enfants  qui  s'y  trouvaient,  la 
moitié  de  la  population  de  Lofteha-  y  a  péri. 

Mollah  .Hassan,  qui  raconte  ces  détails,  assistait  à  cotte  scène.  Lorsque 
les  habitants  quittèrent  Lofteha,  Hadji  Jbraim  y  est  resté,  et  il  raconte  à 
la  Commission  qu'il  fut  saisi  dans  sa  maison  par  les  Russes,  qui  lui  ont 
demandé  son  sabre  et  son  pistolet.  Sur  son  refus  ils  lui  appliquèrent,  par 
devant,  le  knout,  et  par  derrière  des  eoups  de  crosse  à  trois  reprises  dif- 
férentes; son  fils  lui  conseilla  de  donner  m^s  armes.  Ayant  trouvé  dans 
sa  poche  de  la  menue  monuaio ,  les  Russes  supposèrent  qu'il  devait  en 
avoir  ailleurs,  et.  se  partagèrent  300  livres,  qu'ils  prirent  dans  sa  ceinture, 
ïl  est  rentré  à  Lofteha.  en  proiitant  d'une  sortie  d'Osman  Pacha  La  ville 
fut  pillée,  les  femmes  furent  violées.  A  Doerais,  dix-sept  vierges,  qui 
étaient  à  faucher,  furent  enlevées  par  les  Russes,  et  on  ne  sait  ce  qu'elles 
sont  devenues  depuis. 

Pendant  qu'on  les  frappait,  des  Bulgares  se  présentèrent  ]>our  im- 
plorer la  clémence  des  Russes;  les  Russes  les  frappèrent  du  knout.  Dans 
deux  endroits  différents,  à  Meritché  et  a  Harmanli,  les  Russes  détniisèrent 
400  chariots,  chargés  de  femmes  et  d'enfants.  A  .Harmanli,  pendant  que 
les  chariots  passaient  la  rivière,  les  Russes  tiraient  sur  les  femmes 

Tous  disent  qu'ils  ont  perdu  plusieurs  membres  de  leurs  familles. 

En  arrivant  ici  ils  ont  reçu  par  jour  100  drachmes  de  mais.  Ils  se 
plaignent  de  payer  ici  dos  loyers.  Ils  ont  parmi  eux  beaucoup  de  ma- 
lades, surtout  de  fiévreux.    Ils  désirent  rentrer,  mais  ils  n'osent  pas. 

Un  habitant  do  Selvi  déclare,  qu'après  avoir  été  désarmés  par  les 
Russes,  il  vit  dix  d'entr'eux  fusillés,  et  quarante  autres  pendus  ;  c'était  les 
riches  de  l'endroit;  c'est  pourquoi  ils  sont  pai-tis.  ■  »J'ai  vu,«  dit  Hassan, 
♦de  mes  propres  yeux,  les  Russes  violer  ma  femme.* 

A  Harmanli  ils  perdirent  leurs  effets,  furent  obligés  d'abandonner 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  périrent  en  grand  nombre. 

Depuis  qu'ils  sout  ici  on  leur  donne  des  secours. 

Ils  sont  tous  Musulmans. 

Si  les  autorités  rentrent,  ils  ne  resteront  pas  une  seule  minute. 

Le  Président  déclare  qu'il  est  temps  de  lever  la  séance»  et  remet  au 
lendemain  l'audition  des  femmes,  et  surtout  des  veuves,  que  la  Commission 
désire  interroger. 

Les  Commissaires  devront  se  réunir  le  lendemain  au  conak  à  huit 
heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  En 
signant,  M.  Basily  réitère  les  réserves  formulées  dans  la 
séance  dn  25  Juillet  dernier). 
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No.  9. 

Le  29  Juillet,  1878,  la  Commission,  au  complet,  réunie  au  conak  de 
l'autorité  locale  à  Ghumuldjina.  fait,  approcher  les  veuves  qui,  sur  la  de- 
mande de  M,  Graziani.  acceptée  à  l'unanimité ,  doivent  être  également  en- 
tendues, parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'elles  n'aient  pu  se  faire  représenter 
parmi  les  délégués  ordinaires. 

En  premier  lieu  se  présentent  celles  de  Plevna.  Elles  prirent  la  fuite, 
et  après  avoir  perdu  a  Harmanli  tout,  ce  qu'elles  avaient,  elles  arrivè- 
rent ici. 

Elles  se  plaignent  de  la  modicité  des  secours  qu'elles  reçoivent,  et 
des  nombreuses  maladies  dont  elles  souffrent. 

Le  groupe  de  Sofia  abandonnait  le  village  pour  échapper  aux  bru- 
talités des  Russes.  L'armée  Russe  les  cerna  à  Harmanli ,  et  l'artillerie 
mitrailla  les  chariots  où  se  trouvaient  les  femmes  et  les  enfants. 

Elles  perdirent  tout  ce  qu'elles  possédaient. 

Le  Sultan  n'a  qu'à  faire  d'elles  ce  qu'il  veut  ;   elles  sont  toujours 

contentes. 

Beaucoup  de  malades  ;  fièvres  ;  grande  mortalité. 

Si  la  Russie  remplissait  leurs  maisons  avec  de  l'or,  elles  n'y  retour- 
neraient pas  ;  mais  elles  rentreront  aussitôt  après  le  retour  des  Turcs. 

Aïché  raconte  qu'à  Harmanli  elle  se  trouvait  avec  ses  quatre  enfants. 
Pour  suivre  les  deux  petits  elle  fut  obligée  de  se  séparer  des  deux  autres. 
Attaquée  par  des  Cosaques  elle  vit  ses  deux  enfants  tués  devant  elle  ;  plus 
tard  elle  retrouva  ses  deux  grandes  filles. 

Les  veuves  d'iblima  quittèrent  le  pava  il  y  a  sept  mois,  poursuivies 
par  les  forces  Russes  À  Harmanli  elles  perdirent  tout  ce  qu'elles  avaient 
avec  elles.  Elles  reçoivent  des  secours,  ont  beaucoup  de  malades,  et  ne 
veulent  rentrer  que  si  l'autorité  Turque  se  constitue. 

Les  veuves  du  Gaza  de  Philippopoii  racontent  qu'à  l'arrivée  des 
Russes,  elles  prirent  la  fuite,  et  qu'à  Harmanli  on  leur  enleva  leurs  jeunes 
filles  et.  leurs  bleus. 

Elles  reçoivent  des  secours,  soutirent  beaucoup  de  maladies,  et  surtout 
de  fièvre. 

Ca\mak  raconte  que  devant  son  mari ,  attaché  a.  an  chariot,  elle  fut 
violée,  et  qu'ensuite  le  mari,  ainsi  que  son  enfant,  ont  été  tués. 

I)es  veuves  de  Sofia  et  de  Philippopoii  habitant  dans  les  environs  de 
Ghumuldjina,  déclarent  avoir  quitté  leur  pays  par  peur. 

À  Harmanli  elles  perdirent  leurs  biens,  et  plusieurs  membres  de  leurs 
familles. 

Cberisé  de  Beulœui  (dépendant  de  Philippopoii),  raconte  que  son  fils 
a  été  attaché  à  un  chariot,  et  que  sa  belle-fille  fut  violée  devant  elle  par 
dix  soldats  Russes. 

tëlle  ne  sait  ce  qu'elle  est  devenue  ;  sa  fille  adoptive ,  de  quatre  ans. 
après  avoir  été  lancée  en  l'air,  fut  sabrée. 

Des  veuves  de  Kézanlik  déclarent  avoir  quitté  leurs  villages  à  cause 
des  atrocités  commises  par  les  Russes. 
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Elles  ont  perdu  leurs  maris  et  leurs  enfants  en  route.  Deux  d'entr'elles 
no  reçoivent  pas  de  secours. 

Relativement  aux  malades,  aux  secours  qu'elles  reçoivent,  elles  con- 
firment les  dépositions  précédentes. 

Halilé  jure  qu'un  de  ses  fils,  devant  elle,  a  eu  \es  mains  coupées  et 
l'autre  les  bras  détachés  do  son  corps. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante: — »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily  à  la  séance  du  J-J  Juillet.* 

No.  10. 

Le  29  Juillet,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope  réunie 
au  conak  de  l'autorité  de  Grumuidjina,  poursuit  ses  travaux  en  interrogeant 
les  veuves  et  les  orphelins  de  l'endroit. 

Au  début  de  la  séance  son  Excellence  Naschid  Pacha  communique 
un  télégramme  d'après  lequel  son  Altesse  le  Grand  Vézir  informe  les  Com- 
missaires Ottomans  que  la  Sublime  Porte,  sur  leur  demandé,  vient  d'en- 
voyer des  médecins  et  des  remèdes  destinés  au  district  de  Gamulctjin:». 

Son  Altesse  ajoute  que  la  Porte  permet  aux  autorités  de  ce  district 
de  prélever  sur  les  dîmes  de  l'année  prochaine  les  aumônes  nécessaires  à 
l'entretien  des  réfugiés. 

Naschid  Pacha  a  d'ailleurs  donné  le9  ordres  pour  défendre  aux  habi- 
tants de  prélever  aucun  loyer  pour  les  habitations  occupées  par  des  réfugiés. 

En  ce  moment  se  présentent  les  veuves  par  district  ;  le  nombre  en 
paraît  considérable.  Celles  des  cazas  de  Philippopoli  et  Carlova  parlent 
les  premières,  et  déclarent  qu'elles  ont  quitté  leurs  foyers  pendant  l'hiver 
parce  que  les  Russes  incendiaient  leur  village,  et  en  tuaient  les  habitants. 
Elles  demandent  satisfaction  de  l'outrage  fait  à  leur  honneur. 

Elles  ont  rencontré  les  Russes  à  Harmanli  ;  mitraillées  par  l'artillerie, 
elles  ont  fui  vers  la  montagne. 

Les  soldats  Russes  les  massacraient  sans  pitié.  Celle  qui  a  la  parole 
affirme  que  ses  deirx  enfants  ont  été  tués  sous  ses  yeux  par  un  cavalier 
Russe.  Elles  ont  perdu  chemin  faisant  tout  ce  qu'elles  avaient  pu  em- 
porter de  leurs  demeures. 

Elles  se  plaignent  du  peu  de  secours  qu'on  leur  donne,  surtout  de 
ce  que  l'on  veut  les  forcer  à  payer  le,  loyer  des  maisons  qu'elles  habitent. 

Il  y  a  parmi  elles  beaucoup  de  malades.  Elles  ont  le  plus  vif  désir 
de  rentrer,  mais  elles  ne  le  feront  qu'après  le  départ  des  Russes. 

Toutes  affirment  qu'elles  vivaient  avec  les  Bulgares  dans  la  plus  par- 
faite harmonie,  mais  après  l'arrivée  des  Russes,  et  dès  que  les  Turcs  eurent 
déposé  les  armes,  elles  eurent  beaucoup  a  en  souffrir. 

Fatma ,  de  Carlova ,  déclare  qu'après  avoir  été  dépouillée  elle  fût 
violée  par  un  soldat  Russe  en  présence  de  son  père  et  de  son  frère. 

Insam,  de  Carlova,  raconte  qu'après  l'affaire  d'Harmanli  à  Has-keui 
les  soldats  Russes  arrêtèrent  son  père  avec  lequel  elle  était,  et  qu'ensuite 
on  la  dépouilla  de  ses  vêtements  et  qu'on  l'outragea. 
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Beaucoup  de  femmes  ont  été  blessées  ;  elles  n'ont  pu  suivre  les  autres 

et  ont  dû  mourir  en  route- 
Ces  femmes  racontent  des  cruautés  inouïes:  des   seins  coupés,  des 

mutilations,  &c. 

Plusieurs  ont  été  enfermées  pendant  trois  jours  et  tous  les  soldats 
venaient  satisfaire  sur  elles  leur  brutale  passion. 

Plusieurs  femmes  de  Phiiippopoli  ont  vu  également  des  femmes  à  qui 
l'on  coupait  les  seins,  des  jeune*  filles  vierges  violées  et  devenues  mères, 
des  personnes  enduites  de  goudron  et  brûlées  vives. 

Elles  ont  fui  étant  toujours  en  butte  aux  cruautés  des  soldats  Russes 
qui  leur  demandaient  sans  cesse  de  l'argent. 

À  Orta-keui  les  soldats  Russes  choisirent  les  plus  jeunes  d'entr'elles. 
On  les  emmena  dans  une  maison  ,  on  les  viola  et  on  les  assujettit  à  des 
horreurs  que  la  plume  ne  peut  retracer. 

Plusieurs  autres  s'avancent  et  déclarent  qu'elles  ont  pu,  quant  à  elles, 
conserver  leur  honneur,  mais  les  Russes  les  ont  jetées  à  la  rivière,  elles  y 
ont  perdu  leurs  enfants  et  les  réclament. 

On  groupe  de  femmes  des  villages  voisins  de  Phiiippopoli  raconte  que 
tous  leurs  maris  et  leurs  frères  furent  tués  par  le8  Russes  et  qu'elles  ont 
subi  les  outrages  les  plus  violents. 

L'une  d'elles  de  Ludgina  dit  que  les  soldats  Russes  tuèrent  devant 
elles  son  enfant  âgé  de  trois  ans  et  la  violèrent  ensuite. 

One  autre  a  vu  les  Russes  mettre  le  fcu  à  une  maison  ou  se  trou- 
vaient deux  vieillards  invalides  qui  ont  été  brûlés  ainsi  que  trois  femmes 
qui  .y  étaient  restée»  pour  les  soigner. 

Ces  infortunées  ont  perdu  dans  ieur  fuite  tout  ce  qu'elles  avaient  pu 
emporter,  et  presque  toutes  ont  vu  mourir  un  ou  plusieurs  membres  de 
leurs  familles. 

Ces  femmes  déclarent  avec  force  qu'elles  vivaient  en  très -bonne  har- 
monie avec  les  Bulgares  jusqu'à  l'arrivée  des  Russes,  depuis,  elles  en  ont 
môme  reçu  des  secours.    Elles  ne  peuvent  que  s'en  louer. 

Une  dernière  arrive  et  raconte  encore  à  la  Commission  qu'à  Démotioa, 
sur  soixante-cinq  chanots  chargés  de  femmes  et  d'enfants,  cinq  personnes 
seulement  ont  pu  s'échapper. 

Plusieurs  femmes  de  Nïeboîi  (village  des  environs  de  Rustchuk)  dé- 
clarent qu'elles  ont  quitté  leurs  chaumières  avant  l'arrivée  des  Russes  et 
par  peur.  L'une  d'elles  cependant  fut  violée  par  un  soldat  Russe  à 
Bouyounada. 

Elles  sont  ici  dans  des  maisons  de  la  ville  où  les  habitants  leur  don- 
nent des  secours  dont  elles  sont  reconnaissantes. 

Elles  ne  veulent  rentrer  dans  leur  village  qu'après  le  rétablissement 
de  l'autorité  Turque. 

Le  groupe  de  Kyzanlik  raconte  que  les  habitants  de  cette  ville  en 
sont  partis  à  deux  reprises  différentes,  parc©  qu'ils  y  étaient  rentrés  après 
l'arrivée  de  Suleiman  Pacha. 

L'armée  Russe  revint  à  la  Noël ,  et  se  livra  au  meurtre,  au  pillage, 
et  à  l'incendie, 
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Nazife  de  Boyasiey  (village  à  une  heure  de  Kyzanlik)  dit  que  la  pre- 
mière fois  que  l'armée  Busse  entra  à  Kyzanlik,  elle  plaça  des  postes  dans 
tous  les  villages  environnants  de  manière  d'empêcher  les  habitants  d'en 
sortir.  Dix  jours  plus  tard,  les  bataillons  arrivèrent  et  commencèrent  à 
désarmer  leurs  maris  et  les  mas3acrèreut  ensuite.  On  fit  rassembler  toutes 
les  femmes,  on  prit  les  plus  jeunes,  et  cinquante  devinrent  enceintes.  Les 
hommes  étaient  garottés  et  décapités.  On  leur  liait  les  mains,  dit  Nazifé, 
ou  les  couchait  par  terre,  puis  on  les  coupait  comme  de  la  salade.  Dans 
un  village  de  trente  maisons ,  quatre  -  vingt-dix  victimes  ont  subi  cet  af- 
freux sort. 

»Jo  prie  ces  messieurs  de  vouloir  bien  prendre  ies  informations  pour 
voir  si  je  ne  dis  pas  la  pure  vérité.* 

Los  femmes  ont  pris  la  fuite  et  ont  abandonné  leurs  enfants. 

Depuis  qu'elles  sont  ici  elles  reçoivent  des  secours,  mais  elles  ont 
beaucoup  do  malades. 

Des  femmes  de  Samakow  déclarent  qu'elles  ont  fui  de  leur  village 
pour  sauver  leur  honneur.  Elles  racontent  la  scène  d'Uarmanli  comme 
les  précédentes.  Elles  ont  pu  échapper  aux  violences  dos  soldats.  Elles 
reçoivent  du  secours,  et  déclarent  que  parmi  elles  il  y  a  beaucoup  de 
malades. 

Les  femmes  de  Bazardjik  déclarent  aussi  qu'elles  ont  fui  devant  le 
meurtre,  J'incendie,  et  le  viol;  chemin  faisant  elles  ont  perdu  tout  ce 
qu'elles  possédaient,  elles  ont  gagné  les  montagnes,  mais  ont  pu  conserver 
leur  honneur. 

Cbaksène  est  arrivée  à  Harmanli  avec  son  mari  et  son  enfant,  âgée 
de  trois  ans.  Les  Russes  leur  demandaient  de  l'argent,  et  comme  ils  n'en 
avaient  pas,  les  Eusses  tuèrent  le  père  et  la  petite  fille. 

Le  groupe  de  Stalitza  tient  le  mAme  langage  ;  ies  troupes  Russes  'lan- 
çaient des  boulets  sur  leur  village  et  les  obligèrent  à  fnir.  A  .Harmanli 
ils  perdirent  tous  leurs  biens  et.  furent  obligés  d'abandonner  leurs  enfants 
dans  les  chariots.  Plusieurs  racontent  qu'on  les  a  dépouillées  'de  leurs 
vêtements  et  qu'on  cherchai!,  dans  leurs  pantalons  dans  l'espoir  d'y  trouver 
de  l'argent.  On  prit  tous  leurs  bijoux  ot  1h  plupart  d'entr'elles  furent 
violées. 

Elles  ont  beaucoup  de  malades,  surtout  de  fiévreux. 

Elles  vivaient  en  bonne  intelligence  avec  les  Bulgares,  qui  ont  pleuré 
lorsqu'ils  les  ont  vu  quitter  leurs  villages. 

Les  femmes  de  Selvi  ont  dû  quitter  leur  village  en  raison  des  mau- 
vais traitements  que  leur  faisaient  subir  les  soldats  Russes.  Cependant 
elles  s'estiment  heureuses  d'avoir  sauvé  leur  honneur  bien  qu'elles  aient 
perdu  tou3  leurs  biens. 

Quelques  femmes  d'Orkhanié  font  des  déclarations  sans  importance. 

Le  Président  propose  de  lever  la  séance  après  avoir  réglé  le  travail 
de  la  Commission  pour  le  lendemain. 

Les  Commissaires  ayant  désiré  entendre  les  réfugiés  des  villages  voisins 
de  Gumuldjina,  ils  seront  reçus  le  lendemain,  mais  comme  les  Commissaires 
seront  occupés  à  leur  correspondance  particulière  à  l'occasion  du  courrier 
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du  lendemain,  la  Commission  n'aura  pas  de  séance  "le  matin.    Le  soir  on 
se  réunira  chez  M.  Basily,  qui  est  indisposé,  pour  entendre  la  lecturé  des 
procès- verbaux  que  Ton  pourrait  transmettre  à  Constantinople. 
Ces  propositions  sont  acceptées. 

La  Commission  se  réunira  donc  à  10  heures  du  soir  chez  M,  Basily 
au  Palais  du  Métropolitain. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.-  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante: — »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.«) 

No.  11. 

Tous  les  Commissaires  réunis  à  10  heures  du  soir,  le  29  Juillet,  1878, 
au  Palais  du  Métropolitain  chez  M.  Basily,  entendent  de  l'honorable  Com- 
missaire de  Russie  la  communication  d'un  télégramme,  par  lequel  \e  Prince 
Labanoff  autorise  son  Délégué  à  quitter  la  Commission  parceque  des-  rai- 
sons de  santé  l'empêchent  d'en  suivre  les  travaux,  et  à  revenir  à  Con- 
stantinople en  laissant  à  M.  Leschine,  Drogman  de  l'Ambassade,  le  soin 
de  remplir  le  mandat  qui  lui  était  confié. 

M.  Basily  exprime,  en  même  temps,  ses  regrets  d'interrompre1  ainsi 
les  relations  cordiales  qu'il  avait  le  plaisir  d'entretenir  avec  tous  ses  col- 
lègues, et  les  prie  de  croire  à  ses  meilleurs  sentiments. 

Tous  les  autres  Commissaires,  sur  l'initiative  de  Mr.  Pawcett,  répon- 
dent- qu'ils  partagent  sincèrement  les  sentiments  de  M.  Basily,  et  qu'ils 
regrettent  son  départ ,  eu  égard  surtout  aux  motifs  qui  le?  privent  du 
concours  éclairé  et  précieux  de  leur  collègue  de  Russie,  et  des  agréables 
rapports  personnels  qu'il  savait  faciliter  par  l'aménité  de  son  caractère. 

Ils  désirent  que  sa  santé  se  rétablisse  promptement. 

M.  Basily  remet  ses  pouvoirs  à  M.  Leschine,  et  passe  au  nom  du 
nouveau  Commissaire  le  sauf-conduit  délivré  par  le  Prince  DondoukoffV 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  procès-verbaux  des  dernières  séances, 
qui  sont  approuvés. 

Le  Secrétaire  donne  également  lecture  du  télégramme  qui  a  été  en- 
voyé la  veille  au  doyen  du  Corps  Diplomatique  au  nom  de  la  Commission, 
et  à  la  suite  d'une  délibération  relative  aux  souffrances  constatées  dans  le 
district  de  G'humuldjina ,  afin  d'obtenir  des  secours  immédiats  en  faveur 
des  nombreux  émigrés  qui  se  trouvent  dans  ce  district. 

Le  télégramme  est  annexé  au  procès-verbal. 

La  Commission  se  réunira  le  Lundi  matin,  à  10  heures,  pour  régler 
Tordre  de  ses  travaux. 

(Suivent  les  signatures). 

No.  12. 

Le  30  Juillet,  1878. 
Tous  les  Commissaires,  réunis  chez  le  Secrétaire  de  la  Commission  à 
10  heures  du  matin,  décident  qu'ils  se  rendront  au  conak  à  2  heures  de 
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l'après-midi  pour  entendre  les  délégués  des  réfugiés  habitant  les  villages 
du  Caza  de  Ghumuldjina. 

^Suivent,  les  signatures.) 

No  U 

Le  même  jour,  30  Juillet,  1878,  conformément  à  la  décision  du 
matin ,  les  Commissaires  réunis  au  conak  de  l'autorité  de  Ghumuldjina 
font  appeler  les  délégués  des  réfugiés  habitant  les  villages  voisins. 

Ces  délégués  appartiennent  aux  Cazas  d'isladié ,  Loftoha ,  Késanlik, 
Plevna,  Selvi,  Philippopoli,  et  Widdiu. 

Tous  confirment  ce  que  ceux  de  leurs  compagnons  qui  habitent  à 
Ghumuldjina  ont  déjà  déclaré  relativement  aux  motifs  de  leur  fuite,  à  leur 
santé,  aux  secours  qu'ils  reçoivent.  Ceux  de  Plevna  ajoutent  qu'après 
toutes  leurs  souffrances  ils  se  croient  ici  au  Paradis.  L'un  d'eux,  Issi, 
raconte  qu'en  se  rendant  vers  Orkhanié  il  fut  rencontre  par  des  soldats 
Russes,  qui  lui  prirent  78  medjidiés  et  quelques  piastres;  au  môme  mo- 
ment il  vit  des  soldats  emmenant  dix  femmes.  L'une  d'elles  s'était 
jetée  la  face  contre  terre,  et  criait  »Ne  me  touché/  pas;  je  préfère  la 
mort.*  Devant  cette  résistance  un  soldat  lui  donna  un  coup  de  sabre; 
alors  les  autres,  intimidées,  suivirent  les  soldats  dans  le  bois. 

Parmi  les  atrocités  racontées  par  les  délégués  de  Philippopoli,  Su- 
leiman  déclare  avoir  vu,  à  Kézanlik,  les  cadavres  de  soixante  hommes, 
décapités,  et  de  trois  jeunes  filles. 

Ali,  de  Selvi,  raconte  qu'en  entrant  dans  la  ville  les  Russes  décapi- 
tèrent cinquaute-huit  personnes,  et  enlevèrent  les  jeunes  filles. 

Ceux  d'ivradji  (Gaza  de  Widdin)  sont  partis  parce  qu'ils  avaient  en- 
tendu dire  que  les  Russes  avaient  tué  beaucoup  ri  habitants  des  villages 
voisins,  et  enlevé  beauconp  de  jeunes  filles. 

A  Dervent-keui,  près  do  Stanimaka,  ils  ont  assisté  au  massacre  de 
sept  hommes  et  de  quatre  femmes,  tues  par  les  soldats  Russes. 

Les  délégués  de  Loftcha  déclarent  que  les  Russes  ont  enchaîné  250 
habitants  de  la  ville  ;  qu'ils  pillaient  toutes  les  maisons  et  violaient  toutes 
les  femmes. 

»Si  nous  racontions  toutes  nos  souffrances ,  le  déshonneur  de  nos 
femmes  et  de  nos  filles,  auquel  on  nous  faisait,  assister,  vous  en  seriez  ré- 
voltés,* dit  l'un  de?  déposants  en  s'adressatii  aux  membres  de  la  Com- 
mission. 

Un  paysan  de  Kézanlik  déclare  que  les  Russes  les  ont  pris,  ont  gar- 
rotté trente  personnes,  au  nombre  desquelles  il  était  ;  on  les  conduisit  dans- 
un  vallon  et  on  les  décapita. 

Pour  lui,  il  reçut  un  coup  de  sabre  sur  le  cou,  un  autre  sur  la  joue 
gauche,  et  un  troisième  au  côté  ;  les  Commissaires  constatent  les  cicatrices  ; 
il  roula  ainsi  au  milieu  des  cadavres  ,  y  resta  pendant  deux  jours,  puis, 
reprenant  connaissance,  il  parvint  à  se  sauver  dans  les  montagnes. 

Tous  ces  malheureux  afiiimeut  avoir  toujours  vécu  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  Bulgares  jusqu'à  l'arrivée  des  Russes;  l'un  d'eux  ajoute 
que  les  Russes,  après  leur  avoir  distribué  les  année  déposées  par  les  Turcs, 
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plaçaient  les  Bulgares  devant  les  troupes  de  manière  a  les  forcer  à  tirer 
contre  les  Turcs. 

Ils  ne  rentreront  pas:  ils  préfèrent  être  jetée  dans  la  mer  par  les 
Sept  Puissances. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  îa  réserve 
suivante.  —  »En  rae  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily-«) 

No.  14, 

Le  31  Juillet  la  Commission  Européenne  dn  Rhodope  réunie  au  com- 
plet au  conak  de  l'autorité  de  Ghumuldjina  écoute  la  lecture  des  procès- 
verbaux  des  trois  dernières  réunions,  en  adopte  le  contenu,  et  passe  à 
ses  travaux. 

Un  grand  nombre  de  pétitions  relatives  aux  propriétés  et  objets  mo- 
bilières dont  les  réfugiés  on  été  dépouillés,  soit  par  les  Russes,  soit  par 
les  Bulgares,  ont  été*  présentées  à  la  Commission. 

Elle  décide  de  les  conserver  jusqu'à  la  rédaction  de  son  dernier  Rap- 
port dans  lequel  elle  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  indiquer  quelle  suite 
elle  doit  leur  donner. 

La  Commission  décide  en  outre  de  partir  le  lendemain  matin  vers 
Mastanly  où  elle  réglera  la  suite  de  son  itinéraire;  elle  se  fera  accom- 
pagner comme  guide  par  un  certain  Ismaïl  Agha,  qui  commande  une 
partie  des  forces  nationales  du  Rhodope. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission,  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:—-» En  protestant  contre  les  procédés  de  la  Com- 
mission,*) 

No,  15. 

Kirkova.— Le  1er  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rho- 
dope, réunie  au  complet  à  Kirkova,  entend  les  délégués  des  émigrés  ré- 
fugiés dans  cette  localité  et  les  enviions. 

Les  groupes  du  district  de  Philippopoli  déclarent  qu'il  y  a  sept  mois 
ils  ont  quitté  leur  pavs  à  cause  de  l'arrivée  des  Russes. 

Les  veuves  et  les  orphelins  reçoivent  des  secours. 

L'état  sanitaire  est  satisfaisant. 

Ils  sont  tous  Musulmans. 

Ils  ne  veulent  rentrer  dans  leur  pays  tant  que  les  Russes  s'y  trou- 
veront. 

Des  femmes  de  Loftcha  déclarent  qu'elles  ont  quitté  leur  pays  il 
y  a  un  an, 

Hatidjé  raconte  que  les  Bulgares  et  les  Russes  étaient  entrés  chez 
elle,  et  qu'après  avoir  tué  son  mari  on  Ta  dépouillée. 

Elles  reçoivent  des  secours  et  vivent  dans  les  Montagnes  du  Rhodope, 
sous  des  huttes  où  logent  800  personnes  environ  du  Caza  du  district  de 
Philippopoli. 
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Les  délégués  des  réfugiés  .dans  les  Montagnes  du  Rhodope  déclarent 
qu'il  y  a  soixante-deux  jours,  pondant  qu'ils  étaient  tranquillement  dans  le 
village  de  Bourova,  les  Eusses  les  assaillirent  avec  des  forces  considérables. 

Le  27  du  mois  de  Mai  on  leur  envoya  une  personne  du  nom  de 
Suleiman  pour  leur  dire  de  se  rendre,  en  les  engageant  à  aller  à  Yongova  ; 
le  nommé  Suleiman  prétendait  être  un  Envoyé  du  Gouvernement  Ottoman. 

Ils  refusèrent  de  quitter  leur  terre,  ajoutant  que  si  Ton  avait  quelque 
chose  à  leur  communiquer,  on  n'avait  qu'à  venir  chez  eux. 

Plus  tard  il  lut  convenu  qu'ils  se  rendraient  jusqu'aux  limites  des 
lignes  Russes. 

Le  28  parvenus  à  l'endroit  indiqué,  ils  rencontrèrent  sept  officiers 
Russes  et  un  militaire  qui  prétendait  ôtre  officier  Turc.  Cet  officier  qui 
s'appelait  Ismaïl  Aga  leur  demanda  pourquoi  ils  avaient  recours  aux  armes 
et  ne  cherchèrent  pas  la  tranquillité  en  les  déposant.  Jls  répondirent 
qu'ils  n'étaient  pas  insurgés;  qu'on  disait  que  le  Gouvernement  n'existait 
plus,  et  ils  espéraient  que  les  Puissances  s'intéresseraient  uu  jour  à  leur 
sort,  et  qu'alors  ils  sauraient  à  quoi  s'en  tenir.  Ismaïl  Aga  renouvela 
sa  demande  relativement  à  ia  déposition  des  armes;  le  refus  fut  renouvelé, 
en  Ajoutant  qu'ils  eu  avaient  besoin,  parce  que  les  Russes  pendant  l'hiver 
avaient  pille  leurs  maisons,  et  déshonoré  les  femmes. 

Ismaïl  Aga  répondit  alors  qu'il  reviendrait  avec  vingt  soldats  Russes 
auprès  de  leur  bodjabachi,  et  qu'alors  ils  pourraient  leur  donner  des  ga- 
ranties de  paix;  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  déléguer  deux  des  leurs 
pour-  s'aboucher  avec  liassim  Pasha,  qui  se  trouvait  à  Philippopoli  et  qui 
leur  donnerait  des  garanties  satisfaisantes.  Ils  se  retirèrent  en  promettant 
de  donner  une  réponse.  Puis  s'étant  réunis  en  conseil,  il  fut  décidé  de 
ne  pas  envoyer  les  délégués  demandés. 

Quelques  jours  après,  vingt-et-un  Bulgares  leur  dirent  que  pour  le 
jour  de  Pâques  le  Commandaut  Russe  voulait  avoir  un  bœuf  et  du  tabao. 
N'ayant  pas  trouvé  de  bœuf  à  donner  on  porta  le  tabac.  Arrivé  à  un 
certain  point  ils  firent  des  signaux ,  et  un  officier  accompagné  do  quatre 
soldats  s'approcha.  On  donna  l'ordre  de  déposer  les  armes,  ce  qui  fut 
fait.  Au  moment  où  Hussein,  avec  son  père  Osman,  pesaient  le  tabac, 
l'officier  Russe,  qui  avait  uu  revolver,  fit  feu  quatre  fois  sur  eux,  sans 
atteindre  Hussein,  mais  il  blessa  Osman  au  dos. 

La  Commission  constate  la  bles  ure  ;  Hussein  transporta  le  blessé  au 
village;  quinze  jours  après  les  Russes  attaquèrent  le  village  de  Drenova 
avec  trois  canons.  Ils  le  brillèrent  et  incendièrent  les  villages  Belat,  ¥eo- 
kupru,  Lochovice,  la  moitié  de  Boubout.  Ils  ignorent  s'il  y  en  a  eu  d'au- 
tres parce  qu'ils  ont  pris  la  fuite.  Cinq  malades  laissés  au  village  ont 
été  brûlés,  et  quiconque  s'y  rend  peut  voir  ces  ossements;  une  femme  a 
été  prise  par  les  Russes. 

Ils  reçoivent  des  secours  ;  ils  ont  cinquante  malades,  et  sont  tous  Musulmans. 
(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschiuc  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily  le  f  §  Juillet.-») 

Nouv,  Recueil  Qén,  2*  S.  V*  C 
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No.  16. 

Ce  2  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope,  arrivée  à 
Mastanly,  chef-lieu  du  district  de  Sultanyéri,  se  réunit  au  conak,  où  elle 
reçoit  du  Caïmacam  et  des  autres  autorités  de  la  ville  les  renseignements 
généraux  concernant  les  réfugiés  qui  habitent  le  caza. 

Six  mille  de  ces  malheureux  sont  répartis  dans  les  100  villages  de 
cette  contrée  ;  la  plupart  y  sont  arrivés  en  Février,  un  peu  après  la  guerre  ; 
250  sont  réfugiés  à  Mastanly  môme. 

Tous  sont  sans  moyens  d'existence,  car  le  pays  n'offre  aucune  ressource 
de  travail;  ils  reçoivent  tous  des  secours. 

Dans  tout  le  caza  il  n'existe  qu'un  seul  village  où  se  trouvent  des 
Bulgares,  Guluk-keui.    On  n'y  a  constaté  aucune  rixe  avec  les  réfugiés. 

Les  réfugiés  vont  et  viennent  sans  cesse  de  Gumuldjina,  et  leur  nombre 
varie  à  chaque  instant. 

La  Commission  engage  le  Caïmacam  à  faire  prévenir  les  réfugiés  de 
se  présenter  le  lendemain  à  la  Commission,  qui  se  réunira  au  conak  à  8 
heures  et  demie  du  matin. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante  : — »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.«) 

No.  17. 

Le  3  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope,  réunie  au 
complet  au  conak  de  l'autorité  de  Mastanly,  chef  lieu  du  district  de  Sul- 
tanyéri ,  reçoit  les  députations  des  habitants  de  ce  village  lesquelles  se 
plaignent  des  déprédations  commises  par  les  Russes  lors  de  leur  passage 
qui  eût  lieu  les  21  Janvier  et  3  Février  dernier,  C'est-à-dire  après  la  si- 
gnature de  l'armistice. 

Après  avoir  vidé  la  caisse  du  conak  ils  pénétrèrent  de  vive  force 
dans  toutes  les  maisons,  s'emparèrent  de  ce  qu'elles  contenaient  de  pré- 
cieux, enlevèrent  les  bestiaux,  se  firent  apporter  toutes  les  denrées  et  les 
fourrages  de  l'endroit,  et  après  avoir  pris  ce  qui  leur  convenait,  brûlèrent 
le  reste  ;  les  habitants  effrayés  s'enfuirent  dans  les  montagnes. 

Le  détachement  se  composait  de  1,600  cavaliers,  qui  commirent  à 
leur  retour  les  mêmes  exactions. 

Un  certain  Feizi,  du  village  d'Harmanli,  raconte  qu'en  outre  de  leurs 
réquisitions  exorbitantes,  les  Russes  se  livrèrent  dans  son  village  à  de3 
actes  de  violence  contre  les  habitants;  ils  pénétraient  dans  les  maisons, 
dans  les  harems,  forçaient  les  femmes  à  retirer  leurs  voiles,  leur  enle- 
vaient les  objets  de  parure  qu'elles  portent  à  la  tête,  les  violaient,  et  mal- 
traitaient les  hommes  qui  voulaient  s'opposer  à  ces  excès.  Un  grand 
nombre  d'habitarfts  du  môme  village  témoigne  des  mômes  faits. 

Les  émigrés  de  Philippopoli  et  des  villages  environnants  sont  entendus 
les  premiers.  Leurs  allégations  sont  identiques  à  celles  que  les  Commis- 
saires ont  déjà  écoutées  de  la  bouche  des  réfugiés  de  Philippopoli  à  Xanthi 
et  à  Gumuldjina. 
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Ils  fuyaient  avec  leurs  femmes  leurs  enfants,  leurs  chariots,  et  furent 
attaqués  quatre  fois  par  les  Russes;  s'ils  portaient  des  armes  c'était  pour 
protéger  leur  familles,  car  ils  estiment  qu'il  y  eut  eu  folie  de  leur  part  à 
résister  à  une  armée  puissante  et  munie  d'artillerie.  A.  Harmanli  ils  ont 
tout  perdu. 

Ils  reçoivent  des  secours  ;  ils  ont  peu  de  malades  mais  pas  de  mé- 
decins. 

Ils  sont  tous  Musulmans  et  vivaient  en  frères  avec  les  Bulgares  jus- 
qu'à l'arrivée  des  Russes;  leur  bonne  harmonie  était  telle  que  ce  sont  les 
Bulgares  qui  leur  ont  facilité  le  passage  de  la  Maritza  en  pleurant  leur  départ. 

Ils  demandent  du  travail,  il  n'importe  lequel;  ils  préfèrent  tout  plutôt 
que  de  retourner  dans  leurs  localités  où  sont  les  Russes  et  où  ils  ne 
croient  en  sûreté  ni  leur  honneur  ni  leur  vie. 

Les  réfugiés  de  Tchirpan  ne  font  également  que  confirmer  les  plaintes 
recueillies  k  Guniuldjûuv  par  la  Commission. 

Pour  eux  ils  ont  fui  de  leur  village  avant  l'arrivée  des  troupes  Russes 
et  sous  l'effet  de  la  panique;  mais  à  Harmanli  ils  ont  partagé  le  sort  de 
tous  ceux  qui  s'y  trouvaient.  Ils  ont  parmi  eux  très-peu  de  malades,  et 
ne  veulent  retourner  dans  leur  village  que  sous  la  garantie  dos  Puissances. 

Les  émigrés  de  Has-keui  ont  fui  à  l'approche  des  Russes. 

Mustapha  raconte  qu'au  désastre  de  Harmanli  il  fuyait  accompagné 
de  son  fils,  Eyzoula,  âgé  de  33  ans,  qui  est  près  de  lui,  de  sa  femme,  de 
sa  bru,  et  de  trois  petites  filles  ,  lorsque  trois  cavaliers  Russes  se  préci- 
pitent sur  sa  bru,  son  fils  prend  la  fuite,  et  comme  sa  femme  se  jetait 
en  avant  pour  protéger  sa  bru,  elle  reçoit  d'un  des  soldats  un  coup  de 
sabre  qui  J'étend  sur  le  sol  ou  elle  expire.  Les  Russes  emmenèrent  alors 
la  bru  et  le  malheureux  père,  aidé  de  son  fils  qui  était  revenu,  charge 
sur  son  dos  le  cadavre  de  sa  femme,  et  le  transporte  jusqu'à  un  endroit 
voisin  de  Mastanly  pour  lui  donner  la  sépulture. 

Les  émigrés  reçoivent  tous  des  secours  et  ne  veulent  pas  retourner 
chez  eux  tant  que  les  Russes  y  demeureront.  P'une  voix  unanime  ils 
affirment  qu'ils  vivaient  avec  les  Bulgares  comme  des  frères;  l'un  d'eux 
même ,  Achmet ,  et  ses  enfants ,  ont  couché  chez  les  Bulgares  pendant  sa 
fuite;  un  autre,  Yussuf  Effeudi,  a  confié  à  un  Bulgare  de  Has-keui,  du 
nom  de  Boucha,  les  clefs  de  sa  maison  et  du  grenier  où  étaient  renfermés 
toutes  ses  denrées.  Ce  sont  les  Bulgares  qui  leur  ont  prêté  des  chariots 
pour  fuir,  et  depuis  leur  départ  les  Bulgares  les  engagent  à  retourner  dans 
leurs  propriétés. 

Les  réfugiés  de  Loftcha  et  des  villages  environnants  déclarent  qu'ils 
ont  quitté  leurs  foyers  parce  qu'à  son  entrée  dans  leurs  localités,  l'armée 
Russe,  après  avoir  tué  le  Mufti,  se  livrait  au  meurtre,  au  viol,  et  à  l'in- 
cendie. 

Ils  racontent  les  scènes  d'Harmanli  comme  ceux  que  la  Commission 
à  précédement  entendus. 

Ils  reçoivent  des  secours,  mais  ils  ont  beaucoup  de  malades  parmi 
eux,  »  Ceux-là  même  qui  se  portent  bien  physiquement  sont  malades  mo- 
ralement, c  ajoutent-ils, 
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Ils  vivaient  comme  des  frères  avec  les  Bulgares  et  retourneront  dans 
leurs  villages  dès  que  les  Russes  en  seront  partis. 

Les  réfugiés  de  Samakoff  répètent  également  ce  que  la  Commission  a 
maintes  fois  entendu  relativement  au  pillage ,  au  viol,  et  à  l'incendie,  et 
n'ont  fui  que  pour  se  soustraire  à  tant  de  maux.  Attaqués  par  les  Russes 
à  Karatchalar  ils  ont  été  mitraillés,  bien  qu'ils  ne  se  défendissent  pas,  et 
qu'ils  ne  fussent  escortés  d'aucune  troupe  Turque,  sans  qu'on  eût  égard  à 
leurs  enfants  et  a  leurs  femmes  qui  les  accompagnaient  dans  des  chariots. 

H  n'y  a  pas  de  malades  parmi  eux  et  ils  reçoivent  des  secours  de 
l'autorité. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  l'armée  Russe  ils  vivaient  avec  les  Bulgares  en 
si  bonne  intelligence  que  ces  derniers  les  ont  sollicités  de  rester  dans  leurs 
villages  et  sous  leur  protection.  Ils  ont  appris  qu'il  y  avait  eu  des  dé- 
sordres du  côté  de  Batak  et  d'Ortoukeui,  mais  il  n'en  était  résulté  avec 
leurs  voisins  aucune  mésintelligence. 

La  Commission  veut  aussi  interroger  les  femmes  et  surtout  les  veuves 
qui  viennent  également  raconter  leurs  souffrances  et  leurs  malheurs.  Celles 
de  Philippopoli  sont  les  plus  nombreuses  ;  elles  ont  fui  pour  la  plupart 
avant  l'arrivée  des  Russes  avec  leurs  maris  et  leurs  enfants.  Chemin 
faisant  presque  toutes  devinrent  veuves  et  perdirent  beaucoup  de  leurs 
enfants. 

Aïché,  de  Bekerly,  assure  qu'à  flarmanli  on  a  tué  devant  elle  son 
mari  et  sa  fille,  âgée  de  7  ans;  elle  fut  violée  par  les  soldats  >et  toutes 
celles  qui  sont  ici  présentes,*  ajoute- t-elle,  »ont  subi  les  mômes  outrages. « 
Toutes,  en  effet,  confirment  ce  témoignage,  à  l'exception  d'une  seule  qui  a 
pu  échapper  au  sort  commun. 

Aïché,  de  Tchoba ,  dit  que  sous  ses  yeux  à  Harmanli  son  mari,  sa 
fille  de  18  ans,  et  une  autre  de  6  ans  ont  été  tués. 

Azizé,  de  Tchobaly,  a  vu  ses  deux  sœurs  enlevées  par  les  Russes. 

Toutes  déclarent  qu'elles  vivaient  en  excellents  termes  avec  les  Bul- 
gares, et  que  sans  eux  elles  eussent  été  toutes  massacrées,  car  ils  les  ont 
aidées  à  quitter  le  pays. 

Elles  reçoivent  des  secours  et  ont  peu  de  malades.  Autour  d'elles  se 
rangent  un  grand  nombre  d'orphelins;  le  Caïmacam  assure  que  ces  petits 
enfants  sont  soignés  par  les  réfugiés  eux-mêmes. 

La  Commission  ayant  remarqué  qu'un  grand  nombre  d'émigrés  igno- 
rent le  sort  des  membres  de  leur  famille  qui  ont  disparu  dans  la  fuite 
et  dont  ils  n'ont  pu  constater  la  mort,  prie  l'autorité  Turque  de  faire 
immédiatement  dresser  des  listes  de  réclamations  où  chacun,  indiquant  ses 
noms,  prénoms  et  lieu  d'origine,  désignera  les  personnes  de  sa  famille  sur 
le  sort  desquelles  il  voudrait  être  fixé. 

Ces  listes  seraient  ensuite  concentrées  à  Constantinople  où  l'on  pour- 
rait opérer  un  rapprochement  utile  à  tout  le  monde.  Les  recherches  pro- 
cureraient, à  n'en  pas  douter,  de  grandes  consolations  à  une  foule  d'indi- 
vidus qui  pleurent  des  parents  qui,  peut-être,  vivent  encore,  et  Ton  pour- 
rait ainsi  réunir  les  membres  dispersés  d'une  même  famille. 
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Son  Excellence  Naschid  Pacha  accueille  avec  approbation  cette  pro- 
position et  des  ordres  seront  donnés  de  tous  côtés  à  cet  égard. 

La  Commission  ayant  terminé  ses  travaux  à  Mastanly,  décide  de  con- 
tinuer sa  route  sur  Kerdjalli,  où  elle  se  rendra,  escortée  par  quelques  hom- 
mes de  la  cavalerie  des  volontaires  du  pays,  commandée  par  Ismail  Hadji 
(Suivent  les  signatures  dos  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily,  le  J$  Juillet. c) 

No.  18. 

Le  même  jour,  3  Août,  1878,  la  Commission,  a  son  arrivée  à  Kerd- 
jalli se  réunit  sous  le  péristyle  de  la  mosquée  du  village,  et  prend  ses 
renseignements  ordinaires  auprès  des  autorités  locales. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  Caza  d'Has-keai  on  compte  environ  10,000 
réfugiés,  parmi  lesquels  se  trouvent  beaucoup  de  veuves  et  d'orphelins. 

Des  maladies  sans  gravité  régnent  parmi  les  réfugiés,  surtout  les 
fièvres. 

Ainsi  que  partout  ailleurs,  on  distribue  des  secours  à  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  travailler;  mais,  comme  les  travaux  des  champs  sont  à  la  veille 
de  cesser,  tous  les  réfugiés  deviendront  nécessiteux. 

Les  réfugié*  sont  presque  tous  abrités  dans  des  maisons,  ou  sous  des 
hangars  et  des  granges. 

L'arrivée  des  premiers  émigrés  eut  lieu  quinze  jours  après  Noël  en- 
viron, et  celle  des  derniers,  il  y  a  deux  mois. 

Les  Commissaires,  ayant  remarqué  un  certain  déploiement  de  troupes, 
formées  de  volontaires,  dans  le  parcours  de  Mastanly  à  Kerdjalli,  croient 
devoir  interroger  les  autorités  relativement  à  la  sécurité  du  pays. 

Il  y  aurait,  d'après  le  dire  du  Caïmacam,  des  rencontres  journalières 
entre  les  avant -postes  Russes  et  ceux  des  volontaires,  en  sorte  que  les 
habitants  de  ces  contrées  sont  dans  une  continuelle  alarme.  Les  Russes 
occupent  Kavanlik,  et  lorsque  les  paysans  des  evirons  veulent  cultiver  leurs 
champs,  ils  en  sont  empêchés  par  les  troupes  qui  tirent  constamment  sur 
eux.    Cependant,  jusqu'ici  personne  n'a  été  atteint. 

Les  habitants  font  le  plus  grand  cas  des  volontaires  du  pays,  sans 
lesquels  ils  ne  savent  ce  qu'ils  seraient  devenus.  Les  volontaires,  s'étant 
mis  sous  le  commandement  d'un  certain  Hadji  Ismaïl,  aussitôt  après  l'éva- 
cuation du  pays  par  les  Russes,  c'est  lui  qui  organisa  la  résistance,  et 
plaça  les  avant-postes  de  protection. 

Aux  environs  de  Kavaulik  on  rencontre  un  grand  nombre  de  villages 
Bulgares,  mai?  presque  tous  les  villages  Turcs  ont  été  détruits.  Après 
l'armistice,  le  ^  Avril  dernier,  les  Russes  signifièrent  aux  volontaires  de 
se  rendre  et  de  déposer  les  armes,  et  comme  ces  dernière,  s'appuyant  sur 
les  bases  de  l'armistice,  refusèrent  d'obtempérer  à  cet  ordre,  Partillerie 
Russe  lança  des  boulets  et  incendia  tous  les  villages. 

Les  avant-postes  les  plus  avancés  sont  à  Gabrova  et  Keupryly. 
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L'autorité  affirme  que  les  habitants  vivaient  et  vivent  encore  en  bonne 
intelligence  avec  les  Bulgares. 

La  Commission  invite  les  autorités  à  prévenir  les  réfugiés  qu'elle  les 
entendra  le  lendemain  4  Août  à  8£  du  matin,  heure  à  laquelle  elle  décide 
de  se  réunir, 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission,  celle  de 
M.  Leschine  accompagnée  de  la  réserve  suivante: — »En  me 
référant,  une  fois  pour  tontes,  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.«) 

No.  19. 

Conformément  à  sa  décision  de  la  veille  la  Commission  Européenne 
du  Rhodope  se  réunit  le  4  Août,  1878,  dans  une  prairie  des  environs  de 
Kerjalli,  où  elle  reçoit  successivement  les  délégués  des  réfugiés  habitant 
le  village  de  Kordjalli  et  des  villages  voisins. 

Ceux  de  Philippopoli  déclarent  qu'ils  ont  quitté  leurs  pays  à  la  suite 
de  récits  qui  leur  étaient  faits  sur  les  cruautés  des  Russes.  D'après  eux, 
chemin  faisant,  la  moitié  de  la  population  éinigrée  de  Philippopoli  à  perdu 
la  vie,  et  le  plus  grand  nombre  a  été  massacré  à  Harmanli. 

Comme  ils  ne  reçoivent  aucun  secours  la  Commission  interroge  l'au- 
torité locale,  qui  répond  qu'elle  ne  peut  venir  beaucoup  en  aide  aux  ré- 
fugiés, parce  qu'elle  distribue  les  dons'  des  habitants  du  pays,  en  dehors 
de  toute  autre  ressource,  que  le  Gouvernement  ne  leur  fournit  pas.  Les 
localités  de  ce  district  sont,  en  effet ,  indépendantes  de  fait  du  Gouverne- 
ment de  Constantinople,  et  relèvent  d'une  autorité  élue  par  elles-mêmes. 

Il  y  a  quinze  jours  à  peine  que  cette  autorité  a  commencé  à  perce- 
voir la  dïnie.  On  pourra  donc  désormais  donuer  davantage.  Toutefois, 
avec  la  double  charge  de  l'entretien  de  l'armée  nationale  et  des  réfugiés, 
ces  ressources  suffiront  à  peine  pour  six  semaines. 

Devant  l'exiguïté  de  ces  ressources  et  les  exigences  de  la  situation 
la  Commission  décide  de  recourir  aux  Ambassadeurs  pour  appuyer  les  me- 
sures qui  seront  ultérieurement  adoptées  par  les  Commissaires  Ottomans, 
de  coneert  avec  l'Administration  du  pays. 

Les  réfugiés  de  Philippopoli  se  retirent  alors,  après  avoir  déclaré 
qu'ils  ne  pourront  retourner  chez  eux  tant  que  l'autorité  Russe  y  de- 
meurera, parce  qu'ils  considèrent  comme  prisonniers  les  Musulmans  qui  se 
trouvent  dans  les  contrées  occupées  par  la  Russie. 

Les  réfugiés  de  Carlova  qui  habitent  Kirdjalli  et  les  villages  environ- 
nants ont;  fui,  sous  l'impression  de  la  peur,  car  autour  d'eux  les  Russes 
semaient  le  meurtre,  le  pillage,  et  l'incendie. 

La  plupart  ont  passé  par  Harmanli  au  moment  du  désastre  dont 
parlent  tous  les  réfugiés. 

Suleiman  raconte  à  la  Commission  que,  près  d'Harmanli,  les  Russes 
lui  ont  enlevé  sa  fille,  âgée  de  18  ans. 

Ils  ne  veulent  pas  rentrer  dans  les  conditions  actuelles.  »  Pourraient- 
ils  le  tenter,  ajoutent-ils,  après  tout  ce  qu'ils  ont  souffert  ?« 
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Jusqu'à  l'arrivée  des  Russes  ils  vivaient  avec  les  Bulgares  en  bonne 
intelligence. 

Sur  rétonnement  que  cette  déclaration  inspire  à  Mr.  Fawcett,  qui  a 
vu  les  villages  de  Calofer  et  Sopat  brûlés,  et  constaté  l'exécution  de  qua- 
rante Bulgares  à  Pbilippopoli  ;  ainsi  que  le  massacre  par  les  Bulgares  de 
soixante-six  femmes  et  enfants  à  Mudjélys  ,  l'un  des  réfugiés  explique  que 
ces  excès  n'ont  eu  lieu  qu'après  l'arrivée  des  Russès ,  alors  que  s'étaient 
formés  des  Comités  Bulgares. 

M.  Lescbine  pense  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  la  déposition  de 
ces  individus  sur  tous  les  faits  qu'ils  racontent. 

On  fait  remarquer  à  M.  Leschine  que  son  opinion  peut  n'être  pas  celle 
des  autres  Commissaires,  et  qu'on  discutera  la  question  à  un  autre  moment. 

Un  autre  délégué  qui  porte  un  uniforme  de  soldat  Turc  donne  certains 
détails,  au  sujet  desquels  la  Commission  demande  s'il  en  a  été  témoin.  A 
sa  réponse  négative  ,  il  ajoute  que  son  voisin  les  a  vus  de  ses  yeux,  et 
comme  celui  qu'il  met  en  cause  déclare  que  c'est  une  erreur,  un  murmure 
d'indignation  parcourt  les  rangs  serrés  de  plus  de  1,000  auditeurs,  qui 
couvrent  de  huées  celui  qui  a  osé  manquer  à  la  vérité. 

Viennent  ensuite  les  réfugiés  d'Has-keui,  qui,  sur  la  question  qui  est 
posée  à  chaque  groupe,  déclarent  avoir  quitté  le  pays  pareeque,  après  les 
avoir  obligé  à  déposer  les  armes,  les  Russes  ne  cessaient  de  leur  fairo 
subir  tous  les  genres  d'outrages  et  de  vexations. 

Aohmet  Effendi  raconte  qu'il  est  rentré  d'rïas-keui  il  y  a  trois  jours  : 
il  y  a  vu  les  écoles  brûlées,  de  même  que  les  livres  destinés  à  l'instruction. 

Halil  est  revenu  depuis  dix  jours  du  village  de  Kumurdja:  soixante 
maisons  de  ce  village  ont  été  brûlées.  A  Has-keui  la  plus  grande  partie 
de  la  ville  a  été  incendiée  et  démolie.  Ces  destructions  ont  eu  lieu  au 
retour  de  l'armée  Russe,  il  y  a  quatre  mois  et  demi. 

Il  ajoute  qu'au  mois  d'Avril  les  Russes  intimèrent  aux  populations 
du  Rhodope  de  déposer  les  armes  dans  les  trois  jours.  Elles  répondirent 
qu'elles  le  feraient  sous  la  garantie  des  sept  Puissances,  ou  sur  un  Firman 
du  Gouvernement  Turc*  Le  troisième  jour  les  Russes  commencèrent  à 
bombarder  les  villages  ;  le  feu  contiuua  pendant  sept  jours  et  sept  nuits. 
C'est  ainsi  que  furent  brûlés  Sebili,  Oara-Agatch,  Kizikli,  Kara-Moular, 
Jaycharascal,  Poundoudjac,  Cheremetler,  Domak-keui,  Mousladjek  -  keui, 
Courabourlar,  Gabrova,  Mollah-Mouchallar,  Couchalar,  Cadjazli,  &c. 

»  Qu'importent  encore  les  villages  brûlés?*  ajoutent  les  plaignants. 
>Qui  nous  rendra  notre  honneur ?«  Ils  affirment,  en  effet,  qu'une  femme 
a  été  violée  par  quarante  soldats. 

Redjeb,  d'Olou  -  deré  Tatar-keui,  raconte  que,  après  avoir  obtenu  la 
permission  de  rentrer  dans  ce  village .  mais  à  la  condition  de  n'y  revenir 
qu'au  nombre  de  vingt-trois  familles  (Redjeb  remet  à  la  Commission,  qui 
le  garde  dans  ses  archives,  le  permis  délivré  par  l'autorité  locale  à  cette 
occasion),  les  vingt-trois  familles,  sur  la  foi  de  cette  autorisation,  regagne- 
rènt  leurs  foyers.  Néanmoins  les  Cosaques  pénétrèrent  dans  le  village, 
tuèrent  dix-huit  personnes,  brûlèrent  les  maisons,  entre  autres  la  sienne, 
violèrent  les  femmes  et  les  jeunes  filles.    Redjeb,  qui  a  vu  tout  cela  do 
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ses  veux,  ajoute  un  détail  dont  il  a  été  également  témoin  Un  jeune 
hommo,  du  nom  d'Essad,  n'expirant  pas  assez  vite,  un  Cosaque  lui  serra 
la  gorge  de  sa  main  et  l'étrangla. 

Les  victimes  étaient  liées  dos-à-dos  deux  par  deux,  et  on  leur  tran- 
chait la  tete. 

Redjeb  alors  prit  la  fuite,  et  revint  au  milieu  des  émigrés  pour  leur 
demander  du  secours,  afin  de  délivrer  sa  femme  et  ses  enfants,  qui  étaient 
onfermée  dans  une  maison  par  les  Cosaques.  Ainsi  aidé  de  quelques  amis, 
il  fut  ass«£  heureux  pour  exécuter  son  projet  et  reprendre  sa  famille,  qui 
était  enfermée  dans  deux  maisons,  appartenant  Tune  à  Moustapha  Redil 
et  l'autre  à  Ali  Tchaoueh.  Plusieurs  de  ceux  qui  lui  prêtèrent  leur  con- 
cours viennent  confirmer  ses  dires.  Ce  sont  Suleiman ,  Redjeb ,  fils  de 
Mehemet  Euméra  Fezoulab. 

Ce  dernier  a  été  blessé  dans  cette  action  et  montre  sa  blessure. 

Ils  allèguent ,  pour  ne  pas  retourner  dans  leurs  villages,  les  raisons 
cent  fois  exprimées  déjà. 

La  question  des  secours  et  des  maladies  donne  lieu  aux  mêmes  ob- 
servations que  pour  les  groupes  précédents. 

Enraer  raconte  qu'à  Sipely  il  a  laissé  sa  mère  et  cinq  femmes  de  ses 
parentes  dans  sa  maison.  lia  maison  fut  brûlée,  et  les  malheureuses  pé- 
rirent dans  les  flammes.  Lui-même  a  retrouvé  leurs  cadavres  sous  les  dé- 
combres. Plus  tard  il  emmena  avec  lui  vingt  personnes  afin  de  donner 
la  sépulture  à  ces  débris.  Ils  ne  purent  y  parvenir,  car  les  Russes  ne 
cessaient  de  faire  feu  sur  eux. 

•  Haousché,  femme  de  55  ans,  raconte  à  la  Commission  qu'elle  fût  en- 
fermée avec  six  jeunes  femmes  ot  sa  fille  âgée  de  12  ans,  qui  comparaît 
à  côté  de  sa  mère.  Toutes  furent  violées:  ni  son  Age,  ni  l'enfance  de  sa 
fille  ne  les  préservèrent  toutes  deux  de  la  brutalité  des  Cosaques.  Les 
jeunes  femmes,  rangées  derrière  Haousché,  fondent  en  larmes  en  racontant 
les  scènes  dont  elles  ont  été  les  victimes. 

Renfermées  pendant  trois  jours  et  trois  nuits  sans  nourriture,  elles 
dûrent  subir  la  volonté  des  Cosaques ,  qui  entraient  huit,  pour  satisfaire 
à  leurs  débauches;  l'une  d'elles  qui  faisait  trop  de  résistance,  reçut  sur  le 
cou  un  coup  de  crosse  de  fusil. 

Elles  ont  pu  sauver  du  déshonneur  deux  petites  filles  en  les  cachant 
sous  la  paille. 

Ce  récit,  entrecoupé  des  sanglots  de  toutes  les  victimes,  est  écouté 
au  milieu  de  l'émotion  générale  de  plus  de  1,000  auditeurs,  dont  un  grand 
nombre  môle  leurs  larmes  à  celles  des  déclarantes. 

Le  Président  suspend  la  séance,  qui  est  reprise  à  2  heures  de 
l'après-midi. 

Un  membre  de  la  Commission  croit  que  le  moment  est  venu,  en  pré- 
sence de  la  gravité  des  déclarations  entendues  le  matin,  de  demander  aux 
Commissaires  leur  impression  personnelle  afin  de  faciliter  le  Rapport,  quo 
la  Commission  se  propose,  sans  doute,  de  rédiger  sur  ses  travaux.  On  a 
précédemment  traité  de  simples  allégations,  sans  preuves  et  sans  fondement, 
et  même  de  calomnies,  les  récits  des  réfugiés  entoudus  ailleurs*  Oetto 
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opinion  peut  se  reproduire  te  jour  où  la  Commission  aura  à  conseiller 
quelques  résolutions  sur  les  moyens  de  venir  en  aide  aux  réfugiés,  à  l'oc- 
casion de  leur  rapatriement,  par  exemple;  il  lui  semble  que  le  rapport 
no  devra  pas  se  borner  à  enregistrer  les  dépositions  entendues,  il  doit  se 
prononcer  sur  leur  valeur.  Enoncer  une  suite  de  témoignages  ne  suffit 
pas  en  effet  pour  éclairer  la  religion  de  ceux  qui  ont  envoyé  leurs  Com- 
missaires ;  il  est  utile  que  les  Ambassadeurs  sachent  quel  crédit ,  dans 
l'opinion  des  Commissaires,  on  doit  ajouter  à  cette  série  d'accusations  por- 
tées contre  l'armée  Russe.  L'honorable  Commissaire  de  Russie  plus  que 
personne  doit  tenir  à  cœur  de  ne  laisse»*  peser  aucune  tache  sur  l'armée 
de  son  pays  ;  il  serait  de  son  intérêt ,  comme  de  celui  de  tous  ses  collè- 
gues, de  demander  un  supplément  d'informations,  au  cas  où  il  y  aurait 
divergence  d'opinion  entre  lui  et  les  autres  Commissaires;  or,  ce  supplé- 
ment d'informations,  qui  pourrait  être  décidé,  serait  plus  utilement  prati- 
cable au  moment  où  la  Commission  se  trouvera  sur  les  lieux  où  se  sont 
passés  les  faits  énoncés  le  matin. 

M.  Leschine  se  réfère  aux  protestations  de  son  prédécesseur;  il  s'y 
associe  en  ce  qui  concerne  les  actes  reprochés  à  l'armée  Russe;  mais  il 
n'admet  pas  le  contrôle  de  la  Commission,  ni  aucune  enquête  à  ce  sujet. 

Son  contradicteur  répond  qu'à  son  avis,  la  Commission  demeurerait 
dans  son  rôle  en  recherchant  le  plus  ou  moins  de  vérité  dans  les  accusa- 
tions portées  contre  des  autorités  qui  devront  être  les  protectrices  des 
émigrés,  si  en  fin  de  compte  on  devrait  plus  tard  conseiller  le  repatrie- 
ment.  C'est  ce  but  exclusivement  humanitaire  qui  a  inspiré  son  observa- 
tion, et  c'est  bien  là,  selon  lui,  la  mission  confiée  aux  Commissaires  du 
Rhodope.  La  Commission  n'a-t-elle  pas  le  devoir  d'après  ses  instructions 
do  connaître  les  motifs  pour  lesquels  les  émigrés  ne  retournent  pas  -dans 
leurs  foyers  ?  La  Commission  doit  donc  savoir  si  les  motifs  allégués  par 
les  émigrés  sont  fondés  ou  non;  et  il  lui  semble  que  l'heure  est  venue  de 
se  prononcer  à  ce  sujet. 

Plusieurs  autres  membres  ne  partagent  pas  ce  dernier  avis.  Il  n'y 
a  pas,  selon  eux  ,  opportunité  à  aborder  dès  aujoud'hui  ce  point  qui  de- 
meure réservé  d'autant  pins  que  la  Commission  se  rendra  dans  les  villages 
brûlés,  et  que  peut-être  là  encore  elle  trouvera  des  détails  qui  fourniront 
ce  supplément  d'informations. 

Le  Président  déclare  l'incident  clos;  et  fait  appeler  les  émigrés  qui 
ont  encore  à  se  présenter  devant  la  Commission. 

Les  réfugiés  d'Yelgiler  (Caza  d'Has-Keui)  interrogés,  conformément 
au  programme  Adopté  par  la  Commission,  sur  les  motifs  qui  les  ont  obli- 
gés à  quitter  leurs  villages,  répondent  qu'ils  les  ont  quittés,  il  y  a  quatre 
mois,  lorsque  les  soldats  Russes  y  arrivèrent,  et  en  raison  de  leurs  excès; 
Ils  logeaient  chez  les  habitants,  et  quelquesuns  ne  trouvant  chez  un  certain 
Moustapba,  dont  la  femme  Atijé  était  enceinte,  se  mirent  à  discuter  sur 
le  sexe  du  futur  enfant,  et  pour  connaître  immédiatement  de  quel  côté 
Ton  avait  raison,  on  éventra  la  femme  de  Moustapha,  et  on  plaça  le  fœtus 
au  bout  d'une  baïonnette.  Le  narrateur  de  ce  fait  était  présent  à  cette 
scène.    H  reçut  même  une  bastonnade  tellement  forte  qu'il  en  faillit  mourir. 
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Deux  femmes  du  moine  village,  Zumbal  et  Zâijinet,  racontent  qu'il  y 
a  quatre  mois ,  après  s'être  empare  de  leurs  maiseus,  les  -Busses  tuèrent 
leurs  maris,  qui  voulaient  défendre  leur  honneur;  elles  furent  violées.  Les 
Russes  ont  occupé  le  village  pendant  trois  jours. 

Trois  habitants  du  village  d'Yaladjic  viennent  se  plaindre  d'avoir  reçu 
le  knout. 

Ces  trois  derniers  groupes  se  plaignent  aussi  du  peu  de  secours  qu'on 
leur  distribue,  et  ne  veulent  pas  rentrer  chez  eux  tant  que  les  Busses  oc- 
cuperont, leur  pays. 

Puis  se  présentent  les  habitants  de  Lofteha,  qui  ont  quitté  leurs  vil- 
lages par  crainte  des  Russes,  qui  massacraient  et  pillaient  sans  merci. 

Ils  ont  fui  par  Sofia  et  Philippopoli ,  et  comme  ils  arrivaient  dans 
les  montagnes  de  Karidjala,  ils  furent  attaqués  par  des  forces  Busses,  qui 
les  obligèrent  d'abandonner  leurs  femmes,  leurs  enfants,  et  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  emporter. 

Les  malheureux  ne  reçoivent  pas  de  secours  de  l'autorité,  mais  les 
habitants  leur  viennent  parfois  en  aide. 

Ils  vivaient  en  parfaite  harmonie  avec  les  Bulgares  qui  les  ont  ac- 
compagnés, et  les  prient  de  revenir  dans  leurs  foyers;  mais  ils  ne  veulent 
pas  rentrer  tant  que  les  Russes  gouverneront  le  pays. 

Deux  femmes  de  Selvi  déclarent  qu'après  avoir  tué  leurs  maris,  les 
Russes  enlevèrent  leurs  filles,  dont  elles  n'ont  reçu  depuis  aucune  nouvelle. 

Les  réfugiés  de  Sofia  et  des  environs  sont  partis  par  peur  des  Busses. 
Ils  déclarent  en  outre  qu'ils  vivaient  en  bons  termes  avec  les  Bulgares. 

Los  réfugiés  d'Iktiman  font  la  môme  déclaration. 

Les  réponses  de  ces  trois  groupes  relativement  aux  secours  et  au 
retour  sont  identiques  à  celles  des  groupes  précédents. 

Un  nouveau  groupe  du  district  de  Has-keui  demande  à  être  entendu 
de  la  Commission,  qui  l'écoute  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que  l'armée  Busse 
a  détruit  leurs  maisons,  qu'ils  avaient  abandonées  qar  crainte  de  l'ennemi. 

Les  délégués  de  Cheremetler  attestent  que  leur  village  fat  bombardé 
et  brûlé  le  3  Avril,  et  qu'une  vieille  femme  de  70  ans  périt  dans  l'in- 
cendie. 

Jusqu'à  l'arrivée  des  Busses  ils  vivaient  en  bonne  intelligence  avec 
les  Bulgares.    Depuis  lors  ils  ont  à  s'en  plaindre. 

Osman,  de  Fourtlou,  raconte  que  les  Russes  en  entrant  dans  leur 
village  donnèrent  aux  habitants  l'ordre  de  déposer  les  armes.  Ce  qui 
fut  fait. 

La  nuit  suivante  Osman,  ayant  entendu  un  grand  bruit,  comprit  que 
les  faits  s'aggravaient.  En  effet,  les  Russes  entraient  dans  les  maisons, 
pillaient,  saccageaient,  massacraient.  On  mit  cinquante  femmes  dans  un 
bangard  rempli  de  feuilles,  auquel  on  mit  le  feu,  et  les  malheureuses  pé- 
rirent toutes  dans  les  flammes. 

Les  réfugiés  de  Samakoff  et  des  environs  ont  fui  par  peur.  Ils  vi- 
vaient en  bonne  harmonie  avec  les  Bulgares,  et  rentreront  dès  qu'ils  en 
auront  la  permission.    Ils  ne  reçoivent  que  peu  de  secours. 

Quelques  émigrés  de  Kotchazli   (district  d'Has-keni)  attestent  qu'ils 
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ont  fui  le  15  Avril  pour  échapper  aux  cruautés  des  Russes.  Ils  savent 
que  leur  mosquée  a  été  brûlée  il  y  a  vingt  jours  ;  quoique  leur  village  fût 
sans  défense,  il  a  été  brûlé. 

Quatre  personnes  ont  été  tuées  a  coups  de  baïonnettes.  On  a  re- 
trouvé deux  d'entr 'elles. 

Des  réfugiés  de  Bazardjik  ont  fui  quatre  jours  après  Noël.  De  qua- 
rante maisons  qui  composaient  le  village,  il  ne  reste  que  quarante  per- 
sonnes; les  autres  ont  été  tuées  pendant  l'action.  Ils  ont  perdu  tout  ce 
qu'ils  possédaient  ;  ils  ont  dû  se  séparer  de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles. 

Mehmed,  fils  d'Hassan,  affirme  qu'il  a  vu' deux  de  ses  filles  tuées 
devant  lui  à  coups  de  baïonnettes. 

Ils  vivaient  en  bonne  harmonie  avec  les  Bulgares. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  retourneront  chez  eux  si  la  Com- 
mission le  leur  conseille  ;  autrement  ils  demeureront. 

A  ce  moment  Mr.  Fawcett  reçoit  une  lettre,  dont  il  communique  le 
contenu  à  la  Commission.  Elle  émane  d'un  officier  d'Etat-Major  du  Com- 
mandant des  forces  Nationales,  campées  à  Gabrova,  qui  fait  savoir  à  la 
Commission  qu'une  entrevue  devant  avoir  lieu  entre  ce  Commandant  et  le 
Général  Russe,  Commandant  d'Has-keui,  le  premier  désirerait  qu'elle  eût 
lieu  devant  la  Commission. 

Après  délibération,  et  explications  données  par  l'auteur  de  la  lettre, 
la  Commission  répond  que,  devant  passer  à  Gabrova,  elle  s'entendra  avec 
le  Commandant  de  cette  place,  de  manière  à  prendre  une  décision  en 
connaissance  de  cause. 

L'heure  étant  avancée  et  tous  les  délégués  ayant  été  entendus,  les 
Commissaires  se  séparent  en  fixant  au  lendemain  à  7  heures  le  départ 
pour  Gabrova.  Ils  y  seront  précédés  par  M.  Leschine  et  le  Président  de 
de  la  Commission,  qui  s'occuperont  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Com- 
mandant des  avant-postes  des  forces  Russes,  de  concert  avec  le  Comman- 
dant des  volontaires  du  Rhodope ,  de  manière  a  assurer  le  libre  et  facilo 
passage  de  la  Commission  des  lignes  Turques  dans  les  lignes  Russes. 

La  Commission  emploie  le  nom  d'armée  nationale  parce  que  ce  nom 
a  été  donné  aux  troupes  du  Rhodope  par  le  Colonel,  auteur  de  la  lettre. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  précédée  de  la  réserve 
suivante:  —  »En  me  référant  aux  protestations  faîtes  par 
M.  Basily.«) 

No.  20. 

Le  5  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope  réunie  sur 
le  mamelon  de  Kara-Tarla,  auprès  du  quarter  du  Commandant  des  forces 
nationales  du  Rhodope,  profite  de  la  présence  du  Lieutenant-Colonel  Di- 
mitriew,  Commandant  les  forces  Russes  du  voisinage,  pour  s'entendre  avec 
lui  relativement  au  passage  des  Commissaires  d'une  ligne  dans  l'autre. 

M.  Leschine  ayant  lu  à  cet  officier  le  sauf-conduit  donné  à  la  Com- 
mission, en  reçoit  l'assurance  que  ce  document  est  superflu  ;  car,  non-seu- 
lement lui  et  les  autres  Commandants  ont  reçu  l'ordre  de  faciliter  la 
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tâche  de  la  Commission  par  tous  les.  moyens  en  lenr  pouvoir,  mais  en  ce 
qui  le  concerne  personnellement  il  se  tient  à  la  disposition  complète  des 
Commissaires,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  le  prévenir  de  leur  ar- 
rivée il  leur  suffirait  de  se  faire  précéder  d'un  drapeau  blanc  pour  n'avoir 
rien  à  redouter  des  sentinelles. 

M.  Dimitriew  avec  une  obligeance  parfaite  se  charge  aussi  d'expédier 
les  lettres  et  lès  télégramme»  que  les  Commissaires  lui  remettent  avec  au- 
torisation du  Commandant  militaire  de  l'endroit. 

A  la  suite  do  cette  entrevue  la  Commission  poursuit  ses  travaux  en 
écoutant  les  renseignements  que  deux  Commissaires  ont  pu  recueillir  dans 
le  parcours  qu'ils  viennent  d'effectuer  depuis  Kerdjalli.  En  s'éloignant  un 
peu  du  chemin  suivi  par  leurs  collègues  ils  ont  vu  en  effet  trois  fermes 
isolées  et  entièrement  brûlées. 

Un  villageois  du  nom  de  Guisum  qui  travaillait  dans  les  environs 
leur  racorite  qu'il  était  le  propriétaire  d'une  de  ces  fermes;  qu'au  moment 
de  l'arrivée  des  Russes  près  du  village  voisin  il  prit  la  fuite  avec  sa  fa- 
mille en  ne  laissant  que  sa  vieille  mère  et  une  émigrée  de  Foundoudja, 
trop  âgées  toutes  deux  pour  fuire.  Les  Cosaques,  après  s'être  emparés  de 
tout  ce  que  contenait  la  maison  et  des  bestiaux,  mirent  le  feu  à  la  ferme. 

D'après  le  dire  de  ce  paysan  les  Russes  avaient  préalablement  entouré 
la  maison  de  bois  pour  la  brûler.  Les  autres  fermes  du  voisinage  subirent 
le  même  sort,  de  môme  que  le  village  de  Molla  Moussalar,  bien  que  tous 
ces  points  ne  fussent  défendus  et  par  les  habitants  qui  avaient  tous  pris 
la  fuite,  ni  par  aucune  troupe  Turque. 

•  A  la  suite,  de  cette  communication  la  Commission  reçoit  les  groupos 
de  femmes,  veuves  pour  la  plupart,  venues  des  différents  villages  environ- 
nants. 

Ce  sont  celles  d'H  s-keui  qui  sont  entendues  les  premières. 

Elles  sont  parties  de  leurs  village  il  y  a  neuf  mois  parce  q'uen  y 
entrant  les  Russes  pillaient,  incendiaient,  et  violaient. 

Elles  sont  toutes  Musulmanes  et  ne  reçoivent  aucun  secours  de  l'au- 
torité locale. 

Les  déléguées  du  \illage  de  Couchaîar  racontent  que  quarante  d'entre 
elles  furent  enlevées  et  gardées  pendant  quarante-sept  jours  à  Saridja. 

Ceci  se  passait  il  y  a  quatre  mois  alors  que,  comptant  sur  l'armistice 
et  se  croyant  en  sûreté,  elles  étaient  rentrées. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours  et  ne  rentreront  dans  leurs  villages 
qu'avec  les  autorités  Turques. 

Le  groupe  de  Chérémetler  déclare  quelles  ont  quitté  leur  village  parce 
que  les  Russes  en  y  entrant  pillaient  leurs  maisons ,  qu'ils  incendiaient 
ensuite.  Une  femme  de  60  ans,  veuve,  a  été  brûlée;  son  eadavre  fut 
ensuite  retrouvé. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  ne  peuvent  rentrer  parce  qu'il 
ne  reste  rien  de  leur  village. 

Les  Iemmes  de  Moiia  Moussalar  ont  fui  devant  les  coups  de  fusil  et 
les  conps  de  canon  il  y  a  trois  mois.  Les  Russes  après  avoir  pillé  leurs 
maisons  y  ont  mis  le  feu. 
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On  apporte  en  ce  moment  des  boulets  qui  ont  été  lancés  sur  leurs 
villages. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours. 

No  pouvant  rentrer  dans  leur  village,  qui  n'existe  plus,  elles  campent 
en  plein  air  sous  les  arbres. 

Les  délégués  de  Domak-keui  ont  quitté  leur  village  il  y  a  sept  mois 
parce  que  les  Russes»  après  avoir  violé  les  femmes,  pillaient  les  maisons 
qu'ils  incendiaient  ensuite. 

Les  villages  ont  été  brûlés  il  y  a  trois  mois. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours;  ils  ne  veulent  pas  rentrer  dans  la 
crainte  des  Russes. 

Les  délégués  de  Coumbourlar  ont  quitté  leur  village  parce  que  les 
Russes,  après  avoir  lancé  des  boulets  sur  leurs  maisons,  sont  venus  les 
piller  et  les  incendier. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours  et  ne  peuvent  rentrer  chez  elles: 
elles  vivent  en  plein  air. 

Los  femmes  de  Caràatch  et  de  Sipily  déclarent  qu'elles  ont  quitté 
leurs  villages  parce  que  les  Russes,  il  y  a  cinq  mois,  les  ont  brûlés,  après 
avoir  pris  tout  co  qu'ils  contenaient.  Cinq  femmes  ont  été  brûlées  ;  l'une 
d'elles  était  malade  ;  les  autres  trop  âgées  pour  fuir.  Leurs  cadavres  ont 
été  plus  tard  retrouvés. 

L'heure  étant  avancée  la  séance  est  levée,  et  là  Commission  décide 
de  se  réunir  au  même  endroit  le  lendemain  à  7  heures  du  matin  pour 
continuer  son  enquête. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante: — »En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.«) 

No  21. 

Le  6  Août,  1878,  conformémont  à  sa  décision  de  la  veille,  la  Com- 
mission réunie  au  mamelon  de  Kara-Tarla,  entend  Mr.  Sinclair,  Comman- 
dant-en-chef de  toutes  les  forces  nationales  du  Rhodope,  qui  a  demandé 
à  être  entendu. 

Mr.  Sinclair  raconte  que  les  réfugiés  ayant  eu  la  retraite  coupée  par 
l'armée  Russe  qui  descendit  de  Shipka,  an  mois  de  Janvier,  se  dirigèrent 
en  grande  masse  du  côté  du  Rhodope. 

Une  aile  de  l'armée  de  Suleiman  passa  par  Gabrova  et  l'autre  par 
Stanimaka,  et  comme  Suleiman  laissa  débander  son  armée  qui  battait  en 
retraite  dans  le  plus  grand  désorde,  les  routes  furent  encombrées,  surtout 
au  défilé  de  Glissa,  de  sorte  que  le  plus  grand  nombre  des  réfugiés  ne 
parent  continuer  leur  route  sur  des  arabas;  les  hommes  seuls  purent  se 
sauver,  tandis  que  les  femmes  et  les  enfants  durent  demeurer  ;  c'est  alors 
que  le  pillage  oommença. 

Une  colonne  Russe  s'avança  jusqu'à  Gumuldjina  ;  survint  l'armistice  ; 
on  encouragea  les  paysans  à  rentrer. 
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Se  fiant  dans  la  bonne  foi  de  cette  invitation,  les  paysans  rentrèrent 
mais  furent  opprimés  par  les  exactions. 

C'est  alors  qu'un  certain  Orner,  un  autre  Kara  Yussuf,  et  plusieurs 
de  leurs  amis  organisèrent  la  résistance, 

Les  Bulgares  prétendirent  qu'on  les  attaquait,  bien  que,  d'après  Mr. 
Sinclair,  le  contraire  avait  lieu, 

Au  mois  d'Avril ,  onze  bataillons  Eusses ,  soutenus  par  des  légions 
Bulgares,  ont  attaqué  les  positions  d6S  troupes  nationales;  on  se  battit 
pendant  neuf  jours  et  les  Russes  refoulèrent  les  volontaires  jusqu'au  vil- 
lage de  Kara-Tarla,  où  ces  derniers  ont  depuis  établi  leur  quartier-général, 
tandis  que  les  Russes  occupèrent  le  village  de  Couchalar. 

A  cette  époque  s'accomplit  la  mission  de  Sam  ih  Pacha  et  de  Wassa 
Effendi,  qui  vinrent  se  concerter  avec  les  Chefs  des  troupes  nationales  pour 
empêcher  la  résistance  de  dégénérer  en  brigandage. 

Les  lignes  furent  établies  à  l'occasion  de  l'armistice,  et  depuis  elles 
ont  été  maintenues. 

Le  27  Mai,  l'aile  droite  fut  attaquée  et  les  villages  Bulgares  vinrent 
demander  la  protection  des  trouqes  nationales  contre  les  Russes;  les  com- 
bats se  renouvelèrent  pendant  huit  ou  dix  jours ,  jusqu'à  la  trahison  du 
Caïmacam  d'Archéleby,  qui  jeta  la  panique  dans  la  population  et  la  décida 
à  prendre  la  fuite.  Dans  ces  combats  le  Commandant  a  vu  de  ses  yeux 
les  Russes  tirer  sur  des  gens  inoffensifs;  il  a  ouï  dire  par  ses  officiers 
qu'il  y  avait  eu  un  vieillard  crucifié  à  des  arbres;  il  ne  l'a  pas  vu. 

Depuis  lors  chaque  jour  ils  reçoivent  des  sommations  de  l'armée  Russe 
et  l'on  continue  à  se  battre  aux  avant-postes. 

Mr.  Sinclair  évalue  à  plus  de  100,000  le  nombre  des  émigrés  réfugiés 
dans  tout  le  territoire  soumis  à  sa  juridiction,  qui  est  compris  entre  une 
ligne  située  à  droite,  à  quatre  ou  cinq  heures  de  Démotica,  et  une  autre 
à  gauche,  s'étendant  jusqu'à  Névrécope  ;  en  seconde  ligne  se  trouve  Kerdjalli. 

Il  compte  beaucoup  plus  de  femmes  et  d'enfants  que  d'hommes,  car 
ces  derniers,  en  grand  nombre,  ont  péri  dans  la  lutte. 

Les  plus  pauvres  de  ces  réfugiés  sont  nourris  pai  le  blé  provenant  de 
réquisitions  ;  ce  blé  sera  rendu  lors  du  paiement  de  la  dîme  avec  un  bé- 
néfice de  10  pour  cent. 

Les  caracoles  sont  nourris  par  la  bonne  volonté  de  la  population. 

D'après  Mr.  Sinclair,  on  pourrait  occuper  ces  gens  à  faire  des  routes, 
à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  éloigner  de  la  montagne  le  Turc  qui  y 
est  né  et  de  lui  permettre  d'avoir  toujours  près  de  lui  sa  famille;  l'éloi- 
gnement  des  Turcs  de  la  plaine  du  Pomak  proprement  dit,  souffre  moins 
de  dificulté. 

Mr.  Sinclair  n'est  pas  d'avis  de  rapprocher  les  Turcs  et  les  Bulgares. 

D'après  lui,  on  peut  estimer  à  300  fr.  la  maison  d'un  paysan  Turc. 

Il  ajoute  que  tandis  que  l'ennemi  détruit  encore  chaque  jour  les  mai- 
sons des  Turcs  la  Commission  a  pu  constater  que  toutes  les  maisons  des 
Bulgares  comprise  dans  lo  rayon  des  lignes  commandées  par  lui,  existent 
encore  f  il  ne  permet  pas  qu'on  commette  un  acte  de  brigandage  et,  le 
cas  échéant,  il  punit  très-fortement  les  coupables. 
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Il  regrette  qu'on  continue  à  tirer  sur  les  paysans  qui  travaillent  au* 
champs ,  et  tout  dernièrement  une  de  ses  patrouilles  a  été  attaquée  par 
des  tronpes  Russo-Bulgares  en  deçà  de  ses  lignes  de  démarcation. 

Il  compte  douze  villages  brûlés  du  côté  de  Bogot. 

Mr.  Sinclair  termine  en  disant  qu'on  pourrait  coloniser  une  partit 
des  émigrés  dans  le  Rhodope  en  créant  un  peu  d'industrie,  par  exemple 
les  manufactures  de  laine  et  de  tabac ,  mais  qu'il  est  nécessaire  de  songer 
d'abord  aux  routes. 

La  Commission  remercie  Mr.  Sinclair  de  ses  informations  et  continue 
ses  travaux  en  écoutant  les  délégués  des  villages  environnants. 

Viennent  en  tête  les  femmes  de  Karadjalar  qui  répondent  aux  que- 
stions ordinaires.  Elles  ont  quitté  leurs  villages,  il  y  a  sept  mois,  à  l'ar- 
rivée des  Russes  qui  y  lançaient  des  boulets;  le  village  n'est  pas  brûlé. 

Elles  ont  tout  abandonné  dans  leurs  maisons,  et  n'osent  pas  retourner 
dans  la  crainte  des  Russes. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours  et  vivent  sous  les  arbres. 

Quelques  femmes  du  village  de  Gabrova  déclarent  que  leur  village 
étant  brûlé,  elles  occupent  les  maisons  du  village  abandonné  par  les  Bul- 
gares qui  se  sout  retirés. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours. 

Les  femmes  d'Horoslar  déclarent  que  leur  village  ayant  été  entière- 
ment détruit  par  les  Russes,  il  y  a  sept  mois,  elles  ont  dû  l'abandonner. 
Cinq  femmes,  trop  âgées  pour  fuir,  ont  péri  dans  les  flammes. 

Elles  ne  reçoivent  aucun  secours  et  vivent  dans  les  champs  d'aumônes 
ou  du  peu  de  travail  qu'elles  trouvent. 

Les  femmes  du  village  de  Kararits  Igriler  répondent  qu'elles  ont 
quitté  leurs  demeures  parce  que  les  Russes  les  en  ont  chassées  à  coup  de 
fusil  et  de  oanon. 

L'une  d'elles,  âgée  de  50  ans.  Eniné,  a  été  saisie  par  les  Russes  et 
violée  par  vingt  hommes. 

Sa  petite  fille,  âgée  de  8  ans,  déclare  qu'elle  aussi  a  subi  les  violences 
de  trois  hommes. 

M.  Leschine  prétend  qu'entrer  dans  ces  détails  et  interroger  l'enfant, 
c'est  rechercher  la  conduite  des  troupes  Russes. 

M.  le  Président  réplique  qu'à  son  avis ,  ce  que  la  Commission  insère 
dans  les  procès-verbaux  doit  servir  à  rappeler  les  souvenirs  des  lecteurs  au 
moment  de  la  rédaction  du  Rapport  d'ensemble  et  à  fournir  aux  Ambas- 
sadeurs des  notes  sur  tout  ce  que  la  Commission  a  entendu  ;  il  estime 
que  la  Commission  ne  peut  faire  un  autre  usage  des  ses  procès- verbaux. 

Un  doute  s'étant  élevé  dans  l'esprit  d'un  Commissaire  sur  la  véracité 
des  allégations  de  l'enfant,  Mr.  Fawcett  propose  de  faire  procéder  à  un 
examen  médical  par  le  docteur  attaché  à  la  Commission. 

M.  Challet  appuie  cette  proposition,  qui  est  combattue  par  M.  Mttller, 
auquel  s'associent  MM.  Raab  et  Graziani. 

Son  Excellence  Naschid  Pacha  accepterait  volontiers  la  proposition 
de  Mr.  Fawcett,  sans  les  inconvénients  tirés  des  principes  religieux  des 
habitants  de  ces  pays. 
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La  constatation  n'aura  donc  pas  lieu,  et  l'on  continue  l'enquête. 

Les  femmes  de  Jiriler  déclarent  que  pour  elles  elles  n'ont  point  eu  à 
souffrir  de  violences,  car  elles  ont  fui  avant  l'arrivée  des  Russes,  qui 
ont  enlevé  tout  ce  qu'ils  pouvaient  et  ont  brûlé  leurs  maisons. 

Elles  ne  reçoivent  pas  de  secours  de  l'autorité ,  mais  ne  veulent  pas 
retourner,  tant  quelles  y  doivent  rencontrer  l'autorité  Russe. 

Se  présentent  quelques  femmes  de  Couchalar,  dont  l'une,  Haïdjé,  af- 
firme que  sa  fille  de  douze  ans  est  morte  des  suites  du  viol  dont  elle  a 
été  victime.. 

Sourous,  fille  d'Orner,  âgée  de  douze  ans,  affirme  qu'elle  a  été  violée 
par  dix  Cosaques.  Susniner,  fille  de  Honver,  âgée  de  8  ans,  a  également 
été  violée  par  les  Cosaques. 

La  Commission  est  obligée  d'interrompre  la  séance  par  suite  de  la 
pluie,  et  rement  à  2  heures  la  suite  de  ses  travaux. 

A  la  reprise  de  la  séance  les  groupes  d'hommes  sont  entendus. 

Ceux  de  Douvenly  racontent  qu'ils  ont  pris  la  fuite  à  l'approche  des 
Russes;  l'un  d'eux,  Mehemet,  ajoute  qu'accompagné  de  deux  autres,  il  ren- 
contra 150  Cosaques  à  Gabrova;  on  les  désarma,  on  tua  ses  deux  com- 
pagnons, et  quant  à  lui  il  reçut  un  coup  de  sabre  sur  la  nuque  ;  il  montre 
en  effet  une  profonde  cicatrice.  S'étant  levé  pour  fuir,  il  reçut  deux  balles 
dans  le  corps. 

»  Comment  rentrer,*  ajoutent-ils,  »avec  des  gens  qui  nous  ont  ainsi 
maltraités.  « 

Les  délégués  répondent  que  huit  jours  après  Noël,  après  le  passage 
de  -Suleyman  Pacha,  au  moment  où  les  forces  Russes  approchaient  de  Phi- 
lippopoli,  ils  ont  pris  la  fuite  pour  sauver  leur  vie,  en  gagnant  les  mon- 
tagnes par  Kilissé. 

Ayant  rencontré  les  Russes  à  Papas-youdou ,  ils  ont  dû,  sous  la  ca- 
nonnade, abandonner  leurs  chariots  et  tout  ce  qu'ils  possédaient. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours  ,  et  ne  peuvent  rentrer  tout  autant 
que  les  Russes  occuperont  leur  village. 

Ils  ont  appris  par  des  personnes  qui  sont  retournées  plus  tard  dans 
le  village  que  deux  femmes  de  80  ans,  et  deux  enfants  de  8  ans,  ont  été 
tués  par  les  Russes. 

Les  réfugiés  d'Ourombar  (Has-keui)  ont  quitté  leur  village  au  mo- 
ment où,  sommés  par  les  Russes  de  déposer  les  armes  et  n'ayant  pas  con- 
senti, ils  furent  attaqués  et  durent  prendre  la  fuite. 

Les  Russes  avaient,  dit  le  déclarant,  envoyé  deux  Cosaques  accom- 
pagnés d'un  interprète  qui  nous  demandèrent  de  leur  livrer  dix  d'entre 
nous  en  ôtage.  Ces  dix  personnes  ont  été  données  et  les  délégués  ont 
entendu  dire  qu'olles  avaient  été  tuées. 

Du  village  il  ne  reste  pas  une  seule  maison:  tout  a  été  pillé:  une 
femme  de  70  ans  a  été  tuée  et  son  cadavre  a  été  retrouvé  et  enseveli 
par  les  soins  du  déclarant. 

Les  émigrés  de  Caramanly  (Has-keui)  ont  quitte  leur  village  le  3 
Avnl;  les  Russes  les  harcelaient  et  les  attaquaient,  après  une  sommation 
de  rendre,  demeuré o  ^ans  effet. 
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Le  village  fat  brûlé;  une  femme  périt  dans  les  flammes. 

Les  Bnsses  ont  pris  tout  ce  qu'ils  avaient:  ils  se  trouvent  dans  la 
plus  grande  misère  et  ne  reçoivent  aucun  secours. 

Ile  ne  peuvent  retourner  dans  leurs  villages  tant  que  les  Busses  y 
demeureront. 

Les  réfugies  de  Mollah- Moussalar,  eux  aussi,  ont  refusé  de  se  rendre  ; 
attaqués,  ils  ont  pris  la  fuite;  leur  villago  a  été  brûlé;  il  n'en  reste  pas 
une  maison.  Dans  cet  incendie,  deux  vieilles  femmes  ont  péri,  et  leurs 
cadavres  ont  été  plus  tard  retrouvés. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  secours,  mais  ils  vivent  du  travail  des  champs. 

Ils  désirent  rentrer,  mais  leurs  maisons  n'existent  plus;  ils  n'ont  pas 
de  ressources  pour  les  reconstruire;  quelques-uns  sont  logés  dans  les  vil- 
lages environnants. 

Ils  ont  toujours  vécu  avec  les  Bulgares  dans  la  plus  parfaite  harmonie. 

Les  délégués  'de  Kizikler  déclarent  qu'après  avoir  fait  partir  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  de  leur  village  dans  la  crainte  de  l'arrivée  des 
Busses,  ceux-ci  leur  envoyèrent  un  parlementaire,  accompagné  de  deux 
Cosaques,  pour  leur  assurer  qu'après  avoir  déposé  les  armos  ils  pouvaient 
faire  revenir  leurs  familles  en  toute  sécurité. 

Sur  leur  refus ,  on  les  fit  prévenir  qu'ils  seraient  attaqués  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Le  lendemain,  en  effet,  les  boulets  atteignirent  le 
village,  le  feu  s'y  déclara  et  ils  battirent  en  retraite  les  armes  à  la  main. 
Us  se  sont  battus  pendant  trois  jours  en  venant  vers  Gabrova.  Ceci  se 
passait  vers  le  ~%  Avril 

Ils  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgare*;  maintenant 
Us  sout  éparpillés  dans  différents  villages  où  les  habitants  leur  donnent 
des  secours. 

Ils  ne  peuvent  rentrer  parée  que  leurs  demeures  n'existent  plus  et 
qu'ils  seraient  exposés  à  recevoir  des  coups  de  fusil. 

Ils  retourneront  quand  l'autorité  Turque  y  rentrera. 

Les  habitants  d'Âidenler  déclarent  qu'ils  ont  quitté  leur  village  avant 
l'arrivée  des  troupes  Russes  et  parce  que  des  émigrés  des  villages  voisins 
leur  avaient  raconté  les  cruautés  commises  par  les  Busses. 

Dans  ce  village  il  n'y  a  pas  de  Bulgares,  mais  ils  vivaient  en  très- 
bonne  harmonie  avec  ceux  qui  habitent  le  village  voisin  et  dont  les  champs 
touchent  les  leurs. 

Ils  ont  emporté  ce  qu'ils  ont  pu,  mais  les  neiges  leur  ont  créé  beau- 
coup d'obstacles. 

ils  vivent  comme  ils  peuvent  dans  les  montagnes  et  reçoivent  assez 
pour  nè  pas  mourir  de  faim. 

Les  délégués  de  Sarnitcbli  s'enfuirent  à  l'approche  de  l'armée  Busse 
dix  jours  après  Noël}  chemin  faisant,  les  tirailleurs  Busses  leur  tuèrent 
plusieurs  hommes  Ceux  qui  étaient  restés  an  village  ont  été  faits  pri- 
sonniers, ainsi  que  les  femmes  qui  étaient  avec  eux. 

De  ce  lieu  ils  pouvaient  voir  leurs  maisons;  mais  depuis  einq  jours 
ls  ne  les  aperçoivent  plus,  et  ils  supposent  qu'elles  ont  été  détruites. 
Nouv.  Meeueil  Qén.    2*  S.  V.  D 


50 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Ils  vivaient  en  très-bonne  intelligence  avec  les  Bulgares  et  désormais, 
manquant  de  tout,  ils  vivent  dans  les  montagnes,  comme  ils  peuvent,  eux 
et  leurs  familles. 

Les  délégués  de  Koumourlar  (Has-keui)  ont  foi  devant  les  Busses, 
qui  tiraient  sur  leur  village  et  l'ont  brûlé  le  3  Avril  dernier.  Plus  tard 
quelques-uns  rentrèrent  et  trouvèrent  dans  les  décombres  les  cadavres  d'un 
homme  et  d'une  femme,  âgés  tous  deux  de  60  ans.  Ils  ne  se  sont  pas 
battus  et  ont  pris  la  fuite  à  l'approche  des  Busses. 

Us  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares -et  vivent  au- 
jourd'hui en  travaillant  dans  les  villages. 

Les  réfagiés  de  Domak-keuï,  sommés  de  déposer  les  armes,  ont  re- 
fusé; attaqués,  ils  ont  fui,  mais  une  femme,  âgée  de  70  ans,  n'ayant  pu 
s'échapper,  a  été  brûlée. 

Us  vivaient  en  très-bons  termes  avec  les  Bulgares  des  villages  voi- 
sins. Us  ne  veulent  pas  rentrer  parce  que  les  Busses  sont  à  un  quart 
d'heure  de  leur  village. 

Les  délégués  de  Chérémetler,  sommés  de  déposer  les  armes,  ont  re- 
fusé. Le  5  Mai,  ils  ont  été  attaqués,  et  ont  fui  sans  opposer  la  moindre 
résistance. 

Le  village  a  été  entièrement  brûlé;  une  femme,  âgée  de  70  ans,  qui 
n'a  pu  fuir,  a  péri  dans  les  flammes;  en  retournant  depuis  au  village,  on 
a  péri  dans  les  flammes;  en  retournant  depuis  au  village,  on  a  retrouvé 
les  pieds  de  cette  victime. 

Us  vivaient  avec  les  Bulgares  de  Kézanlik  et  Sarnitch  en  très-bonne 
intelligence. 

Ils  ne  veulent  pas  rentrer  tant  que  les  Busses  seront  dans  le  voisinage. 

Ils  vivent  dans  les  montagnes,  reçoivent  un  peu  de  secours  des  vil- 
lages, mais  ils  sont  très-inquiets  sur  ce  qu'ils  deviendront  dans  quelques 
jours. 

Les  délégués  de  Fondoudjac  ont  aussi  reçu  l'intimation  de  se  rendre  ; 
sur  leur  refus,  ils  furent  bombardés  et  prirent  la  fuite  avec  leurs  familles. 

Ils  vivaient  très-bien  avec  les  Bulgares  ;  ils  restent  dans  les  montagnes 
et  reçoivent  des  secours  des  habitants  des  villages. 

Les  délégués  de  Gabrova  déclarent  que  n'ayant  pas  voulu  se  rendre, 
ils  furent  attaqués  le  3  Avril  et  prirent  la  fuite. 

Ils  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares,  qui  ont  quitté 
le  village  depuis  les  événements  et  ont  rejoint  les  forces  Busses.  Quel- 
ques-uns parmi  eux  occupent  les  maisons  abandonnées  par  les  Bulgares; 
d'autres,  encore  sous  l'impression  de  la  peur,  ne  veulent  pas  rentrer.  Ils 
ont  mis  leurs  femmes  et  leurs  enfants  en  sûreté  et  combattirent  contre 
l'armée  Busse,  plus  tard,  pendant  sept  jours. 

Les  habitants  de  Mouzadjik  ont  fui  dix  jours  après  Noël,  lorsqu'ils 
aperçurent  les  Busses  à  une  heure  du  village.  Le  village  ,  composé  de 
trente  maisons,  a  été  brûlé  et  six  personnes  âgées — trois  hommes  et  trois 
femmes— ont  péri  dans  les  flammes.  Bs  n'ont  pas  vu  les  cadavres,  il  est 
vrai,  mais  ils  supposent  qu'ils  ont  péri;  car,  depuis  l'incendie,  ils  n'en  ont 
pas  reçn  de  nouvelles. 
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Ils  vivaient  en  bonne  harmonie  avec  les  Bulgares,  dont  les  villages 
ne  sont  qu'à  une  heure  de  distance  du  leur. 

Us  reçoivent  quelques  secours  des  habitants  des  villages  voisins. 

Les  délégués  de  Couchai ar,  village  de  230  maisons,  du  district  d'Has- 
keui,  ont  fui  parce  que,  après  la  prise  de  Gabrova,  les  Russes  attaquèrent 
leur  village;  Us  ont  fui  emmenant  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  mais 
ils  n'ont  pu  sauver  autre  chose  que  leur  âme.  Etant  retournés  sept  jours 
plus  tard  (18  Avril),  ils  ont  trouvé  210  maisons  brûlées  et  les  cadavres 
de  huit  personnes —quatre  hommes,  âgés  de  60,  50,  30,  et  28  ans  quatre 
femmes,  dont  deux  de  60  ans,  et  les  autres  40  et  30.  Deux  hommes 
et  deux  femmes  ont  été  tués,  les  autres  brûlés. 

Us  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares  du  voisinage. 

Aujourd'hui  les  uns  occupent  les  vingt  maisons  épargnées;  les  antres 
errent  dans  les  montagnes. 

Les  Russes  ont  occupé  le  village  pendant  sept  jours  et  pendant  oe 
temps  ils  ont  déshonoré  huit  familles  qui  n'avaient  pu  fuir  à  temps.  Ces 
familles ,  composées  de  quarante-trois  personnes ,  ont  été  transportées  à 
8arnitch,où  elles  sont  demeurées  pendant  quarante  jours. 

Ils  ne  peuvent  recueillir  les  moissons  parce  que  les  champs  se  trou- 
vent dans  la  zone  neutre,  et  ils  ont  peur. 

Us  sont  dans  la  misère  et  reçoivent  quelques  secours  des  habitants 
du  village  ;  plus  de  100  personnes  sont  au  service  de  la  Turquie,  et  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  sont  dans  le  plus  grand  dénûment. 

Les  réfugiés  d'Hiatscha,  village  composé  de  700  maisons,  dont  70 
appartiennent  aux  Bulgares,  prirent  la  fuite,  dix  jours  après  Noël;  les 
Russes  ont  détruit  la  moitié  de  leurs  habitants. 

Sur  neuf  personnes  qui  sont  restées  dans  le  village,  six  ont  été  tuées 
par  les  Russes;  un  Bulgare  du  nom  de  Ponoldelcho  a  sauvé  les  trois 
autres  (trois  femmes)  en  les  cachant  dans  une  dépendance  de  son  moulin. 

Ils  vivaient  très-bien  avec  les  Bulgares,  et  ne  retourneront  pas  dans 
leur  village,  situé  immédiatement  en  arrière  des  avant-postes. 

Les  habitants  de  Yenimahalé  (Has-keui)  ont  pris  la  fuite  par  peur 
des  Russes  le  T5T  Avril,  qui  tiraient  des  coups  de  canon  sur  leurs  maisons; 
deux  boulets  ont  atteint  celle  du  déclarant,  la  moitié  de  leurs  maisons  ont 
été  brûlées. 

Ils  vivaient  très-bien  avec  les  Bulgares;  ils  ont  tout  perdu  et  vivent 
dans  la  partie  dn  village  qui  n'a  pas  été  brûlée. 

Les  habitants  de  Kara-Tarla  ont  pris  la  fuite  le  -fo  Avril  devant  les 
boulets  Russes;  dix-huit  maisons  sur  trente-six  qui  composent  le  village 
ont  été  brûlées. 

Ils  vivaient  très-bien  avec  les  Bulgares  de  Gabrova;  ils  vivent  du 
produit  de  leurs  champs,  mais  ils  ne  peuvent  récolter  la  moisson  de  ceux 
qui  sont  campés  dans  la  zone  neutre. 

Les  habitants  du  village  de  Karadjalar  ont  fui  comme  ils  ont  pu 
devant  les  Russes;  ils  ont  abandonné  leurs  maisons  trois  jours  avant  le 
passage  de  Suleiman  ;  le  village  composé  de  420  maisons  n'en  compte  que 
vingt  appartenant  aux  Turcs. 
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Ils  vivaient  en  très-bonne  harmonie  avec  les  Bulgares  ;  ils  croient,  que 
dernièrement  on  a  détruit  l'intérieur  de  leurs  maisons;  c'est  du  moins  ce 
qu'on  leur  a  dit,  mais  les  murs  existent. 

Us  travaillent  aux  champs  et  vivent  de  secours. 

Tous  les  groupes  ont  été  entendue  ;  la  Commission,  devant  la  pénurie 
de  secours  constatée  dans  ces  districts  se  préoccupera  des  moyens  de  venir 
immédiatement  en  aide  aux  réfugiés  qui  s'y  trouvent;  elle  décide  en  outre 
de  faire  le  lendemain  une  excursion  dans  les  environs,  pour  constater  l'état 
des  villages  brûlés  ;  et  pour  en  obtenir  l'accès  sans  inconvénient,  elle  adresse 
une  lettre  au  Commandant  des  forces  Russes  en  le  priant  de  lui  envoyer 
une  escorte. 

La  Commission  rentrera  le  soir  à  Kara-Tarla. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante:  —  »En  déclarant  que  la  Commission  recherche 
les  accusations  contre  l'armée  Russe,  et  en  me  référant 
aux  protestations  faites  par  M.  Basily.«) 

No.  22. 

Le  soir  du  7  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope, 
réunie  à  Kara-Tarla,  entend  la  lecture  des  notes  prises  par  M.  Graziani 
pendant  l'excursion  qu'il  a  faite  dans  la  journée  aux  environs  de  Kara-Tarla. 

Le  contenu  en  est  approuvé,  et  sera  joint  au  procès-verbal  de  cette 
séance. 

Le  Président  propose  alors  à  la  Commission  de  s'épargner  un  voyage 
très-difficile  et  même  dangereux ,  en  raison  du  mauvais  état  des  chemins, 
et  de  ^'en  rapporter  au  Colonel  Fawcett  relativement  aux  renseignements 
à  recueillir  dans  le  parcours  de  Kara-Tarla  à  Stanimaka. 

M.  le  Colonel  Fawcett  vient  en  effet  de  traverser  presque  tous  les 
villages  qu'il  y  aurait  lieu  de  visiter,  et  il  donnera  à  la  Commission  ses 
notes  personnelles.  En  sorte  que  la  route  à  suivre  serait  désormais  flas- 
keui  et  Tirnova  pour  arriver  à  Andrinople,  où  la  Commission  réglera  ses 
travaux  ultérieurs. 

Les  Commissaires  se  dirigeront  donc  le  lendemain  matin,  à  7  heures, 
vers  Haskeui,  en  passant  par  Cuchullilla,  grand  village,  dont  les  maisons 
sont  brûlées. 

(Suivent  les  signatures). 

Annexe. 

Le  7  Août,  1878,  à  9  heures  du  matin,  la  Commission  Européenne 
du  Rhodope  se  trouvait  à  Fouudoudjak  où  elle  rencontra,  ainsi  qu'il  avait 
été  convenu,  le  Lieutenant  -  Colonel  de  l'armée  Russe ,  Dimitriew ,  accom- 
pagné de  deux  officiers,  et  d'une  viugtaine  de  soldats. 

La  Commission,  dans  son  exploration,  qui  a  duré  onze  heures,  a  pu 
visiter  les  villages  suivants:  — 

Foundoudjak. —  Ce  village  est  situé  dans  la  zone  neutre;  il  n'y  a 
que  trois  maisons,  le  reste  a  été  détruit;    M.  le  Colonel  Raab  fait  obser* 
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ver  que  des  projectiles  auraient  été  lancés  sur  Poundoudjak ,  mais  que  les 
maisons  furent  brûlées  plus  tard. 

Horozlar.  — Est  occupé  par  les  troupes  de  l'armée  Busse  et  fut  aussi 
détruit;  deux  maisons  seulement  ont  été  épargnées. 

Caramanlar.— -Situé  dans  la  zone  neutre,  entièrement  brûlé. 

Kizikli. — Est  occupé  par  l'armée  Russe;  il  a  été  complètement  rasé; 
les  murs  mômes  des  maisons  n'existent  plus. 

Sarnin*  — Ce  village  est  principalement  Bulgare,  il  n'y  a  que  quelques 
maisons  Musulmanes;  quatre  bataillons  Russes  y  séjournent;  on  a  pu  do 
loin  voir  les  ruines  de  deux  maisons  Turques- 

Durak-keuï.— Se  trouve  dans  la  zone  neutre;  l'incendie  n'a  épargné 
aucune  maison;  il  ne  reste  que  les  murs  de  la  mosquée. 

Coumbourlar. — Dans  la  zone  neutre,  ruiné  de  fond  en  comble. 

Cheremetler. — Situé  aussi  dans  la  zone  neutre,  a  été  incendié  à  l'ex- 
ception de  quatre  maisons  qui  se  trouvent  sur  une  colline;  le  reste  a  été 
réduit  en  cendres. 

Gabrova.— Ce  village  qui,  en  ce  moment,  se  trouve  en  deçà  des  lignes 
des  forces  nationales,  comptait  120  maisons,  dont  90  Bulgares  et  30  Mu^ 
sulmanes.  Les  maisons  Bulgares  existent;  les  30  maisons  Turques  ont 
été  brûlées. 

No.  23. 

Le  8  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope,  réunie  en 
séance  au  village  de  Couchalar,  constate  la  destruction  presque  complète 
de  ce  village,  dont  il  ne  reste  que  vingt  maisons  sur  230  ;  les  Russes  ont 
brûlé  le  reste,  au  dire  des  habitants. 

Mehemet,  paysan  de  ce  village,  raconte  que  la  veille  quinze  personnes, 
dont  huit  hommes  et  sept  femmes,  se  sont  rendues  à  Doceska  dans  le  but 
de  battre  leur  blé;  au  moment  où  ils  travaillaient,  des  individus,  que  Me- 
hemet croit  être  des  Russes  parce  qu'ils  étaient  vêtus  de  blanc,  ont  com- 
mencé à  tirer  sur  eux  des  coups  de  fusil  ;  la  fusillade  a  duré  pendant1  deux 
heures.  Forcés  de  fuir,  il  arriva  à  son  village  éloigné  de  trois  heures  du 
lieu  de  l'événement ,  seul  avec  quatre  femmes ,  et  il  ne  sait  ce  que  sont 
devenus  ses  autres  compagnons. 

La  femme  Aïché  confirme  tous  les  dires  de  Mehemet. 

Ces  individus  affirment  qu'ils  n'étaient  pas  armés,  et  n'avaient  d'autre 
intention  que  celle  de  recueillir  une  partie  de  lèur  récolte. 

De  son  côté,  Emin,  de  Karadjalar,  raconte  que  des  Bulgares  sont  venus 
prendre  ses  buffles  dans  la  prairie  et  les  ont  remis  à  des  Cosaques. 

M.  Leschine,  appuyé  par  M.  MttUer,  proteste  contre  l'audition  de  ces 
faits  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  de  cette  contrée,  et  parce 
que  ces  hommes  ne  sont  pas  des  réfugiés. 

M.  Graziani  répond  qu'au  contraire  ces  déposants  sont,  à  n'en  pas 
douter,  des  réfugiés,  puisqu'ils  appartiennent  aux  villages  brûlés  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  et  qu'ils  vivent  dans  les  montagnes. 

Les  autres  Commissaires  estiment,  comme  M.  Graziani,  qu'il  y  a  lieu 
de  les  connaître  au  point  de  vue  humanitaire,  car  il  s'agit  pour  eux  de 
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chercher  le  moyen  de  rapatrier  los  paysans  dans  leurs  chaumières  eu  toute 
sécurité.  Il  est  donc  utile  de  connaître  quelle  est  la  conduite  des  auto- 
rités Busses  à  leur  égard,  ne  serait-ce  que  comme  simple  information. 

M.  Leschine,  à  l'occasion  des  procès-verbaux  précédents,  tient  a  con- 
stater qu'il  y  avait  parmi  les  hommes  entendus  à  Eara-Tarla  des  hommes 
armés  devant  appartenir  à  ce  qu'on  appelle  »les  forces  nationales.* 
La  Commission  poursuit  ensuite  la  route  vers  Hâs-keui. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante  :  —  »  En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.«) 

No.  24. 

Le  12  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Bbodope,  réunie 
an  bureau  de  police  à  Ortakeui,  décide  qu'elle  se  rendra  le  lendemain  dans 
les  villages  environnante  ou,  d'après  les  renseignements,  il  y  aurait  de 
sérieuses  misères  à  constater  et  à  soulager. 

(Suivent  les  signatures). 

No.  25. 

Le  13  Août  la  (Commission  Européenne  du  Bhodope ,  réunie  sous  le 
péristyle  de  l'Eglise  de  Peletelil,  à  Plavon,  où  elle  s'était  rendue,  accom- 
pagnée du  Colonel  Colsakoff,  Commandant  des  forces  Busses  à  Ortakeui, 
pour  y  examiner  les  déprédations  que,  d'après  les  renseignements  recueillis 
à  Ortakeui,  les  Bachi-Bozouks  auraient  commises  dans  les  villages,  fait  in- 
viter les  autorités  civiles  et  religieuses  à  fournir  leurs  informations  par- 
ticulières. 

En  attendant  l'arrivée  de  ces  autorités  les  Commissaires  se  rendent 
compte  des  dommages  causés  à  l'église  qu'on  lui  avait  indiquée  comme 
complètement  détruite,  et  remarquent  que  cette  église,  enfermée  dans  la 
petite  enceinte  du  cimetière,  n'a  nullement  souffert  extérieurement  si  ce 
n'est  du  fait  de  cinq  ou  six  traces  de  balles  écrasées  sur  la  façade;  seu- 
lement les  trois  portes  du  mur  d'enclos  ont  été  brûlées.  A  l'intérieure 
également  tout  est  intacte  à  l'exception  d'un  tableau  de  St  Spiridion,  dont 
il  ne  reste  que  l'encadrement,  de  deux  autres  tableaux  de  la  Vierge  et  du 
Christ  ;  le  premier  est  un  peu  éraflé ,  et  le  second  percé  de  deux  balles  ; 
et  enfin,  de  deux  lustres,  auxquels  il  manque  quelques  morceaux  de  cristal. 

Le  Colonel  Colsakoff  montre  aussi  aux  Commissaires  quelques  débris 
d'une  croix  brisée  et  d'encadrements  ornementés  en  morceaux. 

L'autorité  civile  alors  interrogée  en  présence  du  pope  et  de  quelques 
habitants  du  village  racontent  à  ce  sujet  que  le  21  Mai,  en  voyant  arriver 
les  Bachi-Bozouks  qui  tiraient  des  coups  de  fusil,  la  population  effrayée, 
prit  la  fuite.  Les  Bachi-Bozouks  se  dirigèrent  vers  l'église,  qui  était  dé- 
fendue par  six  personnes  du  village,  à  la  tête  desquelles  était  un  certain 
Petko,  venu  la  veille  rendre  visite  a  son  ami  le  Chorbaji  du  village  ;  deux 
femmes  étaient  aussi  avec  les  combattants. 

La  latte  dura  pendant  neuf  heures.    Les  portes  du  mur  d'enclos 
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furent  brûlées  et  le  tableau  de  St.  Spiridiou  coupé  en  deux ,  emporté  ou 
détruit,  et  plusieurs  autres  endommagés.  Dans  la  fuite  vingt-deux  per- 
sonnes trouvèrent  la  mort  et  six  furent  blessés  ;  une  femme  fut  transpercée 
d'une  balle  qui  atteignit  aussi  l'enfant  qu'elle  portait  sur  son  dos. 

Des  130  maisons  qui  composent  le  village,-  115  furent  pillées  et 
brûlées. 

D'après  leur  récit  les  patrouilles  de  soldats  Russes  passaient  depuis 
deux  ou  trois  jours;  l'une  d'elles,  composée  de  six  Cosaques,  s'y  trouva 
le  matin  môme  de  l'action,  et  ce  sont  ces  soldats  qui  engageaient  les  vil- 
lageois à  prendre  la  fuite  dès  qu'ils  virent  arriver  les  Bachi-Bozouks.  Le 
lendemain  les  Russes  revinrent  occuper  le  village. 

Les  Commissaires,  après  avoir  constaté  la  destruction  de  neuf  maisons 
brûlées,  continuent  leur  route  vers  Temirler  en  quittant  les  lignes  Russes 
pour  rentrer  dans  celles  du  camp  ennemi. 

Arrivée  a  Temirler  la  Commission  interroge  les  villageois  sur  leur 
sort  et  celui  de  leurs  habitations,  dont  il  ne  reste  que  des  débris  accumulés. 

D'après  leur  récit  les  Russes,  il  y  a  quarante-cinq  jours,  vinrent  s'em- 
bosser  en  face  de  leur  village  qu'ils  criblèrent  de  boulets,  en  dirigeant 
principalement  le  feu  sur  la  mosquée  bâtie  sur  une  colline  très-éloignée 
du  village.  La  population  prit  la  fuite,  et  les  Russes,  aidés  de  Bulgares 
et  de  quelques  habitants  de  Plavon,  se  livrèrent  au  pillage,  après  lequel 
ils  allumèrent  l'incendie. 

Interrogés  sur  les  motifs  de  cette  attaque,  les  villageois  ajoutèrent 
qu'ils  ne  pouvaient  le  comprendre,  puisque  le  jour  précédent  ils  avaient 
fourni  aux  Russes  sur  leur  simple  réquisition  sans  la  moindre  rétribution, 
de  l'orge,  de  la  paille,  des  œufe,  et  tout  ce  qu'ils  avaient. 

Dans  le  village  sept  femmes  malades  ont  été  brûlées,  une  autre  blessée 
par  les  baïonnettes,  et  porte  la  cicatrice  sur  son  sein.  Sur  125  maisons, 
110  ont  été  détruites. 

A  leur  avis  il  ne  peut  y  avoir  ou  aucun  soldat  Russe  tué  dans  cette 
action,  car  tous  les  habitants  n'ont  pensé  qu'à  prendre  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  et  à  fuir  sans  opposer  de  résistance. 

La  Commission  croyant  voir  dans  la  déclaration  de  ce  village  un 
acte  de  représaille  pour  ce  qui  s'est  passé  à  Plavon,  et  voyant  une  con- 
tradiction dans  les  dates,  en  fait  l'observation  au  déclarant,  qui  maintient 
son  dire  en  ajoutant,  »  Demandez  aux  Chrétiens  du  village  voisin  de  Ke- 
tenli  et  ils  vous  diront  qui  de  nous  ou  des  Russes  en  a  commencé  l'in- 
cendie et  l'attaque. 

Les  Commissaires  décident  de  se  rendre  séance  tenante  à  Ketenli  pour 
éclaircir  ce  fait. 

Puis  ils  écoutent  un  habitant  de  Musselim ,  village  voisin  dont  les 
trente  maisons  sont  détruites.  D'après  cet  homme  les  Bachi-Bozouks 
Russes  sont  venus  le  quatrième  jour  du  printemps  piller  et  brûler  ces 
maisons.  Personne  de  ce  village  n'a  péri  mais  quelques  habitants  de 
Kezekli  ont  été  tués. 

H  énumère  onze  villages  brûlés  aux  environs,  entr' autres  Temergilar, 
Ache  Hissar  Enkeni,  et  Bahzebouik. 
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Maintenant  cog  villageois  sont  tranquilles ,  et  se  tiennent  sur  la  dé- 
fensive contre  les  Busses.  Ils  vivent  dans  des  chaumières  en  attendant 
qu'ils  puissent  reconstruire  leurs  maisons. 

Afin  de  pouvoir  plus  promptement  visiter  les  différents  villages  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  aux  environs ,  la  Commission  prend  la  résolution  de 
se  scinder  en  deux, 

MM.  Bizza  Bey,  le  Colonel  Baab,  et  Leschine  se  dirigent  vers  Atteren. 

Son  Excellence  Naschid  Pacha,  MM.  Fawcett,  Graziani,  et  Ghallet  vers 
Ketenli,  Terairgilar,  et  Musselim. 

Ces  derniers,  rendus  à  Ketenli,  interrogent  le  Tchorbaji  du  village 
qui,  en  présence  des  autorités  de  l'endroit,  déclare  que  dix  jours  après  la 
St.  Georges,  des  Bachi-Bozouks  Bulgares  et  Grecs  brûlèrent  deux  maisons 
et  tous  les  hangars  remplis  de  paille  du  village  de  Temirler,  et  que  le 
jour  de  la  Si  Constantin  quelques  maisons  du  village  de  Plavoh  furent 
incendiées  par  les  Turcs:  puis,  comme  les  habitants  de  Plavon  en  prévin- 
rent les  autorités  Busses,  celles-ci  envoyèrent  des  troupes  qui  attaquèrent 
le  village  de  Temirler,  le  pillèrent  et  le  brûlèrent. 

Le  Tchorbaji  ajoute  que  c'est  grâce  à  la  protection  des  Bachi-Bozouks 
Turcs  du  voisinage  s'ils  ont  échappé  avec  leur  village  au  sort  commun  de 
tous  ceux  qui  les  environnent. 

En  quittant  Ketenli  les  Commissaires  se  rendent  à  Temergilar  et  ont 
constaté  que  toutes  les  maisons  ainsi  que  la  mosquée,  qui  est  réduite  en 
cendres,  étaient  détruites.  Un  paysan  affirme  que  cet  incendie  eut  lieu 
le  lendemain  du  jour  où  on  a  brûlé  Temirler. 

De  là  enfin  la  sous-Commission  arrive  à  Musselim ,  village  de  trente 
maisons  entièrement  brûlé  également. 

En  quittant  ces  ruines  les  Commissaires  retournent  à  Idja,  où  ils 
rendent  compte  du  résultat  de  leur  excursion  à  leurs  collègues  qui,  de 
leur  côté,  leur  communiquent  aussi  les  notes  suivantes  sur  leur  exploration 
à  Atteren, 

Le  village  Turo  comporte  soixante -cinq  maisons  brûlées  sur  quatre- 
vingt  ou  quatre  -vingt-dix  qui  composaient  le  village.  La  mosquée  est 
également  brûlée  ;  tous  les  habitants  prirent  la  fuite ,  à  l'exception  d'un 
homme  et  d'une  femme,  qui  ne  purent  les  imiter  et  furent  brûlés  vifs. 

Ces  faits  se  passaient  six  jours  après  la  St.  Georges.  Trois  semaines 
auparavant  les  Grecs  d'Ortakeuï  avaient  enlevé  deux  hommes.  Les  Busses 
n'avaient  cependant  pas  à  se  plaindre  des  habitants  du  village  qui  leur 
fournissaient  à  leur  choix ,  tout  ce  qu'ils  possédaient,  et  n'ont  opposé  aucune 
résistance  à  l'ordre  qui  leur  fut  intimé  de.se  rendre. 

Tous  les  habitants  sont  revenus  et  vivent  en  paix  dans  des  chau- 
mières: ils  étaient  en  parfaite  harmonie  avec  les  Gjrecs  et  les  Bulgares, 
mais  depuis  l'arrivée  des  Busses  ces  bons  rapports  ont  cessé. 

Relativement  à  l'affaire  de  Plavon  ils  déclarent  que  ce  sont  des  émi- 
grés qui  ont  commis  ces  excès,  et  que,  quant  a  euxr  ils  les  regrettent. 
A  la  suite  de  ces  exeursions  les  Commissaires  se  trouvant  suflisam- 
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ment  renseignés  sur  l'état  de  choses  de  cette  partie  du  Rhodope,  prennent 
la  résolution  de  repartir  le  lendemain  pour  Constantinople. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante: — *En  me  référant  aux  protestations  faites  par 
M.  Basily.«) 

No.  26. 

Le  14  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope,  réunie 
sur  un  coteau  près  d'Ilya,  reçoit  les  émigrés  du  village  voisin,  Plavon,  et 
sur  les  questions  posées  dans  le  môme  ordre  que  pour  les  autres  émigrés, 
l'un  d'eux  répond: 

Qu'ils  ont  quitté  Plavon  le  22  Mai  et  se  sont  réfugiés  e  Ortakeui 
et  dans  les  villages  voisins,  parce  que  des  Bachi-Bozouks ,  au  nombre  de 
400  cavaliers  et  2,000  à  8,000  fantassins,  venant  de  Timurler,  ont  com- 
mencé à  tirer  des  coups  de  fusil  sur  leur  village. 

Tous  ont  pris  la  fuite  ;  les  hommes  d'abord ,  les  femmes  ensuite  ; 
celles-ci  reçurent  l'attaque  de  cavaliers  Turcs  qui  leur  enlevèrent  leurs 
bonnets  et  leurs  costumes,  chargés  de  pièces  de  monnaie,  six  ont  été 
tuées  :  Photina,  40  ans,  avec  sa  fille  de  6  ans  ;  un  autre  enfant  de  3  ans  ; 
Kariateri,  âgée  de  40  ans,  et  sa  fille  de  10  ans;  Elenko,  de  2  ans;  Maria, 
de  60  ans;  Anastasia,  20  ans;  Moziko,  60  ans.  Plusieurs  autres  femmes 
et  enfants  ont  été  blessés. 

Les  Turcs  pillèrent  le  village,  brûlèrent  les  portes  de  l'Eglise  dans 
laquelle  ils  pénétrèrent;  ils  y  ont  brûlé  les  lustres  et  les  lampes,  ont  dé- 
chiré trois  ou  quatre  tableaux  et  tiré  des  balles  sur  les  autres;  ils  ont 
emporté  les  vases  sacrés  et  les  ex-voto;  en  un  mot,  ils  ont  détérioré  toute 
l'église,  puis  se  retirèrent  après  avoir  brûlé  neuf  maisons. 

Tous  sont  Orthodoxes. 

Petko,  ajoute  le  déclarant,  était  arrivé  la  veille  et  était  logé  chez  le 
Tchorbadji;  réfugié  dans  l'église  avec  deux  de  ses  compagnons,  il  opposa 
pendant  huit  heures  de  la  résistance  et  puis,  profitant  de  ce  que  les  Turcs 
étaient  réunis  dans  un  autre  endroit ,  il  prit  la  fuite.  Vingt-six  hommes 
et  six  femmes  ont  été  tués. 

Des  soldats  Russes  étaient  arrivés  l'avant  veille,  et  se  sont  retirés  en 
apercevant  les  Turcs,  en  conseillant  aux  habitants  d'en  faire  autant. 

Ils  ne  vivaient  pas  en  bonne  harmonie  avec  les  Turcs;  toutefois,  à 
l'arrivée  des  Russes,  les  Turcs  leur  demandèrent  de  s'allier  à  eux  pour 
combattre  l'ennemi. 

Ds  vivent  de  leur  travail  et  ne  se  rendent  pas  à  Plavon  parce  qu'en 
traversant  le  bois  qui  sépare  Ortakeui  de  ce  village,  ils  sont  exposés  à 
être  tués  par  des  Turcs,  ainsi  que  cela  e3t  arrivé  à  deux  paysans  entre 
Paleo  Castro  et  Palecia. 

La  Commission  étant  éclairée  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  di- 
strict» où  ne  sont  réfugiés  que  très-peu  d'émigrés,  décide  de  terminer  ses 
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travaux  et  de  retourner  à  Constantinople ,  sauf  à  les  reprendre  an  cas  où 

les  Ambassadeurs  le  jugeraient  convenable. 

(Suivent  les  signatures  des  Membres  de  la  Commission.  La 
signature  de  M.  Leschine  est  accompagnée  de  la  réserve 
suivante: — >En  protestant  contre  les  procédés  de  la  Com- 
mission. «) 

No.  27. 

Le  17  Août,  1878,  la  Commission  Européenne  du  Rhodope,  réunie 
au  complet  au  domicile  de  Mr.  Fawcett,  à  Thérapia,  entend  la  lecture  du 
Projet  de  Rapport  qui  lui  est  faite  par  le  Secrétaire,  préalablement  chargé 
par  ses  collègues  d'en  élaborer  la  rédaction. 

Aussitôt  après  cette  lecture,  M.  Leschine,  Délégué  de  la  Russie  an- 
nonce à  ses  collègues  qu'en  présence  des  idées  énoncées  dans  ce  Rapport, 
il  a  le  regret  de  devoir  se  retirer. 

M.  Graziani  demande  une  plus  ample  explication;  il  ne  peut  com- 
prendre une  détermination  qui  ne  repose  sur  aucun  acte,  car  le  Projet 
de  Rapport  n'a  point  été  discuté  et  personne  ne  s'est  prononcé  sur  son 
contenu.  Il  prie  en  conséquence  M.  Leschine  de  vouloir  bien  préciser  les 
motifs  de  sa  détermination. 

M.  Leschine  demande  alors  à  la  Commission  si  la  conduite  des  troupes 
Russes  pendant  et  après  la  guerre  sur  le  territoire  qu'elles  occupent  doit 
être  l'objet  de  recherches  et  d'appréciations  de  la  part  de  la  Commission. 

M.  Graziani  répond  que  cette  question  est  trop  vague  et  qu'elle  doit 
être  précisée  par  l'amendement  suivant  : — 

»En  tant  que  cette  conduite  se  rattache  au  but  humanitaire  visé  par 
les  questions  posées  dans  les  instructions  que  les  Commissaires  ont  reçues 
de  leurs  chefs.  « 

On  vote  sur  la  proposition  ainsi  amendée  et  le  résultat  est  le  suivant: 

Réponse  affirmative  par  MM.  Raab,  Fawcett,  Graziani,  son  Excellence 
Naschid  Pacha,  et  Challet. 

MM.  Millier  et  Leschine  votent  contre.    M.  Leschine  se  retire. 

M.  Miiller  a  déclaré  que  ce  projet  contenant  beaucoup  de  récrimina- 
tions non  prouvées  contre  l'armée  Russe,  s* écartant  du  but  de  la  Com- 
mission, il  ne  pouvait  le  signer,  si  on  n'y  apportait  pas  des  modifications. 

M.  Fawcett  réplique  que  M.  Millier  succède  à  M.  Leschine  dans  les 
jugements  qu'il  porte  sur  les  dépositions  des  émigrés. 

M.  Graziani  ajoute  que  lui  aussi,  tout  en  acceptant  en  principe  ce 
projet,  demandra  certaines  modifications. 

M.  Raab  et  tous  les  Membres  de  la  Commission  partagent  le  môme 
avis:  on  décide  donc  d'en  reprendre  la  lecture,  et  de  discuter  chaque  pa- 
ragraphe, l'un  après  l'autre. 

M.  Challet  donne  de  nouveau  la  lecture  du  projet  de  Rapport,  et 
marque  d'un  point  rouge  chaque  paragraphe  ou  mot  sur  lesquels  on  de* 
mande  à  faire  des  rectifications. 

La  lecture  terminée,  tous  les  Commissaires  tombent  d'accord  pour  en 
accepter  le  contenu,  rédigé  d'après  les  indications  faites  par  chacun  d'eux. 
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M.  Challet  est  chargé  de  faire  ces  modifications  au  Rapport  définitif, 
qui  sera  lu  en  séance,  le  Mardi,  20  Août,  au  Palais  de  l'Autriche. 

(Suivent  les  signatures.) 

No.  28. 

Le  22  Août,  1878,  tous  les  membres  de  la  Commission  Européenne 
du  Rhodope,  à  l'exception  de  M.  Leschine,  démissionnaire,  et  du  Colonel 
Raab,  qui  s'est  fait  excuser  pour  cause  de  maladie,  entendent  d'abord  la 
lecture  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Leschine  informe  le  Président  de  la 
Commission  qu'il  se  retire:  copie  de  cette  lettre  sera  annexée  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Puis  lecture  est  faite  du  Rapport  modifié  dans  le  sens  convenu  dans 
la  dernière  séance. 

M.  Millier  croit  que  les  modifications  ne  sont  pas  suffisantes.  Il  s'as- 
socie entièrement  à  la  déclaration  du  Rapport  disant  que  le  but  de  la 
Commission  est  humanitaire  et  purement  humanitaire ,  et  c'est  pour  ce 
motif  qu'il  hésite  à  adopter  le  projet  qui  lui  est  soumis,  car  il  croit  que 
quiconque  en  lira  l'exposé  jugera  qu'il  s'agit  plutôt  d'une  enquête  sur  la 
conduite  de  l'armée  Russe  pendant  la  guerre  et  sur  les  méfaits  qu'on  lui 
attribue. 

Une  partie  relativement  minime  du  Rapport  traite  des  moyens  par 
lesquels  on  désirerait  soulager  les  malheureux  réfugiés  au  Rhodope.  Il 
croit  qu'en  s' occupant  des  souffrances  actuelles  et  des  moyens  d'y  porter 
remède,  on  tomberait  facilement  d'accord  parce  que  tous  les  Commissaires 
sont  animés  du  désir  d'adoucir  le  sort  de  ces  malheureux. 

Dans  les  procès- verbaux ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  complètement  d'ac- 
cord avec  la  majorité,  on  a  enregistré  les  déclarations  sur  bien  des  méfaits 
de  l'armée  Russe,  mais  ces  déclarations  ne  sont  que  des  choses  racontées, 
tandis  que  dans  le  projet  la  Commission  se  met  au  lieu  et  place  des  ré- 
fugiés. Elle  se  fait  l'accusatrice  de  l'armée  Russe.  Les  dépositions  des 
réfugiés,  c'est-à-dire  des  vaincus,  des  victimes  de  la  guerre  sont,  d'après 
la  nature  humaine,  partiales  et  injustes.  Il  lui  répugne  de  se  prononcer 
sur  ces  déclarations  relativement  à  des  méfaits  qu'il  serait  le  premier  à 
condamner  si  on  lui  en  montrait  la  vérité. 

Le  projet  dans  sa  forme  actuelle  blesse ,  sans  raison ,  c'est  du  moins 
sa  conviction,  une  nation  qui  était  représentée  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission: il  lui  est  impossible  de  suivre  ses  collègues  dans  cette  voie,  et  il 
les  prie  de  revenir  au  but  humanitaire ,  et  de  laisser  des  récriminations 
qui  l'en  écartent,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  prouvées. 

M.  Challet  répond  à  M.  Millier  qu'il  attend  encore  de  l'honorable 
Commissaire  d'Allemagne  l'exposé  des  moyens  par  lesquels  il  croit  pouvoir 
venir  en  aide  aux  émigrés.  Sans  se  préoccuper  de  considérations  politiques 
qui  devaient  rester  étrangères  à  leurs  travaux,  les  Commissaires,  selon  lui, 
ne  devraient  envisager  qu'un  but;  ramener  les  émigrés  dans  leurs  foyers. 
Or,  du  moment  que  les  victimes  déclarent  unaniment  qu'elles  ont  fui  de- 
vant les  méfaits  de  l'armée  Russe,  la  Commission  devait  chercher  par  tous 
les  moyens  possibles  à  connaître  si  ces  accusations  étaient  fondées  j  mais, 
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chaque  fois  qu'elle  a  voulu  contrôler  en  détail  ou  procéder  à  de  plus  am- 
ples informations  pour  connaître  la  valeur  des  dépositions,  les  Délégués  de 
Russie  et  d'Allemagne  s'y  sont  opiniâtrement  opposés.  Ces  messieurs  ne 
désiraient  donc  pas  arriver  au  résultat  pratique,  le  seul  résultat  humani- 
taire enviable,  le  seul  sérieux,  le  rapatriement.  Sans  cela,  ils  se  seraient 
empressés  de  rechercher  s'il  était  possible,  sans  danger  pour  les  populations, 
auxquelles  la  Commission  avait  le  devoir  do  s'intéresser,  de  rapprocher  les 
émigrés  de  ceux  qu'ils  accusaient  de  les  avoir  maltraités. 

Personne  ne  porte  un  jugement  définitif  sur  les  actes  qui  n'ont  pas 
été  contrôlés,  mais  il  existe  des  présomptions  tirées  des  faits  qui  ont  été 
constatés.  La  théorie  de  M.  Millier  dans  la  recherche  de  la  culpabilité 
est  étrange  et  nouvelle  dans  le  Code  d'Instruction  Criminelle.  »  D'après 
la  nature  humaine,*  dit-il,  >les  victimes  sont  partiales  et  injustes. «  Ce 
serait  donc  au  dire  des  accusés  qu'il  faudrait  désormais  donner  la  pré- 
férence. 

S'il  répugne  à  M.  Mûlïer  de  se  prononcer  contre  l'armée  Busse,  cela 
n'est  agréable  à  aucun  de  ses  collègues  ;  mais  si,  en  recherchant  les  auteurs 
du  mal,  on  les  eût  trouvés,  même  parmi  les  Commissaires ,  le  devoir  était 
de  le  constater. 

En  tous  cas,  si  on  a  enregistré  ou  signalé  ce  qui  a  été  dit  ou  vu 
contre  l'armée  Russe,  c'est  en  prévision  de  nouveaux  malheurs  qui  pour- 
raient se  produire,  et  pour  qu'on  ne  puisse  reprocher  à  la  Commission 
d'avoir  caché  la  vérité. 

À  son  avis  le  Rapport  a  tellement  atténué,  en  vue  de  la  conciliation, 
les  accusations  portées  dans  les  procès-verbaux,  qu'il  serait  imprudent 
d'aller  plus  loin. 

M.  Miille:*  pour  ne  pus  se  répéter,  no  répondra  pas  à  tout  ce  que 
vient  de  dire  M.  Challet.  îl  croit  ne  s'être  jamais  opposé  aux  procédés 
de  la  Commission,  tant  qu'elle  est  restée  dans  la  limite  de  ses  instructions. 

M.  Graziani  fait  observer  que  la  Commission  n'est  nullement  sortie 
de  ses  instructions;  elle  en  serait  sortie  en  n'enrégistrant  pas  dans  les 
procès-verbaux  les  souffrances  dont  la  Commission  a  pris  note. 

On  ne  juge  pas  les  méfaits  de  l'armée  Russe.  On  signale  dans  un 
but  humanitaire  les  actes  commis  vis-à-vis  des  populations  émigrées;  il 
croit  donc  que  le  Rapport,  avec  certaines  modifications,  serait  de  nature  à 
contenter  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Son  Excellence  Riza  Bey  partage  complètement  les  opinions  émises 
par  MM.  Challet  et  Graziani;  le  Rapport  n'est  nullement  en  opposition 
avec  les  instructions  ;  au  contraire,  il  les  suit  pas  à  pas.  Il  croit,  en  con  • 
séquence,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  Rapport  final  sans  toutefois  s'opposer 
à  quelques  modifications  de  détail. 

Mr.  Fawcett  a  une  observation  à  faire.  Toutes  les  dépositions  re- 
latent que  les  malheurs  et  les  souffrances  des  émigrés  ont  commencé  le 
jour  de  l'arrivée  de  l'armée  Russe  ;  il  est  donc  impossible  de  séparer  les 
malheurs  de  ces  gens  des  méfaits  de  l'armée,  puisque  la  réponse  de  tous 
force  à  admettre  que  des  accusations  pèsent  sur  l'armée  Russe. 

Il  se  rappelle  la  Commission  de  Batak  l'année- dernière  ;  à  cette  époque 
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on  a  interrogé  les  Bulgares,  qui  ont  accusé  les  Pomaks  de  massacre;  leur 
témoignage  a  été  accepté;  il  ne  peut  trouver  la  moindre  différence  entre 
le  cas  à  faire  du  témoignage  de  ces  Bulgares,  ou  de  celui  des  Musulmans. 

.  Au  retour  de  cette  Commission  et  par  suite  de  seR  Rapports,  beaucoup 
de  Turcs  ont  été  pendus,  et  on  n'a  point  entendu  dire  qu'ils  aient  été 
écoutés  dans  leurs  déclarations  contre  la  Commission.  Il  partage  donc 
la  manière  de  voir  exprimée  dans  le  projet,  auquel  il  voudrait  môme  ajou- 
ter des  expressions  plus  sévères. 

Les  Commissaires,  à  la  demande  de  M.  Graziani,  décident  d'attendre 
que  le  Colonel  Raab,  auquel  on  doit  soumettre  jle  Projet  de  Rapport,  ait 
émis  son  opinion,  avant  de  prendre  une  détermination. 

Les  Commissaires  se  réuniront  chez  M.  Graziani  le  Dimanche  25  courant 

Riea. 

J.  Henry  Fawoett. 
Ct  Chailet. 
D.  Graziani. 
MWcr. 

Annexe, 

M.  le  Colonel,  Buïuk-Dereh,  le  /v  Août,  1878. 

Eh  me  retirant  de  la  Commission  Européenne  du  Rhodope,  j'ai  déclaré 
dans  la  séance  du  1 7  Août,  qu'en  voyant  la  Commission  sortir  des  limites 
qui  lui  ont  été  tracées  par  ses  instructions,  je  ne  pouvais  plus  prendre 
part  à  ses  travaux. 

Vous  voudrez  bien  vous  souvenir  que  M.  Basily  et  moi,  nous  n'avons 
cessé  de  protester  contre  le  mode  de  procéder  adopté  par  la  Commission. 
Nous  avions  cependant  espéré  que  le  Rapport  final  ne  traiterait  que  des 
questions  qui  sont  à  la  compétence  de  la  Commission. 

Tout  au  contraire,  le  Projet  de  Rapport  qui  nous  a  été  lu  par  M. 
Chailet  montre  clairement  que  la  Commission  veut,  dans  ses  conclusions, 
s' arrêter  tout  spécialement  aux  allégations  des  réfugiés  concernant  les  pré- 
tendues atrocités  Russes. 

En  voyant  d*un  côté  l'accueil  chaleureux  fait  presque  unanlm ornent  à 
ce  Projet  de  Rapport ,  et  de  l'autre  le  jugement  qui  y  est  porté  sur  la 
conduite  des  troupes  Russes ,  conduite  au  sujet  de  laquelle  on  entre  dans 
des  détails  tout-à-fait  étrangers  au  but  de  la  Commission  ,  j'ai  jugé  in- 
dispensable d'élucider  la  question,  et  de  demander  catégoriquement  à  mes 
collègues  »si  la  conduite  des  troupes  Russes  pendant  et  après  la  guerre 
devait  ou  non  être  l'objet  des  recherches  et  des  appréciations  de  la  Com- 
mission.* 

M.  Graziani  a  proposé  l'amendement  suivant: — «En  tant  que  cette 
conduite  se  rattache  r.a  but  humanitaire  visé  par  les  instructions  données 
aux  Commissaires  par  leurs  Chefs  respectifs,  doit-elle  être  signalée.  « 

Sur  sept  Commissaires  cinq  se  sont  prononcés  affirmativement. 

Ce  vote  de  la  majorité  ne  me  laissait  pas  d'autre  alternative  que 
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celle  de  me  retirer  de  la  Commission,  et  je  n'ai  pas  hésité  d'accomplir 
immédiatement  ce  devoir. 

Veuillez,  M.  le  Colonel,  transmettre  à  MM.  les  Commissaires,  et 
agréez,  &c. 

Leschine. 

No.  29. 

Le  25  Août,  1878,  les  membres  de  la  Commission  du  Rhodope  sont 
présents  au  domicile  de  M.  Graziani  à  Bouyukdéré  à  l'exception  de  M. 
Leschine  démissionnaire,  et  du  Colonel  Raab,  qui  s'est  fait  excuser  pour 
cause  de  maladie. 

M.  Graziani  communique  une  notice  du  Colonel  Raab  par  laquelle 
l'honorable  Président  de  la  Commission  prévient  ses  collègues ,  qu'étant 
alité  il  a  le  regret  de  ne  pouvoir  prendre  part  aux  délibérations  sur  le 
rapport  collectif,  auquel  il  souhaite  le  meilleur  succès.  Le  premier  projet 
dont  il  a  eu  connaissance  devant  subir  bien  des  modifications,  il  se  réserve 
pour  sa  part,  de  présenter  à  son  Ambassadeur  un  Rapport  spécial. 

M.  Challet  demande  que  cette  note,  écrite  dans  un  moment  où  le 
Colonel  est  trôs-affaibli  par  les  souffrances,  ne  figure  pas  au  procès-verbal, 
et  qu'on  attende  le  rétablissement  du  Colonel  pour  lui  demander  son  opi- 
nion définitive. 

M.  Mûller  insiste  pour  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la 
déclaration  qui  vient  d'être  faite  au  nom  de  M.  Raab. 

M.  Challet  répond  à  M.  Mûller  q'il  regrette  une  mesure  de  précipi- 
tation, qui  pourrait  ressembler  à  une  surprise. 

M.  Mûller  insistant,  la  Commission  décide  d'annexer  au  procès-verbal 
la  communication  du  Colonel  Raab. 

M.  Graziani  croit  qu'une  nouvelle  discussion  n'amènera  pas  M.  Mûller 
à  signer  le  Rapport  collectif;  il  propose  par  conséquent,  aux  Commissaires 
qui  sont  d'accord  sur  le  texte  du  Rapport  collectif,  de  l'adresser  indivi- 
duellement à  leurs  Chefs  en  l'accompagnant  d'une  lettre  dont  le  texte  sera 
également  identique. 

Les  Délégués  d'Angleterre,  d'Italie,  de  Turquie,  et  de  France  acceptent 
cette  proposition. 

M.  Graziani  ajoute  qu'en  présence  de  la  retraite  de  M.  Leschine,  de 
la  lettre  du  Colonel  Raab,  du  refus  de  M.  Mûller  de  s'associer  au  Rapport 
collectif,  et  de  la  détermination  qui  vient  d'être  prise  par  les  autres,  il 
crott  que  les  travaux  de  la  Commission  Européenne  du  Rhodope  ont  pris 
ftn.  et.  qu'il  y  a  lieu  de  les  clore ,  en  remettant  les  pièces  et  les  procès- 
vetbaux  au  Doyen  du  Corps  Diplomatique.    Ce  qui  est  accepté. 

Riza. 

Mûller. 

Orasdani. 

J.  EL  Fawcett. 

Chattet. 
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Annexe. 

Le  Colonel  Raab  exprime  à  la  Commission  les  plus  vifs  remerclments 
eu  égard  à  la  confiance  dont  elle  a  bien  voulu  l'honorer  durant  les  travaux. 

Il  regrette  infiniment  de  n'avoir  pas  pu  prendre  part  aux  délibérations 
sur  le  commun  Rapport  final,  dont  il  ne  connaît  que  vaguement  le  pre- 
mier projet,  lequel,  à  son  avis,  devait  subir  bien  des  modifications. 

Aujourd'hui  encore  son  état  de  santé  lui  défend  tout  essai  d'effort. 

Pour  ne  pas  retarder  la  rédaction  finale  et  tout  en  souhaitant  le 
meilleur  succès  au  Rapport  collectif,  le  Colonel  se  réserve  de  présenter 
pour  sa  part  un  Rapport  spécial  à  son  Ambassadeur. 

III.  Rapport. 

M.  l'Ambassadeur, 

A  la  suite  d'une  décision  du  Congrès  de  Berlin ,  votre  Excellence 
m 'ayant  fait  l'honneur  de  me  désigner  comme  membre  de  la  Commission 
chargée  d'aller  au  Rhodope  et  dans  les  contrées  voisines,  pour  rechercher, 
après  y  être  enquise  de  l'état  des  populations  émi grées  dans  ce  pays  et 
de  leurs  souffrances ,  les  moyens  immédiats  de  porter  un  remède  à  leur 
misère  et  ceux  beaucoup  plus  sérieux  à  mon  avis,  qui  permettraient  de  les 
rapatrier  avec  toute  sécurité  pour  leur  existence,  nous  avons  compris  ainsi 
que  mes  collègues  toute  l'importance  de  notre  mission  humanitaire,  et  l'ur- 
gence qu'il  y  avait  à  l'accomplir;  aussi,  nous  sommes-nous  mis  à  l'œuvre 
sans  perdre  un  seul  instant.  Notre  zèle,  d'ailleurs,  n'avait  rien  de  méri- 
toire puisqu'il  s'agissait  de  soulager  des  infortunés. 

Tout  heureux  aujourd'hui  de  n'avoir  été  arrêté  dans  mon  élan  chari- 
table, ni  par  les  fatigues  d'un  pénible  voyage,  ni  par  les  maladies  et  les 
dangers  dont  la  route  était  semée,  je  m'empresse,  après  avoir  rempli  ma 
tache,  de  venir  rendre  compte  à  votre  Excellence  de  ce  que  nous  avons 
vu,  de  ce  que  nous  avons  appris,  et  de  ce  que  nous  avons  fait,  aussi  bien 
que  de  mes  impressions  générales  sur  le  sort  présent,  et  à  venir,  des  mal- 
heureuses et  intéressantes  populations  que  nous  avions  la  mission  d'étudier. 

J'espère  avoir  compris  la  pensée  et  l'esprit  des  instructions  si  précises, 
d'ailleurs,  que  votre  Excellence  ayait  bien  voulu  préalablement  me  tracer. 

Obligés  de  côtoyer,  sans  cesse,  le  terrain  de  la  conduite  spéciale  de 
deux  Grandes  Puissances  directement  mises  en  cause  dans  les  événements 
qui  ont  amené  les  maux  qu'il  nous  fallait  constater,  nous  avons  pris  un 
soin  extrême  de  n'y  point  pénétrer  au  delà  des  exigences  du  chemin  que 
nous  avions  à  parcourir;  et  dans  les  procès- verbaux,  qui  retracent  jour 
par  jour,  et  pas  à  pas,  chacun  de  nos  actes,  votre  Excellence  remarquera 
que,  s'il  nous  a  fallu  enregistrer  des  déclarations  et  des  renseignements 
qui  pouvaient  légitimement  froisser  l'amour-propre  national  d'une  Puissance 
dont  le  délégué  était  témoin,  auriculaire  et  oculaire,  de  ce  que  nous  écou- 
tions et  de  ce  que  nous  avons  vu,  nous  n'en  avons  provoqué  aucun;  nous 
pouvons  môme  ajouter  que  toutes  les  expressions  et  tous  les  termes  qui 
nous  étaient  signalés  comme  blessants  par  notre  honorable  collègue  étaient 
immédiatement  supprimés  ou  modifiés  dans  la  rédaction. 
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A »i58i  bien,  M.  l'Ambassadeur ,  si,  dans  ce  Rapport  anal,  dans  ce  ré* 
sumé  de  nos  travaux,  et  dans  les  réponses  que  nous  apportons  aux  que- 
stions que  nous  ont  été  posées,  mon  devoir  m'oblige  encore  à  relever  et 
à  souligner  une  série  de  dépositions  recueillies  sur  tout  notre  parcours,  et 
dont  l'uniformité  semble  indiquer  une  apparence  de  vérité;  je  vous  prie 
de  ne  point  prêter  à  mes  observations  un  esprit  de  critique  des  intentions 
d'aucun  Gouvernement.  En  signalant  certains  faits  relatifs  à  la  conduite 
de  l'année  Russe,  j'ai  voulu  tous  tenir  en  garde  contre  les  dangers  qui 
pomraient  résulter  d'uu  rapatriement  précipité;  ma  conscience  me  com- 
mande, en  effet,  de  ne  rien  cacher  de  mes  impressions,  de  mes  craintes,  ou 
de  mes  informations,  afin  qu'un  jour,  si  de  nouveaux  malheurs  venaient  à 
se  produire,  on  ne  puisse  rien  me  reprocher. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  nécessaire?,  le  récit  de  notre  mi 
sion  devient  facile. 

Obéissant  d'abord  aux  injonctions  des  Chefs  de  mission,  les  Commis- 
saires se  sont  rendus  à  Phiiippopolis  où  ils  ont  reçu  du  Commissaire  Im- 
périal de  Russie  l'assurance  de  rencontrer  sur  tous  les  points  occupés  par 
l'armée  Busse  toutes  les  facilités  désirables  à  la  réussite  de  leur  tâche. 

Le  Prince  Dondoukoff.  dans  une  conversation  pleine  d'abandon  et 
d'intérêt,  voulut  également  les  entretenir  des  desseins  de  l'autorité  mili- 
taire Russe  ainsi  que  des  ses  idées  personnelles  à  l'égard  des  réfugiés  réin- 
tégrés dans  leurs  foyers;  nous  avons  pris  de  scrupuleuses  notes  sur  les 
dispositions  et  les  règlements  de  l'administration  Russe  dispositions  que 
nous  nous  réservons  d'étudier  dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

Une  fois  notre  sauf-conduit  obtenu  et  dès  que  nous  fûmes  munis  des 
précieux  renseignements  que  nous  avait  fournis  le  Prince,  nous  avons  jugé 
que  notre  devoir  était  d'arriver  le  plus  tôt  possible  sur  les  lieux  où, 
d'après  dès  indications  dignes  de  foi ,  nous  devions  trouver  le  plus  grand 
nombre  de  réfugiés.  C'est  donc  vers  le  district  de  Xanthe,  sur  les  bords 
de  la  Mer  Egée  que  se  portèrent,  en  premier  lieu,  les  investigations  de  la 
Commission.  C'est  ainsi  que,  rebroussant  chemin  et  grâce  aux  facilités 
que  nous  offrit  à  Dédéagh  la  présence  d'un  bâtiment  de  guerre  que  le 
Gouvernement  Anglais  avait  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  nous 
arrivions  à  Xauthe  le  Mercredi,  25  Juillet,  après  cinq  jours  et  quatre  nuits 
de  voyage  consécutif. 

Mais  avant  de  nous  trouver  en  présence  des  réfugiés,  nous  avions, 
au  préalable  et  chemin  faisant,  tenu  conseil  pour  arrêter  notre  plan  de 
conduite  et  éviter  les  divergences  d'opinion  qui  auraient  pu  se  produire, 
au  milieu  de  nos  travaux,  sur  la  portée  et  l'application  de  nos  devoirs. 
Tous  les  Commissaires  ont  accepté  à  l'unanimité  un  programme!  d'après 
lequel  nous  allions  procéder  à  notre  enquête.  Ce  programme  était  d'autant 
plus  facile  a  rédiger  qu'il  était  calqué  sur  nos  instructions  générales. 

Ecouter  les  autorités,  les  consulter  sur  le  chiffre  des  émigrés  réfugiés 
dans  la  localité,  sur  leurs  conditions  sanitaires!  sur  les  ressources  dont 
P administration  et  le?  habitants  disposent  en  leur  faveur  ;  les  inviter  à 
mettre,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  Commissaires  en  rappport  avec 
les  masses  et  les  individus;  demander  aux  réfugiés  l'époque  et  le  mobile 


Commission  du  Rkodope. 


65 


de  leur  départ,  leurs  moyens  d'existence ,  leur  état  sanitaire,  leur  religion, 
leur  origine,  les  motifs  qui  les  empêchent  de  retourner  dans  leurs  foyers; 
tel  fut  le  plan  approuvé  par  tous  les  Commissaires. 

Comme  le  nombre  considérable  de  ces  malheureux  ne  permettait  pas 
de  les  interroger,  ni  môme  de  les  recevoir  individuellement,  il  fut  convenu 
qu'ils  éliraient  dos  délégués  de  chacun  des  villages  d'origine.  Ces  délégués 
se  réuniraient  par  groupe  appartenant  au  môme  caza  et  nommeraient  un 
des  leurs  qui  serait  chargé  de  répondre  au  nom  de  tous  ;  la  Commission 
et  chacun  des  Commissaires  se  réservant  toutefois  la  faculté  d'interroger 
à  son  choix  tel  eu,  tel  autre  membre  de  ce  groupe,  et  de  recevoir  des  in- 
formations que  d'autres  émigrés  témoigneraient  le  désir  de  leur  communi- 
quer, de  telle  sorte  que  personne  ne  soit  oublié  ou  écarté. 

Ce  programme  si  concis  et  si  étendu  joignait  à  l'avantage  de  la  ra- 
pidité celui  de  ne  rien  négliger;  et  la  multiplicité  des  déclarations  était, 
à  notre  avis,  le  plus  sûr  moyen  de  contrôle  de  la  sincérité  des  explications 
fournies  par  les  réfugiés  sur  leur  situation,  les  causes  qui  l'ont  provoquée 
et  celles  qui  la  prolongent.  Tant  de  précautions  n'empêchèrent  point, 
nous  avons  le  regret  de  le  dire,  une  dissidence  d'appréciations  de  se  pro- 
duire au  sein  de  la  Commission  dès  la  première  de  ses  séances,  et  l'hono- 
rable délégué  de  la  Russie  s'efforça  de  réduire  à  des  assertions  plus  ou 
moins  vagues  et  indéterminées  les  réponses  dans  lesquelles ,  d'après  lui, 
les  émigrés  devaient  se  circonscrire.  M.  Basily  protesta  énergiquement 
contre  l'audition  et  surtout  contre  l'insertion  dans  les  procès-verbaux  de 
tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  à  son  amour-propre  national.  Pour 
lui  la  Commission  perdait  son  temps  en  enregistrant  des  accusations  diri- 
gées contre  l'armée  Russe ,  accusations  qu'il  n'hésitait  pas  à  qualifier  de 
mensongères  et  de  calomnieuses. 

M.  Basily  menaçait  de  quitter  la  Commission  ;  en  tout  cas,  il  la  priait 
de  suspendre  ses  travaux  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de  nouvelles  instructions 
du  Prince  Labanoff. 

La  majorité  des  Commissaires  ne  partagea  pas  cet  avis,  dont  l'adop- 
tion eût,  de  môme  coup,  supprimé  deux  points  essentiels  de  nos  instruc- 
tions :  l'enquête  des  motifs  qui  ont  causé  l'émigration ,  et  de  ceux  qui  la 
prolongent.  Néanmoins,  par  déférence  pour  la  position  délicate  de  l'hono- 
rable Représentant  de  la  Russie,  nous  nous  sommes  efforcés  de  supprimer 
bien  des  détails  irritants,  de  généraliser  des  actes  relativement  auxquels 
des  milliers  de  victimes  auraient  pu,  l'une  après  l'antre,  apporter  leur  té- 
moignage particulier.  A  sa  demande,  la  lettre  du  procès-verbal  était  mo- 
difiée, et  chacun  des  Commissaires,  pour  retenir  au  milieu  d'eux  un  col- 
lègue, qui  avait  su  captiver  la  sympathie  de  tous  par  ses  qualités  d'esprit 
et  de  cœur,  s'efforça  de  concilier  les  exigences  de  son  devoir  avec  celles 
de  la  position  faite  par  les  circonstances  à  M.  Basily,  et,  si  la  maladie 
n'était  venue  nous  priver  de  son  utile  concours,  il  nous  rendrait  aujourd'hui 
cette  justice:  que  nous  sommes  restés,  à  l'égard  des  informations  qu'il 
qualifiait  mensongères,  de  beaucoup  en  deçà  de  la  limite  que  nous  devions 
peut-être  atteindre,  car  loin  de  nous  »  complaire»?  dans  1b  récit  de  scènes 
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sauvages,  horribles,  ou  écœurantes,  il  nous  fallait  faire  appel  à  l'inexorable 
sentiment  du  devoir  pour  ne  pas  détourner  les  yeux,  et  passer  outre. 

Voilà,  M.  l'Ambassadeur,  l'esprit  qui  nous  a  guidé  en  cette  circon- 
stance, et  qui  nous  a  empêché,  à  notre  grand  regret,  de  céder  au  désir 
de  M.  Basily. 

Cet  incident  une  fois  expliqué,  et  il  était  indispensable  de  s'y  appe- 
santir, eu  égard  aux  réserves  toujours  faites  en  signant  les  procès- verbaux 
par  les  honorables  délégués  de  la  Russie  qui  se  sont  succédé,  je  reviens 
au  récit  de  nos  travaux. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  plus  haut,  c'est  à  Xanthe 
qu'ils  ont  commencé,  et  nous  les  avons  continués  à  travers  les  Monts  du 
Rhodope,  en  nous  arrêtant  à  Ghumuldjina,  Kirkova,  Mastanly,  Kirdjali, 
Gabrova,  Haskeuï,  et  Artakeuï,  que  nous  avons  pris  pour  principaux  cen- 
tres de  nos  opérations,  et  autour  desquels  nous  avons  rayonné  pendant 
plusieurs  jours,  profitant  de  nos  moindres  haltes  sur  tout  notre  parcours, 
pour  écouter  les  populations  émigrées  se  trouvant  sur  notre  passage. 

Nous  y  avons  trouvé  environ  150,000  réfugiés,  répartis  de  la  manière 
suivante:  7,000  disséminés  dans  le  Caza  de  Xanthe,  62,000  dans  celui  de 
Ghumuldjina;  10,000  à  Kirdjali;  un  égal  nombre  à  Mastanly,  et  le  reste 
dans  les  contrées  défendues  par  les  volontaires  du  pays  entre  Demotica  et 
Nevrecope. 

Il  nous  était  d'ailleurs  impossible  d'obtenir  des  chiffres  exacts,  attendu 
que  sur  les  listes,  dressées  par  l'autorité  Ottomane,  ne  figurent  que  les 
émigrés  secourus,  et  que  ce  travail  n'a  point  été  exécuté  dans  le  district 
occupé  par  les  volontaires;  mais  dans  quelques  jours  nous  serons  en  me- 
sure de  combler  cette  lacune,  car  nous  avons  reçu  de  chacune  des  admi- 
nistrations compétentes  l'assurance  formelle  que  des  Tableaux  seraient 
dressés  dans  une  certaine  forme  que  nous  avons  indiquée. 

D'après  leur  dire,  tous  ces  réfugiés  appartiennent  à  la  religion  Mu- 
sulmane ;  tous  sont  arrivés  des  territoires  militairement  occupés  aujourd'hui 
par  les  troupes  Russes,  en  Bulgarie  et  en  Roumélie. 

L'époque  de  leur  départ  aurait  toujours  coïncidé  avec  l'entrée  ou 
l'approche  des  troupes  Russes  :  ils  auraient  fui,  les  uns,  devant  le  meurtre, 
le  pillage,  l'incendie,  et  le  viol ,  dont  ils  avaient  été  témoins  ou  victimes  ; 
les  autres,  sous  l'effet  d'une  panique,  bien  explicable  au  récit  des  cruautés 
subies  par  leurs  corréligionnaires  des  villages  voisins.  D'après  un  récit, 
que  nous  avons  entendu  de  la  bouche  de  plusieurs  milliers  d'individus, 
l'armée  envahissante,  soit  effet  de  la  force  des  choses,  ou  du  hasard  peut- 
être,  trouva  devant  elle  cette  masse  compacte  de  fugitifs  qui  cher- 
chaient à  gagner  les  montagnes,  les  Balkans,  comme  le  répétaient  les  pay- 
sans, emmenant  avec  eux  sur  des  arabas ,  familles ,  vieillards ,  femmes  en- 
fants, et  les  objets  qu'ils  avaient  pu  soustraire  à  la  cupidité  du  vainqueur  ; 
et  cette  masse  considérable  d'individus,  chassés  à  la  baïonnette,  une  fois 
concentrée  et  entassée  dans  le  cul-de-sac  d'Armanly,  fut  mitraillée,  mas- 
sacrée, et  noyée  dans  la  Maritza  et  l'Ourloudéré.  Plus  de  2,000  enfants 
ont  été  jetés  dans  la  rivière  par  leurs  mères  elles-mêmes,  affolées  de  ter- 
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reur,  et  croyant  que  pour  eux  cette  mort  était  plus  douce  que  celle  que 
leur  donnerait  la  main  de  l'ennemi. 

Les  procès-verbaux  tous  montreront  toutes  les  horreurs  de  cette  jour- 
née; nous  en  avons  recueilli  de  toutes  parts  la  lamentable  description  par 
les  survivants,  infortunés  débris  de  cette  inénarrable  tuerie,  où  le  moins 
mal  partagé  doit  pleurer  un  des  siens. 

Si  nous  avons  enregistré  bien  des  détails  navrants,  nous  en  avons 
omis  un  plus  grand  encore;  il  s'en  dégage  pour  notre  mission  humanitaire 
— et  purement  humanitaire — un  double  intérêt;  l'un  spécialement  appli- 
cable au  but  principal  que  l'Europe  avait  en  vue,  en  nous  envoyant  aux 
informations,  l'autre,  moins  direct,  mais  plus  lié,  peut-être,  au  principe 
charitable,  qui  a  inspiré  l'envoi  de  la  Commission. 

D'une  part,  en  effet,  nous  avons  appris  que  le  plus  grand  nombre 
des  souffrances  que  nous  avions  à  soulager  datait  de  ce  jour  néfaste;  que 
là,  les  familles  avaient  dû  se  diviser,  et  que  nous  pourrions ,  par  consé- 
quent, en  remontant  à  cette  source ,  réunir  plus  facilement  leurs  membres 
dispersés  dans  toutes  les  directions  sous  la  force  destructive  de  l'artillerie  ; 
le  ralliement  des  familles  est  une  des  premières  mesures  que  nous  recom- 
mandons à  l'Administration  Ottomane;  nous  en  pouvons  conclure,  en 
outre ,  que  les  causes  de  l'exil  des  émigrés  n'avaient  rien  de  futile ,  et 
d'autre  part,  si  la  guerre  doit  entramer  de  tels  malheurs,  nous  pourrons 
nous  adresser  à  l'Europe,  nous,  à  qui  elle  a  confié  un  mandat  d'huma- 
nité; car  nous  avons  le  devoir  de  lui  montrer,  au  nom  de  la  charité,  qui 
n'a  pas  de  drapeau,  pas  d'ennemis,  si  c'est  bien  là  ce  que  veulent  les  lois 
de  la  civilisation.  Un  Congrès,  composé  des  Représentants  des  plus  gran- 
des Puissances  du  monde,  ne  peut  vouloir ,  en  effet ,  que  les  délégués  li- 
mitent leurs  actes  de  charité  à  ceux  habituellement  réservés  à  l'initiative 
privée;  le  but  qui  a  inspiré  notre  mission  est  plus  élevé — beaucoup  plus 
élevé — car  il  se  rattache  à  la  charité  entre  nations,  entre  races,  entre 
sectaires  de  religions  différentes  ;  c'est  le  droit  des  gens  humanitaire  qu'il 
nous  fallait  interroger,  et  sur  lequel  nous  devions  fixer  notre  conduite. 

Voilà  pourquoi,  M.  l'Ambassadeur,  je  crois  pouvoir  me  permettre 
d'appeler  votre  attention  sur  les  souffrances,  qui  sont  les  conséquences  de 
cotte  guerre. 

Ainsi,  il  ne  fait  pas  de  doute  pour  la  majorité  des  délégués  que  les 
Musulmans,  en  gagnant  la  terre  d'exil,  ont  voulu  échapper  aux  malheurs 
d'une  lutte,  pendant  laquelle,  d'après  ce  qu'ils  racontent,  tout  était  mis  à 
sac,  et  comme  nos  instructions  se  préoccupent  de  la  sécurité  qu'il  est  né- 
cessaire d'assurer  à  ceux  que  l'on  désire  rapatrier,  nous  avons  apporté 
tous  nos  soins  à  bien  connaître  l'esprit  qui  a  présidé  à  tant  de  massacres 
et  à  tant  de  maux. 

Fuyaient-ils  devant  les  Bulgares?  Les  Bulgares  auraient -ils  été  les 
instruments  du  vainqueur?  Il  y  a  un  fait  indéniable,  c'est  que  les  Turcs 
n'ont  livré  leurs  armes  qu'aux  Busses,  qui  les  ont  remises  aux  mains  des 
Bulgares. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Musulmans,  après  tout  ce  qui  est  arrivé,  dé- 
clarent qu'ils  n'ont  aucune  inimitié  contrôleurs  voisins j  quelques-uns  même 
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leur  gardent  de  la  reconnaissance,  car  beaucoup  d'entre  eux  doivent  leur 
liberté  ou  leur  vie  à  l'intervention  de  ces  derniers.  En  un  mot,  nous 
n'avons  constaté  nulle  part  ni  haine  invétérée,  ni  rancune  insurmontable; 
nous  avions  même  sous  les  yeux  la  preuve  du  contraire.  N'existe-t-iî  pas 
dans  lo  district  de  (xhumuldjina  de  riches  villages  exclusivement  habités 
par  les  Bulgares?  Eh  bien!  autour  d'eux  campent  60,000  réfugiés  dans 
la  plus  affreuse  détresse  que  l'on  puisse  imaginer,  et  pas  un  acte  de  re- 
présailles n'est  exercé. 

Ne  l'avons-nous  pas  vu  aussi  au  sein  du  Rhodope ,  à  Gabrova ,  par 
exemple,  où  toutes  les  maisons,  ainsi  que  les  champs  appartenant  aux 
Bulgares  sont  intacts,  et  préservés  de  tout  acte  de  brigandage,  tandis  que 
tous  les  villages  Turcs  environnants  ont  été  rasés  ou  incendiés. 

J'insiste  particulièrement  sur  ce  dernier  fait,  dont  la  Commission  a 
constaté  l'authenticité  sur  un  grand  nombre  de  points.  Elle  se  refusait 
à  croire,  en  effet,  à  1* exactitude  des  récits  qiii  lui  montraient  de  toutes 
parts  un  vainqueur  inexorable,  semant  partout  sur  son  passage  la  mort, 
la  ruine,  la  destruction ,  l'incendie.  Une  exagération,  qu'excusait  le  mal- 
heur, devait  donner  naissance  à  ces  accusations  inouïes,  que  l'imagination 
a  peine  à  concevoir.  Aussi  résolut-elle  de  s'en  rendre  compte;  c'était,  en 
même  temps,  un  moyen  de  contrôle  sur  des  faits  dont  elle  pouvait  ainsi 
obtenir  la  preuve;  et  cette  preuve,  une  fois  acquise,  pourrait  servir  de 
présomption  dans  le  jugement  à  porter  sur  les  autres  allégations.  C'est 
pourquoi  elle  décida  de  visiter  plusieurs  districts,  où  ces  dévastations  lui 
étaient  signalées.  Elle  consacra  à  ces  pénibles  excursions  plusieurs  journées, 
dont  les  procès-verbaux  retracent  avec  trop  de  sobriété  l'emploi,  pour  pou- 
voir peindre  la  douleur  que  l'on  éprouve  au  spectacle  de  ruines,  noircies 
par  les  traces  de  l'incendie.  Dans  une  vingtaine  de  villages  pris  au  hasard, 
parmi  les  quatre-vingt  et  quelques  qu'on  lui  indiquait,  brûlés  depuis  lo 
1er  Juin,  c'est-à-dire  après  Parinistice,  la  Commission  a  eu  le  triste  spec- 
tacle de  l'anéantissement.  C'est  la  mort  au  milieu  de  belles  campagnes, 
dont  la  culture  témoigne  que  naguère  la  vie  y  était  active.  Rien  n'a  été 
épargné:  on  y  remarque  que  le  feu  de  l'artillerie  n'a  été  qu'un  agent  se- 
condaire dans  ces  destructions,  et  qu'il  a  fallu  employer  la  torche  et  le 
bûcher  pour  consumer  ces  maisons,  isolées  les  unes  des  autres,  et  souvent 
séparées  par  de  longues  distances;  ces  mosquées  écartées  sur  une  colline 
voisine,  ces  fermes  éloignées  à  plusieurs  kilomètres.  Chacun  pouvait  penser 
que  celui  qui  est  capable  d'allumer  l'incendie  pouvait  bien  s'être  livré  au 
pillage  et  au  meurtre.  Et  cette  dévastation  s'étend  sur  une  ligne  de  plus 
de  150  kilom.,  jaîonés  par  les  avant-postes  de  l'armée  Russe. 

En  résumé,  devant  de  telles  preuves  je  puis  affirmer  en  toute  raison 
que  les  Musulmans  ont  fui  devant  l'armée  d'invasion.  Tel  est  le  motif 
unique,  qui  ressort  de  toutes  déclarations  et  constatations  qu'il  nous  a  été 
loisible  d'entendre  et  de  faire. 

On  nous  a  demandé  aussi,  M.  l'Ambassadeur,  de  nous  enquérir  de 
la  situation  actuelle  de  ces  malheureux  émigrés,  de  leurs  souffrances  mo- 
rales et  physiques;  on  nous  a  encouragés  à  nous  y  intéresser,  et  a  re- 
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chercher  les  moyens  immédiats  de  leur  venir  en  aide,  et  de  les  prolonger 
jusqu'au  rapatriement. 

C'est  ici  que  le  tableau  devient  sombre  ;  vous  décrire  ces  misères  la 
plume  s'y  refuse  ;  il  n'y  a  que  le  cœur  qui  puisse  les  comprendre.  Fi- 
gurez-vous une  longue  traînée  d'êtres  humains ,  la  plupart  en  haillons, 
brisés  par  les  fatigues,  les  privations,  les  chagrins,  les  maladies,  se  pro- 
longeant des  premiers  contreforts  du  Rhodope ,  vers  Philippopolis,  et  An* 
drinople ,  pour  ne  s'arrêter  qu'aux  bords  des  marais  pestilentiels  de  la 
plaine,  que  baigne  la  Mer  Egée;  des  veuves  par  milliers,  des  petits  or- 
phelins rachétiques,  s' éteignant  chaque  jour,  et  condamnés  à  une  mort 
précoce,  tous  sans  autres  abris  que  le  feuillage  des  arbres,  ayant  grelotté 
sous  la  neige,  et  fondant  sous  les  rayons  d'un  soleil  de  feu,  couchant  dans 
des  terrains  détrempés  par  les  pluies ,  respirant  les  miasmes  paludéens  de 
ces  contrées,  et  luttant  en  vain  contre  tous  les  genres  de  maladies  ,  sans 
autre  secours  qu'un  peu  de  pain  d'orge  parcimonieusement  distribué  par 
l'autorité,  ou  les  habitants;  sans  médecins,  sans  remèdes,  enfin  fatalement 
décimés  par  la  mort,  qui  fauche  sans  pitié  dans  leur  rangs,  déjà  bien 
éclaircis.  Et  ces  dernières  victimes  ne  sont  peut-être  pas  les  plus  à 
plaindre. 

»  Souffrances  physiques  réparables,*  s'écriaient  quelques-unes  des  mal- 
heureuses femmes,  portant  les  traces  des  plus  dures  privations,  »mais  qui 
ne  sont  rien ,  en  présence  de  nos  souflVances  morales  ....  qui  nous 
rendra  l'honneur?  .  .  .« 

Je  m'arrête,  et  je  viens  vous  supplier  de  faire  appel  à  la  charité  pu- 
blique pour  sauver,  pendant  q'il  en  est  temps  encore,  ces  derniers 
restes  d'une  nombreuse  émigration.  Si  l'autorité  Musulmane  là  où  elle 
s'exerce  encore,  a  pu  empêcher  de  périr  ceux  qu'elle  secourt  d'un  peu  de 
farine  quotidienne,  il  faut  songer  que  ses  charges  vont  immédiatement  dou- 
bler à  la  suite  de  la  cessation  des  travaux  des  champs,  où  un  certain 
nombre  d'émigrés  trouvaient  provisoirement  un  modique  salaire.  Ces  res- 
sources temporaires  vont  manquer;  l'hiver  approche,  ces  gens  sont,  pour 
la  plupart.,  sans  logis,  sans  vêtements,  il  ne  leur  reste  que  des  loques,  des 
lambeaux  d'étones  insuffisants  à  les  protéger  contre  le  froid.  Déjà,  à  notre 
prière,  vous  avez  bien  voulu  intercéder  pour  quelques-uns  d'entre  eux 
auprès  de  la  Sublime  Porte,  qui  a  consenti  à  consacrer  5,000  livres  à  la 
création  d'hôpitaux  et  d'orphelinats  à  Crhumuldjina  ;  c'est  un  commence- 
ment; les  mêmes  besoins  se  font  sentir  dans  les  autres  districts,  à  Ma- 
stanly  comme  à  Gabrova,  besoins  plus  impérieux  encore,  car  dans  ces  der- 
nières localités,  qui  se  défendent  par  elles-mêmes,  les  revenus  sont  en 
partie  absorbés  par  les  exigences  de  l'entretien  des  volontaires. 

Ainsi,  ce  sont  des  logements,  des  vêtements  et  des  vivres,  qu'il  s'agit 
de  distribuer  à  des  centaines  de  mille  individus.  Mais  ces  secours,  il.  faut 
les  rendre  aussi  temporaires  que  possible ,  et  le  meilleur  moyen  serait, 
croyons-nous,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  au  prompt  rapatriement 
de  ces  émigrés. 

C'est  ici  le  moment  d'aborder  cette  question,  qui  prédomine  toutes 
les  autres.    A  ce  sujet  nous  avons  consulté  tous  les  intéressés.    La  ré- 
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ponse  n'a  jamais  varié.  Nonseulement  ils  n'ont  aucune  confiance  en  l'au- 
torité Russe,  mais  ils  la  redoutent,  terreur  bien  naturelle,  puisqu'ils  lui 
attribuent  tous  leurs  maux;  et  si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  cru  pouvoir 
sortir  de  cette  réserve,  et  s'abandonner  à  la  parole  des  nouveaux  fonctionnaires 
qui  administrent  leurs  villages,  et  dont  plusieurs  sont  venus  dans  leurs 
lieux  d'exil  leur  offrir  des  permis  de  rentrée,  leur  espoir  de  sécurité  aurait 
été  détruit  par  les  vexations  de  tous  genres  ,  et  les  exactions  dont  Us  au- 
raient été  une  seconde  fois  victimes.  On  nous  a  présenté  un  de  ces  permis, 
que  l'autorité  Busse  elle-même  a  reconnue  comme  authentique,  et  si  l'on 
doit  croire  les  habitants  qui  s'y  sont  fiés,  la  plupart  de  ceux  qui  sont 
rentrés  sous  cette  sauvegarde  ont  été  massacrés.  A  Haskeuï  la  Commis- 
sion a  pu  juger  par  des  faits  que  les  Musulmans  ne  jouissent  pas  des 
droits  que  les  lois  générales  de  tous  les  pays  accordent  aux  propriétaires. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  n'ont  pas  celui ,  s'ils  sont  émigrés ,  de  se 
faire  représenter  par  procuration  dans  les  pays  occupés  par  l'armée  Busse. 

Et  du  reste,  disent-ils,  quelle  confiance  peut  leur  inspirer  un  Gouver- 
nement qui  a  confisqué  leurs  récoltes,  et  qui  se  déclare  impuissant  à  leur 
faire  restituer  des  propropriétés  dont  les  Bulgares  se  sont  emparés  après 
leur  départ? 

Aussi ,  ils  déclarent  qu'ils  ne  rentreront  que  le  jour  où  l'autorité 
Turque  aura  repris  ses  droits  sur  le  pays.  Quant  à  moi,  M.  l'Ambassa- 
deur, ma  conscience  et  mon  devoir  m'imposent  l'obligation  d'approuver  en 
partie  leur  prudence;  dans  l'état  d'irritation  où  se  trouvent  leurs  adver- 
saires, il  y  a  un  danger  réel  à  les  rapprocher,  et  si  l'Europe  croit  que  la 
justice  commande  de  réintégrer  les  Musulmans  de  Boumélie  dans  leurs 
propriétés,  elle  accomplira  un  devoir  d'humanité  en  substituant  sa  protec- 
tion à  celle  d'une  Puissance  qui  reconnaît  elle-même  que  cette  tache  est 
au-dessus  de  ses  forces. 

Telle  est  l'opinion  résultant  de  l'entretien  des  Commissaires  avec  le 
Prince  Dondoukoff;  ce  Gouverneur  provisoire  de  la  Boumélie  nous  a  pré- 
senté, sur  les  conditions  imposées  aux  Musulmans  qui  veulent  revenir  chez 
eux,  un  règlement  dont  l'arbitraire  transpirait  à  chaque  ligne  ;  on  y  re- 
marque que  l'accusateur  et  les  juges  se  confondent,  que  les  difficultés  sont 
telles  qu'il  faudrait  des  années  pour  arriver  au  rapatriement  de  la  totalité 
des  émigrés.  Et  le  temps  presse.  Ainsi  que  vous  avez  dû  vous  en  aper- 
cevoir par  les  détails  précédents. 

Pour  arriver  à  l'apaisement  des  esprits  et  à  ramener  le  calme  parmi 
ces  populations  Bulgares  et  Turques  qui,  sur  certains  points,  ont  commis 
de  mutuels  excès  l'une  contre  l'autre,  la  Commission  a  aussi  parlé  d'am- 
nistie, et  le  Prince  n'en  a  point  voulu  accueillir  la  pensée  en  affirmant 
qu'il  ne  se  croyait  point  assez  fort  pour  en  réprimer  les  dangers  s'ils  ve- 
naient à  se  produire.  Si  l'Europe,  accomplissant  jusqu'au  bout  l'œuvre 
dont  nous  avons  posé  les  bases,  veut  réellement  remettre  les  Musulmaas 
dans  leurs  biens,  il  est  nécessaire,  eu  égard  aux  raisons  que  nous  venons 
d'énumérer,  qu'elle  institue  sans  retard  en  Boumélie  une  Commission  In- 
ternationale permanente  avec  pleins  pouvoirs,  chargée  exclusivement  du  ra- 
patriement des  émigrés  et  de  la  restitution  de  leurs  biens,    A  ses  côtés 
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l'institution  d'une  police  mixte  nous  parait  indispensable.  Cette  police  lo- 
cale suffirait,  car  il  est  à  présumer,  pour  qui  connaît  le  caractère  craintif 
du  Bulgare,  qu'aussitôt  après  le  départ  de  l'armée  Russe,  surtout  si  ce 
départ  était  considéré  comme  définitif,  ce  peuple  reprendrait  ses  allures 
naturelles  de  tranquillité,  et  que  les  Musulmans,  dans  la  crainte  de  donner 
aux  Slaves  un  prétexte  de  nouvelle  invasion,  auraient  la  sagesse  d'éviter 
les  conflits,  et  de  vivre  en  paix  avec  leurs  voisins  contre  lesquels,  s'ils 
ont  dit  vrai  à  la  Commission,  ils  ne  conservent  aucune  rancune. 

Et  maintenant,  suffirait-il  à  la  tâche  humanitaire  de  l'Europe  de  re- 
mettre sur  leur  territoire  les  Musulmans  qui  en  ont  été  chassés  ?  s'ils  peu- 
vent, il  est  vrai,  y  retrouver  leurs  terres  et  les  reprendre,  quels  moyens 
auront -ils  pour  les  cultiver?  Ils  ont  tout  perdu,  ou  mieux,  on  leur  a 
tout  ravi:  leurs  demeures  sont  rasées,  leurs  temples  religieux  n'existent 
plus,  leurs  récoltes  ont  été  confisquées,  leurs  troupeaux  enlevés  leurs  meu- 
bles brûlés.  Pour  leur  rendre  cette  fortune  existe-t-il  un  moyen  pratique 
acceptable?  Nous  n'en  trouvons  aucun.  Il  faudrait  donc  encore  s'adresser 
à  l'aumône,  à  la  générosité  du  pubtic;  mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'elle 
ne  soit  épuisée?  C'est  aux  Gouvernements  à  décider  s'ils  ne  peuvent  y 
substituer  la  leur;  peut-être,  aussi,  serait-il  possible  de  recourir  à  des 
moyens  financiers,  à  des  banques  agricoles,  par  exemple,  surveillées  par 
les  Gouvernements,  et  dont  les  prêts  habilement  combinés  permettraient 
aux  laboureurs  de  reprendre  leurs  travaux  et  de  refaire,  quelque  pénible- 
ment que  ce  soit,  cette  fortune  que  la  guerre  leur  a  enlevée.  La  recon- 
struction des  maisons  serait  moins  coûteuse  qu'on  ne  le  pourrait  supposer 
de  prime  abord;  en  moyenne  on  pourrait  l'estimer  à  300  fr.  par  habitation. 
Le  matériel  des  fermes  serait  d'une  dépense  plus  onéreuse;  mais  le  Gou- 
vernement Turc  sans  doute,  ferait  des  sacrifices  qui  profiteraient  un  jour 
au  Trésor  Public,  puisqu'ils  seraient  la  source  de  revenus  prélevés  sur  les 
biens  de  la  terrre. 

Je  ne  préténds  pas,  par  ces  simples  exemples,  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  ces  malheureux;  sans  doute  il  en  existe  d'au- 
tres qui  n'échapperont  point  à  votre  perspicacité. 

C'est  donc  à  vous  et  à  vos  collègues  qu'il  appartient  désormais  de 
décider  du  sort  de  ceux  dont  nous  avons  exposé  l'intéressante  et  triste  si- 
tuation. Nous  n'avons  rien  négligé  pour  la  connaître  dans  ses  moindres 
détails.  Nous  y  avons  consacré  près  d'un  mois  d'efforts,  pendant  lequel 
temps  nous  avons  parcouru ,  sans  trêve  ni  repos ,  les  contrées  les  plus 
malsaines,  les  montagnes  d'accès  le  plus  difficile.  Ni  les  pluies  torrentielles 
ni  les  chaleurs  de  la  canicule,  ni  les  maladies  qui  ont  atteint  presque  tous 
les  membres  de  la  Commission,  n'ont  arrêté  un  seul  instant  nos  marches 
forcées  et  nos  travaux  incessants  ;  mais  nous  nous  estimerions  bien  récom- 
pensés de  nos  fatigues  si  elles  pouvaient  servir  à  rendre  un  peu  de  soula- 
gement à  tant  d'infortunés  si  injustement  éprouvés. 

Quant  à  moi,  M.  l'Ambassadeur,  j'ai  l'espoir  que  vous  me  ferez  l'hon- 
neur d'approuver  la  règle  de  conduite  que  j'ai  observée. 
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2. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE  -  HONGRIE ,  FRANCE , 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE ,  TURQUIE. 

Statut  organique  de  la  Rouinélie  Orientale  arrêté  à  Con- 
staiitmople,  le  26  (14)  avril  1879;  suivi  de  deux  Firmans 
en  date  du  17  (5)  mai  1879,  ordonnant  l'exécution  du  Statut 
organique  et  nommant  Aléko-Pacha  Gouverneur-Général  de 
la  Roumélie  Orientale. 

Par/.  Puper  [2328]  1879. 

Statut. 

Droit  Public  de  la  Province. 
Droits  des  Citoyens. 
Du  Gouverneur-Général. 
De  l'Administration  Centrale  de  la  Province. 
De  P  Assemblée  Provinciale. 

Des  Subdivisions  de  la  Province  et  de  leur  Administration. 
Finances. 

Agriculture,  Commerce,  et  Travaux  Publics. 
Des  Autorités  Judiciaires. 
Cultes. 

Instruction  Publique, 
Milice  Locale. 
Gendarmerie. 

Organisation  de  la  Propriété  Foncière, 
Conditions  Légales  des  Fonctionnaires  Publics. 

Chapitre  I.  —  Droit  Public  de  la  Province. 

Art  1.  La  Roumélie  Orientale  est  une  province  placée  sous  l'autorité 
politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  dans  des  conditions 
dîautonomie  administrative. 

Art.  2,  Les  frontières  de  la  province  sont  celles  déterminées  par 
l'Article  XIV  du  Traité  conclu  à  Berlin,  le  13  Juillet,  1878*),  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie;  le  Président  de  la  République  Française;  Sa 
Majôsté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ;  et  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Russies .  avec  les  rectifications  résultant  du  tracé  opéré 
par  la  Commission  de  Délimitation. 

Art.  3.  Le  Sultan  pourvoit  à  la  défense  des  frontières  d9  terre  et  de 
mer  de  la  province,  conformément  aux  dispositions  des  Articles  XV  et 
XVI  dn  Traité  ci-dessus  visé. 

Les  troupes  Ottomanes  n'entreront  dans  la  province  que  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  énoncées  aux  dits  Articles 


Chap.  I. 

IL 
III. 
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V. 
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VII. 
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XIV. 
XV. 


*)  V.      B,  G.   2e  Série,  III.  449. 
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Art.  4.  Ni  pour  la  défense  des  frontières ,  ni  pour  le  maintien  de 
l'ordre  intérieur  dans  la  province  (Article  111  ,  Alinéa  2)  il  ne  sera  fait 
emploi  de  troupes  irrégulières  telles  que  Bachi-Boaouks  et  Oireassiens. 

Art.  ô.  Nulle  eolouie  de  Oireassien?  ne  pourra  être  établie  dans  la 
province. 

Art.  6.  Le  service  militaire  dans  la  milice  provinciale  est  obligatoire 
pour  tous  les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  dans  les  conditions  dé- 
terminées au  Chapitre  XII. 

Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale  ue  peuvent  être  astreints  à 
s'enrôler  dans  l'armée  Ottomane,  mais  il  leur  est  loisible  de  suivre  les 
cours  des  écoles  militaires  Ottomanes  ou  de  s'engager  dans  un  corps  de 
troupes  Ottoman ,  pourvu  qu'il  ne  soient  pas  encore  inscrits  sur  les  con- 
trôles de  la  milice  provinciale  et  de  sa  réserve,  ou  qu'ils  aient  cessé  de 
l'être. 

Le  temps  passé  dans  l'armée  Ottomane  sera  compté  pour  un  service 
de  môme  durée  dans  la  milice. 

L'emploi  de  la  milice  en  temps  de  guerre  est  déterminé  par  le  Cha- 
pitre XII,  Article  363. 

La  taxe  d'exonération,  Bédel-i-Àskërié,  reste  abolie  dans  la  province. 

Art  7.  Sa  Majesté  le  Sultan  est  représenté  dans  la  province  par  un 
Gouverneur-Général  Chrétien  ,  qu'il  nomme  pour  une  période  de  ciuq  ans 
avec  l'assentiment  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  déjà  cité. 

Sa  Majesté  le  Sultan  nomme  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Géné- 
ral un  Secrétaire-Général ,  également  Chrétien,  chargé  de  suppléer  celui-ci 
en  cas  d'empêchement  et  de  le  remplacer  jusqu'à  la  nomination  d'un  suc- 
cesseur ,  en  cas  de  mort ,  de  démission,  ou  d'infirmités  graves  le  mettant 
dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions. 

Pour  cette  nomination  le  Gouverneur  -  Général  présente  à  Sa  Majesté 
le  Sultan  une  liste  dés  trois  candidats,  sur  laquelle  Sa  Majesté  le  Sultan 
fait  son  choix  dans  le  délai  d'un  mois,  passe  lequel  le  Gouverneur  Général 
a  le  droit  de  procéder  lui-même  à  la  nomination.  Cette  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Le  Gouverneur-Général  nomme,  avec  l'approbation  de  Sa  Majesté  le 
Sultan ,  les  Directeurs  des  services  administratives ,  les  Magistrats  de  la 
Cour  Supérieure  de  Justice,  ainsi  que  les  Préfets  des  départements.  Cette 
approbation  est  donnée  par  une  Ordonnance  Impériale  Elle  est  censée 
donnée  si,  dans  le  délai  d'un  mois  après  que  la  nomination  faite  par  le 
Gouverneur-Général  aura  été  soumise  à  l'approbation  du  Sultan ,  Sa  Ma- 
jesté n'a  pas  fait  connaître  sa  décision.  Pendant  la  vacance  d'un  poste 
de  Dhecteur,  de  Magistrat  de  la  Cour  Supérieure  df  Justice,  ou  de  Préfet, 
le  Gouverneur-Général  pourvoit  provisoirement  au  poste  vacant. 

Sa  Majesté  le  Sultan  nomme  les  officiers  généraux  et,  supérieurs  de  la 
milice  et  de  la  gendarmerie,  d'après  les  principes  énoncés  dans  l'Article  XV 
du  Traité  de  Berlin.  Il  délègue  d'une  manière  permanente  au  Gouverneur- 
Général  le  droit  de  nommer,  d'après  les  mômes  principes,  les  officiers  sub- 
alternes, jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement. 
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Les  fonctionnaires  énumérés  an  présent  Article  peuvent  être  révoqués 
dans  les  mômes  formes  et  conditions  prescrites  pour  leur  nomination- 
La  suspension  et  la  révocation  des  officiers  de  tout  grade  de  la  milice 
et  de  la  gendarmerie  sont  prononcées  dans  les  formes  prescrites  au  Cha- 
pitre XIII,  Articles  474  et  475. 

Art.  8.  La  justice  est  rendue  dans  la  Boumélie  Orientale  au  nom  de 
Sa  Majesté  le  Sultan. 

Art.  9.  Sa  Majesté  le  Sultan  a  le  droit  de  grâce  et  celui  d'amnistie 
dans  la  Boumélie  Orientale. 

Art.  10.  Il  est  établi  dans  la  Roumélie  Orientale  une  Assemblée 
Provinciale,  composée  principalement  de  membres  élus,  et  investie,  de  con- 
cert avec  le  Gouverneur-Général,  du  droit  de  légiférer  sur  les  matières  at- 
tribuées à  sa  compétence. 

Elle  nomme,  dans  les  formes  prévues  au  Chapitre  V,  un  Comité  Per- 
manent, servant  de  Conseil  Administratif  au  Gouverneur  -  Général. 

Les  lois  provinciales  sont  soumises  à  la  sanction  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Après  avoir  été  sanctionnées,  elles  sont  promulguées  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  Sultan,  par  le  Gouverneur-Général. 

Si  la  sanction  n'est  pas  refusée  au  bout  de  deux  mois,  la  loi  est  censée 
être  sanctionnée. 

Art.  11.  Les  lois  de  l'Empire  sont  en  vigueur  dans  la  Roumélie 
Orientale  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  statut. 

Le  pouvoir  législatif  provincial  peut  introduire  dans  les  lois  de  l'Em- 
pire ,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  la  province ,  toute  modification  jugée 
conforme  aux  intérêts  et  aux  besoins  particuliers  de  celle-ci. 

Il  en  sera  de  même  des  lois  de  l'Empire  qui  seront  rendues  ultérieu- 
rement dans  les  formes  constitutionnelles,  pour  autant  qu'elles  ne  seront  pas 
contraires  au  présent  statut  et  qu'elles  ne  porteront  pas  sur  des  matières 
de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  législatif  provincial. 

Art.  12,  La  Province  participe  aux  institutions  représentatives  de 
l'Empire  en  nommant  par  l'organe  de  son  Assemblée  Provinciale  le  nombre 
des  Députés  qui  lui  est  attribué  par  les  lois  de  l'Empire. 

Art.  13.  Sont  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir  législatif  de  la 
province:  — 

Les  lois  destinées  à  régler  le  fonctionnement  de  l'organisme  admini- 
stratif, judiciaire,  et  financier  créé  par  le  présent  Statut  ; 

Les  lois  destinées  à  modifier  ou  transformer  les  impôts  existants; 
Les  lois  portant  création  d'impôts  nouveaux  ; 

Les  lois  de  budget  et  celles  portant  approbation  des  comptes  d'un 
exercice  clos; 

Les  lois  touchant  l'instruction  publique. 

Les  lois  sur  les  octrois,  sur  les  mines,  sur  le  régime  des  eaux,  et  sur 
celui  des  forêts; 

Les  lois  sur  la  voirie  et  celles  sur  la  concession,  la  construction,  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  provincial,  ainsi  que  toutes  les 
lois  ayant  trait  à  des  travaux  publics  qui  ne  s'exécutent  pas  aux  frais  de 
j'Empire  ; 
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Les  lois  concernant  l'agriculture,  le  commerce,  et  l'industrie; 

Les  lois  relatives  aux  institutions  de  crédit; 

Les  lois  réglant  la  gestion  du  domaine  provincial. 

Les  lois  concernant  l'organisation  judiciaire,  l'instruction  criminelle,  et 
la  procédure  devant  les  Tribunaux  civils. 

Art.  14.  Une  loi  provinciale  ne  peut  être  modifiée  ou  changée  que 
par  le  pouvoir  législatif  provincial. 

Art.  15.  Les  forêts,  les  mines,  et  généralement  tous  les  immeubles 
appartenant  à  l'Etat  dans  la  Roumélie  Orientale  sont  dévolus  à  la  pro- 
vince. 

Art.  16.  La  Roumélie  Orientale  participe  aux  charges  générales  de 
l'Empire  dans  une  proportion  de  trois  dixièmes  de  ses  revenus,  exception 
faite  de  ceux  qui  sont  réservés  à  l'Empire. 

Art.  17.  Les  revenus  des  douanes,  des  postes,  et  des  télégraphes 
dans  la  province  sont  réservés  à  l'Empire. 

L'Administration  Financière  de  la  province  en.  paie  le  produit  net  au 
Gouvernement  Impérial  selon  les  dispositions  du  présent  Statut  et  des  rè- 
glements qui  y  sont  annexés. 

Art.  18.  La  monnaie  légale  de  la  province  est  la  monnaie  d'or  de 
l'Empire. 

Art.  19.  Les  douanes ,  les  postes ,  les  télégraphes,  les  phares,  et  les 
chemins  de  fer  intéressant  le  système  des  communications  des  diverses  pro- 
vinces de  l'Empire  entre  elles  et  de  l'Empire  avec  l'Europe,  ainsi  que  la 
fabrication  et  la  vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  poudre  sont  réservés 
à  l'Empire. 

Au  point  do  vue  du  service  et  de  la  discipline,  les  fonctionnaires  et 
employés  des  douanes,  des  postes,  des  télégraphes,  et  des  chemins  de  fer 
intéressant  le  système  des  communications  ci-dessus  défini,  ainsi  que  les 
préposés  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  armes  de  guerre  et  de  la  pou- 
dre relèvent  du  Gouverneur-Général  comme  représentant  du  pouvoir  central. 

Art.  20.  Les  Traités,  Conventions,  et  arrangements  internationaux  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à  conclure  entre  la  Porte  et  les 
Puissances  étrangères  sont  applicables  dans  la  Roumélie  Orientale  comme 
dans  tout  l'Empire  Ottoman.  Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux 
étrangers  quelque  soit  leur  condition  seront  respectés  dans  cette  province. 

Art.  21.  Ti  sera  fait  une  juste  distribution  des  emplois  publics,  en 
tenant  compte  pour  les  choix  à  faire  de  la  majorité  des  habitants  des  dif- 
férentes circonscriptions. 

Art.  22.  Les  principales  langues  du  pays:  le  Turc,  le  Bulgare,  et  le 
Grec,  sont  employées  dans  la  province  par  les  autorités  et  par  les  particu- 
liers dans  leurs  relations  avec  les  autorités,  selon  les  règles  suivantes:  — 

Les  autorités  administratives  et  judiciaires  des  départements,  cantons, 
et  communes  pour  leurs  actes,  jugements ,  correspondance ,  et  publications, 
se  servent  de  la  langue  de  la  population  qui  est  en  majorité  relative  dans 
leurs  circonscriptions  respectives  ,  à  moins  qu'il  n'y  existe  une  minorité 
égale  pour  le  moins  à  la  moitié  de  cette  majorité,  auquel  cas  la  langue  de 
cette  minoritéc  est  employée  concurremment  avec  celle  de  la  majorité. 
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Les  autorités  administratives  et  judiciaires  centrales  et  départementales, 
pour  leur  correspondance  avec  les  autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  se 
servent  de  la  langue  parlée  par  la  majorité  de  la  population  dans  les  cir- 
conscriptions des  dites  autorités  subordonnées. 

Le  Turc  est  la  langue  officielle  des  autorités  de  la  Rouniélie  Orien- 
tale pour  leur  relations  avec  la  Sublime  Porte  et  avec  les  autorités  des 
autres  parties  de  l'Empire. 

Les  lois  destinées  à  être  promulguées  dans  la  province,  les  ordonnan- 
ces, circulaires,  et  publications  du  Gouverneur-Général,  ainsi  que  les  arrêtés, 
circulaires ,  et  publications  du  Secrétaire-Général ,  et  des  Directeurs-Géné- 
raux, intéressant  toute  la  province,  sont  rédigés  en  langues  Turque,  Bul- 
gare, et  Grecque. 

Devant  les  Tribunaux,  les  particuliers  ont  le  droit  de  se  servir  de 
Tune  des  trois  langues  principales,  à  leur  choix. 

Tout  Arrêt  ou  jugement  doit  être  officiellement  traduit  dans  celle- 
des  trois  langues  indiquée  par  la  partie  intéressée ,  qui  en  réclame  la 
traduction. 

Chapitre  II.    Droits  des  Citoyens. 

Art.  23.  Jouissent  de  l'indigénat  do  la  Roumélie  Orientale  tous  les 
sujets  Ottomans  nés  dans  cette  province  et  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
domiciliés  avant  le  1er  Janvier,  1877. 

Tout  sujet  Ottoman  acquerra  l'indigénat  de  la  province,  si,  après  y 
avoir  fixé  son  domicile,  il  y  réside  pendant  un  an, 

•  L'étranger  qui  voudra  acquérir  cet  indigénat  devra,  au  préalable,  se 
faire  naturaliser  Ottoman. 

La  perte  de  la  qualité  d'Ottoman  entraîne  celle  de  l'indigénat  Roù- 
méliote. 

Cet  indigénat  se  perd,  en  outre,  par  l'enrôlement  dans  une  troupe 
étrangère  sans  l'autorisation  du  Gouverneur-Général. 

Art.  24.  Les  indigènes  de  la  Roumélie  Orientale,  sans  distinction  de 
races  et  de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 

Les  emplois,  honneurs,  et  fonctions  publics  leur  sont  également  acces- 
sibles, suivant  leurs  aptitudes,  leur  mérite,  et  leur  capacité. 

Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  province  sont  pris  parmi  les  in- 
digènes de  ceile-ci .  sauf  les  exceptions  qui  seront  établies  ultérieurement 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  25.  Tout  impôt  est  établi  pour  l'utilité  commune.  Chacun  y 
contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  26.  Aucun  nouvel  impôt  ne  peut  être  établi  et  perçu  qu'en 
vertu  de  la  Loi. 

Art.  27.  Il  est  loisible  à  tout  indigène  de  la  Roumélie  Orientale  de 
circuler  librement  dans  la  province  et  d'établir  son  domicile  dans  la  com- 
mune de  sou  choix,  sauf  les  restrictions  apportées  à  ce  droit  par  les  règle- 
ments 3ur  la  police  municipale. 

Art.  28.  Chacun  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'autorité, 
pour  l'exercise  de  son  eulte,  une  égale  protection. 
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Tous  les  cultes  sont  tenus  de  se  conformer  aux  lois  générales  ainsi 
qu'aux  règlements  de  police  sur  leur  exorcise  extérieur. 

Art.  29.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quel- 
conque aux  actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours 
de  repos. 

Art.  30,    La  liberté  individuelle  es;'-  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  emprisonné  ou  soumis  à  une  re- 
striction quelconque  de  3a  liberté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  et  sauf  l'application  des  règles  que  com- 
porte l'état  de  siège  légalement  établi ,  nui  ne  peut  être  arrêté  ou  empri- 
sonné qu'en  vertu  d'un  mandat  de  justice  motivé  qui  doit  être  signifié  au 
moment  de  l'arrestation  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  l'arrestation. 

Art.  31.    Nul  ne  peut  être  distrait  de  3es  juges  naturels. 

Il  ne  peut  être  établi  de  Commissions  spéciales  dans  les  affaires  cri- 
minelles. 

Art.  32.  Nulle  peine  ne  peut  être  appliqué  qu'en  vertu  d'une  loi  qui 
l'établisse  d'avance. 

Art.  33.  lia  demeure  de  toute  personne  habitant  la  Eoumélie  Orien- 
tale est  inviolable.  Il  n'est  permis  d'y  pénétrer  d'autorité  que  selon  les 
formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  34.  Aucun  genre  de  travail,  d'industrie,  ou  de  culture  ne  peut 
être  prohibé,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  opposition  avec  la  morale  publique, 
la  sécurité,  ou  la  santé  des  habitants. 

Art.  35.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  Roumélie  Orientale  d'autres 
monopoles  que  ceux  établis  législativement  pour  créer  des  revenus  publics 
ou  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Art.  36.    Toutes  les  propriétés  sont  inviolables. 

Nul  ne  peut  être  privé  do  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publi- 
que dûment  constatée  ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la  loi, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  37.  La  confiscation  des  biens  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  Roumélie 
Orientale. 

Les  biens  des  accusés  et  des  condamnés  contumaces  ne  peuvent  être 
séquestrés. 

Art.  38.    L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et 
de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité, 
au  point  de  vue  des  bonnes  mœurs,  de  l'ordre  public  et  du  respect  des 
bis  de  l'Etat. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établissements  d'éducation  et 
d'enseignement  sans  aucune  exception. 

Art.  SB,  Chacun  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  de  vive  voix, 
par  écrit  et  par  la  voix  de  la  presse,  en  se  conformant  aux  lois. 

Art.  40,    La  liberté  de  la  presse  est  consacrée. 

La  loi  réprime  l'abus  de  cette  liberté. 
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La  censure  préalable  ne  peut  être  établie. 

Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever  les  publications  de  la  presse. 

Art.  41.  Les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  ont  le  droit  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent 
régler  l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisa- 
tion préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  en  plain  air, 
qui  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  42.  Les  habitants  de  la  Roumélie  Orientale  ont  le  droit  de 
former  des  associations  pourvu  qu'il  n'y  ait ,  dans  le  but  de  ces  associa- 
tions ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient,  rien  d'illicite  ou  de  dange- 
reux pour  l'Etat. 

La  loi  règle,  en  vue  du  maintien  de  la  sécurité  publique,  l'exercice 
du  droit  d'association. 

Art.  43.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorités  publiques  des 
pétitions  signées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions 
en  nom  collectif. 

Chapitre  III.    Du  Gouverneur  -  Général. 

Art.  44.  Le  Gouverneur  -  Général  est  le  Représentant  de  Sa  Majesté 
le  Sultan  dans  la  province. 

H  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 
*    Il  participe  à  la  confection  des  lois  provinciales,  selon  le  mode  et 
dans  les  limites  déterminées  par  le  présent  Statut. 

Ses  décisions,  régulièrement  émises  et  publiées  portent  le  nom  d'Or- 
donnances. 

Art.  45.  Le  Gouverneur  -  Général  est  responsable  envers  Sa  Majesté 
le  Sultan  pour  tous  les  actes  accomplis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Art.  46.  En  cas  de  haute  trahison,  de  violation  du  Statut  Organique 
de  la  province,  de  malversations  commises  au  préjudice  de  l'Empire,  de  la 
province  ou  des  particuliers,  le  Gouverneur-Général  peut  être  mis  en  accu- 
sation devant  une  Haute  Cour,  qui  sera  composé  d'un  Président  et  de  cinq 
membres  nommés  par  la  Sublime  Porte,  et  de  cinq  membres  élus  par  l'As- 
semblée Provinciale. 

Le  droit  d'accusation  est  exercé  par  la  Sublime  Porte  soit  d'office, 
soit  sur  la  plainte  de  l'Assemblée  Provinciale.  Une  plainte  de  l'Assemblée 
Provinciale  contre  le  Gouverneur -Général  doit  être  signée  par  les  quatre 
septièmes  au  moins  de  ses  membres;  elle  est  envoyée  directement  à  la 
Sublime  Porte  qui  doit  en  saisir  la  Haute  Cour. 

La  Haute  Cour  fixe  elle-même  sa  procédure.  Si  elle  juge,  par  sept 
voix  contre  quatre,  que  l'accusation  dirigée  contre  le  Gouverneur-Général 
est  fondée,  elle  prononce  la  déchéance  de  ce  dernier,  indépendamment  des 
peines  édictées  par  la  loi  pénale. 
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Art.  47.  Le  Gouverneur-Général  encourt  la  déchéance  de  plain  droit, 
s'il  s'éloigne  de  la  province  sans  l'autorisation  de  la  Sublime  Porte  pour 
se  rendre  ailleurs  que  dans  la  capitale  de  l'Empire. 

Art.  48.  En  cas  d'éloignement  momentané  ou  d'empêchement  du 
Gouverneur-Général  comme  en  cas  de  vacance  du  poste,  ses  prérogatives  et 
attributions  sont  exercées  par  le  Secrétaire- Général. 

L'intérim  ne  pourra  pas  durer  plus  de  trois  mois. 

Art.  49.  Le  Gouverneur-Général  a  le-  droit  d'appeler  les  troupes  Ot- 
tomanes conformément  à  l'Article  XVI  du  Traité  de  Berlin,  lorsqu'il  juge 
et  déclare  sous  sa  responsabilité  que  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure 
de  la  province  se  trouve  menacée. 

Art.  50.  L'état  de  siège  peut  être  déclaré  par  le  Gouverneur-Général 
sur  l'avis  conforme  du  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  Provinciale, 
soit  dans  toute  la  province,  soit  dans  une  ou  plusieurs  parties  de  la  pro- 
vince. — 

(1.)  Lorsque  la  population  résiste  à  l'exécution  d'une  loi,  d'un  règle- 
ment, ou  d'une  Ordonnonance  légalement  rendue,  et  que,  après  avoir  été 
invitée  à  l'obéissance,  elle  persiste  dans  sa  résistance  ; 

(2.)  Lorsqu'il  se  produit  au  sein  de  la  population  un  mouvement 
armé  ou  des  troubles  graves,  tendant  à  violer  le  droit  public  de  la  pro- 
vince, et  que  les  organes  ordinaires  de  l'autorité  sont  impuissants  à  rétablir 
l'ordre. 

L'Ordonnance  proclamant  l'état  de  siège  doit  être  motivée.  Elle  doit 
être  portée  immédiatement  à  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte.  Elle 
doit  être  publiée  dans  toutes  les  communes  où  elle  est  applicable,  et  elle 
n'y  a  force  légale  qu'après  sa  publication. 

L'état  de  siège  doit  être  levé  aussitôt  que  la  cause  qui  l'a  rendue 
nécessaire  à  cessé. 

Les  effets  de  l'état  de  siège  seront  déterminés  par  une  loi  provinciale. 

Art.  51.  Le  Gouverneur  -  Général ,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif, 
veille  et  pourvoit  à  l'observation  du  Statut  Organique,  à  l'exécution  des 
lois,  au  maintien  de  l'ordre,  et  à  la  sécurité  publique. 

Il  prend  l'avis  du  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  Provinciale 
pour  toutes  les  affaires  qui  dépassent  l'exécution  pure  et  simple  des  lois 
existantes. 

Il  nomme  les  magistrats,  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  de 
l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  dans  la  province  i  autres  que 
ceux  dont  la  nomination  est  réservée  à  Sa  Majesté  le  Sultan  ou  est 
dévolue  à  certains  dépositaires  de  l'autorité,  ou  doit  être  faite  par  voie 
d'élection. 

H  ne  peut  créer  de  nouvelles  fonctions  sans  une  loi  spéciale. 

Art.  52.  Le  Gouverneur-Général  dispose  de  la  milice  et  de  la  gen- 
darmerie, et  il  en  nomme  les  officiers  subalternes  selon  les  dispositions  du 
Chapitre  I,  Article  7. 

Art.  53.  Le  Gouverneur- Général  convoque  les  électeurs  pour  les  élec- 
tions à  l'Assemblée  Provinciale  et  pour  les  élections  municipales,  il  convo- 
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que  également  l'Assemblée  Provinciale,  et  prononce  la  clôture  des  sessions 
de  celle-ci,  le  tout  eoram?  il  est  dit  an  Chapitre  V,  Articles  S6  et  87. 

Art.  54.  Le  Gouveni^ir-Générai  présente  à  l'Assemblée  Provinciale 
des  Projets  de  Lois  sur  les  matières  de  leur  compétence  commune. 

Tout  Projet  de  Loi  présenté  par  le  Gouverneur-Général  doit  être  ac- 
compagné d'un  exposé  des  xootits. 

Le  Gouverneur» Général  présente  chaque  année  à  l'Assemblée  Provin- 
ciale le  budget  des  recettes  et  dépenses,  et  lui  rend  compte  des  opérations 
de  l'exercice  clos. 

Il  soumet  à  la  sanction  Impériale  les  Projets  de  Lois  adoptés  par 
l'Assemblée  Provinciale. 

Il  promulgue  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Sultan  dans  ia  Roumélie 
Orientale,  dès  qu'elles  ont  été  sanctionnées,  les  lois  de  l'Empire  applicables 
à  la  province  et  les  lois  provinciales. 

Art.  55.  Le  Gouverneur-Général  fait  des  règlements  pour  l'exécution 
des  lois. 

Avec  ie  concours  du  Comité  Permanent  il  a,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, le  droit  de  rendre ,  sur  les  matières  non  encore  réglées  par  une  loi, 
des  règlements  d'administration  publique,  ayant  force  législative,  lesquels 
doivent  être  motivés. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  de  ce  genre  a  été  rendu,  le  Gouverneur- 
Général  doit  en  informer  immédiatement  la  Sublime  Porte,  et  il  doit  pré- 
senter à  l'Assemblée  Provinciale,  au  commencement  de  la  plus  prochaine 
session  ordinaire,  un  Projet  de  Loi  sur  la  matière. 

•  D  approuve  les  Statuts  des  sociétés  anonymes  qui  se  forment  dans  la 
province  et  il  autorise  la  constitution  de  ces  sociétés. 

Chapitre  IV.    De  l'Administration  Centrale  de  la  Province. 

Art.  56.  Les  services  administratifs  de  la  province  sont  dirigés  par 
six  Administrateurs-Généraux,  qui  sont: 

1.  Le  Secrétaire-Général,  Directeur  de  l'Intérieur; 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  ; 

3.  Le  Directeur  des  Finances; 

4.  Le  Directeur  de  l'Agriculture*  du  Commerce,  et  des  Travaux 
Publiesj; 

5.  Le  Directeur  de  l'Instruction  Publique: 

6.  Le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art,  57,  Les  six  Administrateurs  -  Généraux  forment  le  Conseil  Privé 
du  Gouverneur-Général. 

Le  Conseil  se  réunit  sous  la  présidence  de  Gouverneur-Général;  à  dé- 
faut du  Gouverneur- Général,  il  est  présidé  par  le  Secrétaire-Général  ou,  â 
défaut  de  celui-ci.,  par  le  plus  ancien  de  ses  autres  membres.  En  cas 
d'ancienneté  égale  de  deux  membres,  la  présidence  appartient  au  plus  âgé. 

Le  Conseil  ne  peut  prendre  aucune  délibération  si  les  membres  pré- 
sents ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins. 

Lorsqu'il  est  appelé  à  délibérer  sur  une  mesure  pour  laquelle  son  avis 
conforme  est  exigé  par  une  loi,  ia  délibération  a  lieu  sans  la  participation 
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du  Gouverneur-Général,  et  la  présence  de  cinq  membres  au  Moins  est 
nécessaire. 

AH.  58.  Le  Conseil  Privé  donne  son  avis  sur  toute  mesure,  sur 
toute  affaire,  et  sur  toute  question  d'intérêt  public  pour  laquelle  il  est 
consulté  par  le  Gouverneur-Général,  soit  que  ce  dignitaire,  en  le  consultant, 
obéisse  à  une  disposition  du  Statut  Organique  ou  d'uno  loi,  soit  qu'il  juge 
spontanémant  à  propos  de  le  faire. 

Le  Gouverneur-Général  n'est  jamais  lié  par  l'avis  du  Conseil  Privé: 
il  est  toujours  responsable  dos  décisions  qu'il  prend. 

AH.  59.  Les  Administrateurs -Généraux  assurent,  chacun  dans  la 
sphère  de  ses  attributions ,  l'exécution  des  lois  ,  des  règlements  d'admini- 
stration publique ,  des  règlements  et  des  ordonnances  du  Gouverneur- 
Général. 

Ils  dirigent,  par  des  ordres  et  par  des  instructions,  les  fonctionnaires, 
agents,  et  ofhciers  qui  leur  sont  subordonnés. 

Ils  prononcent  des  décisions,  soit  pour  résoudre  les  difficultés  qui  leur 
sont  soumise?  par  leurs  subordonnés  ,  soit  pour  accueillir  ou  repousser  les 
demandes  qui  leur  sont  adressées  par  des  particuliers.  Celles  de  leurs 
décisions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tieuse  peuvent  être  réformées  par  le  Gouverneur-Général. 

Ils  passent  les  marchés  concernant  leurs  départements  respectifs,  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  Privé. 

Ils  sont  les  ordonnateurs  supérieurs  des  dépenses,  qui  regardent  les 
services  compris  dans  leurs  départements. 

Tls  ont  le  pouvoir  réglementaire,  le  droit  de  juridiction  et  celui  de 
contrôle  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  60.  Les  attributions  du  Secrétaire-Général  comprennent  les  rap- 
ports avec  les  communautés  religieuses  dans  là  province,  la  police  des 
cultes,  les  rapports  avec  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif, 
la  composition  du  personnol  de  cette  Cour,  la  police  générale,  la  direction 
à  donner  aux  Administrateurs  des  différentes  subdivisions  de  la  province,  et 
généralement  les  services  qui  no  sont  pas  attribués  à  l'un  des  autres  Ad- 
ministrateurs -  Généraux.  . 

AH.  61.    Le  Directeur  de  la  Justice  a  dans  ses  attributions:  — 

1.  La  composition  du  personnel  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  et 
des.  Tribunaux  ; 

2.  L'action  publique  en  matière  pénale,  qu'il  fait  exercer  par  les 
fonctionnaires  du  Ministère  Public; 

3.  L'administration  pénitentiaire  et  l'exécution  des  peines; 

4.  L'instruction  des  recours  en  grâce  et  la  préparation  des  projets 
d'amnistie  ; 

5.  La  surveillance  des  auxiliaires  de  la  justice  et  des  officiers  publics 
ou  Ministériels; 

6.  La  surveillance  de  la  tenue  des  registres  de  l'Etat  Civil.  Pour 
faciliter  cette  surveillance,  les  personnes  chargées  de  la  tenue  des  dits  re- 
gistres doivent,  sous  les  peines  qui  seront  déterminées  par  une  loi  proviu- 
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eiale,  déposer  une  copie  certifiée  de  ces  registres,  tous  les  trois  mois,  au 
greffe  du  Tribunal  départemental  ; 

7.  La  statistique  judiciaire  ; 

8.  La  préparation  des  lois  et  règlements  concernant  l'organisation 
judiciaire,  l'instruction  criminelle,  le  régime  pénitentiaire,  et  la.  procédure 
civile  et  commerciale. 

Art.  62.    Le  Directeur  des  Finances  a  dans  ses  attributions  :  — 

1.  La  surveillance  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts; 

2.  Le  recouvrement  des  revenus  publics,  des  amendes,  et  des  sommes 
dues  à  la  province  à  un  titre  quelconque,  suivant  les  dispositions  du  Cha- 
pitre VII; 

3.  La  régie  ou  l'affermage  des  monopoles  établis  au  profit  du  Trésor 
Public  ; 

4.  La  gestion  des  immeubles  composant  le  domaine  provincial  autres 
que  les  bois  et  forets  et  les  mines  ; 

5.  Le  paiement  des  dépenses  à  la  charge  de  la  province  ; 

6.  La  comptabilité  publique  de  la  province; 

7.  La  préparation  du  budget  provincial  ; 

8.  La  préparation  des  lois  d'impôts,  ainsi  que  des  lois  et  des  règle- 
ments concernant  les  différents  services  financiers; 

Art.  63.  Le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Tra- 
vaux Publics  a  dans  ses  attributions:  — 

1*  Les  encouragements  à  donner  à  l'agriculture,  au  commerce  ,  et  a 
l'industrie ,  ainsi  que  la  surveillance  à  exercer  sur  ces  branches  de  la  pro- 
duction, au  point  de  vue  de  l'intérêt  public; 

2.  La  construction  et  l'entretien  des  routes  et  des  ponts; 

3.  La  construction,  l'exploitation,  et  l'entretien  des  chemins  de  fer 
n'appartenant  pas  à  l'Empire  et  non  concédés  à  des  particuliers; 

4.  La  surveillance  et  le  contrôle  de  la  construction,  de  l'exploitation, 
et  de  l'entretien  des  chemins  de  fer  d'intérêt  provincial  ou  tramways  con- 
cédés à  des  particuliers; 

5.  La  surveillance  de  l'administration  des  chemins  de  fer  relèvent 
de  l'Empire,  au  point  de  vue  de  la  stricte  observation  des  lois  et  règle- 
ments qui  en  régissent  l'exploitation; 

6.  La  construction  et  l'entretien  des  ponts,  jetées,  et  autres  ouvrages 
du  génie  maritime; 

7.  La  canalisation  des  rivières,  leur  endiguement,  et  autres  ouvrages 
défensîfs  contre  les  inondations,  la  construction  et  l'entretien  des  canaux  de 
navigation  ; 

8.  Les  dessèchements  et  irrigations  entrepris  pour  le  compte  de  la 
province,  la  surveillance  et  le  contrôle  de  ceux  entrepris  par  des  districts, 
des  communes,  des  syndicats»  ou  des  sociétés  privées; 

9.  La  construction,  l'entretien,  et  l'ameublement  des  bâtiments  ap- 
partenant à  la  province  ; 

10.  L'aménagement,  l'exploitation,  et  la  police  des  bois  et  forêts  ap- 
partenant à  la  province;  l'aménagement  des  bois  et  forêts  appartenant  aux 
communes  et  autres  personnes  morales  (établissements  religieuses  ou  d'nti- 
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lité  publique)  ;  les  mesures  régiemenî&iros  applicables  aux  bois  et  forêts 
des  particuliers; 

11.  La  surveillance  du  régime  des  cours  d'eau; 

12.  La  réglementation  de  ta  chasse  et  de  la  pêche; 

13.  La.  surveillance  de  l'exploitation  des  mines,  minières,  et  carrières; 
l'exploitation  dos  mines,  minières,  et  carrières  appartenant  a  la  province  ; 

14.  La  préparation  des  lois  et  règlements  concernant  les  services 
ci-dessus. 

Art.  64.  Le  Directeur  de  l'Instruction  Publique  a  dans  ses  attri- 
butions : 

1.  Les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement  fondés  par  la 
province  ; 

2.  La  surveillance  des  établissements  de  môme  nature  fondas  par  les 
communes,  par  les  communautés  religieuses,  et  par  les  particuliers , 

3.  Les  examens  sur  les  connaissances  exigées  pour  l'exercice  de  l'en- 
seignement aux  différents  degrés  et  pour  l'exercice  de  certaines  autres  pro- 
fessions; la  délivrance  des  diplômes  ou  certificats  constatant  les  résultats 
de  ces  examens; 

4.  L'étude  et  la  propagation  des  meilleures  méthodes  d'éducation  et 
d'enseignement  pour  les  écoles  fondées  par  la  province, 

5.  Les  encouragements  aux  beaux-arts; 

6.  Les  secours  pour  faciliter  l'acquisition  de  l'instruction,  et  ceux  en 
faveur  des  anciens  professeurs  ou  instituteurs  âgés  ou  infirmes  qui  sont 
dans  le  besoin; 

7.  La  préparation  des  lois  et  règlements  concernant  l'instruction 
publique. 

Art.  65.  Le  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie  a  dans 
ses  attributions: 

1.  Le  recrutement,  la  formation,  et  l'instruction  de  la  milice  et  de 
la  gendarmerie,  leur  armement,  équipement,  habillement,  discipline,  solde, 
et  entretien; 

2.  L'arsenal,  les  dépôts  ,  et  les  inventaires  qui  doivent  en  être  faits 
annuellement  ; 

3.  La  tenue  des  rôles  généraux  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 
Art.  66.    La  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif  se  com- 
pose d'un  Président,  de  deux  Conseillers,  et  de  deux  Auditeurs. 

Le  Président  est  un  des  Conseillers  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice, 
désigné  au  commencement  de  chaque  année  par  cette  Cour. 

Les  deux  Conseillers  sont  désignés,  au  commencement  de  chaque  année, 
l'un  par  le  Gouverneur-Général ,  l'autre  par  le  Comité  Permanent  de  l'As- 
semblée Provinciale.  Ces  Conseillers  ne  peuvent  être  pris,  ni  parmi  les 
membres  du  Conseil  Privé,  ni  parmi  ceux  du  Comité  Permanent  de  l'As- 
semblée Provinciale. 

Les  deux  Auditeurs  sont  désignes  comme  les  deux  Conseillers. 

Les  auditeurs  font  des  rapports  sur  les  affaires  soumises  à  la  Cour. 
Us  n'ont  voix  déiibérative  que  lorsqu'ils  suppléent  les  Conseillers  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 
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Les  fonctions  du  Ministère  Public  près  la  Cour  sont  remplies  par  deux 
délégués  du  Secrétaire-Général,  désignés  par  lui  au  commencement  de  cha- 
que année  et  pris  dans  le  personnel  de  ses  bureaux. 

Un  Secrétaire-Greffier  est  attaché  à  la  Cour. 

Art.  67.  La  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif  connaît 
en  premier  et  dernier  ressort: 

1.  Des  décisions  des  Administrateurs  -  Généraux  qui  lui  sont  déférées 
par  des  particuliers  se  prétendant  lésés  par  ces  décisions  et  invoquant  un 
droit  acquis  se  rapportant,  à  un  intérêt  de  l'ordre  administratif; 

2.  Des  contestations  entre  l'Administration  et  les  particuliers  à  raison 
de  contrats  ou  marchés  passés  par  les  Administrateurs-Généraux. 

Elle  statue  comme  Tribunal  de  révision  sur  les  recours  formes  contre 
les  décisions  rendues  en  premier  ressort  par  les  Administrateurs  -  Généraux 
et  par  les  Conseils  de  Département  en  matière  contentieuse. 

Chapitre  V.    De  l'Assemblée  Provinciale. 

I.    Composition  de  l'Assemblée. 

Art.  68.    L'Assemblée  Provinciale  se  compose; 

1.  De  membres  de  droit. 

2.  De  membres  élus  par  la  population. 

3.  De  membres  nommés  par  le  Gouverneur-Général. 

AH.  69,    Sont  de  droit  membres  de  l'Assemblée  provinciale:  — 

1.  Le  Mufti,  les  Chefs  spirituels  des  cinq  communautés  religieuses 
Chrétiennes  et  le  principal  Rabbin  résidant  au  chef-lieu  de  la  province; 

2.  Le  Président  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice; 

3.  Le  Président  de  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif  ; 

4.  Le  Contrôleur-en-chef  des  Finances. 

Art.  70.  Pour  pouvoir  être  élu  ou  nommé  membre  de  l'Assemblée 
Provinciale,  il  faut  jouir  de  Pindigénat  Rouméliote  et  être  domicilié  dans 
la  province. 

Art.  71.  Les  membres  actifs  de  l'Assemblée  Provinciale  sont  élus  par 
le  suffrage  direct  et  au  scrutin  secret.  Ils  sont  au  nombre  de  trente-six, 
et  renouvelés  par  moitié,  de  deux  ans  en  deux  ans. 

La  province  sera  divisée  en  trente-six  collèges  électoraux  renfermant 
approximativement  le  môme  nombre  d'habitants. 

Les  circonocriptions  de  ces  collèges  devront  être  tracées  de  telle  ma- 
nière qu'un  collège  n'embrassera  jamais  deux  communes  appartenant  à  deux 
départements. 

Ces  circonscriptions  sont  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Art.  72.  Le  renouvellement  des  Députés  provinciaux,  qui  a  lieu  tous 
les  deux  ans,  se  fait  par  circonscriptions.  Pour  les  premières  élections  de 
renouvellement,  qui  devront  avoir  lieu  avant  la  fin  de  la  seconde  année 
qui  suivra  la  promulgation  du  présent  Statut ,  un  tirage  au  sort ,  opéré 
dans  ie  sein  de  l'Assemblée  provinciale  à  l'une  des  dernières  séances  de 
sa  seconde  session  ordinaire  annuelle,  déterminera  la  première  série  des 
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circonscriptions  soumises  au  renouvellement.  Cette  série  comprendra  1.1 
moitié  du  nombre  total  dos  circonscriptions. 

Les  Députés  élns  pour  remplir  des  sièges  vacants  ne  le  seront  que 
pour  le  temps  qu'aurait  duré  le  mandat  de  leurs  prédécesseurs. 

Art.  73.  Les  Députés  élus  reçoivent  pour  la  durée  de  la  session  et 
du  voyage,  aller  et  retour,  une  indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par  la 
loi  électorale  à  raison  de  tant  par  jour. 

Art.  74.  Les  membre?  de  l'Assemblée  Provinciale  nommés  par  le 
Gouverneur-Général  sont  au  nombre  de  dix. 

Ces  membres  doivent  être  choisis  autant  que  possible  en  nombre  égal, 
dan3  les  trois  catégories  suivantes,  savoir:  parmi  les  cent  propriétaires  né- 
gociants et  industriels  les  plus  imposés  de  la  province;  parmi  les  fonction- 
naires de  l'administration  civile  et  les  magistrats;  parmi  les  citoyens  exer- 
çant une  profession  libérale  et  munis,  soit  d'un  diplôme  de  docteur  ou  de 
licencié  délivré  par  une  Université,  soit  d'un  diplôme  équivalent  délivré  par 
une  école  de  hautes  études  placée  sur  le  môme  rang  que  les  Universités. 

Ils  sont  renouvelables  en  deux  séries,  de  deux  ans  en  deux  ans. 

Le  Gouverneur  -  Général  procède  au  renouvellement  de  chaque  série 
aussitôt  après  les  élections  de  renouvellement,  qui  ont  lieu  h  la  fin  de 
chaque  période  de  deux  années. 

Pour  la  détermination  de  la  première  série  renouvelable  qui  compren- 
dra la  moitié,  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort,  comme  il  est  dit  pour  la 
première  série  renouvelable  des  membres  électifs. 

Quand  un  membre  nommé  vient  à  manquer,  il  est  pourvu  à  son  rem- 
placement par  le  Gouverneur-Général  dans  le  plus  bref  délai  possible, 

II.    Electoral.,  Eligibilité,  Picotions. 

Art.  7â.    Pour  être  électeur  il  faut:  — 
L    Jouir  de  Tindigénat  Rouméliote: 

2.  Etre  âgé  de  21  ans  accomplis; 

3.  Etre  domicilié  dans  la  Roumélie  Orientale: 

4.  Posséder  une  propriété  immeuble  ou  être  fils  de  père  et  mère  en 
possédant  une,  ou  être  chef  d'un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie. 

Sont  dispensés  de  remplir  les  conditions  énumérées  sous  la  rubrique 
précédente,  le  clergé  et  les  ministres  des  différents  cultes,  les  professeurs 
et  instituteurs  publics,  les  Magistrats,  les  fonctionnaires  administratifs  de 
la  province,  les  personnes  ayant  obtenu,  dans  l'Empire  Ottoman  ou  à 
l'étranger,  soit  un  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié,  soit  un  titre  équiva- 
lent dans  une  université,  faculté,  ou  autre  établissement  supérieur  d'in- 
struction publique. 

Sont  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux  les  membres  du 
corps  de  la  gendarmerie  et  les  officiers  et  hommes  de  troupe  dés  cadres 
permanents  de  la  milice,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  portés  sur  les  cadres 
d'activité  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  corps. 

Quinze  ans  après  la  promulgation  du  présent  Statut,  toute  personne 
qui  atteindra  sa  majorité  et  réclamera  l'exercice  dos  droits  électoraux  devra, 
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en  outre  des  conditions  ci-dessus,  savoir  lire  et  écrire  dans  l'une  des  trois 
langues  Turque,  Bulgare,  ou  Grecque. 

Art.  76.    Sont  incapables  d'exercer  les  droits  électoraux:  — 

1.  Les  individus  eomdamnés,  soit  pour  crime,  soit  pour  délit  de  vol, 
d'abus  de  confiance,  d'escroquerie,  ou  d'attentat  aux  moeurs  ; 

2.  Ceux  qui  sont  interdits  judiciairement; 
8.    Les  faillis  non  réhabilités  ; 

4.    Les  personnes  attachées  à  un  service  public  étranger. 

Art.  77.  Nul  ne  peut  exercer  les  droits  électoraux  s'il  n'est  inscrit 
sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  il  est  domicilié,  à  moins  qu'il  ne 
se  présenta  porteur  d'un  jugement  en  bonne  forme  ordonnant  son  inscrip- 
tion ou  annulant  sa  radiation. 

AH.  78.    Les  listes  électorales  sont  permanentes. 

Elles  sont  dressées  dans  les  communes  urbaines  par  une  Commission 
Mnnicipale  composée  du  Maire,  des  adjoints,  et  de  quatre  membres  du 
Conseil  Municipal  pris  dans  l'ordre  du  tableau. 

Elles  sont  dressées,  dans  les  communes  rurales,  par  les  Maires  assistés 
de  quatre  membres  du  Conseil  ou  des  Conseils  des  Anciens. 

Elles  sont  révisées  annuellement. 

Art.  79.    Les  listes  électorales  sont  publiques. 

Celles  des  communes  urbaines  restent  déposées  dans  le  bureau  mu- 
nicipal. 

Celles  des  communes  rurales  sont  déposées  chez  les  Maires  et  au  bu- 
reau du  Bail!. 

•  Une  copie  de  ces  listes  sera  affichée  dans  chaque  commune,  ainsi  qne 
cela  se  pratique  pour  les  publications  officielles. 

JLrt.  80.  Toute  personne  qui  se  prétend  indûment'  omise  de  la  liste 
électorale  peut  réolamer  son  inscription,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  Règle- 
ment Provisoire. 

Art.  8Î,  Sont  éligibles  comme  Députés  à  l'Assemblée  Provinciale  les 
électeurs  âgés  de  25  ans  accomplis. 

Art.  82.  Ne  peuvent  être  élus  membres  de  l'Assamblée  Provinciale, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions: 

1 .  Les  employés  administratifs  de  départements  et  d'arrondissements, 
nommés  par  le  Gouvernement  ; 

2.  Les  personnes  appartenant  au  corps  de  la  gendarmerie  ou  aux 
cadres  permanents  de  la  milice  ; 

3.  Les  comptables  des  deniers  publics  de  la  province. 

Art.  83.  Les  élections  de  reuouvollement  se  font  simultanément,  en 
un  môme  jour,  dans  toutes  les  circonscriptions  où  elles  doivent  avoir  lien. 

Tl  devra  y  être  procédé  deux  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la 
Session  ordinaire  annuelle. 

Art.  84.  Le  jour  de  l'élection  est  fixe  et  les  électeurs  sont  convoqués 
par  un  Décret  du  Gouverneur-Général. 

Ce  Décret  est  publié  deux  semaines  au  moins  avant  le  jour  de  l'élec- 
tion ,  dans  chaque  commune  de  la  circonscription  dont  les  électeurs  sont 
convoqués. 
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Art.  85.  Les  Députés  sont  élus  à  la  majorité  relative,  quelque  soit 
le  nombre  des  votants. 

Si  deux  candidats  ont  obtenu  le  même  nombre  de  suffrages  il  y  aura, 
huit  jours  plus  tard,  scrutin  de  ballotage. 

Les  pouvoirs  des  membres  électifs  de  l'Assemblée  Provinciale  sont  vé- 
rifiés par  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

Si  une  élection  est  contestée,  les  actes  de  la  procédure  qui  s'ensuit 
devant  la  Cour  sont  exempte  de  frais. 

Les  membres  de  l'Assemblée  sont  admis  à  participer  aux  débats  sur 
la  validation  de  l'élection.  Pour  les  procédures  de  validation,  la  Cour  est 
tenue  de  suivre  sa  procédure  ordinaire: 

TII. — Régime  de  l'Assemblée. 

Art.  H6.  L'Assemblée  Provinciale  se  reunit  de  droit  à  Philippopoli, 
en  Session  ordinaire,  chaque  année,  dans  le  deuxième  Lundi  du  mois  d'Oc- 
tobre, selon  le  calendrier  Julien  (v.  s.). 

La  Session  ordinaire  dure  deux  mois  au  plus. 

La  clôture  en  est  prononcée  par  le  Q  ou  v  erneu  r  -  Général  à  l'expiration 
de  deux  mois,  ou  même  auparavant  lorsqu'il  est  constaté,  par  une  déclaration 
des  membres  du  Bureau,  que  l'Assemblée  a  épuisé  son  ordre  du  jour. 

Le  Gouverneur-Général  ouvre  e1  il  dot  chaque  Session,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  l'organe  d'un  délègue  spécial 

Si  le  Gouverneur-Général  n'exerce  pas  ces  droits,  c'est  le  doyen  d'âge 
qui  prononce  la  clôture  de  la  Session. 

Art.  81,  1/ Assemblée  Provinciale  peut  être  convoquée  en  Session  Ex- 
traordinaire par  le  Gouverneur-Général  pour  un  ou  plusieurs  objets  dé- 
terminés. 

Le  commencement  et  la  fin  de  la  Session  Extraordinaire  sont  fixés 
par  l'Arrêté  de  Convocation. 

Le  Gouverneur-Général  rend  immédiatement  compte  de  la  convocation 
à  la  Sublime  Porte. 

Art.  88.  Le  Gouverneur-Général  peut  au  cours  d  une  Session  ordi- 
naire proroger  une  fois  l'Assemblée  Provinciale:  mais  il  doit,  on  même 
temps,  motiver  la  prorogation,  et  en  fixer  le  terme,  lequel  ne  peut  excéder 
deux  mois. 

Il  doit  immédiatement  rendre  compte  de  cette  mesure  à  la  Sublime  Porte. 

Art.  89.  Sa  Majesté  le  Sultan,  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
Général,  a  le  droit  de  tliseoudre  l'Assemblée  Provinciale. 

En  cas  de  dissolution ,  cette  Assemblée  est  renouvelée  intégralement. 

L'acte  de  dissolution,  qui  est  promulgué  par  le  Gouverneur-Général 
au  nom  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  contient  convocation  des  électeurs  dans 
les  quarante  jours  et  de  l'Assemblée  dans  les  deux  mois. 

La  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qu'après  que  l'Assemblée  a  été 
réunie  au  moins  pendant  une  Session  ordinaire  de  deux  mois. 

Art.  90.  L'Assemblée  a  un  Président  choisi  au  commencement  de 
chaque  Session  et  pour  3a  durée  par  le  Gouverneur  -  Général  entre  deux 
candidats  élus  par  l'Assemblée. 
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Elle  a  deux  Secrétaires  élus  par  elle,  pour  chaque  Session,  aussitôt 
après  l'installation  du  Président. 

Jusqu'à  l'installation  du  Président  nommé  par  le  Gouverneur-Gôuéral. 
l'Assemblée  est  présidée  par  son  doyen  d'âge. 

Jusqu'à  l'installation  des  Secrétaires  élus  leurs  fonctions  sont  remplies 
par  les  deux  plus  jeunes  membres  présents. 

Art.  91.  Pour  que  l'Assemblée  délibère  valablement,  la  présence  de 
la  moitié,  au  moins,  de  ses  membres  est  nécessaire.  Les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage  des  votes,  la  proposition  en  délibération  est  rejetée. 

Pour  les  élections  la  majorité  absolue  est  nécessaire  au  premier  tour 
de  scrutin  ;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour.  Une  majorité  de 
cinq  huitièmes  est  nécessaire  quand  il  s'agit  de  voter  une  loi  portant  mo- 
dification à  une  loi  générale  de  l'Empire. 

Art.  92.  Chaque  membre  de  l'Assemblée  émet  son  vote  en  personne. 
Les  votes  sont  émis,  soit  par  assis  et  levé,  soit  par  réponses  à  l'appel 
nominal. 

Un  Projet  de  Loi  ne  peut  être  adopté  qu'après  avoir  été  voté  Article 
par  Article. 

Art.  93.  La  police  intérieure  de  l'Assemblée  est  exercée  par  son 
Président. 

Si  un  membre  de  l'Assemblée  se  sert  d'expressions  offensantes  pour 
la  personne  ou  la  famille  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  pour  le  Gouverneur- 
Général,  ou  pour  l'Assemblée  elle-même,  le  Président  le  rappelle  à  l'ordre, 
en  l'invitant  à  se  retracter.  En  cas  de  refns  ou  de  récidive,  le  Président 
prononce  la  censure,  qui  entraine  pour  le  censuré  l'obligation  de  faire  des 
excuses  à  l'Assemblée. 

Si  le  membre  censuré  s'y  refuse,  le  Président  lève  la  séance,  et  à  la 
séance  suivante  propose  que  ce  membre  soit  exclu  de  l'Assemblée  pour  un 
temps  déterminé  ne  dépassant  pas  la  durée  de  la  Session. 

Nul,  si  ce  n'est  les  agents  de  la  force  publique  chargés  de  la  garde 
de  l'Assemblée,  ne  peut  entrer  avec  une  arme  quelconque  dans  l'enceinte 
du  bâtiment  réservé  aux  séances. 

Art.  94.    Les  séances  de  l'Assemblée  Provinciale  sont  publiques. 

Si  l'ordre  est  troublé  dans  les  tribunes ,  le  Président  a  le  droit  de 
les  faire  évacuer. 

Les  pétitions  ne  peuvent  être  présentées  à  l'Assemblée  par  les  péti- 
tionnaires. Elles  sont  présentées  par  un  membre  de  l'Assemblée  ou  re- 
mises au  Président  qui  en  donne  communication  en  séance. 

L'Assemblée  so  forme  en  Comité  secret ,  si  la  demande  en  est  faite 
par  les  membres  du  bureau  ou  par  le  tiers  au  moins  des  membres 
présents. 

Art.  95^  Les  membres  de  l'Assemblée,  à  quelque  catégorie  qu'ils 
appartiennent,  ont  les  mêmes  droits,  les  mêmes  prérogatives  et  les  mêmes 
devoirs.  Ils  sont  libres  dans  l'émission  de  leur  vote  ou  dans  leur  ab- 
stention ,  ainsi  que  dans  l'expression  de  leurs  opinions.  .  Ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  à  raison  de  leurs  discours,  comme  aussi  à  raison  de  leurs 
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propositions  écrites  ou  des  rapports  par  eux  rédigés  que  sur  la  demande 
de  six  membres  relevant  dans  le  discours  ou  dans  l'écrit  un  crime  carac- 
térisé par  la  loi,  et  si  la  poursuite  est  autorisée  par  l'Assemblée. 

Aucune  poursuite  à  fin  pénale  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions 
ne  peut  être  intentée  contre  eux  pendant  la  durée  d'une  Session,  que  si 
elle  est  autorisée  par  l'Assemblée  sur  la  demande  du  Ministère  Public 
près  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

Art.  96.    L'Assemblée  prépare  et  vote  son  règlement  intérieur. 

Art.  97.    Aucun  discours  ne  peut  être  lu. 

Il  est  loisible  à  chaque  membre  de  l'Assemblée  Provinciale  de  se 
servir,  pour  ses  discours,  notes,  motions,  et  écrits  se  rapportant  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'une  des  trois  langues  Turque,  Bulgare,  et  Grecque. 

Art.  98.  Le  Gouverneur  -  Général  communique  avec  l'Assemblée  soit 
par  écrit,  soit  par  un  ou  plusieurs  Administrateurs-Généraux  désignés  par 
lui,  soit  par  des  Commissaires  à  son  choix  pris  dans  le  sein  ou  en  dehors 
de  l'Assemblée. 

A  chaque  séance  il  doit  être  représenté  an  moins  par  un  Administra- 
teur-Général, ou  par  un  Commissaire. 

Les  Administrateurs  -  Généraux  ont  d'ailleurs  leur  entré8  dans  l'  As- 
semblée Provinciale  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  Administrateurs-Généraux  et  les  Commissaires  peuvent  être  inter- 
pellés sur  les  actes  de  l'Administration  Provinciale. 

IV.— Attributions  de  l'Assemblée. 

Art.  99.  I/Assemblée  Provinciale  délibère  sur  les  projets  de  loi  qui 
sont  de  sa  compétence,  conformément  à  l'Article  13  du  Chapitre  I,  et  qui 
lui  sont  présentés  par  le  Gouverneur-Général. 

Elle  les  adopte  sans  changement,  les  amende  ou  lus  rejette. 

Tout  Projet  de  Loi  peut  être  retiré  par  le  Gouverneur-Général,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  voté  sur  l'ensemble  de  ce  projet. 

Art.  XOi).  L'Assemblée  Provinciale  peut,  par  voie  d'adresse,  recom- 
mander au  Gouverneur-Général  l'étude  et  l'examen  de  tonte  question  qui 
lui  parrait  comporter  l'élaboration  et  la  présentation  d'un  Projet  dd  Loi 
ou  d'une  proposition  d'utilité  publique. 

Cette  adresse  peut  d'ailleurs  contenir  l'indication  des  principe*  d'après 
lesquels  l'Assemblée  désire  que  ce  Projet  de  Loi  ou  cette  proposition  d'u- 
tilité publique  soit  rédigé. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouverneur-Général  doit  présenter  Je  Projet  de 
Loi  demandé ,  et  il  ne  peut  pas  le  retirer  avant  que  l'Assemblée  ne  se 
soit  prononcée. 

L'Assemblée  partage  l'initiative  des  lois  avec  le  Gouverneur-Général, 
pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  grever  d'une  dépense  le  budget  de  la 
province. 

Un  Projet  de  Loi  ne  peut  être  introduit  à  l'Assemblée  Provinciale, 
excepté  sur  l'initiative  du  Gouverneur  «  Général .  que  s'il  est  revêtu  de  la 
signature  d'an  moins  six  membres. 
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V. — Droit  de  l'Assemblée  en  matière  Budgétaire. 

Ah.  101.  Au  commencement  de  chaque  Session  ordinaire  annuelle, 
le  projet  de  budget  pour  l'année  suivante  est  présenté  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale par  le  Gouverneur  -  Général. 

Conjointement  avec  le  projet  du  budget  pour  l'année  à  venir,  le  Gou- 
verneur-Général présente  à  l'Assemblée  Provinciale  le  budget  rectificatif 
de  l'exercice  clos.  Si  ce  budget  rectificatif  ne  peut  pas  être  dressé  à  temps, 
il  doit  être  présenté  au  plus  tard  dans  la  Session  suivante. 

Art.  102.  Si  l'Assemblée  réduit  certains  crédits  proposés  ou  les  sup- 
prime entièrement,  elle  motive  son  vote  et  indique  où  et  comment  l'éco- 
nomie peut  être  réalisée,  sans  préjudice  pour  l'acquittement  des  charges 
imposées  a  la  province  par  le  Statut  Organique,  ou  résultant  de  créances 
contre  la  province  dont  le  recouvrement  peut  être  poursuivi  par  la  voie 
judiciaire. 

Art.  103.  Si  l'Assemblée,  après  avoir  entendu  les  explications  don- 
nées par  le  Gouverneur  -  Général ,  persiste  à  refuser  les  crédits  demandés, 
ou  bien  si  elle  arrive  au  terme  de  la  Session  sans  avoir  vote  le  budget, 
le  Gouverneur-Général  peut,  par  une  Ordonnance  rendue  sur  l'avis  con- 
forme du  Conseil  Privé,  rendre  le  budget  de  l'exercice  courant  applicable 
à  l'exercice  suivant,  déduction  faite  toutefois  des  sommes  inscrites  en  vue 
d'un  besoin  déterminé  et  auquel  il  a  déjà  été  pourvu. 

VL — Comité  Permanent. 

Art.  104.  Le  Comité  Permanent,  se  compose  de  dix  membres  titu- 
laires et  de  trois  membres  suppléants. 

Us  sont  élus  an  scrutin  de  liste  par  tous  les  membres  de  V  Assemblée 
Provinciale  indistinctement. 

Pour  la  nomination  des  membres  titulaires  du  Comité  Permanent,  nu! 
bulletin  ne  peut  contenir  plus  de  six  noms:  pour  celle  des  membres  sup- 
pléants, nul  bulletin  ne  peut  en  contenir  plus  de  deux. 

Le  Comité  Permanent  est  renouvelé  au  commencement  de  chaque 
Session  ordinaire. 

Si,  dans  le  courant  d'une  Session,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire, 
un  siège  ou  une  suppléance  vient  à  vaquer,  il  y  est  pourvu  immédiatement. 
Si  la  vacance  se  produit  dans  l'intervalle  d'une  Session  à  l'autre,  il  y  est 
pourvu  à  la  prochaîne  Session,  qu'elle  soit  ordinaire  ou  extraordinaire. 

Tous  les  membres  du  Comité  Permanent,  titulaires  et  suppléants, 
sont  indéfiniment  rééligîbîcs. 

Chaque  membre  titulaire  est  en  droit  de  désigner,  au  moment,  do  son 
élection,  Tordre  suivant  lequel  les  membres  suppléants  seront  éventuePe- 
ment  appelés  à  le  remplacer. 

Les  membres  titulaires  du  Comité  Permanent  reçoivent  une  indemnité 
dont  le  montant  est  fixé  par  une  loi  provinciale. 

Art  Î05.  Le  Comité  Permanent  a  un  Président,  un  Vice-Président, 
et  un  Secrétaire  élus  par  lui.  Pour  qu'il  délibère  valablement,  la  pré» 
sence  de  sept  membres  au  moins  est  nécessaire. 

AH.  106.    Les  Chefs  des  communautés  religieuses  qui  sont  membres 
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de  l'Assemblée  Provinciale,  mais  ne  font  pas  partie  du  Comité  Permanent, 
ont  droit  de  prendre  part  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du  Go- 
mité  ayant  trait  aux  intérêts  de  leur  communauté.  Le  Président  du  Co- 
mité devra  chaque  fois  les  avertir  trois  jours  à  l'avance,  à  peine  de  nullité 
des  décisions  qui  seraient  prises  en  leur  absence. 

Art.  107 .  Le  Comité  Permanent  règle  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  l'Asssmblée  Provinciale  dans  les  limites  de  la  délégation  qui 
lui  est  faite. 

Il  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférues  par  la  loi. 

Il  donne  son  avis  au  Gouverneur-Général  sur  toutes  les  questions  que 
celui-ci  lai  soumet  ou  sur  lesquelles  il  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  l'intérêt  de  la  province. 

Les  Chefs  de  service  appartenant  aux  différentes  Administrations  pu- 
bliques de  la  province  et  des  départements  sont  tenus  de  fournir  verbale- 
ment ou  par  écrit,  au  Comité  Permanent,  tous  les  renseignements  qu'il 
réclame  d'eux  sur  les  questions  intéressant  la  province  et  de  lui  commu- 
niquer, sur  sa  demande  écrite,  et  contre  reçu,  toute  pièoe  de  comptabilité 
concernant  les  finances  provinciales. 

Le  Comité  Permanent  s'adresse  aux  chefs  de  service  autres  que  les 
Administrateurs-Généraux  par  l'intermédiaire  de  ces  fonctionnaires,  qui  ont 
le  devoir  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  renseignements  et  pièces  demandés 
par  le  Comité  Permanent  lui  soient  promptement  et  exactement  fournis. 

Le  Comité  Permanent  est  en  droit  de  proposer  à  l'Assemblée  Pro- 
vinciale la  mise  en  accusation  de  tout  fonctionnaire  de  la  RouméKe  Orion- 
talo  pour  crime  contre  la  chose  publique. 

Il  reçoit,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Session  or- 
dinaire annuelle,  communication  du  projet  de  budget,  ainsi  que  des  comptes 
du  dernier  exercice,  et  prend  connaissance  de  toutes  pièces  et  documents 
à  l'appui. 

H  prépare  et  présente  à  l'Assemblée  des  rapports ,  tant  sur  le  projet 
de  budget  et  sur  les  comptes  que  sur  l'ensemble  de  ses  propres  travaux. 

11  ouvre  au  Gouverneur- Général ,  en  cas  d'urgence,  des  crédits  sup- 
plémentaires lorsqu'il  est  justifié  que  les  fonds  affectés  à  un  service  porté 
au  budsret  sont  insuffisants. 


Chapitre  VI. — Des  Subdivisions  de  ia  Province  et  de' kur  Administration. 

f. — Divisions  Administratives  de  la  Province. 

Art.  108.  La  Eoumélie  Orientale  est  divisée  en  six  départements  et 
vingt-huit  cantons. 

Art.  109.  Les  chefs-lieux  des  départements  sont  ;  Pbilippopoli,  Tatar- 
Bazardjik,  Haskeuï,  Eski-Zahgra,  Slivno,  et  Bonrgas. 

Art.  110.  Les  limites  des  départements  et  des  cantons  sont  fixées 
par  une  loi  provinciale. 

Aucun  des  départements  ne  peut  avoir  plus  de  six  et  moins  de  quatre 
cantons. 
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En  fixaut  les  limites  des  département*  et  des  cantons,  la  loi  provin- 
ciale tient  compte  des  besoins  administratifs .  des  intérêts  locaux,  et  de  la 
facilité  des  communications.  Le  Projet  de  Loi  concernant  les  circonscrip- 
tions doit  être  présenté  par  le  Gouverneur -Général  à  la  première  Session 
de  l'Assemblée  Provinciale.  Jusque-là,  ces  circonscriptions  sont  proviso"^ 
rement  fixées  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général. 

Art.  111.  Les  cantons  sont  divisés  en  communes  urbaines  et  rurales, 
ayant  chacune  sa  propre  circonscription  territoriale. 

Les  communos  urbaines  sont  celles  qui  ont  été  réputées  telles  dans  le 
pays  ab  antique  Une  commune  rurale  ne  peut  être  érigée  en  commune 
urbaine  que  par  une  loi. 

Art.  112.  Les  circonscriptions  administratives  de  la  province,  y.  com- 
pris les  circonscriptions  communales,  ne  peuvent  être  changées  que  par 
une  loi. 

IL— Du  Département.    Administration  Départementale. 

Art.  113.  Le  département  est  administré  par  un  Préfet  assisté  d'un 
Conseil  de  Préfecture,  composé  d'un  Secrétaire  de  Prélecture  et  de  deux 
Conseillera. 

Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Gouverneur  -  Général,  sur  la 
proposition  da  Secrétaire-Général,  Directeur  de  l'Intérieur. 

Le  Préfet  prend  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  sur  tontes  les  ma- 
tières où  l'avis  de  celui-ci  est  exigé  par  les  lois  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Il  peut  en  outre  déférer  à  son  examen  toute  af- 
faire pour  laquelle  il  juge  à  propos  de  le  consulter,  Pourtant  il  est  seul 
responsable  de  ses  actes,  infime  conformes  a  l'avis  du  Conseil  de  Préfeoture. 

Art.  114,  Le  Préfet  représente  le  Gouverneur -Général  dans  1s  Dé- 
partement. 

Il  peut  prendre  des  .Arrêtés,  et  prescrire  des  mesures  obligatoires  pour 
la  totalité  ou  partie  des  habitante  du  département ,  en  conformité  des  lois 
et  règlements  d'administration  publique  en  vigueur  dans  la  province,  ainsi 
que  des  Ordonnances  du  Gouverneur-Général. 

Il  nomme  ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui  lui  sont  subor- 
donnés, dont  la  nomination  n'est  pas  réservée  au  Gouvemenr-Général  ou 
au  Bailli,  ou  qui  ne  sont  pas  électifs.  Il  est  le  Chef  de  la  Police  dans 
le  département,  et  peut  au  besoin  requérir  la  force  publique. 

Il  est  chargé  d'élever  le  conflit  devant  l'autorité  judiciaire  pour  les 
affaires  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative.  ïî  rend  exécutoires 
les  rôles  des  contributions  directes  légalement  dressé*  et  arrêtés. 

Il  exerce  la  tutelle  administrative  sur  les  communes  et  sur  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  uon  religieux,  jouissant  de  la  qualité  de  per- 
sonne juridique  et  morale. 

Il  accorde  ou  refuse  son  autorisation  à  la  création  d'établissements 
dangereux,  incommodes,  ou  insalubres,  sauf  recours  de  l'impétrant  au  Gou- 
verneur-Général,  en  cas  de  refus  d'autorisation,  et  l'opposition  des  tiers 
intéressés  devant  le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif. 
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Le  Préfet  statue  en  outre  sur  toutes  les  affaires  départementales  et 
communales  énumérées  dans  les  Tableaux  A,  B,  C,  D,  formant  l'Annexe 
No.  2  au  présent  Statut,  et  généralement  sur  toutes  les  affaires  départe- 
mentales et  communales  qui  ne  sont  pas  réservées  à  la  compétence  du 
Gouverneur-Général  de  la  province,  du  Conseil-Général  du  département,  de 
la  Commission  Départementale,  ou  des  Municipalités.  Lies  Tableaux  ci» 
dessus  visés  peuvent  être  modifiés  par  la  législation  provinciale.  Pour 
les  affaires  énumérées  dans  la  Table  D,  le  Préfet  prend  l'avis  de  la  Com- 
mission Départementale'. 

Art.  115.  Le  Préfet  exécute  les  ordres  des  Administrateurs-Généraux 
de  la  province,  daus  la  sphère  de  ia  compétence  attribuée  à  ceux-ci;  il 
correspond  directement  avec  eux  pour  les  affaires  de  leur  ressort. 

Il  transmet  aux  autorités  inférieures  les  décisions,  règlements,  et  in- 
structions de  l'autorité  supérieure. 

Il  prend  des  informations  pour  les  Administrateurs -Généraux,  leur 
donne  son  avis,  leur  fait  des  propositions. 

Ii  surveille  la  marche  des  divers  survices  publics. 

Art.  116.  Le  Préfet  met  à  exécution  les  délibérations  du  Conseil- 
Général  du  département  ainsi  que  celles  de  la  Commission  Départementale, 
et  provoque,  en  suivant  les  voies  de  droit,  l'annulation  dec;  délibérations 
illégales  de  ces  corps. 

Art.  117 .  Le  Secrétaire  de  Préfecture  est  chargé  de  la  surveillance 
des  employés  dans  les  bureaux  du  Préfet.  11  est  aussi  chargé  de  l'enre- 
gistrement  et  de  la  conservation  des  pièces,  de  la  signature  des  ampliations 
des  actes  administratifs,  et  des  décisions  du  Conseil  de  Préfecture. 

Il  remplit  les  fonctions  de  Bailli  dans  le  canton  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

Il  peut  recevoir  du  Préfet  des  délégations  temporaires  qui  lui  con- 
fèrent une  partie  de  l'administration  du  département;  ces  délégations,  pour 
avoir  un  caractère  permauent,  doivent  être  approuvées  par  une  Ordonnance 
du  Gouverneur-Général. 

Le  Secrétaire  de  Préfecture  exerce  auprès  du  Tribunal  de  Contentieux 
Administratif  du  département  les  fonctions  de  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, et  donne  des  conclusions  dans  les  affaires  contentieuses. 

Art.  11S.  Le  Préfet,  quand  il  s'abseate  du  département,  p8ut  se 
faire  représenter  par  le  Secrétaire  de  Préfecture  ou  par  un  Conseiller  de 
Préfecture  à  son  choix. 

En  cas  de  vacance  du  po3te,  le  Préfet  est  remplacé  intérimairement 
par  le  Secrétaire  de  Préfecture. 

Art,  191,  Le  Préfet  peut  déléguer  un  Conseiller  de  Préfecture  pour 
le  représenter  dans  certaines  opérations  administratives,  lorsqu'il  y  est 
autorisé  par  une  disposition  législative  ou  réglementaire,  et  pour  remplacer, 
s'il  y  a  urgence,  un  Bailli  en  cas  d'absence,  d'empêchement,  ou  de  va- 
cance d'emploi. 

Art.  120.  Il  existe  dans  chaque  département  un  Tribunal  de  Con- 
tentieux Administratif, 

Ce  Tribunal  est  composé  (1)  de  trois  votants,  savoir  ;  un  Juge  au 
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Tribunal  Civil  du  département,  désigné  an  commencement  de  chaque  année 
pour  la  durée  de  celle-ci  par  la  voie  du  sort  ,  un  Député  à  l'Assemblée 
Provinciale,  choisi  par  la  dite  Assemblée  pour  deux  ans,  et  le  plus  ancien 
des  Conseillers  de  Préfecture;  (2)  de  trois  assistants,  savoir;  un  Juge 
Suppléant  au  Tribunal  Civil  du  département,  ainsi  qu'un  Député  à  l'As- 
semblée Provinciale  nommés  comme  les  votants  de  leur  catégorie  respective, 
et  le  moins  ancien  des  Conseillers  de  Préfecture. 

Le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  est  présidé  par  le  votant 
Juge,  ou,  à  son  défaut,  par  l'Assistant  Juge  ou  Juge  Suppléant.  Les 
deux  autres  assistants  suppléent  les  votants  de  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent  respectivement.  En  outre  l'Assistant  Conseiller  de  Préfecture 
est  chargé  de  faire  des  rapports  au  Tribunal  des  Contentieux  Administratif 
sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  ;  il  est  secondé  dans  cet  office  par 
un  employé  choisi  à  cet  effet  dans  la  personne  des  bureaux  de  la  Pré- 
fecture. 

Art.  121.  Le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  statue  sur  les 
réclamations  des  collectivités  ou  des  particuliers  se  prétendant  lésés  par 
un  acte  administratif  spécial  ou  par  un  fait  particulier  de  l'administration 
et  qui  invoquent  un  droit  acquis  se  rapportant  à  un  intérêt  de  l'ordre 
administratif. 

Il  statue  aussi  sur  les  contestations  entre  l'Administration  et  les 
particuliers  à  raison  de  contrats  ou  marchés  conclus  et  arrêtés  par  l'au- 
torité publique  dans  le  département. 

Art.  122.  Les  séances  du  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  sont 
publiques. 

Art.  123.  Tous  les  jngements  rendus  par  le  Tribunal  de  Contentieux 
Administratif,  hors  le  cas  où  il  statuerait  comme  Tribunal  d'Appel  en 
vertu  de  dispositions  éventuelles  législatives  ou  réglementaires,  sont  sus- 
ceptibles d'être  déférés  en  appel  à  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Ad- 
ministratif. 

Art.  124.  Une  loi  provinciale  déterminera  les  formes  et  les  détails 
de  la  procédure  devant  le  Tribunal  de  Contentieux  Administratif  ainsi  que 
les  délais  du  recours  à  la  Cour  Supérieure  de  Contentieux  Administratif 

Représentation  Départementale. 

Art.  125.    Chaque  département  a  un  Conseil  Général,  qui  élit  dans 
son  sein  une  Commission  Départementale. 
Ce  Conseil  se  compose: 

1.  Démembres  de  droit,  savoir:  des  chefs  des  trois  communautés  re- 
ligieuses les  plus  nombreuses  dans  le  département.  Dans  le  département 
de  Philippopoli  sont  Membres  du  Conseil  -  Général  les  chefs  des  quatre 
communautés  religieuses  les  plus  nombreuses. 

2.  De  membres  électifs  en  nombre  quintuple  des  cantons  que  com- 
prend le  département. 

3.  De  membres  désignés  par  le  Gouverneur-Général  en  nombre  égal 
à  celui  des  dits  cantons. 

Les  fonctions  de  Conseiller-Général  sont  gratuites. 
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Art.  126.  Pour  être  électeur  départemental  il  faut  remplir  les  con- 
ditions requises  pour  prendre  part  aux  élections  provinciales. 

Sont  éligibles  au  Conseil- Général  les  personnes  remplissant  les  con- 
ditions requises  pour  être  éligibles  à  l'Assemblée  Provinciale. 

Les  Conseillers-Généraux  désignés  par  le  Gouverneur-Général  doivent 
être ,  pris  dans  les  catégories  déterminées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'Ar- 
ticle 74  du  Chapitre  V,  et  de  plus  être  domiciliés  dans  le  département 
ou  y  posséder  un  immeuble. 

Art.  121 .  Pour  les  élections  au  Conseil  Général  les  listes  électorales 
sout  dressées  de  la  même  manière  que  pour  les  élections  à  l'Assemblée 
Provinciale. 

Les  pouvoirs  des  Consei  11  ors-Généraux  électifs  sont  véritiés  de  la  même 
manière  que  ceux  des  Députés  à  l' Assemblée  Provinciale. 

Le  Conseil-Général  élit  son  Président  et  il  forme  son  bureau  suivant 
les  règles  en  vigueur  pour  l'Assemblée  Provinciale. 

Art*  128.  Le  Conseil  Général  lait  son  règlement  intérieur.  Le  Préfet 
et  ses  délégués  ont  entrée  au  Conseil  ;  ils  doivent  ôtre  entendus  sur  leur 
demande.  Les  séaucos  sont  publiques ,  à  moins  que  trois  membres  ne 
demandent  le  nui*  clos.  Le  Président  a  seul  1h  police  de  l'Assemblée. 
Le  Conseil  Général  doit  tenir  des  procès-verbaux  de  ses  séances. 

Toute  délibération  prise  en  dehors  des  séances  prévues  ou  autorisées 
par  la  loi  est  de  nul  effot. 

Art.  129.  Il  n'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  Con- 
seiller-Général et  celles  de  Députe  à  l'Assemblée  Provinciale. 

Une  môme  personne  ne  peut  pas  être  simultanément  membre  de  deux 
Conseils-Généraux  ;  elle  ne  peut  non  plus  représenter  denx  cantons  au  sein 
du  môme  Conseil.  Si  elle  est  élue  par  deux  ou  plusieurs  cantons,  elle 
doit  opter  pour  l'un  d'eux. 

Art.  130.  Les  élections  pour  les  Conseils  Généraux  se  font  par  canton 
et  ont  lieu  par  scrutin  de  liste ,  de  telle  manière  que  chaque  électeur  ne 
peut  inscrire  sur  son  bulletin  de  vote,  à  peine  de  nullité,  que  les  noms 
de  quatre  candidats. 

Sauf  cette  dérogation ,  le  règlement  électoral  pour  les  élections  de 
l'Assemblée  Provinciale  leur  est  applicable. 

Art.  131.  Les  membres  électifs  des  Conseils  Généraux  sont  élus  pour 
quatre  ans  et  pourront  toujours  être  réélus.  Le  mandat  des  membres 
nommés  par  le  Gouverneur  -  Général  a  la  môme  durée  et  peut  aussi  être 
indéfiniment  renouvelé.  Si  un  siège  devient  vacant  avant  l'époque  nor- 
male, il  doit  y  ôtre  pourvu  à  temps  pour  que  le  nouveau  membre  puisse 
siéger  à  à  la  plus  prochaine  Session. 

Art.  132.  Le  Conseil  Général  peut  être  dissous  par  Décret  du 
Gouverneur-Général  délibéré  en  Conseil  Privé. 

Cette  dissolution  ne  peut  être  décrétée  qu'après  une  Session  ordinaire 
de  quinze  jours. 

En  cas  de  dissolution,  il  sera  procédé,  dans  les  deux  mois,  à  de  nou- 
velles élections. 

Art.  133.    Les  Conseils  «  Généraux  tiennent  par  année  deux  Sessions 
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ordinaires.  La  principale  de  ces  Sessions,  dans  laquelle  sont  délibérés  les 
budgets  des  départements,  commence  de  plein  droit,  le  premier  Lundi  de 
fa  seconde  quinzaine  du  mois  de  Septembre  (v.  s.).  L'ouverture  de  la 
seconde  Session  ordinaire  a  lieu  au  jour  fixé  par  le  Conseil  Général  dans 
la  Session  du  mois  de  Septembre  précédent. 

La  durée  des  Sessions  ne  peut-  dépasser  quinze  jours. 

Les  Conseils  Généraux  peuvent  encore  être  convoqués  en  Session  ex- 
traordinaire par  Ordonnance  du  Gouventeur-Général. 

Aux  Sessions  extraordinaires  les  délibérations  des  Conseils  Généraux 
ne  doivent  pas  dépasser  l'objet  qui  leur  a  été  assigné  par  l'Ordonnance 
de  convocation. 

Art.  134.  Les  délibérations  des  Conseils  Généraux  peuvent  être  an- 
nulées pour  motifs  d'incompétence.  L'annulation  est  prononcée  par  une 
Ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  135.  Dans  la  Session  de  Septembre,  le  Conseil  Général  opère, 
conformément  aux  lois,  la  répartition  des  Contributions  Directes  afférentes 
au  département. 

Art.  136.  Les  autres  attributions  du  Conseil  Général  sont  énumérées 
dans  le  règlement  formant  l'Annexe  No.  3  au  présent  Statut. 

Le  Conseil  Général  délibère  en  outre  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  déférées  par  la  loi. 

Art»  137.  Le  Conseil  Général  peut  adresser  directement  au  Gouver- 
neur-Général ou  aux  Administrateurs-Généraux,  par  l'intermédiaire  de  son 
Président,  les  vœux  ou  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt 
spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des 
différents  services  publics  et  sur  toutes  questions  économiques  en  ce  qui 
concerne  le  département. 

li  lui  est  interdit  d'émettre  aucun  vœu  politique. 

Art.  138.  Les  chefs  de  service  des  Administrations  publiques  dans 
le  département  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les 
renseignements  qui  leur  sont  réclamés  par  le  Conseil  Général  sur  les  que- 
stions intéressant  les  départements. 

Art.  139.  Le  département  est  représenté  on  justice  par  le  Président 
du  Conseil  Général,  qui  est  en  môme  temps  Président  de  la  Commission 
Départementale.  Ce  Président  fait  spontanément  ou  sur  l'invitation  du 
Préfet  tous  les  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  prescription  ou  de 
déchéance  relativement  aux  droits  du  département. 

Copie  certifiée  de  tous  les  actes  de  procédure  doit  être,  à  peine  de 
nullité,  remise  au  Préfet. 

Art.  140.  A  la  Session  de  Septembre,  le  Préfet  rend  compte  au 
Conseil  Général  par  un  Rapport  détaillé  de  la  situation  du  département 
et  des  différents  services  publics.  A  l'autre  Session  ordinaire  il  lui  pré- 
sente un  Rapport  sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant 
cette  Session. 

Art.  141.  Le  projet  du  budget  du  département  est  préparé  par  le 
Préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la  Commission  Départementale, 
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a/ec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  âe  la 
Session  de  Septembre.  Le  budget  délibéré  par  le  Conseil  Général  est  dé- 
finitivement réglé  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général. 

Si  un  Conseil  Général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suffisant 
pour  l'acquittement  de  dépenses  mises  à  la  charge  par  la  loi,  telles  que 
celles  du  casernement  de  la  gendarmerie,  de  l'entretien  des  prisons,  ou 
pour  l'acquittement  de  dettes  exigibles,  ce  crédit  y  est  inscrit  d'office  par 
le  Gouverneur-Général.  Aucun  autre  crédit  ne  peut  être  inscrit  d'office 
au  budget  d'un  département. 

Art.  142.  Le  Conseil  Général  entend  et  débat  les  comptes  de  l'Ad- 
ministration qui  lui  sont  présentés  par  le  Préfet,  concernant  les  recettes 
et  les  dépenses  du  budget  départemental.  Ces  comptes  doivent  être  com- 
muniqués à  la  Commission  Départementale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  Session  de  Septembre.  Les  obser- 
vations du  Conseil  Général  sur  les  comptes  présentés  à  son  examen  sont 
adressées  directement  par  son  Président  au  Gouverneur  -  Général.  Ces 
comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  Conseil  Général,  le  sont  définitive- 
ment par  une  Ordonnance  rendue  en  la  forme  d'un  règlement  d'admini- 
station  publique. 

Art.  143.  Les  ^budgets  et  comptes  apurés  des  départements  sont  pu- 
bliés par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  144.  La  Commission  Départementale  se  compose  de  trois  mem- 
bres. Elle  est  présidée  de  droit  par  le  Président  du  Conseil  Général.  Ses 
deux  autres  membres  remplissent  à  tour  de  rôle  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Les  membres  de  la  Commission  Départementale  ne  reçoivent  aucune 
allocation  ou  indemnité  si  ils  sont  domiciliés  au  chef-lieu  du  département. 
Dans  le  cas  contraire  le  Conseil  Général  peut  leur  allouer  une  indemnité. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  des  membres,  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  le  plus  âgé  des  Conseillers  Généraux,  qui  se 
trouve  au  chef-lieu  du  département.  La  Commission  Départementale  est 
élue  pour  un  an  dans  la  Session  du  mois  de  Septembre.  Elle  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois.  Les  fonctions  de  membre  de  la  Commission 
Départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de  Député  à  l'Assemblée 
Provinciale. 

Art.  146.  Le  Préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances;  il  doit 
être  entendu  sur  sa  demande. 

Les  Chefs  des  services  administratifs  dans  le  département  sont  tenus 
de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  se- 
raient demandés  par  la  Commission  Départementale  sur  les  affaires  placées 
dans  ses  attributions. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  fonctionnement 
des  Commissions  Départementales. 

Art.  146.  La  Commission  Départementale  règle  les  affaires  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  Conseil  Général  dans  les  limites  de  la  délégation 
qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  une 
Xouv.  Recueil  Gén.    2*  S.  V.  Q 


98 


Grandes  -  Puissances ,   Turquie . 


loi,  et  elle  donne  son  avis  au  Préfet  sur  toutes  les  questions  qu  il  lui 
soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'in- 
térêt du  département. 

Art.  147.  La  Commission  Départementale  prend  connaissance  de  la 
comptabilité  du  département.  Le  Préfet  est  tenu  de  lui  adresser  chaque 
mois  l'état  détaillé  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  le  mois  pré- 
cédent concernant  la  comptabilité  départementale. 

Art.  148.  À  l'ouverture  de  chaque  Session  ordinaire  du  Conseil 
Général,  la  Commission  Départementale  lui  fait  un  Rapport  sur  l'ensemble 
de  ses  travaux,  et  lui  soumet  des  propositions.  A  l'ouverture  de  la  Ses- 
sion de  Septembre  elle  lui  soumet  un  Rapport  sur  le  budget  proposé  par 
le  Préfet. 

Art.  149.  A  l'ouverture  de  la  Session  de  Septembre,  la  Commission 
Départementale  présente  au  Conseil  Général  le  relevé  de  tous  les  emprunts 
communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui 
ont  été  votés  depuis  la  Session  de  Septembre  précédente,  avec  indication 
de  toutes  les  dettes  et  impositions  extraordinaires  qui  grèvent  chaque 
commune. 

Art.  160.  La  Commission  Départementale,  après  avoir  entendu  l'avis 
ou  les  propositions  du  Préfet:  (1)  répartit  les  subventions  diverses  por- 
tées au  budget  Départemental  et  dont  le  Conseil  Général  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution  ;  (2)  détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à 
la  charge  du  département,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Conseil 
Général;  (3)  fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  des  emprunts  dé- 
partementaux, lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  Conseil  Général  ;  fixe 
l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  publique  départementale. 

La  Commission  départementale  est  en  outre  investie  des  attributions 
énumérées  dans  le  Tableau  formant  l'Annexe  No.  4  au  présent  Statut, 

Art.  151.  La  Commission  Départementale  vérifie  l'état  des  archives 
et  celui  du  mobilier  appartenant  au  département. 

Art.  152.  La  Commission  Départementale  peut  charger  un  de  ses 
membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans  ses  attributions. 

Art.  153.  En  cas  de  désaccord  entre  la  Commission  Départementale 
et  le  Préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  Session  du 
Conseil  Général,  lequel  statuera  définitivement.  En  cas  de  conflit  entre  les 
deux  pouvoirs,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  Commission  aurait  outre- 
passé ses  attributions,  le  Conseil  Général  sera  immédiatement  convoqué  et 
statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis.  Le  Conseil  Général  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle 
Commission  Départementale. 

Art.  154.  Les  membres  des  Conseils  Généraux  peuvent  être  désignés 
par  le  Préfet  pour  remplacer  provisoirement  un  Bailli. 

Art.  155,  Toutes  matières  d'utilité  départementale  comprises  dans 
les  attributions  des  Conseils  Généraux  sont  réglées  par  l'Assemblée  Pro- 
vinciale lorsqu'elles  intérressent  à  la  fois  deux  ou  plusieurs  départements. 
L'Assemblée  Provinciale  statue  dans  ce  cas  comme  un  Conseil  Général,  de 


Statut  organique  de  la  Roumèlie  Orientale.  99 


telle  sorte  que  pour  avoir  force  exécutoire  sa  décision  n*a  pas  besoin 
d'être  sanctionnée  par  Sa.  Majesté  Je  Sultan  mais  simplement  par  le  Gou- 
verneur-Général. 

XI I . — Du  Canton. 

Art.  156 r  Dans  chaque  canton,  hormis  ceux  dont  le  chef-lieu  est  eu 
même  temps  le  siège  d'une  Administration  départementale,  un  Bailli; 
nommé  par  le  Gouverneur  -  Général ,  sur  une  liste  dressée  par  le  Conseil 
Général,  d  accord  avec  le  Préfet,  et  placé  sous  l'autorité  du  Préfet,  assure 
l'exécution  des  instructions  relatives  à  l'Administration  communale,  ainsi 
que  tontes  les  mesures- d'intérêt  général  prescrites,  soit  par  l'autorité  su- 
périeure, soit  par  le  Préfet,  dans  les  limites  de  sa  compétence. 

Il  prépare  l'instruction  des  affaires  administratives  qui  doivent  cire 
soumises  à  la  décision  de  l'autorité  supérieure  ou  du  Préfet. 

Il  est  le  Chef  de  la  Police  dam  le  canton. 

Il  a  mission  de  prendre,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique, 
toutes  les  mesures  d'ordre  que  les  circonstances  lui  paraissent  comporter. 
Il  peut,  à  cet  effet,  dans  les  cds  urgents,  requérir  des  officiers  brigades 
ou  détachements,  à  la  charge  d'en  informer  sur  le  champ  le  Préfet. 

Jl  exerce  les  attributions  spéciales  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois 
et  règlements  d'administation  publique  provinciaux  ainsi  que  par  le  règle- 
ment formant  l'Annexe  No.  5  an  présent  Statut. 

Art.  151 .  Il  y  a  dans  tout  chef-lieu  de  canton  et  dans  toute  ville 
comptant  plus  de  4,000  âmes  un  Commissaire  de  Police  qui  est  l'auxiliaire 
du  Bailli,  pour  les  affaires  concernant  la  police  municipale  et  rurale. 

Art.  158.  L'autorité  du  Commissaire  de  Police  du  chef-lieu  du  canton 
s'étend  à  tout  le  canton.  Celle  du  Commissaire  de  Police  établi  dans  une 
autre  ville  au  rayon  placé  sous  sa  surveillance  par  le  Bailli. 

Art.  159.  Les  droits  et  les  devoirs  des  Commissaires  de  Police  ainsi 
que  leurs  relations  de  service  avec  la  gendarmerie,  sont  réglés  par  une  loi 
provinciale. 

IV.— Des  Communes.    De  la  Cammune  Urbaine. 

Art.  160.  Dans  chaque  commune  urbaine  il  y  a  un  Maire  assisté 
d'un,  de  deux,  ou  de  trois  Adjoints,  et  un  Conseil  Municipal. 

Les  villes  dont  la  population  est  inférieure  à  2,000  âmes  ont  un 
Adjoint  ;  celles  comptant  de  2,000  à  10,000  âmes  en  ont  deux  ;  celles 
dont  la  population  dépasse  10,000  âmes  en  ont  trois. 

AH.  lb 7.  Dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  ou  de  canton 
le  Maire  èt  les  Adjoints  sont  élus  par  les  Conseils  Municipaux  et  confir- 
més par  le  Gouverneur-Général;  dans  les  autres  villes  ils  sont  élus  par  les 
Conseils  Municipaux  et  confirmés  par  le  Préfet.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites.  Toutefois  il  est  loisible  aux  Conseils  Municipaux  de  leur  allouer, 
avec  l'assentiment  du  Préfet,  des  frais  de  service  et  de  représentation. 

Art.  162.  Ne  peuvent  être  Maires  ou  Adjoints,  ni  en  remplir  in- 
térimairement  les  fonctions  administratives  à  titre  de.  Conseillers  municipaux  : 
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(1.)    Les  Ministres  des  Cultes  ; 

(2.)  Les  fonctionnaires  publics  rétribués  et  les  agents  salariés  de 
l'Administration  Municipale; 

(3.)    Les  fermiers  des  revenus  communaux; 

(4.)    Les  entrepreneurs  de  travaux  communaux  ; 

(5.)    Les  militaires  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité. 

Art.  163.  Les  Conseils  Municipaux  se  composent  de  neuf  membres 
au  moins  et  de  onze  au  plus,  selon  le  chiffre  de  la  population  des  différentes 
communes.  Pour  chaque  commune  urbaine  le  nombre  des  Conseillers  Mu- 
nicipaux sera  fixé  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Les  Conseillers  Municipaux  sont  élus  pour  trois  ans  par  les  habitants 
de  la  commune  inscrits  sur  les  listes  électorales  pour  les  élections  provin- 
ciales et  qui  sont  nés  dans  la  commune,  ou  qui,  s'ils  sont  nés  ailleurs, 
résident  obligatoirement  dans  la  commune  en  qualité  soit  de  fonctionnaire 
public,  s  oit  de  ministre  d'un  culte  reconnu  ou  qui  y  ont  établi  leur  do- 
micile depuis  plus  d'un  an  au  moment  de  leur  inscription  sur  les  dites 
listes  électorales,  ou  enfin  qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  y  ré- 
sidaient depuis  plus  d'un  an  lors  de  leur  inscription. 

Art.  164.  Les  fonctions  de  Conseiller  Municipal  sont  incompatibles 
avec  celles  d'Administrateur  -  Général  de  la  province ,  de  Préfet,  de  Bailli, 
et  de  Commissaire  de  Police. 

Nul  ne  peut  être  Conseiller  Municipal  de  plusieurs  communes  à  la  fois. 

Art.  165.  Pour  les  élections  municipales  les  électeurs  sont  distribués 
en  un  nombre  de  sections  électorales  égal  à  celui  des  Conseillers  à  élire. 
Toute  communauté  religieuse  possédant  dans  la  commune  un  édifice  con- 
sacré à  son  culte  ainsi  qu'une  école,  a  droit  à  un  Conseiller  Municipal, 
lorsque  le  nombre  de  ses  électeurs  est  au  moins  égal  au  quotient  résultant 
de  la  division  du  chiffre  total  des  électeurs  municipaux  par  celui  des  Con- 
seillers à  élire.  Le  Gouverneur  -  Général  de  la  province  pourra  toutefois 
accorder  à  une  communauté  religieuse,  par  une  Ordonnance  rendue  dans 
la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique,  le  privilège  de  former 
un  collège  électoral  spécial,  môme  si  le  nombre  des  électeurs  dont  cette  com- 
munauté dispose  est  inférieur  au  dit  quotient.  Si  elle  comprend  un  nom- 
bre d'électeurs  double  du  quotient  résultant  de  la  division  du  chiffre  total 
des  électeurs  municipaux  par  celui  des  Conseillers  Municipaux  à  élire,  elle 
a  droit  à  deux  Conseillers  Municipaux  et  doit  être  formée  en  deux  sec- 
tions électorales.  Si  le  nombre  des  électeurs  dont  elle  dispose  contient 
trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  fois  le  chiffre  d'électeurs  donnant  droit 
à  un  Conseiller  Municipal,  elle  nomme  un  nombre  proportionné  de  Con- 
seillers Municipaux  et  doit  à  cet  effet  être  formée  en  un  nombre  propor- 
tionné de  sections  électorales.  Il  n'est  pas  tenu  compte  d'une  fraction  du 
quotient  donnant  droit  à  un  Conseiller  Municipal. 

Les  membres  de  toute  communauté  religieuse  qui  ne  possède  pas  dans 
la  commune  un  édifice  pour  son  culte  et  une  école,  sont  adjoints  indivi- 
duellement à  la  section  électorale  de  leur  choix. 

Art.  166.    Le  Conseil  Municipal  a  par  an  quatre  Sessions  ordinaires, 
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commençant  le  premier  Lundi  des  mois  de  Février ,  de  Mai,  d'Août ,  ei 
d'Octobre.    Chacune  d'elles  peut  durer  dix  jours. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  n'a  pas  terminé  des  affaires  qui  ne  souf- 
frent point  de  retard,  ou  si  les  intérêts  de  la  commune  exigent  que  le 
Conseil  se  réunisse  dans  l'intervalle  d'une  Session  ordinaire  à  une  autre,  le 
Maire  convoquera  le  Conseil  et  en  donnant  avis  au  Bailli.  Le  Bailli  est 
investi  du  même  droit.  La  convocation  extraordinaire  peut  aussi  avoir  lieu 
pour  un  objet  spécial  et  déterminé  sur  la  demande  d'un  quart  des  mem- 
bres du  Conseil  Municipal  adressé  directement  au  Maire  ou  au  Bailli,  qui 
ne  peuvent  la  refuser  que  par  une  décision  motivée.  Cette  décision  est 
notifiée  aux  réclamants,  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Préfet. 

Toute  convocation  extraordinaire  du  Conseil  Municipal  doit  être  noti- 
Hée  à  ses  membres  trois  jours  à  l'avance  à  domicile. 

Art.  167.  Tout  Conseiller  Municipal  qui,  sans  motif  légitime,  manque 
à  trois  convocations  successives,  peut,  sur  la  demande  de  ses  collègues, 
être  déclaré  démissionnaire  par  le  Bailli.  Il  est  en  droit  de  recourir  contre 
cette  décision  auprès  du  Préfet. 

irt.  168.  En  cas  de  vacance  d'un  siège  au  Conseil  Municipal ,  il  y 
est  pourvu  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  169.  Le  Maire  est  de  droit  Président  du  Conseil  Municipal,  ex- 
cepté dans  les  séances  où  les  comptes  de  son  Administration  sont  dé- 
battus. 

Art.  170.    Le  Maire  préside  à  l'administration  de  la  commune,  sous 
la  surveillance  du  Bailli  et  du  Préfet: 
A  ce  titre  il  est  chargé: 

1.  De  la  police  et  de  la  voirie  municipale  et  rurale,  ainsi  que  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  ont  trait  à  ces 
branches  du  service  public; 

2.  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  la 
commune  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  les  actes  conservatoires  des 
droits  d'icclle  ; 

S.  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements 
communaux  et  de  la  comptabilité  communale; 

4.  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 
r>.    De  la  direction  des  travaux  communaux; 

(i.  De  souscrire  des  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  ad- 
judications des  travaux  communaux; 

7.  De  souscrire  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de 
dons  ou  legs,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  autorisés  ; 

8.  De  représenter  la  commune  en  justice ,  soit  comme  demanderesse, 
soit  comme  défenderesse; 

9.  De  surveiller  les  écoles  établies  et  entretenues  aux  frais  de  la 
commune  ; 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois,  règlements,  et  Ordonnances  pro- 
vinciaux, aux  Arrêtés  préfectoraux,  et  aux  délibérations  du  Conseil  Muni- 
cipal régulièrement  prises. 

Art.  171.    Le  Maire  nomme  et  révoque  les  employés  de  3es  bureaux, 
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Les  autres  agents  municipaux  sont  élns  par  le  Conseil  Municipal  et  ne 
peuvent  être  révoqués  par  le  Maire  que  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
Municipal, 

Art.  172.    Le  Maire,  comme  ageut  de  l'autorité,  est  chargé: 

1.  De  la  publication  des  lois,  des  règlements  d'administration  publi- 
que, des  Ordonnances  du  Gouverneur-Général,  des  Arrêtés  du  Préfet,  ainsi 
que  de  tous  actes  de  l'Administration  destinés  à  être  publiés  ; 

2.  De  l'exécution  des  lois  et  règlements  provinciaux,  des  Ordonnances 
du  Gouverneur-Général  et  Arrêtés  préfectoraux; 

3.  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ordonnées  par  l'Ad- 
ministration Centrale  de  la  province  par  le  Préfet  ou  par  le  Bailli; 

4.  De  la  publication  des  rôles  d'impôt  ; 

5.  De  dressser  les  Tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  appolés 
à  être  enrôlés  dans  la  milice; 

6.  Des  fonctions  spéciales  à  lui  attribuées  par  les  lois  et  règlements 
provinciaux. 

Art.  173.  Dans  le  cas  où  le  Maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  Préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
peut  y  procéder  d  office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial,  en  infor- 
mant le  Gouverneur-Général. 

Art.  tfé.  Le  Maire  procède  par  Arrêtés  réglementaires  ou  indivi- 
duels. Les  premiers  doivent  être  communiqués  au  Bailli,  qui  en  accuse 
réception  au  Maire;  ils  ne  sont  d'ailleurs  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont 
été.  publiés.  Les  seconds  n'ont  pas  besoin  d'être  publiés  et  deviennent 
obligatoires  dès  qu'ils  ont  été  notifiés  aux  parties  intéressées. 

Les  Arrêtés  oMigatoires  permanents  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  date  du  récépissé  délivré  par  le  Bailli.  Passé  ce  mois,  ils  ne 
peuvent  plus  être  annulés  par  l'autorité  supérieure.  Les  arrêtés,  réglemen- 
taires temporaires  sont  exécutoires  immédiatement.  Mais  l'autorité  supé- 
rieure conserve  toujours  la  faculté  de  les  annuler  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers. 

Art.  77 5.  Le  Conseil  Municipal  règle  le  mode  de  jouissance,  d'admi- 
nistration,  et  d'exploitation  des  biens  de  la  commune  ainsi  que  la  gestion 
de  ses  revenus ,  sauf  la  nécessité  de  l'approbation  du  Préfet  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  provinciales. 

Il  vote  les  aliénations,  acquisitions,  partages  de  biens  de  toute  espèce 
à  faire  par  ou  pour  le  compte  de  la  commune. 

D  vote  les  taxes  et  contributions  municipales  dans  les  limites  déter- 
minées par  les  lois  provinciales.    Il  vote  aussi  les  emprunts  municipaux. 

Il  règle  le  tarif  des  droits  de  place  à  percevoir  dans  les  halles,  foires, 
et  marchés  ,  ainsi  que  les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationnement 
et  de  location  sur  les  rues,  places,  et  autres  lieux  dépendant  du  domaine 
public  municipal. 

H  arrête  lé  budget  municipal  dans  lequel  figurent  obligatoirement  les 
(Impenses  déterminées  par  les  lois  provinciales. 

11  vérifie  et  arrête  les  comptes  de  l'Administration  Municipale. 

Iî  décide,  sauf  approbation  par  l'autorité  supérieure,  la  création  ou 
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l'extension  de  tout  établissement  d'utilité  publique  communale  (écoles,  gym- 
nases, lavoirs,  etc.)  au  moyen  de  ressources  pécuniaires  aaswrens,  soit  par 
des  fonds  disponibles,  soit  par  l'augmentation  des  revenus  municipaux. 

Il  décide  des  projets,  plans  et  devis  de  grosses  réparations  des  im- 
meubles appartenant  à  la  commune. 

Il  délibère: 

Sur  le  percement  et  l'alignement  des  rues  et  places;  et  sur  leur  pa- 
vage et  éclairage,  sur  la  création  et  l'entretien  de  boulevards  et  de  jardins 
publics,  sur  les  conduites  d'eau,  égouts,  fosses,  digues  et  ponts  appartenant 
à  la  ville,  et  généralement  sur  tout  ce  qui  concerne  la  voirie  municipale; 

Sur  les  actions  judiciaires  dans  lesquelles  la  commune  est  engagée; 

Sur  les  transactions  et  sur  tous  les  contrats  ou  marchés  qu'il  y  a 
lieu  do  conclure  pour  le  compte  de  la  commune. 

Art.  170.  L'année  budgétaire  communale  coïncide  avec  celle  de  la 
province. 

Ah.  177.  Le  budget  communal  est  proposé  par  le  Maire  au  Conseil 
Municipal  au  moment  de  la  Session  ordinaire  de  Février. 

Si  le  budget  ne  prévoit  pas  une  ou  plusieurs  dépenses  obligatoires 
pour  la  commune,  le  Préfet  les  inscrit  d'office.  En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  de  la  commune  pour  couvrir  les  dites  dépenses ,  ce 
fonctionnaire  doit  pourvoir  à  icelles  en  proposant  au  Gouverneur- Général 
d'imposer  à  la  commune  une  contribution  extraordinaire.  Le  Gouverneur- 
Général,  après  avoir  consulté  son  Conseil  Privé,  établit  cette  contribution 
par  une  Ordannance  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
publique. 

Les  décisions  du  Conseil  Municipal  concernant  des  dépenses  faculta- 
tives sont  irréformables. 

Art.  178.  Si  le  Conseil  Municipal  vote  une  taxe  en  violation  d'une 
loi  provinciale  ou  d'une  délibération  du  Conseil  Général,  le  Préfet  annule 
cette- délibération  du  Conseil  Municipal;  il  annule  de  môme  l'Article  du 
budget  où  figure  le  produit  d'une  telle  taxe. 

Si  le  Conseil  Municipal  estime  que  dans  son  Arrêté  le  Préfet  a  mal 
interprété  la  loi  ou  la  délibération  du  Conseil.  Général,  visée  par  lui,  il  se 
pourvoit  devant  1°  Gouverneur- G< ..  .éral,  qui  tranche  le  différend  après  avoir 
consulté  sou  Coiiscil  Privé,  ainsi  que  la  Commission  Pérmanente  de  l'As- 
semblée Provinciale 

Art.  17 JJ.  Les  comptes  d'Administration  du  Maire  sont  débattus 
par  le  Conseil  Municipal  et  approuvés  par  le  Préfet. 

Les  comptes  de  deniers  du  receveur  municipal  sont  soumis  au  Con- 
trôleur-Général des  Finances. 

Art.  18 Les  Conseils  Municipaux  élisent  lès  Commissions  chargées 
de  répartir  entre  les  citoyens,  sous  le  contrôle  de  l'Administration  des  Fi- 
nances, les  impôts  de  répartition  ainsi  que  les  taxes  départementales  et 
municipales. 

Art.  181.  Lès  Conseils  Municipaux  donnent  à  l'Administration  des 
avis  relativement  à  toutes  les  questions  sur  lesquelles  ils  sont  consultés. 
Ils  expriment  des  vœux  sur  toutes  les  affaires  d'intérfit  local 
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Art.  182.  Les  Conseils  Municipaux  peuvent  être  dissous  par  le  Gou- 
verneur-Général. Dans  ce  cas  leurs  fonctions  sont  remplies  par  une  Com- 
mission Municipale  de  cinq  à  dix  membres  suivant  l'importance  de  la 
commune. 

Ces  membres  sont  nommés  par  le  Préfet,  en  tenant  compte  de  la  na- 
tionalité et  de  la  religion  des  habitants  de  la  commune,  et  confirmés  par 
le  Gouverneur-Général. 

L'Ordonnance  de  dissolution  indique  l'époque  à  laquelle  il  doit  être 
procédé  à  de  nouvelles  élections  ;  cette  époque  ne  peut  être  reculée  de 
plus  de  trois  mois. 

De  la  Commune  Rurale. 

Art.  183.  Dans  chaque  commune  rurale  dont  les  habitants  appartien- 
nent tous  à  la  môme  communauté  religieuse,  il  y  a  un  Maire,  assisté  d'un 
Adjoint,  lesquels  sont  chargés  de  la  police  municipale.  Ces  Magistrats 
ont  pour  misssion  de  sauvegarder  les  intérêts  collectifs  de  la  commune 
ainsi  que  de  faire  connaître  au  Bailli  et,  si  besoin  est,  au  Préfet,  les  vœux 
et  les  réclamations  des  habitants. 

Ils  sont,  au  môme  titre  que  les  Maires  et  Adjoints  des  communes 
urbaines,  les  agents  de  l'autorité,  et  doivent  se  conformer  aux  instructions 
du  Bailli,  sauf  recours  au  Préfet. 

Art.  184.  Dans  les  communes  rurales  dont  les  habitants  appartien- 
nent à  deux  ou  à  plusieurs  communautés,  il  est  établi  autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  communautés. 

Chacune  de  ces  sections  a  un  Maire  et,  si  besoin  est,  un  Adjoint, 
qu'elle  élit  à  part. 

Art.  18ô.  Le  Maire  ainsi  que  les  Adjoints  sont  élus  pour  un  an 
par  les  habitants  de  la  commune  inscrits  sur  les  listes  électorales  pour 
les  élections  provinciales. 

Sont  seuls  éligibles  comme  Maires  et  comme  Adjoints  ceux  des  dits 
électeurs  qui  sont  âgés  de  30  ans  au  moins  et  ne  se  trouvent  dans  aucun 
des  cas  d'incapacité  énumérés  à  l'Article  162. 

Les  Maires  et  les  Adjoints  sortants  sont  toujours  rééligibles,  sauf  les 
cas  prévus  à  l'Article  suivant. 

L'élection  des  Maires  et  des  Adjoints  se  fait  â  l'époque  consacrée 
par  l'usage.    Elle  est  immédiatement  portée  à  la  connaissance  du  Bailli. 

Art.  186.  Les  Maires  et  les  Adjoints  sont  destitués  par  le  Préfet 
pour  indignité  s'il  viennent  à  être  condamnés  pour  un  crime  ou  pour  un 
délit  emportant  une  peine  autre  que  l'amende.  Ils  peuvent  être  destitués 
en  cas  de  manquement  grave  à  leurs  devoirs  comme  mandataires  de  l'au- 
torité supérieure,  ou  sur  la  plainte  fondée  d'un  des  Conseils  des  Anciens 
de  leurs  communes.  Leurs  destitution  doit  dans  ces  deux  derniers  cas 
ôtre  précédée  d'une  enquête  faite  par  le  Bailli. 

L'Arrêté  de  destitution  convoquera  dans  les  dix  jours  les  électeurs 
de  la  commune  à  l'effet  de  procéder  au  choix  d'un  nouveau  Maire  ou  d'un 
nouvel  Adjoint.    Le  Maire  ou  l'Adjoint  destitué  pour  manquement  grave 
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à  ses  devoirs  comme  mandataire  de  l'autorité  supérieure,  ne  peut  être 
réélu  qu'après  deux  ans. 

Art.  187.  Pour  chaque  section  existant  dans  la  commune  rurale,  il 
y  a  un  Conseil  des  Anciens,  dont  les  membres  sont  au  nombre  de  quatre 
au  moins  et  de  douze  au  plus,  suivant  l'importance  de  la  commune. 

Les  Imams  et  les  Chefs  religieux  de  communautés  non-Musulmanes 
sont  de  droit  membres  des  Conseils  de  leurs  communautés  respectives. 

Les  autres  membres,  qui  doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins  sont 
élus  pour  un  an  par  les  membres  de  leurs  communautés  respectives  inscrits 
sur  les  listes  électorales  pour  les  élections  provinciales. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  188.  S'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  Maire, 
d'un  Adjoint,  ou  d'un  membre  du  Conseil  des  Anciens  avant  l'expiration 
de  l'année  pour  laquelle  il  avait  été  élu,  les  électeurs  se  réunissent  en 
Assemblée  extraordinaire  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection,  qui  n'a 
d'effet  que  jusqu'à  la  fin  de  la  dite  année. 

Art.  189.    Les  Conseils  des  Anciens  délibèrent:  — 

(1.)  Sur  les  questions  relatives  à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  édifices,  fontaines,  puits,  citernes,  lavoirs,  conduites  d'eau,  égouts, 
fosses,  cimetières ,  écoles ,  établissements  de  charité ,  &c. ,  appartenant  aux 
communautés  religieuses  qu'ils  représentent. 

(2.)  Sur  les  questions  relatives  à  la  voirie,  à  la  salubrité  publique 
et  aux  intérêts  de  l'agriculture. 

(8.)  Sur  les  aliénations,  acquisititions ,  et  partages  des  biens,  ainsi 
que  sur  les  contrats  et  marchés  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  pour  le.  compte 
de  leurs  comunautés  respectives. 

Us  votent,  dans  les  limites  des  lois  et  règlements,  et  répartissent, 
sous  le  contrôle  des  agents  de  l'Administration  des  Finances,  les  taxes  et 
contributions  à  établir  dans  l'intérêt  de  leurs  communautés. 

Art.  190.  Les  matières  (édilité,  voirie,  agriculture,  &c.)  énumérées  à 
l'Article  précédent,  qui  touchent  aux  intérêts  collectifs  d'une  commune 
rurale  mixte,  sont  discutés  et  réglés  par  les  Conseils  des  Anciens,  réunis 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  des  Maires. 

Art.  191.  Le  Conseil  unique  des  Anciens  ou  les  Conseils  réunis 
règlent  le  mode  de  jouissance  des  bois,  pâturages  et  autres  biens  apparte- 
nant à  la  commune  rurale. 

Ils  nomment  et  révoquent  les  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Ils  répartissent,  sous  le  contrôle  des  Agents  de  l'Administration  des 
'Finances,  les  impôts  de  la  province,  ainsi  que  les  taxes  départementales 
et  communales. 

Us  votent  le  budget  de  la  commune ,  lequel ,  pour  la  régularité  des 
écritures,  doit  être  dressé  par  un  employé,  à  ce  délégué,  de  l'Administra- 
tion des  Finances. 

Art.  192.  Toute  délibération  tendant  à  grever  une  commune  rurale 
ou  une  de  ses  communautés  d'une  charge  à  laquelle  il  ne  pourrait  être  fait 
face  au  moyen  de  paras  additionnels  aux  impôts  et  taxes  payés  à  la  pro- 
vince ou  au  département,  a  besoin  d'être  approuvée  par  le  Bailli, 
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La  même  règle  s'applique  aux  délibérations  ayant  pour  objet  des 
aliénations,  acquisitions,  ou  partages  de  biens  pour  le  compte  d'une  com- 
mune ou  d'une  communauté. 

Art.  193.  L'es  contestations  entre  sections  d'une  môme  commune  sont 
résolues  à  l'amiable  par  les  soins  d'un  Conseil  mixte  composé  de  six  ou 
de  douze  Anciens,  élus  ad  hoc  par  les  sections  contestantes. 

Les  membres  de  ce  Conseil  de  paix  sont  pris  à  nombre  égal  dans 
les  sections  respectives. 

Ils  siègent  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  Maires. 

En  cas  d'insuccès  d'une  pareille  tentative  de  conciliation,  le  différend 
est  porté,  s'il  s'agit  d'une  question  de  propriété,  devant  la  justice  civile, 
s'il  s'agit  d'une  question  de  contentieux  administratif,  devant  le  Tribunal 
de  Contentieux  Administratif. 

La  même  procédure  s'applique  aux  contestations  entre  deux  ou  plu- 
sieurs communes ,  avec  cette  différence ,  que  le  Conseil  de  Paix  est  dans 
ce  cas  présidé  par  le  Bailli  ou  par  un  délégué  de  ce  fonctionnaire. 

Chapitre  VIL  —  Finances. 

I. — Des  Revenus  réservés  à  l'Empire. 

Art.  194.  La  Roumélie  Orientale  participe  aux  charges  générales  de 
l'Empire  Comme  il  est  dit  au  Chapitre  I,  Articles  16  et  17. 

AH.  195.  L'équivalent  du  produit  net  annuel  des  douanes,  évalué  à 
là  somme  fixe  dé  £  T.  5,000,  est  dévolu  au  Gouvernement  Impérial. 

Art.  196.  Les  droits  de  douane  sont  perçus  par  l'administration  des 
finances  de  la  province,  conformément  aux  Traités  de  Commerce  et  aux 
Tarifs  en  vigueur  dans  l'Empire. 

Art  197.  Il  n'existe  point  de  douanes  entre  la  Roumélie  Orientale 
et  les  autres  provinces  de  l'Empire. 

En  conséquence ,  les  produits  de  la  Roumélie  Orientale  et  les  mar- 
chandises y  importées  ont  libre  accès  et  circulent  librement  dans  toutes 
les  autres  provinces;  et  réciproquement  les  produits  de  toutes  les  autres 
provinces  et  les  marchandises  y  importées  ont  libre  accès  et  circulent 
dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  198.  A  titre  de  compensation  des  revenus  des  postes  et  télé- 
graphes, il  est  établi  ce  qui  suit:  — 

1.  Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  fournit  au  Gouverneur  la 
quantité  de  timbres -poste  spéciaux  nécessaires  au  service  postal  de  la 
Province. 

2.  La  moitié  de  la  somme  provenant  de  la  vente  des  dits  timbres- 
poste  est  remboursée  au  Gouvernement  Central. 

3.  L'autre  moitié  est  dévolue  à  ,1a  province  pour  couvrir  les  frais 
des  administrations  des  postes  ei  télégraphes,  frais  qui  restent  à  la  charge 
de  la  province. 

4.  Une  comptabilité  spéciale  est  tenue  paur  les  recettes  provenant 
de  la  correspondance  télégraphique  internationale.    Cette  catégorie  de  re- 
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cettes  est  remboursée  par  le  Gouverneur -Général  à  l'administration  télé- 
graphique de  l'Empire,  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  199.  Un  préposé  de  la  Compagnie  des  Phares  est  attaché  à 
l'Office  Sanitaire  de  Bourgas.  pour  percevoir  les  droits  de  phares,  confor- 
mément aux  Tarifs  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  200.  Les  frais  d'installation  et  d'entretien  des  phares  restent  à 
la  charge  de  La  Compagnio  Concessionnaire. 

Art.  201.  Si  la  nécessité  de  nouveaux  phares  sur  le  littoral  de  la 
Koumélie  Orientale  est  démontrée,  ils  seront  installés  à  la  suite  d'un  ac- 
cord préalable  avec  la  province. 

II. — Direction  et  Personnel  Administratif  des  Finances. 

(À.) — Direction  des  Finances. 

Art.  202.    Il  y  a  dans  le  chef- lieu  de  la  province  de  la  Roumélie 
Orientale  une  direction  des  finances  composée  comme  suit:  — 
(a.)    Un  Directeur  des  Finances. 

(b.)  Un  Contrôleur-en-chef  chargé  en  même  temps  do  la  direction 
du  service  d'inspection. 

(c.)    Un  Sous-Directeur  (Secrétaire). 

(d.)    Un  Trésorier-Général. 

(e.)    Un  Chef  Comptable. 

(f.)    Un  Chef  de  la  Correspondance. 

Art.  203.  Ces  fonctionnaires  énumérés  en  l'Article  précédent  forment 
le  Conseil  permanent  des  Finances. 

Art.  204.  Le  dit  Conseil  des  Finances  se  réunit  une  fois  par  semaine 
sous  la  présidence  du  Directeur  des  Finances. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  et  les  affaires  pour  lesquelles  il 
est  consulté  par  le  Directeur. 

Art.  205.  A  des  époques  déterminées  par  la  direction  des  finances, 
un  nombre  suffisant  d'Inspecteurs  -  Contrôleurs  visiteront  les  différents  dé- 
partements de  la  province  à  l'effet  d^entendre  les  plaintes  des  contribuables 
et  d'en  référer  sur  celles  qu'ils  considéreront  comme  fondées. 

La  visite  des  Inspecteurs-Contrôleurs  aura  lieu  après  l'affichage  de  la 
liste  de  la  répartition  des  impôts,  dont  il  est  question  à  l'Article  211. 

(B.) — Administration  Financière  et  son  Personnel  dans  les  Départements. 

Art.  206.    Dans  chaque  département  il  y  a: — 

1.  Un  Préposé  des  Finances,  Chef  du  Service  Financier; 

2.  Un  Chef  des  Contributions  Indirectes; 

3.  Un  Percepteur  en  Chef; 

4.  Un  Caissier. 

Ces  fonctionnaires  sont  responsables  vis-a-vis  de  la  Direction  des  Fi- 
nances, et  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Préfet. 

Art.  207.  Les  dits  fonctionnaires  forment,  conjointement  avec  la 
Commission  Départementale,  le  Conseil  des  Finances  du  Département. 
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Ce  Conseil  donne  son  avis  sur  toute  réclamation  concernant  le  service 
financier. 

(C.) — Administration  Financière  et  son  Personnel  dans  les  Cantons. 

Art.  208,  Dans  chaque  canton  il  y  a  un  percepteur,  un  caissier  et  au 
besoin  un  prépose'  chargé  du  service  des  contributions  indirectes. 

Ces  fonctionnaires  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Bailli  et  relè- 
vent du  préposé  des  finances  du  Département. 

(D.) — Administration  Financière  et  son  Personnel  dans  les  Communes. 

Art,  209.  Dans  chaque  Commune  ou  section  de  Commune  un  Membre 
du  Conseil  Municipal  ou  du  Conseil  des  Anciens  est  désigné  pour  les  fonc- 
tions de  Caissier,  un  autre  pour  celles  de  comptable. 

Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Maire. 

Art.  210.  Dans  les  Communes  urbaines,  la  répartition  des  impôts 
se  fait  par  une  Commission  formée  conformément  à  1* Article  180  du 
Chapitre  VI.  Dans  les  Communes  rurales,  cette  répartition  se  fait  con- 
formément à  l'Article  191  du  même  chapitre. 

Art-,  211.  Une  liste  de  la  répartition  des  impôts  est  dressée  par  les 
soins  des  autorités  chargées  de  la  répartition.  Des  copies  de  cette  liste 
sont  affichées,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  publications  officielles. 

Art.  212.  Les  Maires  et  les  Maires  de  section  sont  chargés  et  re- 
sponsables de  la  rontrée  exacte  des  impôts. 

III.— Monopoles. 
(A.)— -Poudre. 

Art.  213,  Il  est  défendu  aux  particuliers  de  fabriquer  de  la  poudre 
dans  la  Roumélie  Orientale,  ou  d'en  importer  de  l'étranger. 

Art.  214.  La  poudre  provenant  des  autres  provinces  de  l'Empire  ne 
peut  être  introduite  dans  la  Roumélie  Orientale  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  Gouvernement  de  la  province. 

Le  permis  délivré  à  cet  effet  est  donné  gratuitement. 

Art.  215.  La  vente  de  la  poudre  provenant  des  fabriques  Impériales 
et  payée  par  l'Administration  provinciale  se  fait  pour  le  compte  de  celle- 
ci,  soit  dans  les  magasins  de  la  province,  soit  par  les  débitants  munis 
d'une  autorisation  spéciale. 

(B.)— Sel. 

Ah.  216.    Il  est  défendu  aux  particuliers  d'importer  le  sel  de  l'étranger. 

Ah.  217.  Nulle  exploitation  de  salines,  marais  salants,  mines  de  sel, 
sources  où  puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artificiellement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  le  Gouvernement  de  la 
province. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  refusée  pour  les  exploitations  actuel- 
lement ejistantes. 
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Art.  218.  Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont  ap- 
plicables aux  exploitations  des  mines  de  sel, 

IV.  — Contributions  Directes. 

Art.  219.  Les  impôts  directs  de  la  province  peuvent  être  modifiés 
ou  transformés  par  des  lois  provinciales. 

Jusqu'à  cette  époque  restent  en  vigueur  les  impôts  directs  fixés  par 
le  Règlement  Provisoire. 

La  nouvelle  Administration  s'appliquera  avant  tout  à  transformer 
l'impôt  de  la  dîme  en  impôt  foncier. 

V.  —  Contributions  Indirecte. 

(A.)-— Tabac. 

Art.  220.  Le  tabac  produit  par  la  Roumélie  Orientale,  ou  introduit 
dans  cette  province,  doit  être  déclaré  au  Bureau  des  Contributions  Indi- 
rectes. 

Art.  221.    Le  tabac  en  feuilles  est  assujetti  à  un  droit  de  circulation. 

Le  Bureau  des  Contributions  Indirectes  rembourse  le  dit  droit  de  cir- 
culation sur  la  quantité  de  tabac  qui  est  exportée. 

Art.  222.  Les  reçus  délivrés  par  les  autorités  de  la  Roumélie  Orien- 
tale constatant  le  paiement  du  droit  de  circulation  sont  valables  dans  les 
autres  provinces  de  l'Empire,  et  ceux  délivrés  par  les  autorités  Ottomanes, 
sont  valables  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  223.  Il  est  interdit  aux  particuliers  de  couper  du  tabac  dans 
d'autres  endroits  que  dans  les  manufactures  autorisées  par  le  Bureau  des 
Contributions  Indirectes. 

Ces  manufactures  sont  placées  sous  le  contrôle  permanent  du  dit 
bureau. 

Art.  224.  La  perception  des  droits  de  consommation  s'effectue  parla 
vente  de  banderolles. 

Art.  225.  Il  ne  peut  être  livré  à  la  consommation  du  tabac  et  des 
cigarettes  qui  n'ont  pas  acquitté  le  droit  de  consommation  dans  la  Rou- 
mélie Orientale. 

Art.  226.    Les  débitants  de  tabac  doivent  être  munis  d'une  patente 

délivrée  par  le  Bureau  des  Contributions  Indirectes. 

Art.  227.    Les  patentes  sont  renouvelées  chaque  année, 

Art.  228.    Les  tabacs  ou  cigares  étrangers  qui  ont  acquitté  le  droit 

d'importation  sont  revêtus  de  banderolles  qui  leur  assurent  la  libre  circu* 

lation  dans  toute  les  provinces  de  l'Empire. 

(B.)— Spiritueux. 

Art.  229.  Tout  industriel  qui  fabrique  du  vin ,  de  l'eau-de-vie ,  ou 
d'autres  spiritueux,  est  soumis  à  une  taxe  sur  les  produits  de  sa  fabrica- 
tion, au  profit  du  Trésor. 
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Art  230.  Le  Directeur  des  Finances  fixe  chaque  année  le  prix  des 
vins  et  des  spiritueux  d'après  lequel  la  taxe  dont  il  est  question  à  l'Ar- 
ticle précédent  doit  être  perçue. 

La  décision  de  la  Direction  des  Finances  doit  être  sanctionnée  par 
une  loi. 

Art.  231.  Les  débitants  de  boissons  alcooliques  doivent  être  munis 
d'une  autorisation  de  Police,  et  d'une  patente  qui  leur  est  délivrée  par  le 
Bureau  des  Contributions  Indirectes. 

Art.  232.    Les  patentes  sons  renouvelées  chaque  année. 

(C.)— Timbre. 

ArU'  233.  Les  effets  de  commerce,  billets,  actes  ou  titres  quelconques 
portant  engagement  de  payer  une  somme  déterminée,  ainsi  que  les  titres 
d'actions,  sont  assujettis  au  timbre  dans  la  Roumélie  Orientale,  même  s'ils 
sont  payables  à  l'étranger. 

Les  droits  de  timbre  sur  les  dits  effets ,  billets ,  actes  et  titres  sont 
proportionnels  au  montant  des  sommes  qui  y  figurent. 

Art.  234.  Les  documents  portant  le  timbre  de  la  Roumélie  Orientale 
ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  timbre  dans  les  autres  provinces  de  l'Em- 
pire, de  même  que  ceux  munis  du  timbre  de  l'Empire  Ottoman  ne  paient 
pas  le  dit  droit  en  Roumélie  Orientale. 

VI.— Octroi. 

Art.  23ô.  L'établissement  des  taxes  d'octroi  et  autres  taxes  munici- 
pales votées  par  les  Conseils  Municipaux  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  commune,  ainsi  que  règlements  relatifs  a  leur  perception  ou  à  leur 
modification  sont  autorisés  par  délibération  du  Conseil  Général. 

Art.  236.  11  appartient  aux  Conseils  Municipaux  de  décider  lé  mode 
de  perception  des  taxes  d'octroi. 

Art.  237 .  Le  versement  du  produit  des  octrois  s'effectue  intégrale- 
ment à  la  caisse  municipale. 

Art.  238.  Il  n'y  a  de  soumis  à  l'octroi  que  les  objets  qui  doivent 
se  consommer  dans  la  commune. 

Art.  293.  Les  préposés  d'octroi  sont  nommés  par  les  municipalités, 
et  contrôlés  par  l'Administration. 

Chapitre  VIII. — Agriculture,  Commerce,  et  Travaux  Publics. 

I.— Dispositions  Générales. 

Ah.  240.    La  liberté  du  sol  et  la  liberté  des  cultures  sont  garanties. 

Art.  241.  Le  Gouvernement  de  la  province  ne  doit  intervenir  dans 
les  questions  concernant  l'agriculture  que  pour  protéger  et  encourager  l'es- 
sor de  celle-ci,  et  pour  régler  les  cultures  qui  pourraient  être  préjudiciables 
à  la  salubrité  publique. 

Art.  242.  La  direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics  présentera  à  l'approbation  de  l'Assemblée  provinciale  un  projet  de 
loi  pour  l'institution  de  fermes-modèles  (Ecoles). 
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IL — Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics. 

Art.  243.  La  Direction  de  l'Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics,  est  divisée  en  deux  sections:  — 

1.  La  section  de  l'Agriculture  et  du  Commerce; 

2.  La  section  des  Travaux  Publics. 

Art.  244.    La  séction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  comprend  :  — 

(a)  Un  chef  de  section; 

(b)  Un  conseil  composé  de  trois  membres  honoraires  nommés  par  le 
Gouverneur-Général. 

Ces  fonctionnaires  forment  le  Conseil  de  la  section  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce. 

Art.  245.    La  section  des  Travaux  Publics  comprend: 

(a)  Un  chef  de  section  pour  le  service  technique  ; 

(b)  Un  architecte; 

(c)  Un  ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

Ces  Fonctionnaires  forment  le  Conseil  permanent  de  la  section  des 
Travaux  Publics. 

Art.  246.  Les  deux  Conseils  dont  il  est  question  aux  Articles  précé- 
dents, donnent  leur  .avis  sur  les  questions  et  les  affaires  pour  lesquelles 
ils  sont  consultés  par  le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  Publics. 

Art.  247 .  Une  loi  provinciale  réglera  les  services  dépendant  de  la 
Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics  dans  les 
départements. 

Chapitre  IX. — Des  Autorités  Judiciaires. 

I. — Dispositions  Générales. 

Art.  248.  La  justice  est  rendue  en  matière  civile  et  en  matière  eii 
minelle  par  les  autorités  suivantes:  — 

1.  Les  Maires  des  communes  où  il  n'y  a  pas  Juge  de  Canton; 

2.  Les  Juges  de  Canton; 

3.  Les  Tribunaux  de  département; 

4.  La  Cour  Supérieure  de  Justice. 

Art.  249.    Il  n'y  a  que  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  250.    La  juridiction  en  Première  Instance  est  exercée: 

1.  Par  les  six  Tribunaux  de  département,  qui  siègent  aux  chefs-lieux 
des  six  départements  de  la  Roumélie  Orientale.  Ces  Tribunaux  de  dépar- 
tement se  composent  de  deux  sections;  savoir — la  section  civile  et  la  sec- 
tion criminelle; 

2.  Par  les  Juges  de  Canton,  assistés  de  leurs  Assesseurs; 

3.  Par  les  Maires  assistés  de  leurs  Assesseurs,  dans  toutes  les  com- 
munes rurales  où  il  n'y  a  pas  de  Juge  de  Canton. 

Art.  251.  La  juridiction  en  appel  est  dévolue  aux  Tribunaux  de  dé- 
partement et  à  la  Cour  Supérieure  de  Justice  siégeant  à  Philippopoli. 
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Art,  252.  Dans  la  composition  des  autorités  judiciaires  il  y  a  dos 
Magistrats  proprement  dits  et  des  Juges  temporaires. 

Art.  253.    Sout  Magistrats  proprement  dits  ou  Juges  perpétuels: 

1.  Les  Juges  de  Canton; 

2.  Les  Présidents  et  les  Membres  des  Tribunaux  de  département; 

3.  Les  Présidents  et  Conseillers  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice, 

Art.  254.    Sont  Juges  temporaires: 

1.  Les  Maires  ayant  des  fonctions  judiciaires; 

2.  Les  Assesseurs  judiciaires  de  ces  Maires; 

3.  Les  Assesseurs  des  Juges  de  Canton; 

4.  Les  Assesseurs  des  Tribunaux  civils  des  départements  pour  les 
affaires  commerciales. 

Art.  255,  Les  Magistrats  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général  de 
la  province  et  ils  sont  inamovibles,  sauf  le  cas  de  destitution  ou  de  dé- 
placement par  jugement. 

Les  Juges  temporaires  sont  élus  par  la  population  et  indéfiniment 
rééligibies. 

Les  Magistrats  ont  un  traitement  fixe. 

Les  Juges  temporaires  reçoivent  pour  les  audiences  auxquelles  ils  ont 
pris  part  une  indemnité  fixée  par  les  Conseils  Généraux. 

Les  dispositions  de  détail  sont  fixées  par  le  Règlement  No.  11  annexé 
au  présent  Statut. 

Art.  25$.    Ne  peuvent  être  élus  Juges  temporaires  ; 

L    Les  personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire j 

2.  Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages; 

3.  Les  personnes  à  qui  l'exercice  des  droits  civils :.  politiques,  ou  de 
famille  a  été  interdit  conformément  à  la  loi  pénale; 

4.  Les  faillis  non  réhabilités; 

5.  Les  personnes  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  condamnées  par 
contumace  ; 

o\  Les  personnes  qui  sont  condamnées  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes  ou  à  un  emprisonnement  d'une  année  au  moins. 

Sont  également  exclus  de  l'élection  les  fonctionnaires  publics  et  les 
militaires  eu  activité  de  service. 

Art,  257,  Les  Tribunaux  Musulmans  du  Cheriat,  et  les  autorités 
ecclésiastiques  des  autres  communautés  religieuses  ne  seront  désormais  com- 
pétents que  pour  les  questions  de  mariage  et  d'affiliation,  et  pour  les  af- 
faires de  tutelle. 

Toutes  questions  immobilières,  d'héritage  ou  autres  qui  étaient  jusqu'ici 
de  leur  compétence  seront  désormais  du  ressort  des  Tribunaux  civils. 

Art.  25$.  Auprès  de  chaque  Tribunal  statuant  en  matière  criminelle 
il  y  a  un  fonctionnaire  chargé  du  Ministère  Public, 

Art.  259.  Toute  personne  comparaissant  devant  un  Tribunal,  soit 
civil ,  8oit  criminel ,  a  le  droit  de  confier  sa  défense  à  un  Conseil  chargé 
de  porter  la  parole  pour  elle,  à  moins  qu'elle  n'ait  à  repondre  à  un  in- 
terrogatoire. 
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La  .partie  étant  présente,  ce  Conseil  n'aura  pas  besoin  d'exiger  de 
pouvoirs. 

Art.  260.  Les  audiences  sont  publiques  et  les  jugements ,  sentences, 
et  arrêts  sont  rendus  en  audience  publique,  sauf  le  cas  où,  pour  des  mo- 
tifs de  moralité,  le  huis  clos  est  reconnu  nécessaire. 

Dans  tous  les  cas  où  l'honneur  et  le  crédit  du  plaignant  l'exigent 
absolument,  les  Tribunaux  peuvent  ordonner  la  publication  d'un  extrait 
du  jugement  dans  la  principale  feuille  de  la  province  aux  frais  de  la  partie 
condamnée. 

Art.  261.  Le  témoignage,  dans  le  cas  où  il  est  admis  par  la  loi,  est 
reçu  de  toute  personne  sans  distinction  de  religion,  sous  serment  prêté 
séance  tenante  avant  la  déposition  suivant  les  formes  en  usage. 

Art.  262.  Les  sentences  pénales  définitives  sont  exécutées  par  l'au- 
torité administrative. 

Aucun  criminal  condamné  à  mort  ne  peut  être  exécuté  sans  que  sa 
condamnation  ne  soit  sanctionnée  par  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Art.  263.  L'exécution  des  jugements  civils  est  dévolue  aux  Tribunaux. 
Elle  est  progressivement  mobilière,  immobilière  et  personnelle,  sans  di- 
stinction de  religion  et  de  position  sociale. 

L'exécution  immobilière  pourra  porter  sur  toute  espèce  de  propriété, 
aucun  immeuble  ne  pouvant  désormais  être  inaliénable,  sauf  le  cas  prévu 
au  Chapitre  XIV,  Article  492,  §  b. 

Une  loi  provinciale  déterminera  les  voies  d'exécution  forcée  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  du  débiteur  condamné. 

Art.  264.  L'exécution  de  tout  jugement  est  suspendue  s'il  y  a  appel, 
et  l'appelant  n'est  pas  tenu  de  fournir  de  sécurités,  sauf  le  cas  où  l'exé- 
cution provisoire  est  permise  par  la  loi  ou  prononcée  par  le  Tribunal  avec 
ou  sans  caution,  et  sans  préjudice  des  mesures  conservatoires  que  les  par- 
ties demandent  ou  que  le  Tribunal  estime  nécessaires  en  matière  civile 
aussi  bien»  qu  en  matière  pénale. 

IL— Dispositions  Spéciales. 

(A.) — Autorités  Judiciaires  Giviles. 

Art.  266.    Connaissent  des  matières  civiles:— 

1.  Les  Maires  des  communes  où  il  n'y  a  pas  Juge  de  Canton 

2.  Les  Juges  de  Canton. 

3.  La  section  civile  des  Tribunaux  de  département, 

4.  La  Cour  Supérieure  de  Justice. 

(a.)-  Maires. 

Art.  266.    Dans  le  cas  prévu  par  l'Article  260',  alinéa  3,  le  Mail* 
connaît  des  actions  mobilières  dont  l'objet  ne  dépasse  par  300  piastres  or. 
Il  rend  la  justice  gratuitement. 

Art.  267.  Le  Maire  n'exerce  ses  fonctions  judiciaires  que  pour  les 
différends  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  communauté  dont  il  est  le 
chef  administratif  figurent  comme  défendeurs. 

jVouv*  Recueil  Gén.    2e  S.  V  H 
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Dans  les  communes  rurales  où  il  y  a  plus  d'un  Maire,  chacun  de 
ceux-ci  a  fonction  de  Juge  pour  la  section  placée  sous  son  autorité. 

Art.  268.  Le  Maire  est  assisté  dans  ses  fonctions  de  Juge  de  deux 
Assesseurs  qui  ont  voix  consultative  seulement  ;  mais  leurs  avis,  que  le 
Maire  n'est  pas  obligé  de  suivre,  devra  être  consigné  dans  la  feuille  d'au- 
dience qui  contiendra  la  décision  de  ce  dernier. 

Art.  269.  Les  Conseils  Municipaux  des  communes  procèdent  chaque 
année,  à  la  majorité  des  voix,  à  l'élection  des  Assesseurs  au  nombre  de 
quatre.    Les  Assesseurs  sont  de  service,  deux  par  deux,  pendant  six  mois. 

Art.  270.  En  cas  de  décès  ou  de  révocation  d'un  Assesseur,  les  dits 
Conseils  procéderont  immédiatement  à  la  nomination  d'un  remplaçant. 

Art.  271,  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  Assesseur,  il  sera 
remplacé  par  un  de  ses  collègues  qui  n'est  pas  de  service  dans  le  semestre. 

Art.  272.  Toutes  plaintes  quelconques,  dirigées  par  le  Maire  ou  toute 
autre  personne  contre  les  Assesseurs,  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et,  sauf  le  cas  où  elles  pourraient  donner  lien  à  une  poursuite 
criminelle,  portées  devant  le  Conseil  Municipal  de  la  Commune,  qui  en 
connaîtra,  à  la  majorité  des  voix ,  et  pourra  prononcer  une  amende  ou 
môme  la  révocation  de  l'Assesseur. 

Art.  273.  Pour  toutes  actions  autres  que  celles  désignées  par  l'Ar- 
ticle 266  ,  le  Maire  se  déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  274.  Les  jugements  rendus  par  les  Maires  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel. 

(b.) — Juges  de  Canton. 

Art.  275.  Chaque  canton  est  au  besoin  divisé  en  plusieurs  circon- 
scriptions judiciaires  dont  le  nombre  est  déterminé  par  une  loi  provinciale. 

Art.  276.  Chacune  de  ces  circonscriptions  judiciaires  est  confiée  à 
un  Juge  Cantonal. 

Art.  277.  Le  Juge,  qui  doit  être  un  Magistrat,  est  assisté  par  deux 
Assesseurs  ayant  voix  consultative. 

Art.  278.  Les  Assesseurs  sont  élus  par  les  Conseils  Municipaux  de 
toutes  les  communes  qui  se  trouvent  situées  dans  la  môme  circonscription 
judiciaire. 

Art.  279.  Le  nombre  de  ces  Assesseurs  pour  chaque  circonscription 
judiciaire  est  de  quatre  avec  deux  suppléants,  pour  les  remplacer  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  280.  Toutes  ies  règles  établies  pour  les  Assesseurs  du  Maire 
sont  applicables  aux  Assesseurs  du  Juge  de  Canton,  avec  la  différence  que 
les  plaintes  contre  eux  seront  portées  par  devant  la  Commission  Dépar- 
tementale. 

Dans  tous  les  autres  cas  graves,  le  Juge  pourra  suspendre  un  Asses- 
ieur  de  ses  fonctions  et  le  faire  provisoirement  remplacer  par  un  suppléant, 
jusqu'à  la  décision  de  la  Commission  Départementale. 

Art.  281.    11  y  a  auprès  de  chaque  Juge  de  Canton  un  greffier  Assesseur 
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assermenté,  chargé  du  dépôt  des  pièces  sous  sa  responsabilité  personnelle 
et  de  la  rédaction  des  minutes. 

11  peut  être  seconde  dans  ses  fonctions  par  un  commis-greffier  et  par 
un  ou  plusieurs  huissiers  nommés  par  le  Directeur  de  la  Justice.  Le  ser- 
vice de  ces  huissiers  pourra  être  rempli  par  des  gendarmes. 

AH.  282.  Le  Juge  de  Canton  connaît  de  toutes  actions  purement 
personnelles  ou  mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  1,000 
piastres  or,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  10,000  piastres  or. 
L'appel  est  porté  devant  le  Tribunal  du  département  dans  lequel  se  trouve 
la  circonscription  judiciaire  du  Juge  de  Canton. 

Art.  283.  La  section  civile  des  Tribunaux  de  département  connaît 
de  toutes  questions  mobilières ,  immobilières ,  et  commerciales ,  sauf  celles 
réservées  aux  Juges  de  Canton,  au  Tribunal  du  Chériat,  et  aux  autorités 
ecclésiastiques. 

(c.)— Tribunaux  de  Département. 

Art.  284.  La  section  civile  de  chaque  Tribunal  de  département  est 
composée  de  trois  membres  perpétuels,  dont  un  Président  et  deux  Juges. 

Art.  283.  Il  y  a  au  Tribunal  de  département  quatre  Assesseurs  et 
deux  Assesseurs  suppléants. 

Ces  Assesseurs,  en  nombre  de  deux,  siègent  seulement  lorsque  le  Tri- 
bunal est  saisi  de  questions  commerciales. 

Ils  ont  voix  délibérative. 

Art.  286.  Les  Assesseur^  sont  choisis  au  commencement  de  chaque  année, 
par  le  Conseil-Général,  parmi  les  négociants  domiciliés  au  siège  du  Tribunal. 

Les  règles  concernant  les  Assesseurs  du  Juge  Cantonal  ,  qui  sont 
contenues  à  l'Article  280,  leur  sont  également  applicables. 

Art.  287.  La  section  civile  des  Tribunaux  de  département  connaît 
de  toutes  actions  à  charge  d'appel. 

Art.  288.  La  procédure  à  suivre  en  matière  civile  par  les  Tribunaux 
de  département  est  celle  du  Code  de  Procédure  Commerciale  Ottoman, 
tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé   par  les  règles  fixées  dans  le  présent  Statut. 

Art.  289.  Il  y  a  dans  chaque  Tribunal  de  département,  un  nombre 
suffisant  de  greffiers  et  huissiers  relevant  de  l'autorité  du  Président. 

Art.  290.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  de  la  sec- 
tion civile  des  Tribunaux  de  département,  on  appliquera  les  règles  tracées 
par  le  Titre  IV  de  l'Appendice  au  Code  de  Commerce  Ottcman,  en  tant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  les  dispositions  du  présent  Statut. 

Art.  291.  L'appel  des  jugements  rendus  par  la  section  civile  des 
Tribunaux  de  département  est  porté  devant  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

(B.) — Autorités  Judiciaires,  Criminelles,  et  Correctionnelles. 

Art.  292.    Connaissent  de  matière  criminelle  et  correctionnelle:  — 

1.  Les  Maires  des  communes  ou  il  n'y  a  pas  de  Juge  de  Canton. 

2.  Les  Juges  de  Canton. 

3.  Les  Tribunaux  de  département. 

4.  La  Cour  Supérieure  de  Justice. 

H2 
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(a.)  —  Maires. 

Art,  293.  Les  Maires  connaissent  des  contraventions  de  police,  com- 
mises dans  leur  circonscription  administrative,  jusqu'à  concurrence  d'une 
condamnation  de  vingt-quatre  heures  ou  d'une  amende  de  50  piastres  or. 

Art.  294.  Le  Maire  est  chargé  de  la  recherche  et  de  la  punition  des 
contraventions  indiquées  dans  l'Article  précédent. 

AH.  296.  Lorsqu'il  aura  connaissance  d'une  contravention  commise 
dans  la  commune  qui  lui  est  confiée  il  procédera  immédiatement. 

Art.  296.    Les  sentences  du  Maire  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Art.  297 .  Les  Maires  de  communes  où  il  n'y  a  pas  de  Juge  de 
Canton,  ainsi  que  les  officiers  et  sous  -  officiers  de  la  gendarmerie  peuvent 
procéder  a  l'arrestation  de  tout  criminel  en  cas  de  flagrant  délit,,  sauf  à 
en  donner  avis  aux  Procureurs  du  département,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques ,  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

(b.) — Juges  de  Canton. 

Art.  298.  Le  Juge  de  Canton  connaît  des  infractions  punies  d'un 
mois  de  prison  ou  de  1,000  piastres  or  d'amende. 

Les  sentences  rendues  dans  les  limites  de  cette  compétence  sont  sus- 
ceptibles d'appel  au  Tribunal  départemental. 

Art.  299.  Le  Juge  de  Canton  reçoit  les  dénonciations  d'infractions 
dépassant  sa  compétence  comme  Juge,  et  commises  dans  sa  circonscription. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la 
part  d'un  chef  de  maison,  il  dresso  procès- verbal ,  reçoit  les  déclarations 
des  témoins  ,  fait  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont  au  dit  cas  de  la 
compétence  des  Procureurs  auprès  des  Tribunaux  de  département. 

Il  doit  transmettre  sans  délai  au  Procureur  départemental,  dont  il 
relève,  les  dénonciations  par  lui  reçues  et  les  procès-verbaux  par  lui  dirigés. 

Il  peut  être  délégué  par  le  Juge  d'Instruction  ou  par  le  Procureur 
départemental  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  pour  faire  des  actes 
d'instruction  ou  de  police  judiciaire  auxquels  ces  magistrats,  pour  un 
motif- quelconque,  ne  procèdent  pas  par  eux-mêmes. 

Art.  300.  Dans  les  cas  indiqués  à  l'Article  298,  le  prévenu  ne  peut 
être  ni  contraint  par  corps  à  comparaître,   ni  emprisonné  préventivement. 

Art.  301.  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'Article  298,  le  Juge  de  Canton 
connaît  également  des  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  auquel  est  limité  sa  compétence  en  matière 
civile. 

Art.  302.  Toutes  les  sentences  du  Juge  de  Canton  en  matière  pénale 
sont  susceptibles  d'appel. 

L'appel  est  porté  devant  le  Tribunal  du  département  où  se  trouve 
la  circonscription  du  Juge. 

(c.) — Tribunaux  de  Département. 

Art.  303.    La  section  criminelle  de  chaque  Tribunal  de  département 

est  composée: — 
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1.  De  trois  Juges  perpétuels,  l'un  d'eux  remplissant  les  fonctions  de 
Président  ; 

2.  D'un  ou  au  besoin  plusieurs  Juges  d'Instruction. 

Art.  304.  Il  y  a  dans  la  section  criminelle  de  chaque  Tribunal  de 
département  un  greffier  assermenté  et  un  ou  plusieurs  commis-greffiers 
assermentés. 

Art.  305.  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  le  Juge  d'Instruction  ne  peut 
procéder  contre  qui  que  ce  soit  sans  autorisation  préalable  du  Procureur. 

Art.  306.  En  cas  de  flagrant  délit,  le  Juge  d'Instruction  procède 
d'office  à  l'arrestation  du  criminel,  à  l'inspection  des  lieux  et  à  tout  autre 
acte  judiciaire,  sauf  à  en  référer  au  Procureur  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  307 .  Sauf  les  cas  prévus  dans  les  précédents  Articles,  nul  ne 
pourra  être  arrêté  ou  prive  de  sa  liberté  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt  délivré  par  le  Procureur  près  le  Tribunal  du  département  ou  par 
un  Juge  d'Instruction  procédant  en  vertu  d'une  réquisition  de  ce  fonc- 
tionnaire. 

Art.  308.  Le  Juge  d'Instruction  peut  lancer  des  mandats  d'amener 
ou  d'arrêt  contre  toute  personne  dont  la  comparution  ou  l'arrestation  lui 
parait  nécessaire  pendant  le  cours  d'une  instruction. 

Art.  309,  L'instruction  achevée,  le  Juge  d'Instruction  adresse  son 
rapport  au  Procureur. 

AH.  310.  Le  Procureur  dresse  l'acte  d'accusation  d'après  le  rapport 
du  Juge  d'Instruction. 

Art.  311.  Le  Tribunal  prononce  son  Arrêt,  ouï  l'accusé,  la  partie 
civile,  et  le  Ministère  Public. 

Art.  312.  Tout  Arrêt  du  Tribunal  est  susceptible  d'appel  qui  est 
porté  devant  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

Art.  313.  Ont  droit  d'appel:  le  condamné  et  le  Ministère  Public. 
La  partie  civile  a  droit  d'appel  pour  autant  qu'il  s'agit  de  poursuivre  des 
dommages  intérêts. 

(0.)— Cour  Supérieure  de  Justice. 

Art.  314.  La  Cour  Supérieure  de  Justice  est  divisée  en  deux  sec- 
tions, à  savoir;  la  section  civile  et  la  section  criminelle. 

Art.  315.    La  première  section  est  subdivisée  en  trois  Chambres: 

1.  La  Chambre  des  causes  en. matière  immobilière; 

2.  La  Chambre  des  causes  en  matière  mobilière; 

3.  La  Chambre  des  causes  en  matière  commerciale. 

Art.  316.    La  seconde  section  est  subdivisée  en  deux  Chambres: 

1.  La  Chambre  criminelle; 

2.  La  Chambre  correctionnelle. 

Art.  311.  Le  Président  de  la  Première  Chambre  de  chaque  section 
a  le  titre  de  Premier  Président  et  les  autres  celui  de  Deuxième  Président». 

Art.  318.    Le  Premier  Président  a  la  direction  interne  de  sa  section. 

Art.  319.  Chaque  Chambre  est  composée  dii  Président,  de  quatre 
Juges  perpétuels,  qui  ont  le  titre  de  Conseillers ,.  et  d'un  personnel  suf- 
fisant de  greffiers  et  d'huissiers. 
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Art.  320.  Le  service  intérieur  de  chaque  Chambre  est  réglé  d'après 
les  dispositions  du  Titre  IV  de  l'Appendice  au  Code  de  Commerce  Ottomann. 

Art.  321.  Tous  les  fonctionnaires  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice, 
y  compris  ceux  appartenant  au  greffe,  sont  assermentés. 

Art.  322.  On  entend  par  sections  réunies  la  réunion  des  cinq  Pré- 
sidents de  la  Cour  et  d'un  Conseiller  de  la  Première  Chambre  de  chaque 
section, 

Los  sections  réunies  sont  convoquées  et  présidées  par  le  Président  de 
la  Première  Chambre  de  la  première  section. 

Art.  323.  Les  sections  sont  réunies  pour  statuer  sur  les  conflits  de 
compétence  qui  surgissent  entre  les  différentes  Chambres  ou  les  Tribunaux 
inférieurs,  ainsi  que  pour  se  prononcer  sur  les  modifications  ou  réformes 
que  pourrait  nécessiter  le  service  intérieur  de  la  Cour  et  des  Tribuuaux. 

Art.  324,  Les  sections  réunies  connaissent  également  des  plaintes 
contre  tous  Magistrats  de  la  province,  en  tant  que  ces.  plaintes  ne  con- 
stituent pas  des  délits  ou  des  crimes  du  ressort  de  la  justice  répressive. 

Art.  326,  La  réunion  des  sections  a  lieu  quand  elle  est  réclamée 
par  le  Président  d'une  des  Chambres  de  la  Cour  ou  par  le  Ministère 
Public,  sous  forme  d'une  réquisition  adressée  au  Président  de  la  première 
seotion. 

(d.) — Ministère  Public. 

Art.  326,  Les  fonctions  du  Ministère  Publie  sont  remplies  auprès 
de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  par  un  Procureur-Général. 

Art,  327,  Ce  fonctionnaire  est  secondé  par  deux  substituts  pour  le 
service  des  audiences  des  Chambres  de  la  Cour  et  par  deux  substituts 
pour  le  service  de  son  parquet. 

Art.  328  Les  substituts  attachés  au  service  des  Chambres  portent 
le  titre  d'Avocat-Général. 

Art.  329.  Le  Prooureur- Général  exerce  l'action  publique  en  matière 
orimineUe  dans  toute  l'étendue  de  la  province;  il  veille  au  maintien  de 
l'ordre  dans  tous  les  Tribunaux;  il  a  la.  surveillance  de  tous  les  officiers 
de  la  police  judiciaire. 

Il  forme  et  soutient  devant  la  Cour  les  recours  dans  l'intérêt  de  la 
société  dirigés  contre  les  sentences  rendues  par  les  Tribunaux  départemen- 
taux et  il  défend  aux  recours  formés  par  les  particuliers.  Il  veille  à  l'exé- 
cution des  arrêts  rendus  par  la  Cour. 

Art.  330  En  matière  civile,  le  Procureur-Général  agit  d'office  toutes 
les  fois  quil  s  agit  de  l'intérêt  de  la  loi.  Il  assiste  aux  audiences  et 
donne  ses  conclusions  dans  toute  affaire  soumise  à  la  Cour  par  voie  d'appel. 
Il  surveille  Vexécutiun  des  lois,  des  arrêts,  des  jugements,  et  poursuit  cette 
exécution  dans  les  cas  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Art.  331.  Les  substituts  cïu  Procureur- Général  exercent  les  mômes 
fonctions  que  lui  sous  sa  surveillance  et  sa  direction. 

Art.  332.  Les  Juges  d'Appel  ne  sont  nullement  astreints  à  suivre 
dans  leurs  décisions  l'avis  émis  par  le  Ministère  Public. 
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Ils  font  droit  à  ses  conclusions  ou  aux  conclusions  contraires  de  toute 
partie  selon  leur  propre  conviction. 

Art.  333.  Près  de  chaque  Tribunal  départemental ,  il  y  a  un  Pro- 
cureur investi  des  fonctions  du  Ministère  Public,  tout  au  civil  qu'au  cri- 
minel, dans  toute  l'étendue  du  département. 

Le  Procureur- Départemental  est  assisté  au  besoin  d'un  ou  de  plusieurs 
substituts. 

Pour  l'exercice  de  l'action  publique,  et  pour  la  direction  de  la  police 
judiciaire,  il  est  placé  sous  les  ordres  du  Procureur  -  Général  près  la  Cour 
Supérieure  de  Justice  duquel  il  est  lui-même  le  substitut. 

Art.  334.  En  matière  pénale,  le  Procureur- Départemental  requiert 
le  Juge  d'Instruction  pour  les  actes  de  la  compétence  de  celui-ci;  il  se 
pourvoit  au  besoin  contre  les  décisions  de  ce  Magistrat;  il  formule  l'ac- 
cusation et  la  soutient  devant  le  Tribunal. 

Il  veille  à  l'exécution  des  jugements  prononçant  des  condamnations 
pénales. 

En  matière  civile,  il  donne  obligatoirement  ses  conclusions  dans  les 
affaires  concernant  les  incapables,  ainsi  que  dans  les  autres  où  la  loi  l'exige, 
et  il  les  donne  facultativement  dans  toutes  autres  affaires. 

Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts,  sentences  et  jugements,  et 
poursuit  cette  exécution  d'office  dans  les  affaires  qui  intéressent  l'ordre 
public. 

Chapitre  X.— Cultes. 

Art»  335.  Les  communautés  religieuses  ayant  une  existence  légale 
en  Roumélie  Orientale  conservent  les  droits,  immunités,  privilèges,  et  exemp- 
tions dont  elles  jouissaient  avant  la  guerre. 

Art.  336.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée ,  soit  à  l'organi- 
sation hiérarchique  des  différentes  communautés,  soit  à  leurs  rapports  avec 
leurs  Chefs  spirituels,  indigènes,  ou  étrangers. 

Art.  337 .  Les  membres  des  différents  clergés  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  être  privés  en  Roumélie  Orientale  des  honneurs  et  préséances 
que  les  Sultans  leur  ont  accordés. 

Art.  338.  Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins,  et  les  moines  de  toutes 
les  nationalités  voyageant  ou  établis  temporairement  en  Roumeiie  Orientale 
jouissent  des  avantages  acquis  aux  membres  indigènes  des  clergés  dont  ils 
font  partie. 

Art.  339.  Les  dispositions  de  l'Article  LXII  du  Traité  de  Berlin  re- 
latives à  la  protection  des  personnes  mentionnées  à  l'Artiele  précédent  et 
de  leurs  établissements  religieux  ou  de  bienfaisance ,  reçoivent  leur  plein 
effet  dans  la  Roumélie  Onentale. 

Art.  340.  Nulle  communauté  nouvelle  ne  pourra  être  investie  de 
droits,  immunités,  privilèges  et  exemptions  égaux  ou  analogues  à  ceux 
dont  jouissent  les  communautés  religieuses  légalement  constituées,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  loi  provinciale. 

Toutefois  les  personnes  qui  n'appartiennent  à  aucun  culte  reconnu 
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pourront  pratiquer  librement  le  leur,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public.  Elles  devront  d'ailleurs  se  con- 
former aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  341.  Les  communautés  religieuses  ayant  une  existence  légale 
en  lioumélie  Orientale  conservent  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

Elles  ne  peuvent  être  expropriées  de  leurs  biens  immeubles  que  pour 
cause  d'utilité  publique  dûment  constatée ,  dans  le  cas  et  de  la  manière 
établis  par  la  loi,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Elles  ne  peuvent  être  expropriées  de  leurs  biens  meubles  que  pour 
satisfaire  à  un  intérêt  majeur  de  salubrité  publique. 

Art.  342.  Les  communautés  religieuses  continuent  à  percevoir,  avec 
l'aide  et  sous  la  protection  des  autorités  publiques,  les  redevances  con- 
sacrées par  l'usage.  Le  montant  de  ces  redevances  ne  pourra  être  élevé 
qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  en  la  forme 
d'un  règlement  d'admiListration  publique. 

Le  produit  des  redevances  en  question  échappe  à  l'impôt. 

Art.  343.  Sont  pareillement  exempts  d'impôts  les  -édifices  consacrés 
au  culte,  à  l'instruction,  ou  à  des  œuvres  de  charité ,  ainsi  que  les  habi- 
tations de  ville  et  de  campagne  des  membres  des  différents  clergés;  enfin 
les  enclos  où  se  trouvent  ces  édifices  et  habitations. 

Le  môme  privilège  s'étend  au  mobilier  des  édifices  consacrés  au  culte, 
à  l'instruction ,  ou  à  un  but  charitable  ;  il  s'étend  aussi  aux  meubles  à 
l'usage  des  membres  du  clergé  et  de  toute  personne  attachée,  à  un  titre 
quelconque,  au  service  d'un  édifice  religieux,  scolaire,  ou  affecté  à  une 
œuvre  de  ëharitë. 

Art.  344.  Les  différentes  communautés  seront  tenues  de  faire  face 
aux  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  elles  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien de  leurs  établissements  scolaires  et  charitables. 

Art.  345.  Les  immeubles  appartenant  aux  communautés  religieuses 
et  qui  ne  servent  directement  ni  au  culte,  ni  à  l'instruction,  ni  à  une 
œuvre  charitable,  mais  qui  doivent  être  considérés  comme  des  propriétés 
de  rapport  sont,  en  matière  d'impôt,  soumis  au  droit  commun. 

Il  en  est  de  même  des  valeurs  mobilières  productives  de  revenus. 

Art,  346.  Les  Prélats  et  dignitaires  des  communautés  religieuses 
non-Musulmanes  qui  recevaient  précédement  leur  investiture  de  la  Sublime 
Porte  la  recevront  désormais,  soit  de  la  Sublime  Porte,  soit  du  Gouver- 
neur-Général, qui  la  leur*  accordera  au  nom  et  par  délégation  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan. 

Chapitre  XL — Instruction  Publique. 

Art.  347 .  Les  frais  résultant  de  la  création  et  de  l'entretien  des 
écoles  primaires  et  secondaires  sont  à  la  charge  des  communautés  reli- 
gieuses. 

L'administration  intérieure  et  spéciale  des  écoles ,  y  compris  la  no- 
mination du  corps  enseignant,  appartient  à  la  communauté  religieuse,  qui 
en  supporte  les  frais. 
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Art.  348.  Si  une  communauté  ne  dispose  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  créer  ou  entretenir  des  écoles  primaires,  ainsi  que  des  écoles 
secondaires ,  là  où  ces  dernières  sont  reconnues  nécessaires ,  il  peut  etr6 
alloué  par  la  loi  du  budget  de  la  province  une  subvention  spéciale  à  la 
dite  communauté. 

Art.  340.  11  est  en  outre,  dans  chaque  budget  annuel,  assigné  une 
certaine  somme  pour  servir  de  subvention  aux  écoles.  La  distribution  de 
cette  somme  est  opérée  par  un  règlement  d'administration  publique.  Elle 
se  fait  de  telle  sorte  que  les  subventions  qui  reviennent  d'après  l'Article 
précèdent  et  le  présent  Article  aux  différentes  communautés  religieuses  ré- 
pondent approximativement  aux  proportions  dans  lesquelles  ces  commu- 
nautés contribuent  aux  charges  de  la  province. 

Art.  350.  Aucune  école  (primaire  ,  secondaire  ,  technique  ,  normale, 
ou  autre)  à  la  charge  de  la  province  ne  peut  être  établie  ou  maintenue 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Cette  loi  réglera  l'administration  intérieure  de  l'école,  le  mode  de 
nomination  du  corps  enseignant,  le  programme  des  études,  et  généralement 
tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  l'école. 

Les  professeurs  ou  instuteurs  qui  enseignent  dans  les  écoles  de  la 
province  seront  soumis  aux  lois  qui  règlent  la  discipline  les  droits  et  les 
devoirs  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  351.  Si  par  une  loi  provinciale  la  création  d'une  Université  est 
décidée,  cette  loi  devra  s'inspirer  des  principes  suivants:  — 

(a.)  Le  corps  enseignant  sera  divisé  en  professeurs  titulaires,  rece- 
vant un  traitement  fixe  du  Gouvernement,  et  en  agrégés  ne  touchant  pas 
de  traitement  fixe. 

(b.)  Les  professeurs  titulaires  seront,  sur  la  proposition  du  Directeur 
de  l'Instruction  Publique,  nommés  par  le  Gouverneur  -  Général.  Le  corps 
enseignant  une  fois  formé,  les  nominations  pour  les  postes  vacants  seront 
faites  par  le  Gouverner- Général  sur  la  présentation  des  professeurs  titu- 
laires. 

(c.)  Pour  la  nomination  des  professeurs  titulaires,  le  Gouverneui- 
Général  tiendra  compte .  autant  que  possible ,  des  chiffres  proportionnels 
des  habitants  des  trois  principales  nationalités  de  la  province. 

(d.)  Pour  devenir  agrégé,  il  suffira  de  justifier  des  conditions  de  ca- 
pacité et  de  moralité  exigées  par  la  loi. 

(e.j  Chaque  professeur  aura  le  droit  de  choisir  lui- môme  la  langue 
qu'il  emploiera  pour  faire  son  cours. 

Art,  352.  Tout  particulier  à  quelque  nationalité  ou  culte  qu  il  ap- 
partienne, a  le  droit  d'établir  une  école,  pourvu  qu'il  remplisse  les  con- 
ditions de  moralité  et  de  capacité  prescrites  par  la  loi. 

Art.  353.    L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

Les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de  sept  ans  révolus  sont  tenus  de 
fréquenter  les  écoles  primaires. 

Cette  obligation  dure  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  leur  treizième 
année. 

Art,  354,    L'instruction  dans  les  écoles  publiques  peut  par  l'enseig- 
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nement  privé,  si  le  père  de  l'enfant  ou  son  tuteur  prouve  que  l'instituteur 
ou  l'institutrice  choisi  par  lui  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  mo- 
ralité demandées  par  la  loi. 

Art.  355.  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  à  l'enseignement  d'une 
religion  autre  que  la  sienne. 

Art  35 S.  La  haute  surveillance  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique et  privée  appartient  au  Directeur  de  l'Instruction  Publique,  lequel 
l'exerce  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  au  moyen  d'Inspecteurs 
nommés  pour  chaque  canton  en  nombre  suffisant. 

Ces  Inspecteurs  seront  pris  parmi  les  Notables  de  la  communauté  re- 
ligieuse dont  ils  ont  à  surveiller  les  écoles. 

Les  Inspecteurs  des  écoles  ne  sont  pas  rétribués.  Il  peut  cependant 
leur  être  alloué  une  indemnité  à  titre  de  frais  de  tournées. 

Les  Inspecteurs  veillent  à  ce  que  les  écoles  primaires  soient  assidû- 
ment fréquentées.  Ils  surveillent  le  corps  enseignant  et  envoient  au  Di- 
recteur de  l'Instruction  Publique  des  notes  périodiques  sur  la  moralité  et 
le  zèle  des  instituteurs,  ainsi  que  sur  l'observation  par  ces  derniers  des 
lois  et  règlements  concernant  le  programme  des  études. 

Une  loi  provinciale  déterminera  leur  nombre  et  définira  en  détail  leurs 
fontions. 

Art.  357.  Si  un  professeur  ou  un  instituteur  d'une  école  appartenant 
à  une  communauté  religieuse  néglige  grossièrement  ses  devoirs  profession- 
nels ou  se  rend,  par  son  inconduite ,  indigne  d'exercer  ses  fonctions,  l'in- 
specteur doit  le  dénoncer  au  Directeur  de  l'Instruction  Publique,  qui  fait 
traduire  le  délinquant  devant  le  Tribunal  du  département. 

Le  Tribunal  prononce  la  destitution  du  délinquant  dont  la  culpabilité 
a  été  établie  par  une  enquête,  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  se 
justifier. 

Art.  358.  Une  loi  provinciale  arrêtera  un  programme  normal  pour 
l'instruction  primaire  et  secondaire. 

Art.  359.  Aucune  communauté  religieuse  ne  peut  être  tenue  d'in- 
troduire dans  ses  écoles  une  autre  langue  que  la  sienne  propre. 

Art.  360.  Il  est  loisible  à  toute  communauté  de  faire  enseigner  dans 
ses  écoles  telles  langues  vivantes  ou  mortes  qu'elle  juge  utiles,  et  même 
d'y  faire  des  cours  dans  ces  langues. 

Art.  361.  Les  dispositions  des  deux  Articles  précédents  s'appliquent 
également  aux  écoles  fondées  et  dirigées  par  des  particuliers,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'Article  352. 


Chapitre  XII. — Milice  Locale. 

I. — Bases  de  l'Institution. 

Art.  362.  La  milice  est  une  force  militaire  indigène,  territoriale  et 
sédentaire;  elle  réside  ordinairement  dans  ses  foyers  et  ne  peut  être  mo- 
bilisée, en  totalité  ou  en  partie,  que  par  le  Gouverneur-Général,  agissant 
en  vertu  de  la  délégation  permanente  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 
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Art.  363.  La  milice  est  appelée,  en  temps  de  paix,  à  appuyer  éven- 
tuellement l'action  de.  la  gendarmerie  pour  le  maintien  de  l'ordre  public 
à  l'intérieur. 

En  qualité  de  force  militaire  Ottomane,  elle  pourra,  en  cas  de  guerre 
et  sur  la  demande  de  la  Sublime.  Porte ,  renforcer,  dans  les  limites  des 
possessions  Européennes  de  J'Empire,  l'armée  de  Sa  Majesté  le  Sultan, 
lorsqu'une  loi  de  l'Empire,  rendue  en  exécution  des  promesses  déjà  faites 
par  le  Gouvernement  Impérial,  aura  effectivement  donné  à  tous  les  sujets 
de  l'Empire,  un  droit  égal  aux  fonctions,  honneurs,  et  devoirs  militaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  constitue  un  corps  auxiliaire  sous  le  com- 
mandement de  ses  Chefs  directs  qui  demeurent  chargés  de  diriger  son  fonc- 
tionnement intérieur.  Les  charges  financières  résultant  de  la  mise  sur 
le  pied  de  guerre  de  la  milice  incombent  au  trésor  de  l'Empire. 

Art.  364.  Tout  habitant  indigène  de  la  province  est  astreint  au  ser- 
vice militaire  personnel  dans  la  milice  et  dans  sa  réserve. 

Art.  36.5.    Les  remplacements  ne  sont  point  autorisés. 

Art.  366.  L'exemption  définitive  du  service  n'est  accordée  que  pour 
cause  d'incapacité  physique. 

Les  dispenses  prévues  au  titre  II  ne  sont  pas  définitives. 

Art.  367..  Ne  sont  pas  admis  à  servir  dans  la  milice  les  hommes 
antérieurement  condamnés  à  une  peine  affiictive  ou  infamante. 

Art.  368.  Nul  ne  peut  servir  dans  la  milice  s'il  n'est  indigène  de 
la  province  ou  si  son  admission  n'a  été  spécialement  autorisée  par  une 
ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

II. — Recrutement. 

Art.  369.  Le  territoire  de  la  province  est  divisé  en  douze  districts 
de  recrutement  correspondant,  deux  par  deux,  à  chacun  des  six  départe- 
ments administratifs. 

Un  officier  supérieur  ou  capitaine  remplit  les  fonctions  de  commandant 
militaire  du  district.  Il  est  assisté,  pour  la  tenue  des  contrôles  du  recru- 
tement, par  un  sergent-major  de  district. 

Art.  370.  Aussitôt  après  la  promulgation  du  présent  Statut,  on 
établira,  dans  chaque  commune,  un  registre -matricule  contenant  les  noms 
de  tous  les  habitants  mâles  domiciliés  dans  la  commune ,  depuis  les  nou- 
veaux-nes  jusqu'aux  hommes  âgés  de  31  ans  révolus. 

Art.  371.  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  la 
commune  :  — 

1.  Les  hommes  nés  et  établis  dans  la  commune  ; 

2.  Les  hommes  établis  dans  la  commune  qui  ne  pourraient  prouver 
leur  iuscription  dans  aucune  autre  commune; 

3.  Les  absents  dont  le  père,  la  mère,  ou  le  tuteur  sont  établis  dans 
la  commune,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  leur  établissement  dans  une  autre 
commune  de  la  province. 

Art.  372.  Le  registre-matricule  sera  établi,  dans  chaque  commune, 
par  les  soins  d'une  Commission  composée  des  Maires  et  Adjoints  et  du 
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Chef  religieux  de  chacune  des  communautés.  Le  plu9  ancien  Maire  est 
Président  de  droit  de  ia  Commission:  il  est  personnellement  responsable 
de  l'exactitude  des  indications  portées  sur  le  registre-matricule. 

Art.  373.    Le  registre  -  matricule  sera  tenu  à  jour  par  l'inscription 
de  toutes  les  naissances  d'enfants  mâles  et  par  celles  des  hommes  qui' 
pourront,  par  ia  suite,  faire  élection  de  domicile  dans  la  commune. 

Art.  374.  Il  est  formé,  pour  chaque  canton,  un  Conseil  Permanent 
de  Recrutement  composé:  du  Bailli  ou  du  Secrétaire  de  Préfecture  pour 
les  cantons  des  chefs-lieux  de  département,  d'un  membre  du  Conseil- Général 
appartenant  au  canton  ,  désigné  par  le  sort,  du  Juge  de  Canton  résidant 
au  chef-lieu  tiu  canton  et  d'un  représentant  laïque  ou  ecclésiastique  de 
chacune  das  communautés  religieuses  représentées  dans  le  cauton;  un  em- 
ployé du  baillage  remplit,   près  du  Conseil,  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Ce  Conseil  décide,  sans  frais,  sur  toutes  les  réclamations  relatives  à 
l'établissement  des  registres-matricules.  Jl  ne  peut  être  fait  appel  de  ces 
décisions  que  devant  la  Commission  Départementale. 

Art.  375.  Les  Maires  sont  tenus  d'adresser  au  Bailli  de  leur  canton 
respectif,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
Statut,  un  relevé  détaillé  du  registre-matricule  de  leur  commune.  Il  sera 
dressé,  à  l'aide  de  ces  relevés,  un  registre-matricule  cantonal. 

Les  modifications  résultant  des  décès,  des  naissances,  et  des  change- 
ments de  domicile  sont,  de  môme,  notifiées  chaque  année  au  Bailli  par 
les  soins  et  sous  ia  responsabilité  des  Maires;  ces  relevés  sont  arrêtés  à 
la  date  du  3 1  Décembre  et  doivent  être  transmis ,  dans  le  courant  du 
mois  de  Janvier,  aux  baillis,  qui  font  rectifier  et  compléter  en  conséquence 
les  indications  portées  au  registre-matricule  cantonal. 

Art  376.  Un  Tableau  spécial  établi  d'après  les  indications  du  re- 
gistre cantonal  et  donnant  les  noms  des  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur 
vingtième  année  au  1er  Janvier  de  l'année  courante  est  dressé,  par  les 
soins  des  Baillis,  dans  le  courant  du  mois  de  Février. 

Des  relevés  particuliers  de  cette  liste  de  recensement  cantonale,  éta- 
blis par  commune,  sont  adressés  aux  Maires,  qui  leur  donnent  la  plus 
grande  publicité  possible.  Los  réclamations  contre  ces  inscriptions  doivent 
être  présentées  dans  un  délai  de  quinze  jours  après  l'affichage  des  listes. 

Les  listes  communales  sont  ensuite  renvoyées  aux  Baillis  avec  les 
dossiers  des  réclamants.  Les  Baillis  eu  saisissant  les  Conseils  de  Recrute* 
ment  qui  statuent  sur  les  réclamations,  arrêtent  définitivement  la  liste  de 
recensement  cantonale,  Ces  inscriptions  devront  toujours  comprendre  éga- 
lement le  nom  du  père  de  l'homme  inscrit. 

Art.  377 .  Les  opérations  du  tirage  au  sort  ont  lieu  au  chef-lieu  du 
canton  ou  dans  certaines  localités  désignées  par  le  Conseil  de  Recrutement 
cantonal.    Ces  dispositions  sont  annoncées  par  voie  d'affiches. 

Le  Conseil  se  transporte  au  jour  fixé  dans  le  lieu  désigné;  il  est  as- 
sisté du  Commandant  militaire  du  district  de  milice  ou  d'un  officier  dé- 
signé par  lui,  et  du  sergent- major  de  district  chargé  de  la  tenue  des  con- 
trôles. 
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Les  Maires  des  communes  doivent  toujours  être  présents  aux  opéra- 
tions du  tirage  au  sort  et  à  celles  de  la  révision.  Un  médecin  désigné 
par  le  Préfet  assiste  la  Commission  pour  procéder  â  l'examen  médical  des 
conscrits. 

Art.  378.  Pour  l'opération  du  tirage  au  sort,  il  est  établi  autant 
de  bulletins  qu'il  y  a  de  noms  inscrits  sur  la  liste  de  recensement. 

Ces  bulletins,  numérotés  suivant  une  progression  arithmétique  en  par- 
tant du  chiffre  1,  sont  parafés  par  tous  les  membres  du  Conseil  et  déposés 
dans  l'urne  en  présence  des  jeunes  gens  inscrits  ou  de  leurs  représentants. 

Les  hommes  sont  appelés  par  ordre  alphabétique  pour  retirer  leur 
bulletin  de  l'urne.  S'ils  ne  répondent  pas  à  l'appel  ou  si  personne  ne  se 
présente  en  leur  nom,  le  numéro  est  tiré  par  le  Maire  de  leur  commune 
ou  section  de  commune.  Le  Président  du  Conseil  en  fait  la  lecture  à  haute 
voix  et  le  numéro  est  insrit  immédiatement,  sur  la  liste  du  tirage,  à  côté 
du  nom  et  prénoms  du  possesseur  du  numéro. 

Le  tirage  achevé,  l'opération  est  considérée  comme  définitive  et  ne 
peut  être  recommencée.  La  liste  du  tirage  ainsi  établie  est  lue  à  haute 
voix  et  signée  par  tous  les  Maires  et  par  tous  les  lembres  du  Conseil. 

Art.  379.  Les  opérations  de  la  révision  suivent  immédiatement  s'il 
est  possible  celles  du  tirage  au  sort. 

L'officier  de  santé"  donne  son  avis  sur  chacun  des  jeunes  gens  appelés 
successivement  devant  le  Conseil  du  recrutement.  Le  Conseil,  après  avoir 
pris  l'avis  du  médecin,  décide,  à  la  majorité  des  voix,  sur  leur  aptitude 
au  service.  S'il  y  a  partage  des  voix,  l'opinion  émise  par  le  médecin  de- 
vient prépondérante. 

Art.  380.  Les  jeunes  gens  qui ,  par  suite  de  quelque  infirmité  phy- 
sique, sont  déclarés  incapables  de  taire  dans  la  milice  un  service  actif 
auxiliaire  sont  exemptés  du  service  militaire. 

Le  Conseil  peut  ajourner  à  l'année  suivante  les  jeunes  gens  qui  sont 
d'une  complexion  délicate  susceptible  d'amélioration.  Ces  ajournements 
peuvent  être  prononcés  pendant  trois  années  consécutives. 

Art»  381.    La  dispense  de  service  militaire  est  accordée  en  temps  de 

paix  : 

L,    A  l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère. 

2.  Au  fils  unique,  à  l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  et  de  gendre, 
à  l'alné  des  petits-fils  d'une  femme  veuve ,  d'une  femme  dont  le  mari  est 
légalement  déclaré  absent,  d'un  père  aveugle  ou  infirme,  ou  d'un  père  sep- 
tuagénaire. Si  le  frère  aîné,  dans  l'un  des  cas  prévus  ci-dessus,  se  trou- 
vait être  lui-même  aveugle  ou  infirme,  la  dispense  s'étendrait  également 
au  frère  puîné  ; 

3.  A  quiconque  a  un  frère  engagé  sous  les  drapeaux  à  titre  per- 
manent ; 

4.  Au  frère  d'un  soldat  mort  ou  retraité  par  suite  d'infirmités  ou 
blessures  contractées  dans  un  service  commandé. 

La  dispense  prévue  aux  sections  3  et  4  n'est  applicable  qu'à  un  file 
par  famille,  mais  elle  est  renouvelable  autant  de  fois  que  le  droit  à  la 
dispense  vient  à  se  reproduire. 
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Toutes  ces  dispenses  sont  applicables,  môme  après  l'incorporation,  pour 
quiconque  viendrait  ultérieurement  à  se  trouver  placé  dans  des  conditions 
de  famille  telles  qu'il  eût  eu  droit  à  la   dispense  lors  de  sa  comparution 

devant  le  Conseil  de  recrutement. 

Art.  382.  Les  membres  du  clergé  des  différents  cultes  reconnus  dans 
la  province. 

Les  élèves  des  séminaires  et  des  écoles  Musulmanes  (Médressés)  ayant 
déjà  commencé  leurs  études  théologiques. 

L(js  instituteurs  et  les  élèves  des  écoles  d'instituteurs,  à  la  condition 
de  se  vouer  à  l'enseignement  pendant  une  période  de  douze  années,  sont 
dispensés  provisoirement  du  service  dans  ia  milice, 

Si  les  uns  ou  les  autres  renoncent  volontairement  à  leur  profession, 
ils  retombent  aussitôt  sous  le  coup  de  la  loi  et  sont  inscrits  sur  la  liste 
de  recensement  de  l'année  courante. 

Art.  383.  Sont  également  dispensés  du  service  militaire,  pendant  la 
durée  de  leur  fonction  ou  de  leur  emploi: 

(a.)  Les  Directeurs,  membres  du  Conseil  Privé,  les  membres  de  l'As- 
semblée Provinciale,  et  les  fonctionnaires  attachés  à  cette  Assemblée; 

(b.)  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  des  Postes 
et  des  Télégraphes  ; 

(c)  Les  Directeurs  et  infirmiers  attachés  aux  hôpitaux  civils .  les 
Directeurs  et  gardiens  des  prisons,  les  agents  de  la  police  rurale  les  dou- 
aniers et  gardes  forestiers; 

(d.)    Les  employés  des  lignes  de  chemins  de  ter. 

Art.  384.  Les  médecins  ou  élèves  en  médecine  et  les  vétérinaires  ne 
peuvent  être  employés  dans  la  milice  qu'au  titre  de  leur  spécialité.  Leur 
hiérarchie  spéciale  est  indiqée  au  Règlement  provisoire  ci-annexé. 

Art.  386.  Il  peut  être  accordé  des  sursis  d'appel ,  dont  la  durée  ne 
saurait  toutefois  excéder  quatre  ans,  aux  jeunes  gens  qui  font,  à  l'étranger, 
leurs  études  universitaires. 

Ces  sursis  ne  dispensent  pas  les  jeunes  gens  qui  les  ont  obtenus  de 
faire,  à  leur  retour,  le  nombre  intégral  d'années  de  service  exigé  des  hom- 
mes de  leur  classe. 

Art.  386.  Toutes  les  dispenses  peuvent  être  annulées  en  temps  de 
guerre  par  ordonnance  du  Gouverneur-Général  rendue  dans  la  forme  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  387 .  Lorsque  le  Conseil  de  recrutement  a  terminé  ses  délibéra- 
tions sur  les  exemptions ,  ajournements ,  dispenses  et  exclusions,  la  liste 
cantonale  de  recrutement  est  arrêtée  et  signée  par  tous  les  membres  du 
Conseil  et  déclarée  définitive.  Cette  liste  est  divisée  en  cinq  parties  com- 
prenant, dans  l'ordre  des  numéros  de  tirage: 

1.  Ceux  qui  ont  été  déclarés  aptes  au  service  et  qui  n'appartiennent 
à  aucune  des  catégories  ci-après  désignées; 

2.  Les  hommes  dispensés  par  application  de  l'Article  381  ci-dessus; 

3.  Les  hommes  dispensés  en  vertu  des  Articles  382  et  383  ; 

4.  Les  hommes  ajournés; 
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5.  Les  hommes  classés,  pour  défaut  de  taille  ou  faiblesse  de  con- 
stitution, dans  les  services  auxiliaires  de  la  milice. 

Art.  388.  Après  la  clôture  définitive  de  la  liste  cantonale  de  recru- 
tement, le  Conseil  statue  sur  les  demandes  de  substitution  de  numéros 
entre  les  hommes  du  même  canton. 

Art.  389.  Les  travaux  des  Conseils  de  recrutemeut  doivent  être  en- 
tièrement achevés  au  plus  tard  le  1er  Juin  de  chaque  année. 

Art.  390.  Le  sergent-major  de  chaque  district  de  milice  tient,  sous 
la  surveillance  et  la  responsabilité  du  Commandant  Militaire  du  district, 
le  registre-matricule  de  recrutement  établi  sur  la  base  des  listes  mention- 
nées à  Article  387. 

Toutes  les  mutations  des  hommes  inscrits  sont  successivement  portées 
sur  le  registre- matri cule ,  d'après  les  déclarations  faites  par  les  hommes 
eux-mêmes  ou  d'après  les  avis  fournis  par  les  Maires  des  communes. 

Le  serjent-major  de  district  tient  également  un  contrôle  spécial  des 
engagés  volontaires. 

III. — Service  Militaire. 

Art.  391.  Tout  habitant  indigène  de  la  Roumélie  Orientale  déclaré 
apte  au  service  militaire  est  appelé  à  faire  partie  :  — 

1.  Du  premier  ban  de  la  milice  pendant  quatre  ans; 

2.  Du  deuxième  ban  de  la  milice  pendant  quatre  sans; 

3.  De  la  réserve  de  la  milice  pendant  quatre  ans. 

Le  premier  ban  de  la  milice  se  compose,  indépendamment  des  engagés 
volontaires  appartenant  aux  cadres  permanents  de  la  milice  et  du  Bataillon- 
école,  de  tous  les  hommes  déclarés  aptes  au  service  et  faisant  partie  des 
quatre  dernières  classes  appelées. 

Le  deuxième  ban  de  la  milice  se  compose  des  hommes  déclarés  aptes 
au  service  et  appartenant  aux  quatre  classes  qui  précèdent  immédiatement 
les  quatre  classes  dont  le  premier  ban  de  la  milice  est  formé. 

La  réserve  est  formée  de  tous  les  hommes  qui  ont  accompli  huit  ans 
de  service  dans  la  milice  du  premier  et  du  deuxième  ban  et  qui  appar- 
tiennenent  aux  quatre  classes  suivantes. 

En  cas  de  péril  national,  tout  habitant  valide  de  la  province  depuis 
l'âge  de  18  ans  jusqu'à  l'âge  de  50  ans  révolus  est  à  la  disposition  du 
Gouverneur-Général  pour  la  défense  du  territoire  de  la  province 

Art.  392.  Tous  les  hommes  inscrits  sur  les  listes  de  recensement 
cantonal  qui  n'ont  pas  été  exemptés,  ajournés,  dispensés,  ou  exclus  font 
partie  de  la  milice  du  premier  ban. 

Ils  sont,  en  conséquence,  inscrits  immédiatement  sur  les  contrôles  du 
bataillon  de  milice  du  premier  ban  de  leur  district  de  recrutement  et  mis 
à  la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

Toutefois,  sauf  le  cas  de  mobilisation ,  ne  sont  appelés  annuellement 
à  l'activité,  dans  chaque  district  de  recrutement,  qu'un  nombre  d'hommes 
égal  au  quart  de  l'effectif  du  pied  de  guerre  du  bataillon  de  milice  du 
premier  ban,  abstraction  faite  du  cadre  permanent. 
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Ces  hommes  sont  pris,  par  ordre  de  numéro  de  tirage,  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  cantonale  de  recrutement.  Si  deux  on  plusieurs 
cantons  sont  appelés  à  faire  partie  d'un  même  district  de  recrutement, 
une  ordonnance  du  Gouverneur  -  Général ,  rendue  sur  la  proposition  du 
Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  fixe,  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'hommes  déclarés  aptes  au  service,  le  nombre  d'hommes 
appelés  dans  chaque  canton. 

Art.  393.  Les  hommes  inscrits  sur  la  première  partie  de  la  liste  de 
recrutement  qui ,  en  vertu  de  l'Article  392 ,  se  trouvent  en  excédant  du 
nombre  d'hommes  appelés,  sont  immédiatement  classés  dans  la  disponibilité, 
fis  demeurent  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  en  cas  de  mobilisation 
totale  ou  partielle.  lis  sont  tenus,  en  outre,  de  prendre'  part  à  des  exer- 
cices de  détail  faits  dans  l'intérieur  des  communes  et  peuvent  être  appelés, 
si  l'état  des  finances  le  permet  ,  à  l'instruction  bi-mensuelîe  et  aux  man- 
œuvres annuelles  de  la  milice  du  premier  ban. 

Art.  394.  Les  jeunes  gens  dispensés  ne  peuvent  être  appelés  à  l'ac- 
tivité que  dans  le  cas  de  mobilisation  générale  de  la  milice. 

Art.  395.    L'année  de  service  est  comptée  à  partir  du  1er  Octobre. 

Chaque  année,  au  30  Septembre,  on  délivre  aux  hommes  qui  ont 
terminé  leur  temps  de  service  dans  la  milice  du  premier  ban,  —  leur  temps 
de  service  dans  la  milice  du  deuxième  ban, — ou  leur  temps  de  service 
dans  la  réserve, — un  certificat  de  passage  du  premier  au  deuxième  ban 
de  la  milice, — du  deuxième  ban  de  la  milice  à  la  réserve — ou  un  certificat 
de-  libération  définitive. 

En  cas  de  mobilisation  motivée  par  des  circonstances  de  guerre,  ces 
certificats  ne  sont  délivrés  qu'après  l'arrivée  au  corps  des  hommes  de  re- 
crue destinés  à  remplacer  les  hommes  libérés. 

Art.  396.  Lors  de  leur  passage  du  premier  au  deuxième  ban,  les 
hommes  sont,  dans  chaque  district,  rayés  des  contrôles  du  bataillon  du 
premier  ban  et  inscrits  sur  les  contrôles  de  celui  du  deuxième  ban. 

Il  est  toujours  fait  mention,  dans  ces  inscriptions,  du  numéro  de 
tirage  de  l'homme. 

Art.  397.  Les  hommes  qui  passent  dans  la  réserve  sont  inscrits  sur 
un  contrôle  >  spécial  •  établi  par  district.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant 
de  disponibles,  ils  sont  appelés  à  compléter,  en  cas  de  mobilisation  géné- 
rale, l'effectif  des  bataillons  du  premier  et  du  deuxième  ban  de  la  milice. 
L'appel  a  lieu  par  classe,  en  commençant  par  la  classe  la  plus  jeune. 

Si  la  mobilisation  s'étend  seulement  à  la  milice  du  premier  ban,  les 
hommes  de  complément  sont  pris  parmi  les  bommes  inscrits  sur  les  con- 
trôles du  bataillon  de  milice  du  deuxième  ban  ,  en  commençant  toujours 
par  la  classe  la  plus  jeune  et  en  suivant ,  dans  chaque  classe,  Tordre  des 
numéros  de  tirage. 

Art.  398.  Les  hommes  de  la  milice  peuvent  se  marier  sans  autori- 
sation après  avoir  achevé  leur  première  année  de  service  dans  la  milice 
du  premier  ban.  Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  mômes  obliga- 
tions que  les  autres  hommes  de  leur  classe. 
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IV. — Organisation. 

AH.  399.  Chacun  des  douze  districts  établis  conformément  aux.  dis- 
positions de  l'Article  369  ci-dessus  recrute  un  bataillon  de  milice  du  pre- 
mier ban  et  un  bataillon  de  milice  du  deuxième  ban. 

Le  Commandant  Militaire  de  chaque  district  est  en  môme  temps  Com- 
mandant du  bataillon  de  milice  du  premier  ban  du  district. 

Art.  400.  Chaque  bataillon  de  milice  du  premier  ban  possède  un 
Etat- Major  permanent  composé  outre  le  Commandant  du  bataillon,  de, deux 
officiers  et  treize  hommes  de  troupe,  savoir:  — 

Un  officier  Adjudant-Major  de  bataillon;  un  officier  chargé  de  l'ad- 
ministration du  bataillon;  deux  sous-officiers  et  huit  soldats  (dont  trois 
ordonnances,  trois  ouvriers  et  deux  secrétaires);  un  chef-armurier,  ayant 
rang  de  sous-officier;  deux  ouvriers  armuriers. 

Art.  401.  Chaque  bataillon  du  premier  ban  possède  en  outre,  en 
temps  de  paix,  une  compagnie  active,  dite  »  compagnie  présente,*  qui  a 
pour  destination  d'instruire,  d'une  part,  les  hommes  appartenant  à  la  plus 
jeune  classe  de  la  milice  pendant  la  période  d'instruction  qu'ils  doivent 
passer  sous  les  drapeaux  durant  leur  première  année  de  service,  et  d'autre 
part,  de  concourir  au  maintien  de  l'ordre  public  et  de  fournir  le  service 
de  garnison. 

La  compagnie  présente  a  un  cadre  permanent  composé  de:  un  ca- 
pitaine, Commandant  de  compagnie;  un  lieutenant;  deux  sous-lieutenants; 
un  sergent-major  de  compagnie;  cinq  sergents,  dont  un  fourrier;  neuf 
caporaux  dont  un  caporal  clairon. 

L'effectif  des  soldats  appartenant  en  permanence  aux  compagnies  pré- 
sentes est  fixé  annuellement  lors  du  vote  du  budget;  il  ne  peut  être  in~ 
férieur  à  cinquante  hommes  par  compagnie,  non  compris  les  ordonnances 
et  les  clairons. 

Art.  402.  Chaque  sergent-major  de  district  est  assisté  dans  son  ser- 
vice par  un  caporal  et  un  soldat  secrétaires  ;  ces  hommes  comptent  pour 
ordre  à  la  compagnie  présente  et  sont  en  excédant  du  cadre  réglementaire 
de  cette  compagnie. 

Art.  403.  Les  bataillons  de  milice  du  premier  et  du  deuxième  ban 
sont  à  quatre  compagnies;  leur  composition  est  indiquée  au  Tableau  A 
ci -après. 

Art.  404.  La  milice  est  placée  sous  la  direction  supérieure  du  Com- 
mandant de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  a  le  grade  d'offi- 
cier général. 

L'Etat-Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  se 
compose  :  — 

lt  D'un  Chef  d' Etat-Major ,  Directeur  de  la  Chancellerie  Militaire, 
ayant  sous  ses  ordres  directs  deux  officiers  Chefs  des  bureaux  du  per- 
sonnel et  du  matériel  ; 

2.    D'un  officier  supérieur,  Directeur  de  l'Administration,  ayant  sous 
te,  Rectuil  Gén.  21e  S.  V.  I 
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ses  ordres  directs  deux  officiers  Chefs  des  bureaux  de  l'Administration  et 
du  Contrôle; 

3.  De  deux  officiers  adjoints,  faisant  aussi  fonctions  d'Àides-de-camp  ; 

4.  D'un  certain  nombre  de  sous-officiers,  caporaux,  et  soldats  se- 
crétaires. 

Art.  405.  Indépendamment  des  bataillons  de  la  milice  locale,  il  est 
formé  un  bataillon-école  destiné  à  compléter  et  à  uniformiser  l'instruction 
des  officiers  et  sous-officiers  indigènes  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie, 
à  former  des  ouvriers  techniques  et  à  assurer  le  fonctionnement  des  éta- 
blissements militaires. 

Le  bataillon-école  se  compose  :  — 

1.  De  deux  compagnies  d'infanterie  dont  la  composition  est  réglée 
comme  celle  des  compagnies  présentes  dans  les  bataillons  de  la  milice  du 
premier  ban; 

2.  D'un  escadron  de  cavalerie; 

3.  D'une  demi-batterie  d'artillerie,  avec  une  section  d'artificiers  et 
d'armuriers  ; 

4.  D'une  compagnie  d'ouvriers  techniques  comprenant  une  section 
de  sapeurs  et  une  section  d'ouvriers  constructeurs. 

La  composition  détaillée  du  bataillon-école  est  donnée  au  tableau  B 
ci-après. 

Art.  406.  Les  officiers,  sous-ofheiers ,  caporaux  et  soldats  apparte- 
nant à  l'Etat-Major  de  la  milice,  aux  cadres  permanents  des  bataillons, 
an  service  du  recrutement  et  au  bataillon  -  école  sont  seuls  entretenus  et 
soldés  aux  frais  du  budget  de  la  province. 

Art.  407 .  L'effectif  permanent  des  cadres  présents  dont  le  détail  est 
donné  à  l'Article  406  se  recrute  à  l'aide  d'engagés  volontaires,  conformé- 
mont  aux  dispositions  du  litre  VI  ci-après. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant,  d'engagés  volontaires,  cet  effectif  est 
complété  par  le  maintien  sous  les  drapeaux  d'un  certain  nombre  d'hommes 
pris  annuellement  dans  la  classe  la  plas  jeune  de  la  milice  du  premier 
ban  la  durée  de  leur  service  est  de  deux  ans  au  plus.  Ces  hommes  sont 
pris  parmi  les  numéros  les  plus  bas  de  la  liste  du  tirage  ;  le  nombre  des 
hommes  de  cette  catégorie  est  fixé  annuellement  par  Ordonnance  du  Gou- 
verneur -  Général  rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
publique. 

V. — Instruction. 

Art.  408.  L'instruction  est  donnée  aux  hommes  de  la  milice  du  pre- 
mier ban  dans  les  compagnies  présentes  de  chaque  bataillon.  La  durée 
de  la  période  d'instruction  des  jeunes  soldats  est  fixée  à  deux  mois. 

A  cet  effet,  les  recrues  appelées  annuellement  à  l'activité  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  l'Article  392  ,  sont,  lors  de  leur  inscription  sur 
les  contrôles  du  bataillon  du  premier  ban  de  leur  district,  réparties  entre 
les  quatre  compagnies  de  ce  bataillon. 

Les  recrues   appartenant  à  chacune  des  quatre   compagnies  sont  ap- 
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pelées,  à  tour  de  rôle,  de  deux  mois  en  deux  mois,  de  façon  que  l'instruc- 
tion, commencée  au  1er  Octobre,  soit  terminée,  dans  chaque  bataillon,  à 
la  fin  du  huitième  mois  de  la  période  d'instruction,  c'est-a-dire  au  31  Mai 
de  Tannée  suivante. 

Ah.  409 :  La  période  trimestrielle  qui  suit  comprenant  les  mois  de 
Juin,  Juillet  et  Août,  est  consacrée  à  l'instruction  des  officiers  et  sons- 
officiers  des  cadres  non  -  permaments  de  la  milice  du  premier  et  du 
deuxième  ban. 

Les  officiers  et  sous-officiers  appartenant  a  ces  cadres  sont  tenus  de 
prendre  part  à  ces  cours  d'instruction  à  raison  de  quinze  jours  par  an. 
Toutefois,  des  dispenses  d'exercices  peuvent  être  accordées ,  par  le  Com- 
mandant de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  à  ceux  de  c*?  offtoiers  et  sous- 
officiers  qui  en  font  la  demande,  à  la  condition  que  ces  lispeneeg  ne  soient 
pas  demandées  plus  de  une  fois  en  deux  ans. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires  publics  qui 
peuvent  obtenir  des  dispenses  permanentes  «i  »a  nature  de  leurs  ■  fonctions 
l'exige 

Les  sous-officiers  ont,  droit,  pendant  la  durée  de  ce  stage,  à  la  nour- 
riture et  au  logement;  les  officiers  reçoivent  la  solde  de  leur  grade. 

Ah.  410.  Le  mois  de  Septembre  est  consacré  aux  manoeuvres  an- 
nuelles de  la  milice,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  quatre  semaines.  . 

Sont  appelés  à  y  prendre  part,  tous  les  hommes  du  premier  ban  de 
la  milice,  à  l'exception  de  ceux  de  la  classe  la  plus  jeune,  et  éventuelle- 
ment, les  miliciens  disponibles  du  premier  bart. 

AH  411.  Si  l'état  des  finances  de  la  province  le  permet,  un  appel 
analogue  peut  être  adressé  aux  bommes  <iu  deuxième  bau  de  la  milice, 
La  durée  de  cet  appel  ne  doit  pas  excéder  quinze  jours  pfà  .an.  Les  ré- 
servistes prennent  part  aux  exercises  faits  dans  les  communes,  et  dont  ïe 
détail  est  fixé  par  décision  du  Gouverneur  -Général. 

Art.  412.  Les  hommes  de  la  milice  du  premier  et  du  deuxième  ban 
régulièrement  convoqués  pour  prendre  part  aux  manœuvres  annuelles  ont 
droit  à  la  nourriture  et  au  logement.  La  nourriture  «3t  fournie  par  les 
soins  des  municipalités ,  à  cherge  de  remboursement  par  le  budget  de  la 
province.  Le  Logement  est  donné  chez  les  habitants  à  défaut  de  place  dans 
les  bâtiments  militaires.  On  s'attachera  autant  que  possible  à  loger  les 
miliciens  chez  leurs  coreligionnaires  des  localités  occupées  par  eux. 

Il  n'est  pas  alloué  de  frais  de  route  aux  officiers,  sous-officiers,  et 
soldats  appelés  à  prendre  part  aux  manœuvres. 

Les  officiers  des  cadres  non-permanente  reçoivent  seulement  la  solde 
de  leur  grade  calculée  en  raison  du  nombre  de  jours  écoulas  entre  celui 
de  leur  départ  et  celui  de  leur  retour  au  lieu  ordinaire  de  leur  résidence. 

Art.  413.  Les  manœuvres  peuvent  avoir  lieu  par  compagnie  ou  par 
bataillon  et,  éventuellement,  par  groupes  de  bataillons.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  fractions  mobiles  du  bataillon  -  école  peuvent  également  être  appe- 
lées à  y  participer. 

Une  Ordonnance  du  Gouverneur -Général  rendue  dans  la  forme  d'un 
règlement  d'administration  publique  détermine,  chaque  année,  la  nature  et 
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la  durée  des  manœuvres.  Elles  doivent  toujours  être  terminées  avant  le 
1er  Octobre,  date  de  l'incorporation  des  jeunes  soldats. 

Art.  414.  Les  officiers  et  sous -officiers  de  la  milioe  proposés  pour 
l'avancement  aux  différents  grades  d'officiers  doivent,  en  principe,  faire  un 
stage  d'instruction  au  bataillon-école.  La  durée  du  stage  est  de  deux  mois 
au  moins  et  ne  peut  excéder  six  mois. 

Pendant  leur  séjour  au  bataillon  -  école ,  les  officiers  ont  droit  à  la 
solde  de  leur  grade  ;  les  sous-officiers  sont  seulement  logés  et  nourris. 

Tout  homme  admis  à  contracter  un  engagement  daus  la  gendarmerie 
à  cheval  est  dirigé  d'abord  sur  le  bataillon  -  école  où  il  suit,  pendant 
six  semaines  au  moins,  les  exercices  de  l'escadron  de  cavalerie.  Les  offi- 
ciers promus  dans  la  gendarmerie  doivent  de  même ,  aussitôt  que  possible 
après  leur  promotion  ,  faire  un  stage  analogue  à  l'escadron  du  bataillon- 
école. 

VI. — Engagements  et  Rengagements. 

Art.  415.  Tout  habitant  indigène  de  la  province  peut  être  admis  à 
contracter  un  engagement  volontaire  dans  le  cadre  permanent  de  la  milice 
du  premier  ban  ou  du  bataillon-école  aux  conditions  suivantes: 

L'engagé  volontaire  doit  — 

1.  Avoir  18  ans  accomplis  et  l'aptitude  physique  exigée  pour  le 
service  militaire. 

2.  Jouir  de  ses  droits  civils  et  n'avoir  pas  été  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  excédant  trois  mois  de  prison. 

8.    N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants. 

4.  Si  l'engagé  n'a  pas  21  ans  accomplis,  être  porteur  du  consente- 
ment de  ses  père,  mère,  où  tuteur. 

5.  Produire  les  attestations  légales  d'une  boune  conduite  soutenue. 
Art.  416.    La  durée  de  l'engagement  est  de  deux  ans.    Les  années 

passées  au  service  en  qualité  d'engagé  volontaire  sont  comptées  en  dé- 
duction du  temps  de  service  exigé  dans  la  milice  et  daus  la  réserve. 

Art.  417.  Les  miliciens  du  premier  ban,  à  quelque  catégorie  qu'ils 
appartiennent,  sont  autorisés  à  contracter  des  engagements  volontaires  dans 
les  conditions  stipulées  aux  Articles  précédents. 

Art.  418.  L'engagement  volontaire  e3t  contracté  par  devant  le  ser- 
gent-major du  district,  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'aptitude  phy- 
siquo  délivré  par  un  médecin  désigné  par  le  Commandant  Militaire  du 
district. 

Art.  419.  Le  nombre  des  engagements  volontaires  recevables  est  fixé 
annuellement  par  le  Gouverneur  -  Général  après  le  vote  du  budget  de  la 

milice. 

Les  engagements  pour  les  bataillons  de  milice  sont  reçus  seulement 
pendant  la  période  de  quatre  mois  qui  s'écoule  entre  la  clôture  et  la  re- 
prise de  l'instruction  annuelle.  Les  engagements  pour  le  bataillon-école 
sont  reçus  durant  toute  Tannée  dans  les  limites  de  nombre  indiquées  à 
l'alinéa  précédent. 

Art.  420.    Les  sous-officiers,  caporaux,  et  soldats  servant  à  titre  per- 
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manent  peuvent  être  autorisés  par  leur  Chef  de  corps  à  se  rengager  pour 
uu  an  au  inoins  et  deux  ans  au  plus. 

Les  rengagements  ne  sont  plus  autorisés  quand  l'homme  a  dépassé  sa 
vingt-huitième  année,  s'il  est  caporal  ou  soldat. 

Les  rengagements  des  sous-officiers  peuvent  être  autorisés  jusqu'à  ce 
que  leur  temps  de  service  leur  donne  droit  à  la  retraite. 

Art.  421.  Tout  milicien  rengagé  a  droit,  à  partir  du  premier  jour 
de  sa  cinquième  année  de  service  permanent,  à  une  "haute  paie  journalière 
d'ancienneté  dont  le  chiffre  est  fixé,  pour  les  sous- officiers ,  caporaux,  et 
soldats,  par  le  règlement  provisoire  annexé  au  présent  Statut  sous  le  No.  10. 

Cette  haute  paie  s'augmente  annuellement  jusqu'à  la  huitième  année 
de  service,  après  laquelle  elle  cesse  de  croître. 

Art.  422.  Tout  milicien  rengagé  porte  sur  la  manche  un  chevron 
en  laine  ;  ce  chevron  est  en  or  pour  les  sous-officiers  et  pour  les  caporaux 
et  soldats  ayant  six  ans  de  service  accomplis. 

Art.  423.  Les  rengagements  sont  reçus  devant  le  Commandant  Mi- 
litaire du  district  ou  devant  le  Commandant  du  bataillon- école. 

VII.  — Mobilisation, 

Art.  424.    La  mobilisation  est  partielle  ou  générale. 

La  mobilisation  partielle  est  prescrite  par  une  Ordonnance  du  Gou- 
verneur-Général rendue  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
publique. 

La  mobilisation  générale  ne  peut  être  ordonnée  par  le  Gouverneur  - 
Général  qu'après  un  vote  conforme  de  l'Assemblée  Provinciale  spécialement 
convoquée  à  cet  effet,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'Article  363  du  présent 
Chapitre. 

Art.  425.  En  cas  de  mobilisation  du  premier  ban  de  la  milice,  les 
hommes  instruits  des  quatre  classes  de  cette  catégorie  appelés  au  drapeau 
sont  renforcés,  s'il  est  nécessaire,  par  l'appel  des  disponibles  des  mômes 
classes,  ou  par  celui  des  hommes  inscrits  sur  les  contrôles  du  deuxième  ban. 

Art.  426.  Outre  le  bataillon  mobile  à  quatre  compagnies,  il  est 
formé  alors  une  section  de  dépôt  dans  laquelle  sont  encadrés  les  hommes 
en  excédant  de  l'effectif  normal  du  bataillon  mobile.  Le  capitaine  de  la 
compagnie  présente  a  le  commandement  de  cette  section  et  prend  par  in* 
térim  le  commandement  territorial  du  district. 

Art.  427.  La  milice  du  deuxième  ban  forme,  de  même,  en  cas  de 
mobilisation,  un  bataillon  mobile  à  quatre  compagnies  ;  l'excédant  des  hom- 
mes est  versé  dans  la  section  de  dépôt  commune  aux  deux  bataillons.  L'ef- 
fectif du  bataillon  est  formé  des  miliciens  instruits  du  deuxième  ban,  des 
disponibles  appartenant  à  cette  catégorie  et  du  nombre  de  réservistes  né- 
cessaire. 

Art.  428.  Si  les  deux  bans  de  la  milice  sont  mobilisés  en  môme 
temps,  les  hommes  de  complément,  pour  les  bataillons  des  deux  bans,  sont 
pris  exclusivement  parmi  les  disponibles  et  parmi  les  réservistes. 

Art.  429.    Bans  le  cas  de  mobilisation  générale  ou  partielle,  les  of* 
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ficiere  de  tous  grades  appelés  à  l'activité  ont  droit  à  la  solde  de  leur 
grade  à  partir  du  jour  où  ils  se  mettent  en  route  pour  rejoindre  le  corps. 

Les  hommes  de  troupe,  à  l'exception  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
cadres  permanents,  ont  droit  seulement  à  la  nourriture  et  au  logement. 

Art.  430,  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  de  guerre,  la 
province  se  trouverait  dégarnie  de  forces  militaires  suffisantes,  le  Gouver- 
neur-G  éuérat  peut  organiser,  avec  les  réservistes  disponibles,  des  compagnies 
ou  bataillons  provisoires  de  réserve;  ces  bataillons,  créés,  en  raison  du 
besoin,  n'ont  pas  de  cadres  permanents. 

Art.  431.  U  n'est  pas  formé,  en  temps  ordinaire,  de  divisions  ou 
brigades. 

Les  divisions  ou  brigades  temporairement  formés  à  l'occasion  des  ma- 
nœuvres n'ont  ni  Ohefs  permanents  ni  Etats-Majors  constitués. 

Dans  le  cas  seulement  ou,  par  application  des  dispositions  de  l'Ar- 
ticle 868  ci-deseus,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  viendrait  à 
faire  appel  au  concours  militaire  de  la  milice,  il  pourra  être  formé  des 
divisions  et  brigades. 

Les  brigades  seront  ordinairement  à  six  bataillons;  la  division  est 
formée  de  la  réunion  de  deux  ou  trois  brigades. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  i~tre  composées  indistinctement  de  ba- 
taillons du  premier  ban  et  de  bataillons  du  deuxième  ban  de  la  milice. 

Les  fonctions  de  Commandant  de  dm&km  et  de  brigade  seront  dévo- 
lues, a  titre  provisoire,  aux  officiers  déjà  eu  service  dans  la  milice. 

Art.  432.  La  création  éventuelle  d'escadrons  de  cavalerie,  de  bat- 
teries d'artillerie,  de  troupes  du  train,  d'hôpitaux,  &e»,  nécessitée  par  la 
mise  sur  (e  pied-  de  guerre  de  la  milice  ou  d'une  partie  de  la  milice,  est 
ordonnée  par  une  loi  provinciale. 

Art.  433.  Le  droit  de  .  réqalsiiiou  est  exerce  seulement  e*j  eas  de 
jmo&j&ftktkm  pfcrùelit?  a*t  générale  de  la  milice  et  lorsqu  i  est  impossible 
4e  pourvois  aux  besoins  par  d'autres  moyens. 

Il  est  li/ïïîtt ,  en  temps  de  paix ,  au  logement ,  à  la  fourniture  des 
vivres,  deiî  fourragea  et  du  chauffage,  et  à  l'occupation  ou  à  l'usage  momen- 
tané à  ï'oveasioAi  àitis  manœuvres,  de  terrains  cultivés,  bois,  fontaines,  &c. 

Le  droit  de  réquisition  appartient  seulement  au  Chef  d'une  troupe  ou 
détachement  qui  l'exerce  sous  sa  responsabilité. 

Toute  réquisition  ,  k  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  au  loge- 
ment ou  à  l'usage  des  eaux,  donne  hm  i*  la  délivrance  d'un  bon  de  ré- 
quisition remboursable. 

Art.  434.  En  temps  de  guerre,  le  droit  de  réquisition  s'étend  éga- 
lement aux  chevaux,,  Toitures  et  moyens  de  transport  de  toute  nature,  y 
compris  les  chemina  de  fer;  aux  embarcations  fluviales  et  maritimes;  aux 
matériaux  susceptibles  d'être  utilisés  dans  un  but  de  guerre;  en  un  mot, 
à  tons  les  services  et  objets  dont  l'emploi  est  exceptionnellement  nécessité 
par  l'intérêt  militaire. 

Art.  435.  Une  loi  provinciale,  établie  sur  les  bases  indiquées  aux 
deux  Articles  précédents,  fixera  les  tarifs  d'indemnités  allouées  en  raison 
de  réquisitions  et  déterminera  les  conditions  d'exercice  de  ce  droit. 
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Art.  436.  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  méde- 
cins, officiers  de  santé  et  pharmaciens  sont  astreints,  à  défaut  des  membres 
du  corps  de  sauté  militaire,  à  donner  leurs  soins  aux  officiers  et  soldats 
do  la  milice  et  de  la  gendarmerie  présents  au  corps.  Ils  doivent  égale- 
ment, dans  la  limite  du  besoin,  concourir  à  l'organisation  et  au  fonction- 
nement des  hôpitaux  temporaires  créés,  à  l'occasion  des  manœuvres  à 
proximité  du  lieu  de  leur  résidence. 

Toutes  les  fois  que  les  soins  médicaux  à  donner  aux  gendarmes  et 
aux  miliciens  occasionneront  un  déplacement  d'une  heure  au  moins,  il  sera 
alloué  aux  médecins  requis  des  honoraires  calculés  à  raison  de  la  distance 
parcourue.  Les  médicaments  fournis  seront  remboursés  aux  pharmaciens 
sur  prix  de  facture. 

VIII. — Administration. 

Art.  437 .  L'administration  et  la  comptabilité  des  troupes  de  la  rai- 
lice  sont  confiées,  en  temps  de  paix,  dans  chaque  district  de  milice,  à  l'of- 
ficier d'administration  adjoint  à  l'Etat- Major  du  Commandant  militaire  du 
district. 

Cet  officier  centralise  l'administration  et  la  comptabilité  des  bataillons 
du  premier  et  du  deuxième  ban.  Il  est  dirigé  et  surveillé  par  une  Com- 
mission Administrative  dont  il  fait  lui-même  partie  avec  voix  délibérative. 

Pour  toutes  les  affaires  relatives  au  cadre  permament  et  au  bataillon 
du  premier  ban,  la  Commission  Administrative  se  compose;  du  Comman- 
dant militaire  du  district,  Président;  d'un  officier  du  cadre  de  la  com- 
pagnie présente  et  de  l'officier,  d'administration.  Elle  est  complétée  par 
l'adjonction  de  l'officier  commandant  le  bataillon  du  deuxième  ban  et  d'un 
officier  de  ce  bataillon  pour  toutes  les  affaires  relatives  au  bataillon  du 
deuxième  ban. 

Art.  438.  En  cas  de  mobilisation,  l'officier  d'administration,  qui  reste 
auprès  du  Commandant  de  la  section  de  dépôt  commune  aux  bataillons  du 
premier  et  du  deuxième  ban ,  centralise  toutes  les  pièces  relatives  à  l'ad- 
ministration et  à  la  comptabilité  des  deux  bataillons  mobilisés.  H  est 
remplacé,  dans  chacun  de  ces  bataillons,  par  un  officier  payeur  agissant 
sous  la  direction  d'une  Commission  provisoire  de  bataillon  dont  il  fait 
partie,  et  qui  se  compose  du  Commandant  de  bataillon  et  d'un  officier  de 
troupe. 

Art.  439.  Le  Bataillon -école  s'administre  séparément  par  les  soins 
de  l'officier  chargé  de  l'administration  du  bataillon  et  d'une  Commission 
Administrative  établie  sur  les  mômes  bases  que  celles  des  bataillons  de  la 
milice  du  premier  ban. 

Si  une  fraction  mobile  du  Bataillon-école  est  détachée  momentanément, 
elle  est  provisoirement  administrée  par  la  Commission  Administrative  du 
district  dans  le  ressort  de  laquelle  elle  se  trouve. 

Ah.  440 .  Le  contrôle  est  exercé  par  l'officier  supérieur  attaché  à 
l'Etat- Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  en  qualité 
de  Directeur  de  l'Administration  et  du  Contrôle. 
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Des  employés  civils,  k  défaut  d'officiers  compétents,  peuvent  être  ad- 
joints pour  le  contrôle  des  comptes.  Il  peut  en  être  de  même  pour  les 
divers  emplois  administratifs  rattachés  à  l'Etat -Major  du  Commandant  de 
la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Le  service  des  inspections  administratives  est  confié,  jusqu'à  la  créa- 
tion d'un  personnel  spécial  de  contrôle  ,  à  des  officiers  supérieurs  de  la 
milice  désignés  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  441.  Les  dispositions  relatives  au  service  de  la  solde,  à  la  tenue 
des  registres-matrioules  des  corps,  à  l'établissement  des  pièces  de  compta- 
bilité, aux  services  de  l'habillement,  de  l'armement,  du  harnachement,  et 
du  campement ,  à  rétablissement  des  comptes  annuels  de  gestion  et  des 
inventaires,  enfin,  a  la  conservation  des  archives,  seront  fixées  par  une  loi 
provinciale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  dépenses  engagées,  par  Ordonnance  du 
Gouverneur-Général. 

Il  y  est  pourvu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions les  plus  urgentes,  par  les  Titres  III,  IV,  V,  et  VI  du  Règlement 
provisoire  annexé  au  présent  Statut  sous  le  Numéro  12,  lequel  demeure 
exécutoire  jusqu'au  vote  de  la  loi  provinciale  prévue  à  l'alinéa  précédent. 

Art.  442.  Une  loi  provinciale  déterminera  les  conditions  d'admission 
à  la  retraite  des  officiers,  sous-ofiiciers ,  et  soldats  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie,  fixera  le  taux  des  pensions,  celui  des  gratifications  accordées 
aux  militaires  infirmes  et  celui  des  secours. 

ES. — Dispositions  Générales. 

Art.  443.  La  division  du  territoire  de  la  province  en  douze  districts 
de  recrutement,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  369,  est  établie 
par  une  Ordonnance  du  Gouverneur  -  Général  rendue  dans  la  forme  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Elle  est  provisoirement  déterminée  par  le  Titre  I  du  Règlement  Pro- 
visoire Noi  12. 

Art.  444.  Conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  Ier,  Article  7, 
les  officiers  subalternes  de  la  milice  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Gé- 
néral agissant  en  vertu  de  la  délégation  permanente  de  3a  Majesté  le 
Sultan. 

Art.  446.  Les  conditions  de  l'avancement  dans  les  cadres  permanents 
et  non -permanents  de  la  milice  seront  fixées  par  une  loi  spéciale.  £11  es 
sont  provisoirement  déterminées  par  le  Titre  II  du  Règlement  Provisoire 
No.  12. 

Art,  446.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  nationalité  étrangère  admis 
dans  la  milice  par  l'application  de  l'Article  368 ,  sont  liés  an  service  par 
des  contrats  établis  conformément  anx  dispositions  du  Chapitre  XIII,  Ar- 
ticle 478. 

Art.  447.  La  possession  des  grades,  pour  les  officiers  indigènes  de 
la  milice,  est  entourée  des  garanties  stipulées  au  Chapitre  XIII,  Article 
474  et  475. 

En  temps  de  paix,  tout  officier  du  cadre  permanent  ou  non-permanent 
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de  la  milice  conserve  le  droit  de  se  démettre  de  son  grade  d'officier  sous 
la  réserve  des  obligations  militaires  générales  imposées  aux  hommes  do  sa 
classe.  L'officier  démissionnaire  ne  recouvre  son  indépendance  qu'après 
l'acceptation  de  sa  démission,  qui  ne  peut  être  retardée  de  plus  d'un  mois, 
à  moins  que  l'officier  ne  se  trouve  sous  le  coup  d'une  punition  discipli- 
naire ou  d'une  poursuite  devant  les  tribunaux  militaires. 

Il  est  fait  application  aux  sous-officier»  et  caporaux  de  la  milice  des 
dispositions  prescrites  au  Chapitre  XIII,  Article  476. 

Art.  448.  Les  dispositions  relatives  au  casernement  feront  l'objet 
d'une  loi  provinciale. 

Jusqu'à  nouvel  OTdre ,  les  miliciens  présents  au  drapeau  demeureront 
logés  chez  l'habitant. 

Art.  449,  Les  armes  appartenant  aux  deux  bataillons  de  milice  de 
chaque  district  ainsi  que  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  sont  or- 
dinairement déposés  dans  un  magasin  spécial  placé  sous  la  surveillance  du 
Commandant  Militaire  du  district. 

Les  miliciens  ne  sont  pas  autorisés  à  emporter  leurs  effets  et  leurs 
armes  dans  leurs  foyers.  Il  ne  pourra  être  fait  exception  à  cette  règle 
que  sur  un  ordre  spécial  du  Gouverneur  -  Général ,  pour  permettre  certains 
exercices  de  tir. 

Art,  460,  Tonte  la  liberté  compatible  avec  le  bien  du  service  est 
laissée  aux  hommes  de  la  milice  pour  l'exécution  de  leurs  devoirs  religieux. 

Art.  451. — Les  bataillons  de  la  milice  font  usage  do  fanions  de  ba- 
taillon de  couleurs  variées,  destinés  à  les  distinguer  entre  eux.  Ces  fa- 
nicns  et  leurs  hampes  ne  portent  pas  de  signes  particuliers  antres  que 
les  numéros  des  bataillons. 

Art.  452,-— La  valeur  d'une  organisation  militaire  ne  pouvant  être 
appréciée  dans  ses  détails  qu'après  expérience,  le  Pouvoir  Législatif  de  la 
province  est  autorisé,  après  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  Statut,  à  introduire  les  modifications  jugées  nécessaires 
dans  les  dispositions  des  articles  370,  371,  372,  378,  874,  875,  376, 
377,  378,  879,  381,  883,  387,  388,  389,  890,  895,  402,  403,  404,  405, 
409,  410,  411,  412,  414,415,  41Ô,  417,418,  420,421,  422,  428,  429, 
486,  437,  488,  439,  440,  446  et  447  ci-dessus  qui  nont  qu'une 
portée  d'ordre  administratif.  Ces  modifications  devront  faire  l'objet  d'une 
loi  provinciale. 

Disposition  Transitoire. 

Art.  453.  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  Code  Pénal  Militaire  et  de 
règlements  tactiques  et  de  service  spéciaux  à  la  province,  il  sera  fait  usage, 
dans  la  milice  et  dans  la  gendarmerie,  du  Code  Pénal  Militaire  en  vigueur 
dans  l'armée  Ottomane  et  des  règlements  actuellement  en  service  dans  les 
corpe  militaires  provisoire  créés  depuis  la  paix  sauf  les  modifications  ré- 
sultant de  l'organisation  même  de  la  milice. 
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Chapitre  XIII. — Gendarmerie. 

I. — Bases  de  l'Institution. 

Art.  454.  La  gendarmerie  est  une  force  indigène  instituée  pour 
veiller  à  la  9ureté  publique  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  l'exé- 
cution des  lois  et  celle  des  règlements  de  police  rendus  par  les  autorités 
compétentes.  Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  l'essence  de 
son  service;  son  action  s'exerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
province. 

Art.  455.  La  gendarmerie  est  particulièrement  destinée  à  assurer  la 
sûreté  des  villes,  des  campagnes,  et  des  voies  de  communication. 

Elle  contribue,  en  outre,  de  concert  avec  les  agents  de  la  pob'ce  ru- 
rale, à  surveiller  les  lieux  publics  et  à  y  maintenir  l'ordre.  À  ce  titre, 
elle  est  toujours  aux  ordres  des  représentants  de  l'autorité  administrative 
pour  dissiper,  par  les  voies  légales,  les  attroupements  séditieux. 

La  gendarmerie  est  subordonnée  également  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  pour  procéder  aux  enquêtes  et  aux  recherches,  pour  en  constater 
les  résultats  par  procès-verbaux  et  pour  opérer  les  arrestations  en  vertu 
de  mandats  d'amener. 

Au  cas  de  flagrant  délit  ou  de  suspicion  légitimée  par  des  informa- 
tions probantes,  elle  a  le  droit  de  procéder  spontanément  aux  arrestations, 
à  charge  pour  elle  d'en  dresser  immédiatement  procès  -  verbal  et  de  con- 
duire, dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  les  personnes  arrêtées 
devant  l'officier  de  police  judiciaire  dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a 
eu  lieu. 

Elle  peut  enfin  être  chargée  de  conduire  et  d'escorter  les  prisonniers 
civils  ou  militaires,  les  fous  dangereux,  les  convois  d'armes  et  de  muni- 
tions, et,  d'une  manière  générale,  de  remplir  toutes  les  missions  qui  lui 
sont  confiées  par  l'autorité  administrative  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  à  l'intérieur  de  la  province. 

Art.  456.  La  gendarmerie  est  placée,  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline, de  l'instruction,  et  de  l'administration  intérieures,  sous  les  ordres 
directs  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Art.  467.  La  gendarmerie  est  directement  subordonnée  à  l'autorité 
administrative  et  judiciaire  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  a 
l'Article  455;  elle  est,  en  conséquence,  tenue  d'obéir  à  toutes  les  réquisi- 
tions qui  lui  sont  adressées  par  les  fonctionnaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  réquisitions  doivent  toujours  être  adressées  au  Chef  de  Détache- 
ment ou ,  en  cas  de  refus ,  à  celui  qui  commande  immédiatement  après 
mi.  Elles  doivent  être  formulées  par  écrit  si  le  Chef  de  Détachement  en 
fait  la  demande  et  ne  peuvent  être  données  et  exécutées  que  dans  le  res- 
sort de  celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécuté. 

Art.  458.  La  gendarmerie  peut,  en  cas  de  besoin,  requérir,  pour 
l'exécution  de  son  mandat,  ou  toutes  les  fois  qu'elle  se  sent  gravement 
menacée,  le  concours  des  agents  de  la  police  rurale,  des  gardes  forestiers, 
et  même  celui  deu  simples  citoyens. 
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Si  elle  se  sent  impuissante  à  remplir,  sans  le  secours  d'une  force 
supplétive,  une  mission  qui  lui  est  confiée,  elle  prend,  vis-à-vis  de  l'autorité 
administrative,  l'initiative  d'une  proposition  tendant  à  requérir  la  coopéra* 
tion  des  fractions  permanentes  de  la  milice  locale. 

Art.  459.  Dans  le  cas  où  l'apparition  de  bandes  armées  mettrait  en 
danger  la  sécurité  d'une  localité  qui  n'est  pas  le  siège  d'un  fonctionniare 
administratif,  la  gendarmerie  prend  immédiatement,  à  charge  d'en  rendre 
compte  sans  retard,  les  dispositions  nécessaires  pour  protéger  la  vie  et  les 
biens  des  citoyens.  Elle  peut,  pour  repousser  une  attaque  ou  poursuivre 
les  perturbateurs,  requérir  les  agents  de  la  police  rurale  et  elle  en  prend 
de  droit  le  commandement. 

Art.  460.  Tout  gendarme,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  in- 
vesti des  pouvoirs  dévolus  à  une  sentinelle;  toute  injure  ou  tout  acte  de 
résistance  donne  lieu  à  une  poursuite  devant  les  Tribunaux,  et  la  pénalité 
est  la  môme  que  pour  injure  ou  rébellion  contre  une  sentinelle. 

Art.  461.  Les  droits  et  les  devoirs  du  personnel  de  la  gendarmerie, 
les  détails  de  ses  rapports  avec  les  autorités  civiles  des  divers  ordres,  et 
les  instructions  spéciales  sur  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  seront 
déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Le  règlement  annexé  auv  présent  Statut  sous  le  numéro  3  détermine 
provisoirement  le  mode  d'application  immédiate  de  ces  dispositions. 

IL — Organisation. 

Art.  462.  L'unité  d'organisation  de  la  gendarmerie  est  la  brigade. 
La  brigade  comprend  de  six  à  huit  hommes. 

Elle  est  composée  d'hommes  à  pied  ou  d'hommes  à  cheval;  il  peut 
être  aussi  créé  des  brigades  mixtes,  composées  d'hommes  à  pied  et  d'hom- 
mes à  cheval. 

La  brigade  est  commandée  par  un  sous-officier  ou  par  un  brigadier. 

Ah.  463.  La  réunion  de  six  à  douze  brigades  constitue  la  section, 
sous  les  ordres  d'un  officier. 

Art.  464.  La  compagnie  est  formée  par  la  réunion  sous  un  même 
commandement  de  deux  à  six  sections.  Le  Chef  4e  la  compagnie  est  un 
capitaine. 

Art.  465.  Les  Commandants  de  compagnie  sont  établis  au  chef-lieu 
des  préfectures;  leur  ressort  ne  s'étend  pas  au-delà  des  limites  du  dé- 
partement. 

Les  Commandants  de  sections  sont  placés  au  chef-lieu  des  cantons. 
Deux  cantons  peuvent  toutefois  être  réunis  pour  former  le  ressort  d'une 
même  section;  dans  ce  cas,  un  sous-officier  exerce  le  commandement  direct 
dans  le  canton  où  ne  réside  pas  le  Commandant  de  la  section. 

Art,  466.  En  dehors  des  compagnies  de  gendarmerie  départementale, 
il  est  formé,  au  chef-lieu  de  la  province,  un  corps  de  gendarmerie  mobile. 
Ce  corps  est  plus  spécialement  chargé  du  service  de  police  urbaine  au  dit 
Chef-lieu;  il  est  aussi  à  la  disposition  du  Gouverneur-Général  qui  le  dirige 
Sur  les  points  où  les  circonstances  rendent  momentanément  nécessaire  la 
présence  d'une  force  auxiliaire. 
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La  gendarmerie  mobile,  dont  l'effectif  varie  selon  l'état  des  ressources 
financières  de  la  province,  comprend  un  cadre  de  compagnie  d'infanterie  et 
un  cadre  de  demi-escadron. 

L'effectif  permanent  de  la  compagnie  d'infanterie  ne  pourra  être  in- 
férieur à  soixante-dix  hommes,  celui  de  l'escadron  à  quarante  cavaliers. 

La  gendarmerie  mobile  est  commandé  par  un  capitaine  ou  par  un 
officier  supérieur. 

Art.  467.  L'Etat -Major  du  corps  de  la  gendarmerie  comprend,  en 
dehors  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie: 

1.  Un  officier  supérieur  spécialement  chargé  du  service  des  inspec- 
tions et  appelé  à  suppléer  en  cas  d'empêchement  le  Commandant  de  la 
milice  et  de  la  gendarmerie; 

2.  Un  Capitaine  ou  officier  supérieur,  Chef  de  la  Chancellerie; 

3.  Un  officier  Trésorier; 

4.  Un  officier  adjoint  au  Trésorier  (facultatif); 

5.  Un  officier  chargé  de  l'habillement,  de  l'équipement,  et  de  l'ar- 
mement. 

Un  petit  Etat-Major,  composé  de  sous-officiers,  brigadiers  et  gendar- 
mes, dont  l'effectif  est  déterminé  en  raison  du  besoin  et  de3  ressources 
financières,  est  à  la  disposition  des  officiers  de  l'Etat-Major  du  corps  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  garde  magasin.  Ces .  hommes  sont 
classés  dans  la  gendarmerie  mobile,  en  excédant  du  cadre  réglementait  e. 

Il  est  formé,  dans  le  corps,  un  Conseil  d'Administration  composé: — 

1.  De  l'Officier  Supérieur  Inspecteur,  Président  du  Conseil; 

2.  Du  Chef  de  la  Chancellerie  ; 

3.  De  l'Officier  Trésorier; 

4.  De  l'Officier  d'Habillement; 

5.  Du  Capitaine  commandant  la  compagnie  départementale  du  chef- 
lieu  de  la  province,  ou  de  l'officier  commandant  ia  gendarmerie  mobile,  à 
tour  de  rôle. 

Le  Conseil  est  collectivement  responsable  de  la  bonne  gestion  des 
deniers  et  matières. 

Art.  468.  Le  Gouverneur -Général  détermine,  sur  la  proposition  du 
Commandant  de  ia  milice  et  de  la  gendarmerie  et  du  Secrétaire-Général 
Directeur  de  l'Intérieur,  la  répartition  des  sections  et  des  brigades  dans 
les  départements  et  cantons. 

Le  nombre  des  brigades  et  l'effectif  des  hommes  à  pied  et  à  cheval 
sont  fixés,  dans  les  limites  indiquées  aux  Articles  462  et  463,  lors  du 
vote  du  budget  par  l'Assemblée  Provinciale. 

La  composition  intérieure  des  brigades ,  en  gendarmes  à  pied  et  gen* 
darmes  à  cheval,  est  fixée  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gen- 
darmerie, après  entente  avec  le  Directeur  de  l'Intérieur. 

Le  Gouverneur-Général,  sur  la  proposition  du  Commandant  de  la  mi- 
lice et  de  la  gendarmerie,  procède,  selon  les  besoins  du  service,  aux  mu- 
tations dans  le  personnel  des  officiers,  les  mutations,  pour  les  sous-officiers, 
brigadiers,  et  gendarmes  sont  ordonnées  par  le  Commandant  de  la  milice 
et  de  la  gendarmerie, 
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Art.  469.  Les  officiers  commandant  les  sections  et  les  Capitaines 
commandant  les  compagnies  remplissent,  respectivement ,  les  fonctions  de 
Commissaires  et  de  Commissaires  Centraux  de  police,  dans  le  ressort  de 
de  leur  section  ou  de  leur  compagnie. 

Par  exception,  le  Capitaine  commandant  la  compagnie  départementale 
du  chef-lieu  de  la  province  n'est  pas  investi  de  ces  fonctions  pour  cette 
ville  elle-même.  Celles-ci  sont  dévolues  au  Commandant  de  la  gendarmerie 
mobile  qui  e3t  assisté,  dans  ce  service,  par  les  officiers  subalternes  placés 
bous  ses  ordres  directs. 

Art.  470.  Les  Préfets  sont  autorisés  à  modifier  temporairement,  en 
cas  de  besoin,  l'état  de  répartition  des  brigades,  en  détachant,  sur  un 
point  donné,  le  nombre  des  gendarmes  qu'ils  jugent  nécessaire. 

Ils  transmettent,  à  cet  effet,  des  ordres  aux  Commandants  de  com- 
pagnies qui  sont  tenus  d'y  déférer  immédiatement.  Le9  Préfets  doivent  en 
rendre  compte  sans  retard  au  Secrétaire  -  Général  Directeur  de  l'Intérieur. 
Les  Commandants  de  compagnie .  de  leur  côté ,  informent  le  Commandant 
do  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

III.— Dispositions  Générales. 

Art.  471.  Conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  I,  Article  7, 
les  officiers  subalternes  de  la  gendarmerie  sont  nommés  par  le  Gouverneur- 
Général  agissant  en  vertu  de  la  délégation  permanente  de  Sa  Majesté  le 
Sultan.  Ils  sont  recrutés,  soit  parmi  les  officiers  de  la  milice,  sur  la  pro- 
position de  leurs  chefs  hiérarchiques,  soit  parmi  les  sous-officiers  du  corps, 
de  la  gendarmerie,  conformément  aux  dispositions  réglementaires  sur 
l'avancement. 

À  défaut  de  candidats  de  ces  deux  catégories,  et,  en  particulier  pour 
la  période  d'organisation,  le  Gouverneur -Général  est  autorisé  à  nommer, 
sur  la  proposition  d'une  Commission  présidée  par  le  Commandant  de  la 
milice  et  de  la  gendarmerie»  soit  des  habitants  de  la  province,  soit  des 
militaires  ou  d'anciens  militaires  étrangers. 

Les  uu8  et  les  autres  ne  sont  toutefois  admis  qu'après  constatation 
de  leur  aptitude  technique. 

Art.  472.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  première  classe  sont 
nommés  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  sur  des 
états  de  propositions  établis  par  ies  Commandants  de  compagnie  et  ap- 
prouvés par  les  Préfète. 

Art.  473.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  nationalité  étrangère  peu- 
vent, en  exécution  des  dispositions  de  l'Article  471 ,  être  admis  dans  la 
gendarmerie  de  la  Roumélie  Orientale,  en  vertu,  de  contrats  renouvelables 
à  durée  limitée;  ces  contrats,  qui  déterminent  la  durée  de  leur  engage- 
ment, le  grade  qui  leur  est  attribué,  et  le  dédit  pécuniaire  qui  leur  est 
alloué  en  cas  de  résiliation  anticipée,  doivent  être  approuvés  par  une  dé- 
libération spéciale  du  Comité  Permanent. 

Ces  contrats  ne  peuvent,  de  même,  être  résiliés  par  le  Gouverneur- 
Général  que  sur  l'avis  conforme  du  dit  Comité» 
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Dans  le  cas  où  ma  officier  étranger  serait  révoqué  comme  coupable 
d'un  crime  ou  délit  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Conseil  de  Guerre,  le  contrat 
se  trouve  résilié  de  fait  et  l'officier  perd  tout  droit  au  paiement  d'une 
indemnité. 

Art.  474.  La  possession  des  grades  conférés  aux  officiers  originaires 
de  la  province  ou  qui  y  ont  acquis  l'indigénat  est  entourée  des  garanties 
ci-après  indiquées: 

Tout  officier  indigène  ne  peut  être  suspendu  ou  révoqué  que  par  dé- 
cision du  Gouverneur-Généiral  ou  par  Arrêt  du  Conseil  de  Guerre. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneur  *  Général  sur  la  pro* 
position  du  Conseil  Privé.  La  durée  de  la  suspension  par  mesure  disci- 
plinaire ne  peut  excéder  six  mois;  elle  est  d'un  an  au  plus  lorsqu'elle  est 
prononcée  pour  cause  d'infirmités  temporaires.  À  l'expiration  de  cette  pé- 
riode de  six  mois  ou  d'un  an,  le  Gouverneur  -  Général  soumet  au  Comité 
Permanent  la  question  de  la  réintégration  de  l'officier;  le  Comité  formule 
un  avis  motivé  concluant  à  la  révocation,  à  la  mise  à  la  retraite  eu  à  la 
réintégration  de  l'officier. 

L'officier  suspendu  conserve  la  qualité  d'officier;  il  a  droit,  pendant 
la  durée  de  sa  suspension,  à  une  solde  de  non  activité,  à  la  condition  de 
fixer  sa  résidence  dans  une  localité  déterminée  par  le  Gouverneur-Général. 
Tout  refus  d'obéissance  de  sa  part  entraîne,  de  droit,  la  révocation. 

La  révocation  ne  peut  être  prononcée  par  le  Gouverneur- Général  que 
sur  l'avis  conforme  du  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  Provinciale:  la 
décision  affirmative  de  ce  Comité  n'oblige  toutefois  le  Gouverneur-Général 
à  prononcer  la  révocation  que  dans  le  cas  de  récidive. 

La  révocation  par  Arrêt  du  Conseil  de  Guerre  est  prononcée  en  con- 
formité des  lois  militaires  en  vigueur  dans  la  province. 

L'officier  révoqué  perd  tous  ses  droits  à  la  retraite,  aux  honneurs  et 
a  la  solde  de  son  grade,  et  cesse  d'appartenir  au  corps  de  la  gendarmerie 

En  temps  de  paix,  tout  officier  du  corps  de  la  gendarmerie  conserve 
le  droit  de  se  démettre  de  son  grade  d'officier,  sous  la  réserve  des  obli- 
gations militaires  générales  imposées  aux  hommes  de  sa  classe.  L'officié*- 
démissionnaire  ne  recouvre  son  indépendance  qu'après  l'acceptation  de  sa 
démission,  qui  ne  peut  être  retardée  de  plus  d'un  mois,  à  moins  qne  l'of- 
ficier ne  se  trouve  sous  le  coup  d'une  punition  disciplinaire  ou  d'une  pour- 
suite devant  les  tribunaux. 

Art.  475.  Les  décisions  relatives  à  la  suspension  ou  à  la  révocation 
sont  immédiatement  exécutoires;  il  ne  peut  y  être  fait  appel. 

Par  exception  à  cette  disposition  générale,  le  Gouverneur-Général  est 
obligé  de  soumettre  à  la  ratification  de  Sa  Majesté  le  Sultan  l'arrêté  de 
révocation  rendu  contre  tout  officier  supérieur.  Jusqu'à  l'arrivée  de  la 
décision  Impériale  le  concernant,  l'officier  supérieur  mis  en  cause  est  seu- 
lement considéré  comme  suspendu, 

Art.  476.  La  cassation  et  la  rétrogradation  des  sous-officiers  et  bri- 
gadiers sont  prononcées  par  le  Gouverneur  -  Général  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'Administration  du  corps,  qui  remplit,  en  ces  circonstances;  le 
rôle  de  Conseil  de  Discipline. 
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La  suspension,  ponr  les  sons-officiers  et  brigadiers,  et  la  cassation, 
pour  les  gendarmes  de  première  classe,  sont  prononcées  par  le  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  471.  La  composition  dn  personnel  de  la  gendarmerie  est  réglée 
par  le  Gouverneur  -  Général  sur  la  proposition  collective  du  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  et  du  Secrétaire  Général  Directeur  de 
l'Intérieur  de  façon  à  établir  une  proportion  équitable  entre  les  divers 
éléments  de  population  de  la  province. 

Cette  proportion  devra  se  trouver ,  autant  que  possible ,  dans  la  con- 
stitution des  cadres. 

Il  sera  tenu  compte  des  mômes  principes  pour  la  répartition  des 
membres  de  la  gendarmerie  entre  les  différentes  localités. 

AH.  478.  La  gendarmerie  est  recrutée  par  voie  d'engagements  vo- 
lontaires. 

Ne  sont  admis  à  s'engager  dans  la  gendarmerie  que  les  hommes 
ayant  terminé  leur  première  année  de  service  dans  la  milice  locale.  Cette 
disposition  sera  exécutoire  deux  ans  seulement  après  la  promulgation  du 
présent  Statut. 

La  durée  du  premier  engagement  est  de  deux  ans.  Il  peut  être  ro- 
nouvellé  d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  l'homme  ait  atteint  vingt-cinq 
ans  de  services  effectifs,  époque  à  laquelle  il  a  droit  à  la  retraite. 

Le  Gouverneur  -  Général  est  toujours  en  droit  d'annuler  les  enga- 
gements. 

Art.  479.    Nul  ne  peut  être  admis  à  s'engager  comme  gendarme: — 

1.  S'i!  ne  produit  les  attestations  légales  d'une  bonne  conduite 
soutenue  ; 

2.  S'il  n'est  doué  d'une  bonne  constitution. 

Kul  ne  peut  être  admis  comme  caporal  ou  être  promu  à  ce  grade 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire  dans  une  des  trois  langues  principales  de  la 
province. 

Art.  480.  Tout  gendarme  rengagé  a  droit,  à  partir  du  premier  jour 
de  sa  cinquième  année  de  service  dans  la  gendarmerie,  à  une  haute  paie 
journalière  d'ancienneté  dont  le  chiffre  est  fixé,  pour  les  sous-officiers,  bri- 
gadiers, et  gendarmes,  par  le  règlement  provisoire  annexé  au  présent  Statut 
sous  le  No.  13. 

Cette  haute  paie  s'augmente  annuellement  jusqu'à  la  huitième  année 
de  service,  après  laquelle  elle  cesse  de  croître. 

Tout  gendarme  rengagé  porte  sur  la  manche  un  ohevron  en  laine  ;  oe 
chevron  est  en  or  pour  les  sou  s- officiers  et  pour  les  gendarmes  ayant  six 
ans  de  service  accomplis. 

Art.  481.  Tout  ancien  gendarme  qui  rentre  dans  ses  foyers  après 
huit  années  de  service  et  qui  est  porteur  d'un  certificat  de  bonne  conduite 
délivré  par  le  Conseil  d'Administration  du  corps,  est  exempt  des  corvées 
et  des  prestations  en  nature  pour  les  travaux  de  voirie  et  la  fourniture 
ou  la  conduite  de  chevaux  et  voitures  de  réquisition. 

Art.  482.    Une  loi  provinciale  fixera  la  solde  des  officiers,  sous«offi- 
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ciers,  et  gendarmes,  déterminer»  l'uniforme,  l'équipement,  et  l'armement, 
et  réglera  le9  tarifs  des  frais  de  tournées  supplémentaires,  indemnités  et 
gratifications.  Elle  déterminera  l'organisation  des  services  de  la  remonte, 
des  fourrages,  du  casernement  et  des  vivres,  ainsi  que  celui  des  pensions 
et  secours.  Des  dispositions'  spéciales  seront  prises  pour  assurer  l'instruc- 
tion des  enfants  des  gendarmes  mariés. 

Les  plus  urgentes  de  ces  dispositions  sont  déterminées ,  à  titre  pro- 
visoire, par  le  règlement  No.  13,  qui  demeure  exécutoire  jusqu'au  vote  de 
la  loi  provinciale  prévue  à  l*alinéa  précédent. 

Art.  483.  Le  Pouvoir  Législatif  de  la  province  est  autorisé ,  après 
un  délai  de  deux,  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  Statut,  à 
introduire  les  modifications  jugées  nécessaires  dans  les  dispositions  des 
Articles  465,  466,  467,  469,  471,  473,  478,  480,  et  481  ci-dessus,  qui 
n'ont  qu'une  portée  d'ordre  administratif. 

Ces  modifications  devront  faire  l'objet  d'une  loi  provinciale. 


Chapitre  XIV.— Organisation  de  la  Propriété  Foncière. 

Art.  484c.  Au  plus  tard  à  la  deuxième  Session  ordinaire  de  l'Assem- 
blée Provinciale,  le  Gouverneur-Général  présentera  à  celle-ci  quatre  Projets 
de  Loi  traitant  de  la  propriété  foncière. 

Art.  48ô.  Le  premier  de  ces  projets  devra  porter  création  d'un  ca- 
dastre des  propriétés  territoriales  situées  dans  la  province. 

Art.  486.  Le  second  Projet  de  Loi  devra  convertir  en  propriété 
foncière  libre  entre  les  mains  de  leurs  détenteurs  légitimes  actuels  ou  de 
leurs  ayant-droit: — 

1.  Les  -terres  et  autres  immeubles  relevant  a  titre  de  biens  dédiés 
ou  de  vakoufs  de  communautés  religieuses  Musulmanes  ou  non-Musul- 
manes, ou  des  établissements  religieux,  scolaires,  ou  de  charité  Musulmans 
ou  non-Musulmans. 

2.  Les  terres  et  autres  immeubles  soumis  à  des  redevances  féodales» 
Cette  loi  s'inspirera  des  principes  ci-après  énoncés  :-— 

(a.)  Les  immeubles  de  rapport  qui  sont  gérés  directement  ou  donnés 
à  bail  pour  un  laps  de  temps  déterminé  par  des  communautés  religieuses 
Musulmanes  ou  non -Musulmanes,  ou  par  des  établissements  religieux  sco- 
laires ou  de  charité  Musulmans  ou  non-Musulmans,  restent  la  propriété  de 
ces  communautés  ou  établissements. 

Les  revenus  des  dits  immeubles,  de  rapport  sont  saisissablos  pour 
dettes,  judiciairement  constatées  des  établissements  ou  communautés  aux- 
quels ils  appartiennent. 

Pour  la  sûreté  de  leur  créance,  les  créanciers  des  dites  communautés 
ou  établissements  peuvent  poursuivre  devant  les  Tribunaux  Départementaux 
la  saisie  sous  séquestre  de  ces  immeubles. 

(b.)  Les  immeubles  ci-dessus  mentionnés  et  ceux  affectés  à  l'habita- 
tion des  ministres  et  desservants  des  différents  cultes  reconnus  ne  peuvent 
être  ni  aliénés  ni  hypothéqués. 
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(c.)  Les  immeubles  de  rapport  qui  ne  sont  pas  gérés  directement 
ou  donnés  à  bail  pour  un  laps  de  temps  déterminé  par  les  communautés 
religieuses  Musulmanes  ou  non-Musulmanes  ou  par  les  établissements  reli- 
gieux, scolaires  ou  de  charité  Musulmans  ou  non-Musulmans  dont  ils  re- 
lèvent, deviendront  la  propriété  libre  de  leurs  détenteurs  légitimes  actuels 
ou  des  ayant-droit  de  ceux-ci,  à  la  charge  pour  eux  de  dédommager  les 
dites  communautés  religieuses  Musulmanes  ou  non*  Musulmanes  ou  établis- 
sements religieux,  scolaires  ou  de  bienfaisance  Musulmans  ou  non -Mu- 
sulmans. 

(d.)  Ce  dédommagement  s'effectuera  par  ies  soins  du  gouvernement 
provincial,  d'après  les  formes  et  suivant  les  conditions  ci- après  exposées: 

(e.)  Le  montant  des  indemnités  à  payer  aux  communautés  religieuses 
Musulmanes  ou  non-Musulmanes  ou  aux  établissements  religieux  scolaires 
ou  de  charité  Musulmans  ou  non-Musulmans  devra  être  fixé,  pour  chaque 
immeuble,  en  capitalisant  la  rente  foncière  annuelle  payée  par  le  dit  im- 
meuble, quelle  que  soit  la  nature  ou  la  dénomination  de  cette  rente,  et 
en  ajoutant  à  la  somme  ainsi  capitalisée  la  valeuT  estimative  du  droit  de 
réversibilité  du-  fond,  calculé  en  tenant  compte  du  droit  de  mutation  prévu 
eo  faveur  de  la  communauté  religieuse  ou  de  l'établissement  religieux  so- 
laire ou  de  charité  Musulman  ou  non-Musulman  i  en  cas  de  transmission 
par  héritage,  vente,  &c,  de  l'immeuble  dédié  ou  vakouf. 

(f.)  L'indemnité  dont  il  est  question  au  paragraphe  précédent  sera 
arrondie  de  telle  manière  que  son  total,  exprimé  en  piastres  or,  puisse 
être  divisé  par  le  nombre  100. 

(g.)  La  communauté  religieuse  Musulmane  ou  non-Musulmano  ou 
l'établissement  religieux  scolaire  ou  de  charité  Musulman  ou  non-M  usulman 
à  indemniser  recevra,  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée 
(par  coupures  de  100,  de  500,  de  1,000  et  de  10,000  piastres  or)  des  let- 
tres de  gage,  au  porteur,  lesquelles  porteront  intérêt  à  un  taux  déterminé 
et  seront  négociables  à  toutes  les  bourses  de  l'Empire. 

.Pour  les  immeubles  dédiés  ou  vakoufa  ayant  un  administrateur  spé- 
cial, ces  lettres  de  gage  seront  remises  aux  mains  du  dit  administrateur, 
Four  les  biens  dédiés  ou  vakoufs  administrés,  soit  par  le  ministère  des 
fondations  pieuses  à  Constantinople ,  soit  par  les  Patriarchats  ?  soit  par 
l'Jïïxarchat  Bulgare,  soit  par  toute  autre  autorité  ecclésiastique,  ces  lettres 
de  gage  seront  remises  au  ministère,  Patriarchat,  Exarchat  ou  autres  au- 
torités ecclésiastiques. 

Le  capital  et  les  intérêts  de  toute  lettre  de  gage  seront  garantis  au 
porteur: — 

i.    Par  le  Trésor  de  la  province; 

2,.    Par  la  totalité  des    immeubles  libérés?  et 

3.  Plus  spécialement,  par  l'immeuble  pour  la  libération  duquel  la 
lettre  en  question  aura  été  émise. 

Chaque  lettre  portera  mention  hypothécaire  de  ce  dernier  immeuble. 

(h.)  Du  jour  où  les  communautés  religieuses  Musulmanes  ou  non- 
Mosuhnanes  et  les  établissements  religieux,  scolaires  ou  de  charité  Musul- 
mans ou  non-Musulmans  représentés  par  les  administrateurs  de  leurs  biens 

Nouv.  Recueil  Qén.  2°  S,  V.  K 


146 


Grandes  -  Puissances ,   Turquie . 


dédiés  ou  vakoufs,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  auront 
reçu  les  lettres  de  gage  destinées  à  lès  indemniser ,  les  immeubles  corres- 
pondants deviendront  propriété  libre  de  leurs  détenteurs  légitimes  actuels 
ou  des  ayant-droit  de  ceux-ci. 

(i.)  Tout  détenteur  d'un  immeuble  libéré  sera  tenu  de  payer  annuel- 
lement au  Trésor  de  la  province  une  redevance  dont  le  montant  com- 
prendra : — 

1.  La  redevance  anciennement  payée  à  la  communauté  religieuse 
Musulmane  ou  non-Musulmane  ou  à  l'établissement  religieux,  scolaire  ou 
de  charité  Musulman  ou  non- Musulman  dont  relevait  le  dit  immeuble; 

2,  Une  somme  consacrée  à  l'amortissement  de  l'indemnité  prévue 
au  paragraphe  e.  Cette  somme  devra  être  calculée  de  telle  façon  que  la 
totalité  des  lettres  de  gage  émises  puisse  être  amortie  dans  un  laps  de 
temps  de  trente  ans  au  plus. 

(j.)  Tout  détenteur  d'un  immeuble  libéré  peut  se  décharger  des  obli- 
gations prévues  à  l'Article  précédent,  s'il  verse  au  Trésor  de  la  province, 
en  bloc,  la  somme  représentant  l'indemnité  prévue  au  §  e.  En  ce  cas  le 
Trésor  provincial  amortit  immédiatement  et  retire  de  la  circulation  les 
lettres  de  gage  correspondantes. 

(k.)  Dans  chaque  département  il  sera  formé  une  Commission  présidée 
par  un  employé  spécial,  laquelle  sera  chargée: — 

1.  De  faire  le  relevé  des  immeubles  dédiés  ou  vakoufs,  ainsi  que  du 
montant  des  redevances  dont  chacun  est  actuellement  grevé. 

2.  De  fixer  le  montant  des  indemnités  à  allouer,  sous  forme  de  let- 
tres de  gage,  aux  communautés  religieuses  Musulmanes  ou  non-Musulmanes 
ainsi  qu'aux  établissements  religieux,  scolaires  et  de  charité  Musulmans  ou 
non-Musulmans. 

8.  De  fixer  le  montant  de  la  redevance  à  payer  par  les  détenteurs 
des  immeubles  libérés  en  conformité  du  §  i. 

(L)  La  Commission  susdite  ne  pourra  prendre  aucune  décision  sans 
avoir  entendu  les  parties  intéressées. 

(m.)  Il  pourra  être  interjeté  appel  de  ces  décisions  auprès  du  Tri- 
bunal de  Contentieux  Administratif. 

(n.)  Le  recouvrement  des  redevances  annuelles  à  payer  par  les  pro- 
priétaires des  immeubles  libérés,  le  paiement  des  intérêts  des  lettres  de 
gage  mises  en  circulation,  l'amortissement  des  dites  lettres  et  en  général 
toutes  les  mesures  prévues  par  la  loi  sur  la  libération  du  sol,  seront  du 
ressort  de  la  Direction  Générale  dos  Finances. 

(o.)  La  loi  décidera  si  partie  de  ces  opérations  devra  être  confiée 
à  une  banque  déjà  existante  ou  à  une  banque  qui  serait  à  créer  spéciale- 
ment à  cet  effet. 

(p.)  Les  mêmes  règles  seront  suivies  pour  le  rachat  des  redevances 
féodales. 

AH.  481.  Le  troisième  Projet  de  Loi  prévu  à  l'Article  484  ci-dessus, 
Tègiera  le  régime  des  hypothèques  ,  et  réformera  le  système  actuellement 
existant  des  registres  de  la  propriété  foncière. 

he$  nouveaux  registres  devront  contenir  :  — 
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1 .  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  immeuble  ainsi  qu'une  tran- 
scription de  ses  titres  de  propriété. 

2.  Les  servitudes  foncières  et  autres  charges  permanentes  ainsi  que 
les  redevances  grevant  chaque  immeuble  du  chef  de  lettres  de  gage  émises 
pour  sa  libération. 

3.  Les  autres  privilèges  ainsi  que  les  hypothèques  grevant  chaque 
immeuble. 

Art.  488.  Le  quatrième  Projet  de  Loi  prévu  à  l'Article  484  ci- 
dessus  réglera  le  système  des  expropriations  pour  eause  d'utilité  publique. 

Chapitre  XV. — Condition  Légale  des  Fonctionnaires  Publics. 

Art.  489.  Les  fonctionnaires  nommés  ou  élus  sont  personnellement 
responsables  envers  l'Etat  de  tous  les  actes  accomplis  par  eux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

L'Etat  est  directement  responsable  de  toutes  pertes  et  dommages 
causés  aux  particuliers  par  la  négligence  ou  le3  actes  fautifs  des  Fonction- 
naires. 

Il  a  le  droit  de  poursuivre  les  fonctionnaires  coupables  ponr  se  feire 
rembourser  le  montant  des  indemnités  payées  par  lui  du  chef  de  ces 
pertes  et  dommages. 

Pour  leurs  actes  privés,  les  fonctionnaires  sont  soumis  aux  mêmes 
responsabilités  que  les  autres  citoyens. 

Art.  490.  Les  peines  disciplinaires  contre  les  fonctionnaires  sont:  la 
réprimande,  l'amende,  et  la  suspension  de  leurs  fonctions. 

Ces  peines  sont  prononcées,  quand  il  s'agit  de  magistrats,  par  le  Tri- 
bunal Supérieur,  quand  il  s'agit  de  magistrats  de  la,  Cour  Supérieure  de 
Justice,  par  les  sections  réunies  de  cette  même  Cour,  et  quand  il  s'agit 
des  autres  fonctionnaires,  par  l'autorité  dont  ceux-ci  relèvent  immédiatement. 

Art.  491.  Nul  fonctionnaire  ne  peut-être  destitué,  m  mis  à  la  xe~ 
traite  contre  son  gré,  sans  jugement. 

Tout  fonctionnaire  nommé  par  l'Etat  et  jouissant  d'un  traiternsnt  ré- 
gulier porté  sur  le  budget  de  la  province,  a  droit  à  une  pension  quand  il 
vient  à  cesser  ses  fonctions  autrement  que  par  suite  de  destitution  pourvu 
qu'il  ait  accompli  dix  années  au  moins  de  service  non-interrompn* 

Le  montant  de  la  pension  augmente  progressivement  on  rsûson  de  la 
durée  des  services,  pour  atteindre  le  total  du  dernier  traitement  après 
quarante  ans  de  service  non-interrompu. 

La  veuve  et  les  enfants  orphelins  du  fonctionnaire  décédé  en  activité 
de  service  ou  de  l'ancien  fonctionnaire  jouissant  d'une  pension,  ont  droit 
à  une  partie  de  la  pension  qui  aurait  été  due  au  défunt  ou  qui  lui  était 
déjà  acquise  ,  la  première  jusqu'à  sa  mort ,  les  seconds  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  complété  leur  seizième  année. 

Art.  492.  Les  fonctionnaires  engagés  par  contrat  n'ont  d'autres 
droits  vis-à-vis  de  la  province  que  ceux  qui  résultent  du  contrat  mem8- 

Art.  493.    Un  loi  provinciale  fixera  les  détails  d'applicatioi)  des  sti- 
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pulations  contenues  dans  les  quatre  Articles  précédents,  en  tant  qu'il  n'y 
est  pas  déjà  pourvu  par  le  présent  Statut. 

Art.  494.  Le  Gouverneur-Général  reçoit  par  an  un  traitement  fixe 
de  300,000  piastres  or,  et  100,000  piastres  or  à  titre  de  frais  de  repré. 
sentation. 

Il  aura  en  outre  droit  à  un  logement  meublé  aux  frais  de  la  pro- 
vince.   0e  traitement  ne  pourra  ôtre  modifié. 

Le  traitement  de  tous  les.  autres  fonctionnaires  et  employés  sera  fixé 
par  une  loi  provinciale  à  la  première  session  de  l'Assemblée  Provinciale. 

Jusque  là,  les  traitements  seront  provisoirement  fixés  par  une  ordon* 
nance  du  Gouverneur-Général  par  analogie  à  ceux  des  fonctionnaires  rem- 
plissant des  emplois  similaires  dans  le  reste,  de  l'Empire. 

Disposition  Finale). 

Art.  496.  Le  présent  Statut  ne  pourra  être  modifié  qu'à  la  suite 
d'une  entente  entre  la  Sublime  Porte  et  les  autres  Puissances  Signataires 
du  Traité  conclu  à  Berlin  en  date  du  13  Juillet,  1878,  eau^  pour  ce  qui 
concerne  les  Articles  appartenant  aux  Chapitres  XII  et  XIII,  relativement 
auxquels  le  Statut  déeide  lui-même  qu'ils  pourront  ôtre  changés  par  une 
loi  provinciale. 

Pourront  être  modifiés  par  une  loi  provinciale  les  dispositions  des 
Règlements  et  Tableaux  annexés  au  présent  Statut. 

Nous,  Commissaires  des  Puissances  Signataires  du  Traité  conclu  à 
Berlin  le  13  Juillet,  1878,  déclarons  et  constatons  que  le  Statut  dont  les 
dispositions  précèdent  a  été  élaboré  et  voté  par  nous  en  conformité  à 
l'Article  XVIII  du  dit  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  Statut  et  y  avons  apposé 
le  sceau  de  nos  armes. 

Constantinople,  le       Avril,  1879  (4  Djémazi-ul-Ewei,  1296). 

Asaim. 
Abro. 

v*  Braunschweig. 

Kallay. 

Ring. 

Coutouly 

H.  Drummond  Wolff. 

Vemoni. 

Tzeretelsw. 

Certifié  conforme  à  l'original: 
Rozet. 
Selim. 
Curiel. 
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Annexes  an  Statut. 


No. 

1.  Règlement  Electoral. 

2.  Attributions  des  Préfets. 

3.  Compétence  des  Conseils  Généraux. 

4.  Attributions  de  la  Commission  Dé- 

partementale. 

5.  Attributions  des  Baillis. 

6.  Règlement  sur  les  Conseils  Municipaux. 

7.  Matières  faisant  l'objet  de  la  Police 

Municipale. 


No. 

8.  Dépenses  Obligatoires  pour  les  Com- 

munes Urbaines. 

9.  Administration  des  Finances. 

10.  Agriculture,  Commerce-  et  Travaux 

Publics. 

1 1 .  Attributions  des  Autorités  Judiciaires. 

12.  Règlement  Provisoire  de  la  Milice. 
1S.    Règlement  Provisoire  de  la  Gen- 
darmerie. 


No.  1. — Règlement  Electoral. 
(Annexe  au  Chapitre  V.) 

Art.  1er. — Tonte  personne  qui  se  prétend  indûment  omise  de  la  liste 
électorale  peut,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  régulière  des  avis 
annonçant  que  la  dite  liste  a  été  dressée  ou  révisée,  réclamer  son  inscrip- 
tion en  s' adressant  au  Maire.  Celuici  est  tenu  d'en  référer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  Commission  chargée  de  l'opération.  Si  la  réclamation 
n'est  pas  admise,  le  Maire  doit,  dans  un  nouveau  délai  de  vingt-quatre 
heures,  en  informer  le  réclamant. 

Tout  électeur  inscrit  peut,  par  une  réelamation  faite  dans-  la  môme 
forme  et  dans  le  même  délai,  demander  l'inscription  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  qu'il  prétend  indûment  omises,  comme  aussi  contester  l'inscription 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qu'il  prétend  indûment  inscrites.  Dans 
ce  cas,  la  Commission  doit  se  prononcer  dans  les  trois  jours  suivant  celui 
de  la  réclamation. 

An.  2.  Toute  personne  dont  la  réclamation  n'a  pas  été  admise  par 
la  Commission  de  dressement  ou  de  révision  peut,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  indiqué  dans  l'Article  pré- 
cédent, porter  sa  réclamation  devant  le  Juge  cantonal  qui  statue  après 
avoir  provoqué  les  explications  des  Maires. 

Le  jugement  de  Juge  cantonal  peut,  dans  le  mois  de  sa  signification, 
être  déféré  au  Tribunal  d'arrondissement  soit  par  le  réclamant  qui  à  été 
débouté,  soit,  dans  le  cas  contraire,  par  le  Maire,  ou  par  tout  électeur 
inscrit  sur  la  liste  communale. 

An.  3.  Chacun  des  trente-six  collègues  électoraux  visés  par  l'Ar- 
ticle 71  du  Chapitre  V  doit  être  divisé  par  des  arrêtés  des  Préfets  en 
deux  ou  plusieurs  sections.  Cette  division  devra  ôtre  faite  de  telle  sorte 
que  les  électeurs  n'aient  jamais  à  faire  plus  de  8  à  10  kilomètres  pour 
se  rendre  au  centre  de  la  section  du  vote. 

En  outre,  chaque  commune  urbaine  devra  ôtre  sectionnée,  '  si  le  nombre 
des  habitants  l'exige. 

L'Arrêté  du  Préfet  établissant  le  sectionnement  doit  indiquer  les  dif- 
férents locaux  où  le  vote  aura  lieu.  Il  doit  ôtre  publié  en  même  temps 
que  l'Arrêté  de  Convocation  rendu  par  le  Gouverneur-Général. 
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Art,  4.  Les  opérations  électorales  commencent  à  8  heures  du  matin. 
Elles  finissent  en  été  à  5  heures,  en  hiver  à  4  heures  après-midi. 

Art.  â.    La  séance  électorale  est  présidée  par  le  Maire  dans  chaque 

commune. 

Si  la  commune  est  partagée  en  sections,  la  présidence  appartient  au 
Maire  dans  la  première  section.  Dans  les  autres  sections  la  présidence 
est  dévolue  aux  adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomination,  et  aux  Con- 
seillera Municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau. 

l/n  Arrête  du  Maire  publié  au  plus  tard  la  veille  de  l'élection,  fait 
connaître  nominativement  les  Présidents  des  différentes  sections. 

Art.  6*.    Au  jour  et  à  l'heure  fixés,  le  Président  procède  à  la  for- 
mation du  burean,  après  avoir  fait  ouvrir  la  principale  porte  d'accès  d 
la  salle  du  vote 

Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à 
l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  nomment  ensuite  le  Secrétaire ,  de  concert  avec  le 
Président. 

Art.  7.  Pour  la  validité  des  opérations  électorales  il  faut  la  pré- 
sence continuelle  de  trois  membres  du  bureau  au  moins. 

Avant  le  commencement  du  vote,  la  boîte  du  scrutin  qui  doit  être 
h  deux  serrures,  est  fermée,  après  examen  préalable,  par  les  quatre  scru- 
tateurs- Une  des  clefs  reste  entre  les  mains  du  Président,  l'autre  entre 
hs  mams  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

Les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  salle 
du  vote  crue  s'ils  en  sont  requis  par  le  Président  sous  sa  responsabilité  à 
raison  de  violences  commises  ou  d'un  tumulte  grave. 

Art.  Pour  être  admis  à  voter,  il  faut  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale.  Sont  admis  toutefois  au  vote,  quoique  non  inscrits,  les  élec- 
teurs qui  se  présentent  porteurs  de  jugements  ou  arrêts  ordonnant  leur 
inscription  ou  annulant  leur  radiation. 

Tout  électeur  doit  voter  en  personne. 

Après  la  vérification  de  son  droit,  et  la  constatation  de  son  identité, 
chaque  électeur  remet  son  bulletin  de  vote  au  Président  ou  à  celui  des 
scrutateurs  qui  remplace  momentanément  le  Président. 

Les  bulletins  do  vote  doivent  être  manuscrits  et  préparés  en  dehors 
de  l'assemblée.  Ils  ne  doivent  contenir  aucune  indication  ou  signe  de  na- 
ture à  faire  connaître  les  votants. 

fis  doivent  être  écrits  sur  des  feuillets  de  papier  blanc  de  même 
nuance  et  de  mêmes  dimensions;  ces  feuillets  seront  délivrés  gratuitement 
par  les  Maire»  et  par  les  agents  municipaux  aux  électeurs  qui  leur  en 
demanderont  avant  le  jour  de  l'élection,  et  tenus  gratuitement  à  la  dispo- 
sition des  électeurs,  le  jour  de  l'élection*  Chaque  bulletin  doit  être  remis 
plié  et  dépourvu  de  tout  signe  extérieur. 

Chaque  bulletin  remis  au  Président  est  immédiatement  introduit  par 
lui  dans.'  l'ouverture  de  la  boîte  du  scrutin,  et  le  vote  est  constaté  par 
l'un  des  scrutateurs  sur  la  feuille  d'émargement. 
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Art.  9.  A  l'heure  fixée  à  l'Article  4,  le  scrutin  est  clos,  la  boite 
est  ouverte,  les  bulletins  sont  comptés,  et  leur  nombre  total  est  constaté. 

Le  nombre  total  des  votants  est  constaté  aussi  d'après  la  feuille  d'é- 
margement. 

Il  est  ensuite  procédé  au  dépouillement  des  bulletins  par  les  membres 
du  bureau,  soit  seuls,  soit  avec  l'aide  de  scrutateurs  -  adjoints  pris  parmi 
les  électeurs  présents.  Pendant  cette  opération,  chaque  bulletin  doit  être 
lu  par  un  des  scrutateurs  ou  scrutateurs-adjoints  à  haute  et  intelligible 
voix.  Lorsqu'un  bulletin  porte  plus  d'un  nom ,  il  n'est  tenu  compte  que 
du  premier  nom.  Puis  le  Président  constate  à  haute  voix  les  noms  des 
candidats  ayant  obtenu  des  suffrages,  et  le  nombre  des  suffrages  obtenus 
par  chacun  d'eux. 

Avant  de  se  séparer,  les  membres  du  bureau  arrêtent  en  double  ïe 
procès-verbal  des  opérations  et  le  signent  ou  le  revêtent  de  leurs  cachets. 
Les  bulletins  de  vote  ayant  donné  lieu  à  réclamation  sont  annexés  au 
procès-verbal  ;  les  autres  sont  brûlés  séance  tenante. 

L'un  des  doubles  du  procès-verbal  reste  déposé  à  la  mairie. 

Art.  10.  Le  recensement  des  votes  de  chaque  circonscription  électo- 
rale est  fait  par  le  Préfet  du  Département ,  assisté  de  son  Secrétaire  de 
Préfecture  et  du  plus  ancien  Conseiller  du  Département,  ainsi  que  du 
Maire  ou  du  premier  Adjoint  du  Maire  du  chef-lieu. 

A  cet  effet,  l'un  des  doubles  des  procès-verbaux  des  opérations  élec- 
torales et  les  bulletins  de  vote  annexés  doivent  être,  dans  le  plus  bref 
délai,  transmis  au  Préfet. 

Le  recensement  se  fait  en  séance  publique,  après  avoir  été  annoncé 
par  un  avis  publié  depuis  vingt-quatre  heures  au  moins. 

Le  recensement  achevé,  le  Préfet,  en  qualité  de  Président ,  fait  con- 
naître à  haute  voix  les  résultats.    Il  proclame  l'élu. 

Art.  11.  La  Cour  Supérieure  de  Justice  rectifie ,  s'il  y  a  lien,  les 
résultats  du  recensement.  En  cas  d'erreur  de  calcul  ou  de  fausse  appré- 
ciation dans  cette  opération,  elle  en  informe  le  Préfet,  qui,  sur  le  vu  de 
la  déclaration  de  la  Cour,  réunit  de  nouveau  la  Commission  de  recense- 
ment en  séance  publique,  et  proclame  élu  le  candidat  qui,  selon  cette 
déclaration,  l'a  emporté  sur  ses  concurrents. 

Toute  élection  peut  être  contestée  devant  la  Cour  soit  par  le  Mini- 
stère public  agissant  en  vertu  d'ordres  du  Gouverneur  -  Générai ,  ^oit  par 
tout  électeur  appartenant  à  la  circonscription  dans  laquelle  l'élection  a  eu 
lieu.  Les  réclamations  ou  protestations  des  contestants  doivent  être  adres- 
sées au  Président  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  proclamation  de 
chaque  élection. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  la  Cour  juge  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  et  de  leurs  annexes,  et  après  avoir  demandé  à  l'élu,  s'il  y  a  lieu, 
des  justifications  concernant  son  éligibilité. 

S'il  y  a  contestation,  le  Président  de  la  Cour  en  donne  avis  k  l'in- 
téressé, qui  a  le  droit  de  prendre  communication  des  réclamations  et  pro- 
testations ainsi  que  des  procès-verbaux  d'élection  et  de  toutes  pièces  pro^ 
duites.   L'intéressé  est  admis  à  présenter  tous  mémoires  justificatifs. 
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La  Cour  peut  faire  procéder  à  enquête  t  soit  par  un  des  membres 
spécialement  délégué,  soit  par  commission  rogatoire. 

Les  arrêts  sont  motivés,  soit  qu'elle  déclare  une  élection  régulière  et 
valable,  soit  qu'elle  l'invalide. 

Une  expédition  de  chaque  arrêt  est  transmise  au  Gouverneur-Général 
par  le  Ministère  public. 

Sur  le  vu  des  arrêts  d'invalidation ,  le  Gouverneur-Oeneral  convoque 
à  nouveau ,  dans  la  quinzaine ,  les  électeurs  des  circonscriptions  dont  la 
représentation,  en  conséquence  des  dits  arrêts,  se  trouve  vacante. 

Art.  12,  Les  membres  élus  de  TAsseniblée  Provinciale  reçoivent  une 
indemnité  de  40  piastres  or  par  jour  pendant  la  durée  de  la  session, 
ainsi  que  de  40  piastres  or  par  jour  pour  le  voyage,  aller  et  retour.  La 
durée  de  ce  voyage  sera  calculée  à  raison  de  vingt  kilomètres  par  jour 
entre  le  collège  du  député  et  le  chef-lieu,  de  la  province. 

Dispositions  Transitoire». 

Art.  18.  Pour  les  premières  élections  provinciales,  qui  suivront  la 
promulgation  du  présent  Statut  et  qui  devront  avoir  lieu  dans  les  trois 
mois  de  l'installation  du  Gouverneur-Général,  les  circonscriptions  électorales 
au  nombre  fixé  par  le  Statut  seront  provisoirement  établies  par  une  Or- 
donnance du  Gouverneur -  Général,  rendue  sur  l'avis  d'une  Commission 
spéciale 

Seront  membres  de  cette  Commission  les  Administrateurs  Généraux, 
le. Mufti  les  chefs  spirituels  des  cinq  communautés  religieuses  Chrétiennes, 
le  principal  Rabbin  résidant  au  chef-lieu  de  la  province,  et  les  représen- 
tants des  arrondissements  actuellement  existants  s  désignés  à  raison  d'un 
Délégué  par  arrondissement,  par  les  conseils  administratifs.  Pour  ces 
premières  élections,  des  listes  électorales  provisoires  seront  dressées  dans 
chaque  collège  électoral  par  l'autorité  judiciaire  avec  le  concours  des  maires 
et  chefs  des  communautés  religieuses. 

Ces  Metea  seront  dressées  par  communes. 

La  liste  de  chaque  commune  y  sera  affichée  pendant  quinze  jours,  à 
l'endroit  le  plus  fréquenté  et  de  la  manière  la  plus  apparente. 

Pendant  ce  délai,  toute  personne  sera  admise  à  présenter  à  l'autorité 
judiciaire  des  observations  et  réclamations,  soit  à  raison  de  sa  propre 
omission,  soit  à  raison  de  l'inscription  de  toute  autre  personne. 

Passé  ce  délai,  les  listes,  accompagnées  des  observations  et  réclama- 
tions, ainsi  que  de  '  l'avis  de  la  dite  autorité,  seront  transmises  par  la  voie 
hiérarchique  au  Préfet. 

Los  dites  listes  seront  arrêtées  par  le  Préfet. 

Les  bureaux  électoraux  des  communes  seront  présidées  par  le  Maire, 
un  de  ses  Adjoints,  ou  un  Conseiller  Municipal. 

Le  recensement  des  votes  pour  chaque  circonscription  électorale  sera 
fait,  en  séance  publique,  par  le  Préfet  assisté  des  chefs  des  communautés 
religieuse0  du  chef-lieu  du  département. 

Art.  14.    Le  Gouverneur-Général  pourra,  dès  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
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convoquer  pour  une  première  Session  P Assemblée  Provinciale  élue  on  con- 
formité de  l'Article  précédent. 

No.  2.— Attributions  des  Préfets. 
Tableaux  visés  par  le  Chapitre  VI,  Article  114. 
Tableau  (A). 

1.  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dé- 
partement ; 

2.  Acbat,  sur  les  fonds  départementaux,  d'ouvrages  administratifs 
destinés  aux  bibliothèques  des  préfectures  et  bailliages; 

3.  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extraordinaires  allouées  sur 
le  budget  départemental  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

4.  Transfôrement  des  détenus  d'une  prison  dans  une  autre  du  môme 
département; 

5.  Congés,  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  employés  des  prisons; 

6.  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité; 

7.  Autorisation  de  transporter  un  corps  d'un  département  daus  un 
autre  département  ou  à  l'étranger; 

8.  Congés,  n'excédant  pas  quinze  jours,  aux  Commissaires  de  Police  ; 

9.  Révision  des  budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  bud- 
gets ne  donnent  pas  lieu  a  des  impositions  extraordinaires; 

10.  Approbation  des  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  de  gré  à  gré  à  passer  pour  la  réalisation  des  emprunts  des  villes 
autres  que  le  chief-lieu  de  département; 

11.  Approbation  des  aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages  de 
biens  de  toute  espèce  faite  par  les  communes,  quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  opérations; 

12.  Homologation  des  dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens  faits  aux 
communes  et  aux  bureaux,  de  bienfaisance,  lorsqu'il  y  à  réclamation  des  fa- 
milles, quand  la  valeur  du  don  ou  du  legs  excède  î.  T.  100; 

13.  Approbation  des  transactions  faites  par  les  communes  sur  toutes 
sortes  de  biens,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  ; 

14.  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  pour  les  travaux  dè  construc- 
tion de  chemins  vicinaux  ou  de  ponts  à  péage  situés  sur  ces  voies  pu- 
bliques, quand  ils  n'intéressent  que  les  communes  du  môme  département; 

15.  Règlement  des  indemnités  pour  dommages  résultant  d'extraction 
de  matériaux  destinés  à  la  construction  dos  chemins  vicinaux: 

16.  Roglttment  des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de  l'Administra- 
tion, notamment  en  matière  de  subventions  spéciales  pour  dégradations  ex- 
traordinaires causées  aux  chemins  vicinaux; 

17.  Secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux; 

18.  Gratifications  aux  mêmes  agents; 

19.  Affectation  du  fonds  départemental  à  des  achats  d'instruments  ou 
à  des  dépenses  d'impression  spéciales  pour  les  chemins  vicinaux. 
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Tableau  (B). 

1.  Autorisation  d'ouvrir  des  foires  et  marchés; 

2.  Examen  et  approbation  des  règlements  de  police  communale 
pour  les  foires,  marchés,  ports  et  autres  lieux  publics; 

3.  Autorisation  des  établissements  insalubres  dans  les  formes  déter- 
minées pour  cette  nature  d'établissements; 

4.  Autorisation  de  fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  des  douanes, 
sur  l'avis  conforme  du  Directeur  des  Douanes  ; 

5.  Autorisation  de  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles; 

6.  Autorisation  de  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles. 

Tableau  (C). 

1.  Cession  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes 
provinciales,  départementales  et  des  chemins  vicinaux; 

2.  Echange  des  terrains  provenant  de  déclassement  de  routes; 

8.  Concessions  de  servitudes  sur  les  propriétés  de  la  province  et 
du  département  à  titre  précaire. 

Tableau  (D). 

1.  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables,  des 
prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du 
cours  d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime; 

2.  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  les  dits  cours 
d'eau,  alors  môme  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le 
niveau  des  eaux; 

3.  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau  non-navigables,  ni  flottables,  de 
tout  établissement  nouveau,  telle  que  moulin,  usine,  barrage,  prise  d'eau, 
irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines; 

4.  Régularisation  de  l'existence  des  dits  établissements,  lorsqu'il  ne 
sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régulière,  ou  modification  des  règle- 
ments déjà  existants; 

5.  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours 
d'eau  non-navigables  ni  flottables;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires 
intéressés  en  associations  syndicales; 

6.  Répartition  entre  l'industrie  et  l'agriculture  des  eaux  des  cours 
d'eau  non-navigables  ni  flottables; 

7.  Constitution  en  associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés 
à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  d'endiguement  contre  la  mer, 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non-navigables  de  canaux 
d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont 
d'accord  pour  l'exécution  des  dits  travaux  et  la  répartition  des  dépenses; 

8.  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des 
fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation;  fixation  des  Tarifs  et 
des  conditions  d'exploitation  de  ces  débarcadères; 

9.  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou  des  moins- 
values,  en  fin  de  bail,  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  la  province  ; 
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10.  Fixation  de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir; 

11.  Approbation  des  adjudications  autorisées  par  le  Gouverneur- Gé- 
néral pour  les  travaux  imputables  sur  les  fonds  de  la  province  ou  des 
départements,  dans  tous  les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune 
clause  extra-conditionnelle,  et  où  il  n'aurait  été  présenté  aucune  réclama- 
tion ou  protestation  ;  auquel  cas  la  question  relèverait  du  Gouverneur- 
Général  ; 

12.  Approbation  des  prix  supplémentaires  pour  des  parties  d'ou- 
vrages non-prévues  aux  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de  l'exécu- 
tion de  ces  ouvrages  aucune  augmentation  dans  la  dépense; 

13.  Approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépenses 
dont  la  nomenclature  suit: — 

(a.)  Acquisition  de  terrains,  d'immeubles,  &c,  dont  le  prix  ne  dépasse 
pas  L  T.  1,000; 

(b.)    Indemnités  mobilières; 

(c.)    Indemnités  pour  dommages; 

(d.)    Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités 
mobilières,  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés; 
(e.)    Loyers  de  magasins,  terrains,  &c.  ; 

(f.)  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  &c,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  les  instructions; 

14.  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d'entretien  et 
des  décomptes  définitifs  des  entreprises,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation 
sur  les  dépenses  autorisées; 

15.  Autorisation  de  la  main-levée  des  hypothèques  prises  sur  les 
biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  et  du  remboursement  des 
cautionnements  après  la  réception  définitive  des  travaux  ;  autorisation  de 
la  remise  à  l'Administration  des  Domaines,  des  terrains  devenus  inutiles 
au  service. 


No.  3. — Compétence  des  Conseils  Généraux. 

Règlement  visé  par  le  Chapitre  VI,  Article  136. 

Art.  I91.  Le  Conseil  Général  vote  les  paras  additionnels  aux  contri- 
butions provinciales,  ainsi  que  les  autres  contributions  départementales  dont 
la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Il  peut  voter  également  les  emprunts  départementaux  remboursables 
dans  un  délai  de  quinze  ans  sur  les  ressources  du  département.  Dans  le 
cas  où  il  voterait  une  contribution  ou  un  emprunt,  excédant  les  limites 
sous-indiquées,  cette  contribution  ou  cet  emprunt,  pour  être  valable,  devra 
être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  2,  Le  Conseil  Général  arrête ,  chaque  année ,  à  sa  Session  de 
Septembre,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  budget  provincial,  le  chiffre 
maximum  des  paras  additionnels  que  les  communes  urbaines  et  rurales, 
ainsi  que  les  subdivisions  des  communes  rurales,  peuvent  voter  sur  les 
impôts  publics  et  sur  les  contributions  départementales  pour  en  affecter  le 
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produit  à  des  dépenses  extraordinaires.  Si  le  Conseil  Général  se  sépare  avant 
d'avoir  rempli  cet  office,  le  maximum  fixé  pour  Tannée  précédente  est  maintenu. 

Un  règlement  spécial  d'administration  publique  peut  autoriser  les  com- 
munes urbaines  et  rurales  ainsi  que  les  subdivisions  des  communes  rurales 
à  s'imposer  au  delà  du  maximum  fixé  pour  Tannée. 

Art.  3.  Le  Conseil  Général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la 
largeur,  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Art.  4.  Le  Conseil  Général  détermine  les  conditions  de  capacité  aux- 
quelles -sont  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  par 
le  département. 

Art.  5.  Le  Conseil  Général  statue  définitivement  sur  les  objets  ci- 
après  énumérés: 

1.  Acquisition,  aliénation,  et  échange  des  propriétés  départementales, 
mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  a 
un  des  services  indiqués  au  No.  4; 

2.  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

3.  Baux  à  loyer  ou  à  ferme; 

4.  Changement  de  destination  des  immeubles  départementaux,  autres 
que  les  locaux  affectés  aux  Tribunaux  et  au  casernement  de  la  milice  et 
de  la  gendarmerie  ; 

5.  Acceptation  de  dons  et  de  legs  faits  au  département  quand  il  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  de  tiers  intéressés  ou  de 
la  famille  du  testateur; 

6.  Classement  et  direction  des  routes  départementales;  approbation 
des  projets,  plans  et  devis  des  travaux  nécessités  par  la  construction,  le 
redressement,  et  l'entretien  de  ces  routes;  désignation  des  services  chargés 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien  ; 

7.  Classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  désig- 
nation des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien de  ces  chemins  et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune, 
le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  compétents;  désignation  des  services  chargés 
des  travaux; 

8.  Déclassement  des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication; 

9.  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les 
fonds  départementaux  ; 

1 0.  Offres  faites  par  les  communes ,  les  associations ,  ou  les  particu- 
liers pour  concourir  à  des  dépenses  d'intérêt  départemental; 

11.  Concessions  de  travaux  d'intérêt  départemental; 

12.  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les 
routes  et  chemins  à  la  charge  du  département;  fixation  des  Tarifs  de 
péages  : 

13.  Assurance  des  bâtiments  départementaux? 

14.  Actions  à  intenter  en  justice  au  nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence  réservés  à  l'appréciation  de  la  Commission  Départementale; 

15.  Transactions  concernant  les  droits  du  département; 
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16.  Service  des  aliénés; 

17.  Création  et  fonctionnement  des  établissements  départementaux, 
d'assistance  publique,  orphelinats,  &c; 

18.  Pensions  aux  employés  rétribués  par  le  département; 

19.  Part  contributive  du  département  aux  dépenses  de  travaux  com- 
munaux intéressant  le  département; 

20.  Délibérations  des  Conseils  Municipaux  ayant  pour  but  l'établis- 
sement,  la  suppression,  ou  les  changements  des  foires  et  marchés; 

21.  Délibérations  des  Conseils  Municipaux  concernant  les  octrois. 

Art,  6\  Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils  Généraux  sta- 
tuent définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  clôture  de  la  Session,  le  Préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annula- 
tion pour  excès  do  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  d  une  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Lo  recours  formé  par  le 
Préfet  doit  être  notifié  au  Président  du  Conseil  Général.  Si,  dans  un 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  notification,  l'annulation  n'a  pas  été 
prononcée,  la  délibération  est  exécutoire.  L'annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  une  ordonnance  du  Gouverneur -Général  rendue  dans  la 
Corme  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  7.  Le  Conseil  Générai  délibère  sur  tout  autre  objet  d'intérêt 
départemental  qu'il  ne  peut  pas  trancher  de  sa  seule  autorité,  et  dont  il 
est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  Préfet,  soit  sur  l'initiative  d'un  de 
ses  membres.  Toute  délibération  de  ce  genre  est  exécutoire  si,  dans  un 
délai  de  six  semaines  après  la  clôture  de  la  Session,  une  ordonnance  rendue 
en  Conseil  Privé  n'en  a  pas  suspendu  ou  interdit  l'exécution. 

Art,  8.  Le  Conseil  Général  donue  son  avis  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  par  une  loi  à  l'émettre,  ainsi  que  sur  ceux  sur  les- 
quels il  est  consulté,  soit  par  le  Gouverneur-Général,  soit  par  un  des  Ad- 
ministrateurs Généraux, 

Art,  $.  Le  Conseil  Général  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  statuer  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions. 

No.  4.— Attributions  de  la  Commission  Départementale. 
Tableau  visé  par  le  Chapitre  VI,  Article  150. 

1.  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  un  service  d'utilité 
départementale,  lorsque  cette  propriété  n'est  déjà  affectée  à  aucun  service  ; 

2.  Contrats  à  passeï  pour  l'assurance  des  bâtiments  départementaux  ; 
3*    Adjudication  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  département; 

4.  Adjudication  des  emprunt*  départementaux  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois  d'autorisation; 

5.  Réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulangerie,  et  vente 
de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés; 

6»    Primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles; 
7.   Réglementation  des  frais  de  traitement  des  épuooties. 
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No.  5. — Attributions  des  Baillis. 
Règlement  visé  par  le  Chapitre  VI,  Article  156. 
Article  Unique. 

Les  Baillis  statuent  sur  les  affaires  dont  la  nomenclature  suit: — 

1.  Délivrance  des  passe-ports; 

2.  Délivrance  des  permis  de  chasse  et  des  ports  d'armes  ; 

3.  Légalisation  des  signatures  données  par  les  Maires  et  Commis- 
saires de  Police  pour  les  pièces  qui  doivent  être  produites  hors  du  canton; 

4.  Autorisation  de  mise  en  circulation  des  voitures  publiques; 

5.  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance  ; 

6.  Autorisation  de  changement  de  résidence  dans  le  canton  des 
condamnés  libérés  soumis  à  la  surveillance  de  la  police; 

7.  Autorisation  de  débits  de  boissons; 

8.  Àpprobatiou  des  polices  d'assurances  contre  l'incendie  des  édifices 
communaux  ; 

9.  Homologation  des  Tarifs  des  droits  de  places  dans  les  halles, 
foires,  et  marchés; 

I.  0.  Homologation  des  Tarifs  des  droits  de  pesage,  jaugeage,  et  me- 
surais ; 

II.  Autorisation  des  battues  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  religieux  et  de 
bienfaisance  ; 

12.  Budgets  et  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  cantonaux; 

13.  Administration  des  biens  de  bureaux  de  bienfaisance  cantonaux; 

14.  Règlement  du  service  intérieur  dans  ces  établissements; 

15;  Accepta tioù  de  dons  et  de  legs  pour  les  communes  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  cantonaux,  lorsque  ienr  valeur  n*excède  pas  L  T.  100, 
à  la  condition  toutefois  que  ces  dons  et  legs  ne  provoquent  pas  de  récla- 
mations de  ia  part  des  familles  des  donateurs. 

L'autorisation  du  changement  de  résidence  prévue  à  la  rubrique  6 
rentre  dans  les  attributions  du  Directeur  de  la  Justice ,  quand  le  chan- 
gement s'opère  hors  du  canton. 

No.  6.— Règlement  sur  les  Conseils  Municipaux. 

Annexe  au  Chapitre  VI. 

Art.  1er.  La  répartition  des  citoyens  entre  les  diverses  sections  élec- 
torales est  opérée  par  les  soins  de  la  Commission  Municipale  chargée  de 
dresser  les  listes  électorales  de  concert  avec  les  Chefs  des  communautés 
religieuses. 

H  doit  être,  autant  que  possible,  tenu  compte  de  la  commodité  des 
électeurs  et,  par  conséquent,  les  sections  doivent  être  tracées  de  manière  à 
coïncider  approximativement  avec  les  différents  quartiers. 
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Toute  section  a  une  liste  électorale  distincte  et  permanente ,  laquelle 
doit  être  révisée  annuellement.  Cette  liste  est  dressée  et  révisée  par  la 
Commission  Municipale  déjà  citée ,  de  concert  avec  le  Chef  de  la  com- 
munauté. 

Si,  pour  les  opérations  dont  ils  sont  chargés  en  commun,  il  s'élève 
un  différend  entre  la  Commission  Municipale  et  le  Chef  d'une  communauté, 
ce  différend  est  tranché  par  le  Bailli. 

Toute  personne  qui  se  prétend  indûment  omise  sur  une  liste  électo- 
rale municipale  peut  réclamer  son  inscription,  ainsi  qu'il  est  dit  au  règle- 
ment concernant  les  élections  provinciales. 

Les  listes  électorales  municipales  sont  conservées,  publiées,  et  affiohées 
comme  les  listes  électorales  provinciales. 

Les  opérations  électorales  municipales  ont  lieu  d'après  les  règles  qui 
régissent  les  opérations  pour  la  nomination  des  Députés  à  l'Assemblée 
Provinciale.  Elles  ont  lieu  le  môme  jour  et  à  la  môme  heure  dans  toutes 
les  sections  électorales  de  la  môme  commune. 

Art.  2.  Si  la  validité  de  l'élection  d'un  Conseiller  Municipal  est  con- 
testée par  plus  de  dix  électeurs  de  sa  commune ,  la  question  est  portée 
devant  le  Tribunal  du  département,  qui  la  tranche  d'après  les  règles  im- 
posées à  la  Cour  Supérieure  de  Justice  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
des  Députés  à  l'Assemblée  Provinciale. 

Art.  3.  A  défaut  du  Maire  ou  d'un  Adjoint  qui  le  remplace,  le 
Conseil  est  présidé  par  celui  de  ses  membres  présents  qui  a  obtenu  le 
plus  de  suffrages  lors  de  l'élection. 

A  la  première  séance  de  chaque  Session,  les  Conseillers  Municipaux 
nomment  entre  eux,  au  scrutin  secret,  un  secrétaire  dont  les  fonctions 
durent  jusqu'au  terme  de  la  Session. 

Les  séances  du  Conseil  Municipal  ne  sont  pas  publiques. 

Art.  4.  Le  Conseil  Municipal  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité 
de  ses  membres  en  exercice  est  présente. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. En  cas  de  partage,  la  voix  du  Maire  ou  de  l'Adjoint  qui  le 
remplace  est  prépondérante. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  trois  des  membres 
présents  le  réclament. 

Art.  5.  Le  Maire  peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses  Adjoints 
une  partie  de  ses  fonctions,  et  en  l'absence  de  tous  Adjoints,  à  ceux  des 
Conseillers  Municipaux  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Maire,  son  autorité  passe,  de 
plein  droit,  à  l'un  des  Adjoints,  suivant  l'ordre  des  nominations.  Si  les 
Adjoints  sont  absents  ou  empêchés  en  môme  temps  que  le  Maire,  ce  fonc- 
tionnaire est  remplacé  par  le  Conseiller  Municipal  inscrit  le  premier  sur 
le  Tableau  qui  doit  être  dressé  d'après  le  nombre  de  suffrages  obtenus  et 
suivant  l'ordre  des  scrutins. 

Art.  6.  Les  délibérations  du  Conseil  Municipal  sont  inscrites  par 
ordre  de  date  sur  un  registre  ad  hoc,  côté  et  parafé  par  le  Bailli.  Tous 
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les  membres  signent  sur  la  minute  et,  si  quelques-uns  sont  empêchés, 
mention  est  faite  des  causes  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  signé. 

Les  inombres  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  de  la  majorité  qui  a  voté  la 
délibération  peuvent  faire  mentionner  à  la  suite  de  celle-ci  leur  vote  séparé. 

Copie  de  chaque  délibération  est  adressée  dans  la  huitaine  au  Bailli, 
qui  la  transmet  dans  une  autre  huitaine  au  Préfet. 

Art.  7.  Lo  Maire  peut,  pour  le  compte  d*une  année  budgétaire,  or- 
donnancer les  paiements  jusqu'au  15  Mai  de  l'année  suivante;  les  paiements 
peuvent  être  faits  jusqu'au  81  Mai,  époque  de  la  clôture  de  l'Exercice. 

No.  7.— Matières  faisant  l'objet  de  la  Police  Municipale  et 

Rurale. 

Koglement  Annexé  au  Chapitre  VL 

Article  Unique. 

Font  l'objet  de  la  police  municipale  et  rurale: — 

1.  La  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie  publique; 

2.  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  ; 

3.  La  salubrité  des  comestibles  et  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
alimentaires  ; 

4.  La  vérification  des  balances,  poids  et  mesures  \ 

5.  Les  moyens  de  prévenir  les  accidents  et  fléaux  calamiteux  ou 
de  les  faire  cesser: 

6.  Los  spectacles  publics; 

7.  La  taxation    des  denrées  alimentaires  légalement  soumises  à 
une  taxe; 

8.  La  publication  des  bans  de  culture  et  de  récolte  autorisés  par 
la  coutume; 

9.  L'échenillage  des  arbres; 

10.  La  sécurité  des  récoltes; 

11.  La  surveillance  des  prises  d'eau  destinées  aux  irrigations. 

No.  8, — Dépenses  Obligatoires  pour  les  Communes  Urbaines. 
Règlement  annexé  an  Chapitre  VI. 
Article  Unique. 

Sont  obligatoires  pour  les  communes  urbaines: 

1.  L'entretien  de  la  maison  commune  ou  du  local  affecté  à  la  Mairie  ; 

2.  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  com- 
mune; 

3.  L'abonnement  aux  bulletins,  journaux,  et  feuilles  d'annonces  dans 
lesquels  sont  publiés  les  actes  administratifs; 

4.  Les  trais  de  recensement  de  la  population, 

5.  Les  frais  de  recrutement  de  la  milice; 


Statut  organique  de  la  Roumèlie  Orientale. 


161 


6.  Les  frais  occasionnés  par  le  casernement  de  la  milice  au  cas  où 
celle-ci  est  assemblée  pour  des  manœuvres  ou  à  d'autres  fins; 

7.  Le  traitement  du  Receveur  Municipal  et  des  préposés  de  l'octroi, 
si  octroi  il  y  a ,  ainsi  que  les  frais  de  perception  de  tous  deniers  com- 
munaux ; 

8.  Les  traitements  des  gardes  forestière  et  des  gardes  ruraux; 

9.  Les  dépenses  de  police  mises  à  la  charge  de  la  commune  par 
les  lois  et  règlements; 

10.  Les  pensions  des  employés  municipaux  régulièrement  liquidées; 

11.  Les  frais  d'entretien  d'un  service  communal  de  pompiers; 

12.  Le  contingent  assigné  aux  communes  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  ; 

13.  Les  frais  d'entretien  des  hôpitaux  municipaux; 

14.  Les  grosses  réparations  urgentes  aux  édifices  communaux; 

15.  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements; 

16.  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux  ; 

17.  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

18.  Et  généralement  toutes  les  charges  imposées  aux  communes  par 
un  Article  de  loi. 


No.  9. — •  A  dm  in  istrati  on  des  Finances. 
Règlement  Annexe  au  Chapitre  VII. 
I. — Relations  Financières  de  la  Province  avec  l'Empire. 

Art.  Ier.  Les  revenus  annuels  de  la  Roumèlie  Orientale  sont  évalués 
à  une  moyenne  de  L  T.  800,000.  h  T.  240,000  sojnt  prélevées  annuelle- 
ment sur  cette  somme  par  l'Administration  Financière  de  la  province,  et 
sont  remises  au  Gouvernement  Central  de  l'Empire. 

Art.  2.  Le  paiement  de  ces  h  T.  240,000  est  effectué  en  quatre 
versements  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  premier  versement  a  lieu  le 
premier  jour  du  mois  de  Juin  (v.  s.) 

Ah.  3.  Ces  versements  trimestriels  sont  effectués  à  Philippopoli  entre 
les  mains  de  la  Banque  Impériale  Ottomane. 

Art.  4.  Vu  l'état  actuel  de  la  Roumèlie  Orientale,  cette  province  ne 
participera  pas  aux  charges  générales  de  l'Empire  pendant  la  première 
année  de  l'exercice  financier  établi  par  le  présent  Statut. 

Pendant  la  seconde  année  elle  payera  h  T.  125,000. 

Art.  5.  Après  cinq  ans,  la  somme  fixe  de  L  T.  240,000,  remise  an- 
nuellement par  la  province  au  Gouvernement  Central ,  sera  augmentée  de 
h  T.  20,000  par  an  pendat  une  période  nouvelle  de  cinq  années. 

Après  cette  seconde  période  le  Gouvernement  Central  et  celui  de  la 
province  examinent  si  l'état  des  finances  de  celle-ci  comporte  une  nouvelle 
augmentation  de  la  somme  à  payer  par  la  province. 

Nouv,  Recueil  Gin.    2*  8.  V.  L 
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La  quote-part  de  la  province  sera  toujours  calculée  à  raison  de  trois 
dixièmes  du  revenu  de  celle-ci. 

Art.  6.  Les  h  T.  5,000,  représentant  le  produit  net  annuel  des 
douanes,  sont  ajoutées  aux  L  T.  240,000  mentionnées  dans  l'Article  1  ci» 
dessus,  et  leur  paiement  est  effectué  au  Gouvernement  Central  de  l'Empire 
d'après  les  dispositions  de  PArtiele  2. 

II. — Monopoles. 

Art.  7.  Le  sel  produit  dans  la  Roumélie  Orientale  doit  être  con- 
signé dans  les  dépôts  du  Gouvernement. 

Art.  8.  Le  sel  nécessaire  a  la  consommation  intérieure  de  la  pro- 
vince est  acheté  par  le  Gouvernement  à  prix  débattu  entre  lui  et  les  pro- 
ducteurs. 

Art.  9.  La  vente  du  sel  aux  particuliers  ou  aux  débitants  est  faite 
par  lé  Gouvernement  de  la  province.  * 

Le  prix  de  vente  ne  peut  dépasser  de  plus  de  20  paras  par  ocque 
lo  prix  de  revient» 

Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  le  sel  servant  à  l'alimentation  des  be- 
stiaux ne  dépassera  pas  de  plus  de  10  paras  le  prix  de  revient 

IIL— Contributions  Directes. 
(À.) — Verghi. 

Art.  10.    L'impôt  du  verghi  continuera  à  être  perçu. 

Art.  11.  Les  immeubles  exploités  par  les  propriétaires  paient  un 
impôt  de  4  par  1,000  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble. 

Art.  12.  Les  immeubles  loués  paient  un  impôt  de  4  pour  cent  sur 
leur  rente. 

Art.  13.  Tout  revenu  ne  provenant  pas  d'immeubles  est  frappé  d'un 
impôt  de  3  pour  cent. 

Art.  14.  La  répartition  et  la  perception  de  l'impôt  du  verghi  se 
font  suivant  les  règlements  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  Admi- 
nistration y  apporte  des  modifications. 

(B.)— Dîmes. 

Art.  lé.    Tout  produit  de  la  terre  (céréales,  grains,  fruits,  légumes, 
cotons,  tabac,  fleurs  de  rose,  raisins,  fourrages,  bois,  &c.)  paie  la  dlme. 
La  dîme  est  également  perçue  sur  la  soie. 

Art.  16.  L'affermage  de  la  soie  est  aboli.  La  dîme  est  perçue  di- 
rectement et  en  nature.  Elle  peut  être  perçue  en  argent,  au  prix  cou- 
rant de  la  localité,  si  le  producteur  y  consent. 

Art.  17.  Lorsque  le  Gouvernement  vend  le  produit  de  la  dîme,  le 
droit  de  priorité  pour  l'achat  doit  être  réservé  aux  cultivateurs. 

Art.  18.  Le  système  actuellement  en  vigueur  pour  l'estimation  du  ren- 
dement des  champs  e3t  maintenu,  sauf  modification  que  pourrait  y  intro- 
duire la  nouvelle  Administration. 
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Art.  19.  La  Direction  des  Finances  est  tenue  de  faire  en  sorte  que  ses 
agents  chargés  de  îa  perception  de  la  dlme  se  trouvent  dans  les  villages 
au  moment  des  récoltes. 

(0.)-— Taxe  sur  les  Moutons  et  sur  les  Chèvres. 

Art.  20.  La  taxe  sur  les  moutons  et  sur  les  chèvres  est  perçue  une 
fois  par  au  et  fixée  à  4£  piastres  or  par  tête  de  bétail. 

Cet  impôt  n'est  pas  perçu  sur  les  agneaux  ni  sur  les  chevreaux. 

Art.  21.  En  cas  d'épizootie,  le  Gouvernement  peut  remettre  en  to- 
talité ou  en  partie  la  taxe  sur  les  moutons  et  sur  les  chèvres. 

(D.). — Taxe  sur  les  Porcs. 

Art.  22.  La  taxe  sur  les  porcs  est  perçue  une  fois  par  an  ;  elle  est 
fixée  à  3  piastres  or  par  tete  de  bétail. 

Cette  taxe  n'est  pas  perçue  sur  les  porcs  âgés  de  moins  d'un  an. 

IV. —Contributions  Indirectes. 
(A.)— Tabac. 

Art.  23.  Le  droit  de  circulation  sur  le  tabac  en  feuilles  est  fixé  à 
3  piastres  or  par  ocque. 

Art.  24.    Le  tabac  manufacturé  paie  un  droit  de  consommation  fixé  à— 

Piastre? 


Par  ocque  pour  la  Ire  qualité  ...........  30 

»       »         2me    »   25 

»       »         3me    »   20 

»       »         4me    »  ...........  15 

»       »         5me    >   10 


Art.  2ô.  Mille  cigarettes  paient  le  même  droit  de  consoniination 
qu'une  ocque  de  tabac. 

Art.  26.  Les  fabricants  arrêtent,  suivant  leur  convenance,  le  prix  du 
tabac  de  première  qualité.  Ils  ne  sont  pas  admis  à  vendre  les  autres 
quatre  qualités  au  dessus  de — 

Piastres. 


Par  ocque  pour  la  2 me  qualité   100 

»       ^        Sme     »  ..........  80 

»       »        4me     >  ..........  50 

»       »         5me     »  .    .    ...    .    .    .    .    .  80 


Les  droits  acquittés,  ainsi  que  les  frais ,  sont  compris  dans  les  prix 
sus-indiqués. 

Art.  27.  Le  tabac  et  les  cigarettes  sont  livrés  à  la  consommation 
en  paquets  ou  boites  revêtus  des  banderolles,  dont  il  est  question  an 
Chapitre  VU,  Article  224. 

Les  banderolles  énoncent  la  qualité  et  le  prix  maximum  du  tabac 
sous  leur  couvert;  elles  énoncent ,  en  outre,  le  coût  de  chacune  d'elles,  en 
raison  des  droits  de  consommation  prélevés  sur  l'ocque  de  ce  tabac. 
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Art.  28.  Le  droit  de  patente  s'éleva  à  30  pour  cent  du  loyer  ou 
de  la  valeur  locative  dee  magasins  ou  débits  de  tabac. 

Le  minimum  de  cette  taxe  est  fixé  à  200  piastres  par  an. 

Le  droit  de  30  pour  cent  sur  le  loyer  ou  sur  la  valeur  locative  des 
magasins  ou  débits  de  tabac  peut  ôtre  converti  en  un  droit  fixe. 

A  cet  effet,  les  débitants  de  tabac  sont  classés  en  différentes  caté- 
gories suivant  le  loyer  ou  la  valeur  locative  de  leurs  magasins  ou  de  leurs 
débits. 

Art.  29.  Les  tabacs  ou  cigares  étrangers  paient  un  droit  d'impor- 
tation s'élevant  à  75  pour  cent  de  leur  valeur  estimative. 

(B), — Spiritueux. 

Art.  30.  La  taxe  sur  les  spiritueux  est  fixée  à-  10  pour  cent  sur  les 
produits  de  la  fabrication. 

Art.  31.  Le  droit  de  patente  s'élève  à  25  pour  cent  du  loyer  ou  de 
la  valeur  locative  des  magasins  ou  débits  de  boissons. 

Le  minimum  de  cette  taxe  est  fixe  à  200  piastres  par  an. 

Le  droit  de  25  pour  cent  sur  le  loyer  ou  la  valeur  locative  des 
magasins  ou  débits  de  boissons  peut  ôtre  converti  en  droit  fixe.  A  cet 
effet,  les  débitants  de  boissons  sont  classé  en  différentes  catégories,  suivant 
le  loyer  ou  la  valeur  locative  de  leurs  magasins  ou  de  leurs  débits. 

(C).— Timbre. 

Art.  32.  Le  droit  de  timbre  visé  par  le  Cbapitre  VII  du  Statut 
Organique,  Articles  233  et  234,  est  fixé  à  une  J  piastre  par  1,000  piastres 
sur  les  sommes  exprimées  dans  les  documents  en  question. 

V. — Administration  des  Biens  de  la  Province. 

Art.  33.  Les  biens  immeubles  appartenant  au  domaine  provincial,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  à  l'exception  des  bois  des  forêts  et  des  mines, 
sont  administrés  par  la  Direction  dont  ce  service  dépond. 

Dès  qu'ils  cessent  d'être  affectés  à  ce  service  ils  retombent  sous  l'ad- 
ministration de  la  Direction  des  Finances. 

Chaque  Direction  est  chargée  des  meubles  employés  à  son  propre 
usage,  ou  à  celui  des  services  qui  dépendent  d'elle. 

Art.  34.  La  Direction  des  Finances  dresse  un  état  de  tous  les  biens 
immeubles  appartenant  au  domaine  provincial,  avec  indication  du  service 
spécial  auquel  chacun  est  destiné. 

Cet  état  contient  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  nature  et 
la  valeur  des  dits  biens. 

Chaque  Direction  dresse  l'inventaire  des  meubles ,  matériaux  et  effets 
mobiliers,  appartenant  à  la  province,  dont  elle  a  l'administration. 

Elle  remet  un  double  de  cet  inventaire  à  la  Direction  des  Finances. 

Un  règlement  spécial  déterminera  le  mode  d'après  lequel  ces  inven- 
taires seront  dressés  et  conservés. 
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Art  35.  On  pourvoit  par  des  contrats  à  toutes  fournitures,  trans- 
ports, achats,  aliénations,  baux  ou  travaux  concernant  les  différentes  Ad- 
ministrations et  les  différents  services  de  la  province. 

Art.  36.  Les  contrats  destinés  à  procurer  des  recettes  à  la  province, 
ou  à  lui  occasionner  des  dépenses,  doivent  être  précédés  d'une  adjudication, 
sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  les  lois,  et  nommément  ceux  prévus  par 
les  deux  Articles  suivants. 

Art.  37.  Il  est  loisible  à  l'Administration  de  conclure  des  contrats 
sans  adjudication  : 

1.  Pour  achat  d'articles  provenant  d'établissements  industriels  pri- 
vilégiés, ou  qu'à  raison  même  de  leur  nature  l'Administration  ne  peut  pas 
se  procurer  par  la  voie  d'une  adjudication; 

2.  Pour  fournitures  de  tontes  espèces ,  pour  transports  ou  travaux, 
lorsque  des  motifs  d'urgence  ne  permettent  pas  de  remplir  les  formalités 
que  soulèverait  une  adjudication; 

3.  Pour  l'approvisionnement  en  matières  ou  eu  denrées  qui,  à  cause 
de  leur  nature  et  de  l'usage  spécial  auquel  ellos  sont  destinées,  doivent 
être  achetées  et  employées  sur  les  lieux  mômes  de  la  production,  fournies 
directement  par  les  producteurs; 

4.  Pour  acquisition  de  produits  de  l'art,  de  machines,  d'instruments, 
et  de  travaux  de  précision,  dont  l'exécution  doit  être  confiée  à  des  ouvriers 
ou  à  des  artistes  spéciaux; 

5.  Pour  la  location  d'immeubles,  toutes  les  fois  que  des  raisons  spé- 
ciales ne  permettent  pas  de  les  soumettre  a  une  adjudication. 

Il  est  en  outre  loisible  à  l'Administration  de  conclure  des  contrats 
sans  adjudications  pour  défaut  de  concours  à  une  adjudication  proposée  ou 
pour  défaut  d'offres  qui  atteignent  la  limite  des  prix  fixés  par  l'Admini- 
stration elle-même;  néanmoins,  dans  ce  cas,  les  conditions  et  la  limite 
maxima  dés  prix  fixés  dans  l'adjudication  ne  peuvent  être  changés  dans 
le  contrat  privé,  si  ce  n'est  à  l'avantage  de  la  province. 

Art.  38.  On  peut  aussi  conclure  des  contrats  sans  adjudication  si 
des  circonstances  spéciales  rendent  trop  incommode  l'emploi  des  formalités 
de  l'adjudication.    Cette  règle  s'applique  nommément  aux  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  n'excédant  pas  la  somme  de  20,000 
piastres,  ou  d'une  dépense  annuelle  n'excédant  pas  la  somme  de  4,000 
piastres  qui  ne  doit  rester  à  la  charge  de  la  province  que  pour  cinq  ans 
au  plus  ;  toutefois  il  ne  doit  exister  alors  pour  le  môme  objet  aucun  autre 
contrat  qui  fasse  dépasser  à  la  somme  totale  nécessaire  pour  cette  dépense, 
les  limites  prescrites  ci-dessus; 

2.  Pour  la  vente  de  biens  meubles  hors  d'usage  et  de  denrées,  lors- 
que leur  valeur  d'estimation  ne  dépasse  pas  16000  piastres;  mais,  dans 
ce  cas,  on  devra  toujours  observer  la  remarque  faite  au  No.  1  du  présent  Article*, 

3.  Pour  la  location  de  biens  rustiques,  de  bâtiments,  ponts,  et  autres 
biens  immeubles,  pourvu  que  le  montant  du  prix  de  location  annuel  soit 
évalué  à  une  somme  n'excédant  pas  2,000  piastres,  que  la  durée  du  con- 
trat ne  dépasse  pas  six  années,  et  qu'une  partie  des  dits  biens  ne  soit 
pas  louée  en  vertu  d'un  autre  contrat  dont  le  montant  et  la  durée,  ajoutés 
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à  ceux  du  nouveau  contrat,  ne  sortent  pas  des  limites  déterminées  dans 
ce  môme  paragraphe; 

4.  Pour  les  cultures,  fabrications,  ou  fournitures  à  titre  d'essai  ; 

5.  Pour  les  fournitures  nécessaires  à  la  subsistance  des  détenus, 
lorsqu'elles  sont  commandées  à  des  établissements  de  bienfaisance  ou  pour 
les  travaux  dont  on  charge  les  susdits  détenus. 

Art.  d.9.  Les  fournitures,  les  transports,  et  les  travaux  sont  donnés 
séparément  à  forfait,  en  tenant  compte  de  leur  nature,  et  ils  sont  divisés, 
si  faire  se  peut,  en  lots,  afin  de  faciliter  le  .  concours  aux  adjudications. 

Art.  40 4  Lorsque ,  daûs  les  clauses  de  contrats-  conclus  pour  plu- 
sieurs années,  il  est  éiabli  que  le  fournisseur  doit  toujours  tenir  à  la  dis- 
position de  l'Administration  une  certaine  quantité  des  matières,  ou  qu'il 
doit,  posséder  les  moyens  nécessaires  pour  livrer  en  temps  utile  ses  four- 
nitures ,  ou  pour  accomplir  les  travaux  dont  il  est  question  dans  le  con- 
trat,; on  admettra  à  concourir  à  l'adjudication  seulement  les  personnes  qui, 
après  trois  publications  dans  le  journal  officiel  de  la  province ,  auront 
prouve  qu'elles  remplissent  les  conditions  requises ,  pour  l'entière  et  par- 
faite exéctttîdn  des  dites  clauses. 

Art.  41.  Dans  aucun  contrat  concernant  des  fournitures,  des  trans- 
ports, oUde$  travaux,  on  ne  peut  introduire  des  clauses  stipulant  des  a- 
compte,  si  ce  n'est  en  prévision  d'un  certain  travail  ou  <te  la  fourniture 
d\i»e  oertâiae  espèce  et  quantité  de  matières. 

Ce &to  défense  ne  concerne  ni  les  contrats  pour  fournitures  nécessaires 
à  la  subsistance  des  détenus  lorsqu'elles  sont  commandées  à  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  ni  les  travaux  dont  on  charge  les  susdits  détenus, 
ni  los  contrat»  qu'on  croît  utile  de  passer  avec  des  maisons  ou  des  éta- 
blissements commerciaux  ou  industriels  d'une  solidité  connue,  lorsque  ces 
roaifeons  ou  établissements  ne  consentent  pas  à  échanger  des  travaux  ou 
des  livraisons  pour  lesquelles  on  a  recours  à  eux,  à  moins  de  recevoir 
d'avance  une  partie  de  la  somme  convenue. 

Ari.  4'3\.  On  us  peut  accorder  des  intérêts  et  des  commissions  de 
banque  aux  fournisseurs  ou  entrepreneurs  sur  les  sommes  d'argent  dont 
ils  sont  tenus  de  faire  l'avance  pour  l'exécution  des  contrats. 

Art-,  4X  On  doit  communiquer  au  Conseil  Privé,  pour  avoir  son 
avis,  les  projet»  des  contrats  à  passer  après  adjudication  publique ,  lors- 
qu'ils dépassent  1»  somme  de  60,000  piastres,  et  les  projets  des  contrats 
à  passer  sans  adjudication,  lorsqu'ils  engagent  des  sommes  dépassant 
12,000  piastres. 

Les  Directions  ont  à  transmettre  à  la?  section  du  Contrôle  Général 
l1avis  du  Conseil  Privé  conjointement  avec  l'arrêté  d'approbation  qui  doit 
être  enregistré  par  la  dite  section. 

Ah.  44.  A  la  fin  de  chaque  année  le  Directeur  des  Finances  com- 
munique à  l'Assemblée  Provinciale  la  liste  des  contrats  qui  ont  été  enre- 
gistrés par  le  Contrôle  Général  et  sur  lesquels  le  Conseil  Privé  a  donné 
'  préalablement  son  avis. 

Dans  chaque  contrat  on  indique  l'objet ,  la  durée,  le  prix  proposé 
rw  Y  Administration,  la  prix  arrêté,  le  nom  et  le  domicile  des  contraotants, 
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et  on  mentionne  s'il  a  été  passé  avec  ou  sans  adjudication;  dans  ce  der- 
nier cas,  on  désigne  celles  des  conditions  énoncées  dans  les  Articles  37 
et  38  du  présent  Règlement  qui  ont  permis  de  le  conclure  sans  adjudi- 
cation. 

Art.  45.  Les  contrats  sont  passés  par  devant  les  fonctionnaires 
chargés  de  ce  service  et  selon  les  formes  prescrites  par  un  règlement 
spécial. 

Lob  actes  passés  par  devant  les  dits  fonctionnaires  sont  considérés 
comme  authentiques. 

Art.  46.  I»es  contrats  deviennent  exécutoires  dès  que  le  Directeur 
ou  les  fonctionnaires  délégués  par  lui  les  ont  approuvés  et  dès  que  l'acte 
d'approbation  a  été  enregistré  par  la  section  du  Contrôle  Général. 

Lorsqu'il  s'agit  d'objets  devant  être  Immédiatement  livrés  a  l'acheteur, 
à  raison  de  leur  nature  où  de  l'endroit  où  la  vente  a  lieu,  le  contrat  doit 
être  approuvé  et  rendu  exécutoire  par  celui  qui  préside  k  l'adjudication 
ou  à  la  vante* 

Cette  faculté  de  rendre  le  contrat  exécutoire  ut  peut  être  donnée 
qu'en  vertu  d'un  Décret  émanant  d'une  dés  Directions,  et  après  enregi- 
strement de  ce  Décret  par  la  section  du  Contrôle  Général;  mais  on  doit 
toujours  demander  préalablement  l'avis  du  Conseil  Privé. 

Copie  du  contrat  est  annexée  aux  documents  justificatifs  concernant 
les  recettes  ou  les  dépenses  qui  peuvent  résulter  du  dit  contrat. 

Art.  47.  Les  aliénations  de  biens  immeubles  de  la  province  doivent 
ôtre  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

Les  aliénations  et  les  échanges  des  biens  qui ,  da^  l*iritér$t  de  la 
province,  ont  été  acquis  par  adjudication  dans  les  procédures  «iV.^  roprifc- 
tion  pour  la  perception  des  créances  et  des  impôts,  et  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  faire  partie  du  domaine  public,  les  concesntons  pour  les  deri vo- 
tions des  eaux  selon  les  dispositions  des  lois  y  relatives,  peuvent  Sire  auto- 
risés, après  avis  préalable  du  Comité  Permanent,  par  Ordonnance  du  Gou- 
verneur-Général. 

Art.  48.  Si  pendant  l'exécution  d'un  contrat  sur  lequel  le  Conseil 
Privé  n'a  pas  donné  préalablement  son  avis,  il  est  reconnu  nécessaire  d'y 
ajouter  quelques  changements  qui  augmentent  la  dépense  qu'il  prévoit,  de 
sorte  que  la  somme  totale  à  débourser  dépasse  éventuellement  les  limites 
fixées  par  l'Article  48,  on  doit  soumettre  les  comptée  relatifs  à  cette  af- 
faire au  Conseil  Privé  afin  d'avoir  son  avis,  avant  de  solder  intégralement 
la  dépense  à  effectuer. 

Art.  49.  Lorsqu'un  contrat,  pour  lequel  on  a  déjà  demandé  l'avis 
du  Conseil  Privé,  doit  ôtre  annulé  ou  changé  pour  des  raisons  non  prévues 
dans  le  dit  contrat,  il  est  nécessaire  d'en  référer  de  nouveau  au  même 
Conseil. 

Art.  50.  Des  règlements  d'administration  publique  ,  approuvés  par 
décision  de  l'Assemblée  Provinciale,  détermineront  quels  travaux  devront, 
'à  raison  de  leur  natae,  être  exécutés  en  régie  aux  frais  de  la  province. 
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VI. — De  la  Comptabilité  Générale. 

Art.  St.  La  Comptabilité  Générale  et  la  Trésorerie  Générale  dépen- 
dent de  la  Direction  des  Finances. 

Art.  52.  La  comptabilité  générale  met  en  évidence  par  des  registres 
tenus  en  partie  double,  les  résultats  des  comptes  concernant  les  encaisse- 
ments des  revenus  de  la  province  et  des  dépenses  ordonnées  et  effectuées 
par  les  Directions  et  par  les  services  qui  en  relèvent,  en  indiquant  non- 
seulement  les  Chapitres  du  Budget  lesquels  portent  ces  dépenses,  mais 
encore  :  (1)  les  différents  services  par  et  pour  lesquels  elles  ont  été  faites  ; 
(2)  les  Directions  qui  en  sont  responsables. 

Elle  met  en  évidence  les  changements  qui  s'opèrent  par  achat,  vente 
ou  autrement  dans  les  immeubles  de  la  province.  A  cet  effet,  un  règle- 
ment déterminera  le  mode  d'après  lequel  chaque  Direction  devra  trans- 
mettre et  communiquer  à  la  Comptabilité  Générale  les  copies  des  inven- 
taires ou  de  leurs  résumés  en  Tableaux  ainsi  que  celles  indiquant  les 
changements  y  relatifs. 

Art.  53.  La  Comptabilité  Générale  est  chargée  de  dresser  des  états 
de  la  situation  du'  Trésor  et  de  la  situation  financière  en  général ,  et  de 
préparer  d'après  les  propositions  soumises  par  chaque  Direction  à  la  Di- 
rection des  Finances  d'une  part,  d'autre  part,  avec  les  éléments  mis  à  la 
disposition  de  la  Direction  des  Finances  par  les  autres  Directions  les  pro- 
jets de  budget  qui  doivent  être  présentés  à  l'Assemblée  Provinciale. 

Elle  est  aussi  chargée  de  préparer  à  la  clôture  de  chaque  Exercice 
les  comptes  rectificatifs  de  l'administration  de  la  province. 

Art.  54.  Les  bureaux  de  la  Comptabilité  dans  les  Administrations 
centrales  tiennent  leurs  écritures  à  l'instar  de  celles  de  la  Comptabilité 
Générale  et  en  rapport  avec  elles;  à  cet  effet  les  dits  bureaux  sont  sous 
la  surveillance  du  Chef  Comptable  général. 

Un  règlement  spécial  indiquera  les  comptes  ou  les  Tableaux  et  les 
autres  pièces  que  les  comptabilités  spéciales  devront  soumettre  à  la  comp- 
tabilité générale  à  des  époques  déterminées.  Ce  règlement  indiquera  les 
moyens  par  lesquels  la  Comptabilité  Générale  pourra  s'assurer  la  posses- 
sion et  la  conservation  des  pièces  justificatives  se  rattachant  à  toute  la 
gestion  financière  de  la  province. 

Art.  55.  La  Comptabilité  Générale  est  dirigée  par  un  Chef  Comptable 
qui  est  personnellement  responsable  de  l'exactitude  et  de  la  promptitude 
des  enregistrements  de  comptabilité. 

Le  Chef  Comptable  est  nommé  par  le  Gouverneur-Général  en  Conseil 
Privé.  Les  autres  Comptables  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général 
sur  la  proposition  simultanée  du  Directeur  des  Finances  et  du  Directeur 
à  l'Administration  duquel  ils  sont  attachés. 

Art.  56.  Le  Trésorier  Général  surveille  la  perception  des  impôts 
directs  conformément  aux  budgets  et  aux  lois  en  vigueur  et  le  recouvre- 
ment de  toute  somme  due  directement  au  Trésor;  il  contrôle  le  versement 
de  toutes  les  recettes  dans  les  caisses  du  Trésor;  il  pourvoit  au  mouve- 
ment des  fonds,  ordonnance  le  paiement  des  mandats  expédiés  par  les  dif- 
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férentes  Directions,  pourvoit  aux  paiements  des  dépenses  fixes,  et  tient  re- 
gistre des  opérations  financières  de  la  trésorerie  qui  lui  sont  ordonnées 
par  le  Directeur  des  Finances. 

VII. — De  l'Année  Financière. 

Art.  57.  L'année  financière  commence  le  Ier  Mars  (v.  s.)  et  finit  le 
dernier  jour  du  mois  de  Février  (v.  s.). 

Art.  58.  Les  recettes  effectuées  dans  le  courant  de  Tannée  financière 
doivent  figurer  dans  les  comptes  de  la  dite  année. 

Art.  59.  Les  Chefs  de  Service  pourront  dans  la  limite  des  alloca- 
tions budgétaires,  ordonnancer  des  paiements  pour  le  compte  d'un  Exercice 
déterminé  jusqu'au  30  Juin  de  l'Exercice  suivant;  les  paiements  pourront 
être  faits  jusqu'au  81  Juillet. 

Les  dépenses  effectuées  dans  les  délais  ci- dessus  pour  le  compte  d'un 
Exercice  devront  figurer  dans  les  comptes  du  dit  Exercice. 

VIIi;- Du  Budget. 

Art,  60.  Les  recettes  et  les  dépenses  que  l'on  prévoit  devoir  effec- 
tuer dans  le  courant  de  chaque  année  sont  décrites  dans  le  projet  de 
budget. 

Art.  61.  Le  Directeur  des  Finances  fait  dresser  chaque  année,  par 
les  soins  de  la  Comptabilité  Générale,  le  projet  de  budget. 

A  cet  effet  les  autres  Directeurs  transmettent  à  celui  des  Finances  les 
éléments  nécessaires,  au  moins  deux  mois  avant  la  présentation  du  projet 
de  budget  au  Gouverneur-Général. 

Art.  62.  Le  projet  de  budget  se  divise  en  deux  parties;  la  première 
est  celle  des  recettes;  la  seconde  est  celle  des  dépenses, 

Art»  63.  Les  recettes  et  les  dépenses  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. 

Les  recettes  ordinaires  sont  celles  qui  proviennent  de  sources  de  re- 
venus permanentes. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  celles  destinées  à  assurer  la  marche  nor- 
male de  l'Administration. 

Les  autres  recettos  et  les  autres  dépenses  sont  extraordinaires. 

Art.  64.  Les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  se  divisent  en  fixes 
et  en  variables. 

Ari,t  65.  Dans  le  projet  de  budget  les  recettes  et  les  dépenses  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  sont  classées  en  chapitres. 

Les  recettes  et  les  dépenses  fixes  sont  inscrites  dans  le  projet  de 
budget  sous  d'autres  rubriques  que  ceux  des  recettes  et  des  dépenses  va- 
riables. 

Art.  66.  Les  recettes  et  les  dépenses  fixes  et  les  portions  d'icelles 
dont  l'échéance  a  lieu  après  l'Exercice  auquel  se  rapporte  le  budget,  doi- 
vent être  inscrites  en  totalité  dans  leurs  chapitres  respectifs  môme  si  une 
partie  de  ces  dépenses  se  rapporte  a  une  période  de  l'année  précédente. 

Art.  67.    Les  recettes  sont  inscrites  dans  le  projet  de  budget  pour 
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leur  montant  intégral,  sans  déduction  des  dépenses  effectuées  pour  leur 
recouvrement  ou  de  toutes  autres  dépenses  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 
Les  dépenses  doivent  aussi  figurer  dans  le  projet  de  budget  à  l'état 

brut. 

Art.  68.  Pour  mettre  l'Administration  en  mesure  de  parer  à  l'insuf- 
fisance de  certaines  allocations  budgétaires ,  ou  pour  faire  face  à  des  dé- 
penses imprévues,  le  budget  des  dépenses  contiendra  deux  chapitres  spé- 
ciaux, intitulés:  le  premier  »  fonds  de  réserve,*  le  second  »  fonds  pour  les 
dépenses  imprévues.* 

Il  est  annexé  à  la  loi  annuelle  du  budget  une  liste  des  dépenses 
pouvant  donner  lieu  à  des  prélèvements  sur  >le  fonds  de  réserve.* 

Aucun  prélèvement  ne  peut  ôtre  fait  sur  le  »  fonds  de  réserves  sans 
un  Décret  du  Directeur  des  Finances  dûment  enregistré  à  la  section  du 
Contrôle  Général. 

On  ne  peut  prélever  dés  sommes  sur  le  »  fonds  pour  les  dépenses  im- 
prévues* qu'en  vertu  de  règlements  d'administration  publique  rendus  sur 
la  proposition  du  Directeur  des  Finances ,  après  délibération  du  Conseil 
Privé.  Ces  règlements  doivent  être  insérés  dans  le  recueil  des  actes  du 
Gouvernement  et  publiés  dans  le  journal  officiel  de  la  province  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  section  du  Contrôle  Général. 

Tout  prélèvement  sur  le  »  fonds  de  réserve  *  ainsi  que  sur  le  »  fonds 
de»  dépenses  imprévues*  doit  être  justifié  après  coup  devant  l'Assemblée 
Provinciale. 

Si,  pendant  la  Session  de  l'Assemblée  Provinciale,  on  reconnaît  qu'une 
dépense  non  prévue  est  nécessaire,  cette  dépense  doit  ôtre  autorisée  par 
une  loi.  Dans  le  cas  où  les  dispositions  de  cette  loi  autorisent  la  dite 
dépense,  la  somme  accordée  doit  être  déduite  de  celle  inscrite  dans  le 
budget  pour  les  dépenses  non  prévues. 

Art.  69.  Si  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  accuse  un  déficit, 
le  projet  de  la  loi  de  finance  doit  aviser  aux  moyens  d'équilibrer  le  budget. 

(A.)— Recettes. 

AH.  70.  La  partie  du  projet  de  budget  concernant  les  recettes  est 
divisée  en  deux  sections:  la  première  est  celle  des  recettes  ordinaires,  la 
seeoûde  celle  des  recettes  extraordinaires. 

Ckaque  section  se  divise  en  chapitres  pourvus  d'un  numéro  d'ordre 
continu. 

Art.  71.    Le  projet  de  budget  pour  les  recettes  se  compose: — 

1.  D'un  Tableau  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  Directions; 
chaque  titre  est  subdivise*  en  chapitres  ; 

2.  D'un  Tableau  détaillé  des  chapitres,  mis  en  regard  de  ceux  du 
budget  précédent,  de  manière  à  faire  reporter  dans  une  colonne  spéciale 
les  différences  en  plus  ou  en  moins  existant  entre  ee  projet  et  le  budget 
précédent  ; 

8.  Des  annexes  nécessaires  pour  expliquer  les  différentes  propositions} 
4.    D'un  rapport  expliquant  les  motifs  des  différentes  propositions. 
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Art.  72*  Dans  la  section  des  recettes  ordinaires,  il  y  a  nn  chapitre 
sous  la  dénomination:  »  Recettes  éventuelles  des  Directions.* 

On  doit  inscrire  dans  ce  chapitre  les  recettes  provenant  de  la  vente 
d'objets  hors  d'usage  ,  les  recettes  qu'on  ne  peut  inscrire  dans  un  autre 
chapitre  à  cause  de  leur  nature,  et  celles  qui,  en  raison  de  leur  peu  d'im- 
portance, ne  requièrent  pas  la  formation  d'un  chapitre  spécial. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  autant  d'Articles  qu'il  y  a  de  Directions. 

Art.  73.  Les  sommes  dues  par  des  personues*  juridiques  ou  par  des 
particuliers  à  titre  de  part  contributive  dans  des  dépenses  faites  en  com- 
mun avec  la  province,  ou  à  titre  de  remboursement  d'avances  faites  par 
la  province,  sont  inscrites  dans  des  chapitres  spéciaux. 

(B.) — Dépenses. 

Art.  74.  La  partie  du  projet  de  budget  concernant  les  dépenses  se 
divise,  pour  chacune  des  directions  séparément ,  en  deux  sections  :  la  pre- 
mière est  celle  des  Dépenses  ordinaires,  la  seconde  celle  des  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Chaque  section  se  divise  en  chapitres  ayant  nu  numéro  d'ordre  continu. 
Art.  75*    Pour  la  formation  des  chapitres  on  tient  compte  de  la  di- 
versité des  matières  et  des  services  publics. 
Ainsi  on  établit  des  chapitres  distincts  : — 

(a.)    En  tenant  compte  de  la  variété  do  la  matière  administrative; 
(b.)    En  tenant  compte  de  la  diversité  de3  chapitre»  se  rattachant  à 
la  mftme  matière  ou  au  môme  but  administratif  ; 
(c.)    Pour  les  dépenses  du  personnel; 
(d.)    Pour  les  dépenses  du  matériel; 
(e.)    Pour  les  dépense»  éventuelles. 

Art.  76.  Chaque  partie  du  projet  de  budget  pour  les  dépenses  se 
compose  : 

1.  D'un  Tableau  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  Directions; 
chaque  titre  est  subdivisé  en  chapitres  ; 

2.  D'un  Tableau  détaillé  des  chapitres  mis  en  regard  fie  ceux  du 
budget  de  l'année  précédente  et  faisant  ressortir  dans  une  colonne  spéciaio 
les  différences  en  plus  ou  en  moins  existant  entre  ce  projet  et  le  budget 
précédent: 

3.  Des  Annexes  nécessaires  pour  expliquer  les  différentes  propositions  ; 

4.  D'un  Rapport  erpli%*ant  les  motifs  des  différentes"  propositions- 
Chaque  partie  du  projet  pour  les  dépenses  doit  indiquer  la  totalité 

des  dépends  ordinaires  d'une  manière  distincte  de  celle  des  dépenses  ex- 
traordinaires ;  elle  doit  aussi  contenir  une  colonne  pour  indiquer  les  totaux. 

On  doit  en  dernier  lieu  résumer  toutes  les  dépenses  inscrites  dans 
chaque  partie  du  projet  de  budget  de  chacune  des  Directions,  én  séparant 
les  dépeûsoi  ordinaire»  des  dépenses  extraordinaires.  Les  divers  totaux  de 
ces  dépenses  sont  récapitulés  dans  le  but  d'obtenir  le  montant  total  des 
dépenses  proposées  en  regard  de*  celles  qui  ont  été  approuvées  dans  lo 
budget  de  l'année  précédente. 

Art.  77.    Les  dépenses  extraordinaires  pour  faire  face  U  un  besoin. 
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nouveau  et  excédant  la  somme  de  20,000  piastres  doivent  être  approuvées 
par  une  loi  spéciale,  avant  de  pouvoir  être  inscrites  en  partie  ou  en  to- 
talité dans  le  budget. 

Art.  78.  Toute  dépense  extraordinaire  à  effectuer  partiellement  en 
plusieurs  années  doit  être  inscrite  dans  un  chapitre  spécial  avec  l'indica- 
tion de  la  subdivision  qui  a  été  déjà  approuvée  par  une  loi. 

Ce  chapitre  est  reproduit  dans  les  budgets  successifs  jusqu'à  la  fin 
de  l'assignation  dans  le  cas  môme  où  aucune  somme  n'est  accordée  pen- 
dant une  année  intermédiaire. 

Art.  79.  Dans  tous  les  états  de  prévision  des  dépenses,  il  est  établi 
un  chapitre  sous  la  dénomination  »  dépenses  éventuelles  «  à  la  suite  de 
ceux  des  dépenses  ordinaires. 

Il  forme  le  dernier  chapitre  des  dépenses  ordinaires. 

Ce  chapitre  est  destiné  exclusivement  aux  dépenses  qui  sônt  d'une 
nature  tout-à-fait  éventuelle,  qui  ne  peuvent,  même  par  analogie,  être  com- 
prises dans  aucun  des  autres  chapitres,  et  qui  ne  sont  pas  d'une  impor- 
tance telle  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  consacrer  un  chapitre  spécial. 

(C.) — Présentation  du  Projet  de  Budget. 

Art.  80.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  Septembre,  le  Di- 
recteur des  Finances  doit  remettre  au  Gouverneur  -  Général  le  projet  de 
budget  de  l'année  suivante,  imprimé  et  accompagné  de  tous  les  Projets  de 
Loi  y  relatifs. 

Le  projet  de  budget,  avant  d'être  remis  au  Gouverneur-Général,  doit 
être  discuté  et  approuvé  par  le  Conseil  Privé. 

(D.) — Répartition  en  Articles  des  différents  Chapitres  du  Budget. 

Art.  81.  Dès  que  le  projet  de  budget  est  voté  par  l'Assemblée  Pro- 
vinciale et  sanctionné  par  Sa  Majesté  le  Sultan ,  chaque  Directeur  répartit 
en  Articles  la  somme  assignée  à  chacun  des  chapitres  concernant  la  Di- 
rection. 

La  répartition  en  Articles  doit  être  approuvée  par  des  Décrets  émanant 
des  différentes  Directions,  et  ces  Décrets  sont  enregistrés  ensuite  à  la  sec- 
tion du  Contrôle  Général. 

Une  copie  authentique  de  ces  Décrets  est  transmis*  à  la  Comptabilité 
Générale. 

(E.) — Additions  et  Modifications  au  Budget. 

Art.  82.  Si,  après  la  promulgation  du  budget,  on  constate  l'existence 
d'une  nouvelle  recette ,  le  Directeur  des  Finances  pourvoit  à  sa  juste  ap- 
plication au  budget,  par  un  Arrêté  indiquant  le  nouveau  chapitre,  l'appli- 
cation donnée  à  cette  recette ,  et  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  il  doit 
être  ajouté  au  budget. 

Des  copies  de  ce  Décret  sont  transmises  à  la  section  du  Contrôle 
Général,  à  la  Comptabilité  Générale ,  à  la  Trésorerie ,  et  à  la  Direction 
compétente. 

Art.  83.    Aucune  dépense  ne  doit  être  faite  en  dehors  de  celles  pré- 
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vues  et  autorisées  par  le  budget,  et  la  limite  des  crédits  affectés  aux  di- 
vers chapitres  des  différentes  Directions  ne  doit  pas  être  dépassée. 

Art.  84.  Les  dépenses  pour  lesquelles ,  dans  l'intérêt  du  service,  il 
est  nécessaire  de  dépasser  la  limite  des  crédits  qui  leur  sont  affectés  dans 
le  budget,  se  divisent  en  dépenses  nouvelles  et  en  dépenses  supplémen- 
taires : 

Les  dépenses  nouvelles  sont  celles  qui  ne  sont  pas  prévues  dans  le 
budget,  et  qui,  résultant  d'une  nouvelle  cause ,  requièrent  la  création  d'un 
nouveau  chapitre. 

Les  dépenses  supplémentaires  sont  celles  qui  viennent  s'ajouter  aux 
dépenses  déjà  prévues  dans  les  chapitres  du  budget. 

Art.  86.  Après  la  promulgation  du  budget ,  aucune  dépense  nouvelle 
ne  peut  être  autorisée,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

Les  demandes  tendant  à  faire  autoriser  de  dépenses  nouvelles  sont 
présentées  par  les  Directeurs,  sous  la  forme  de  notes  signées  par  eux. 
Ces  notes  doivent  relater  les  motifs  rendant  nécessaires  les  dépenses  nou- 
velles et  être  accompagnées  de  documents  justificatifs,  ainsi  que  de  la 
proposition  d'ouvrir  un  nouveau  chapitre  au  budget. 

Les  demandes  dont  il  s'agit  sont  transmises  à  la  Direction  des  Fi- 
nances par  les  soins  du  Directeur  qui  les  propose;  les  notes  où  elles  sont 
formulées  doivent  indiquer  les  ressources  dont  dispose  le  budget  de  ce 
fonctionnaire  pour  subvenir  aux  dépenses  nouvelles  proposées  par  lui,  et 
dire  si  ce  môme  budget  peut  y  pourvoir,  soit  par  des  économies  déjà  as- 
surées, soit  par  la  suppression  totale  ou  partielle  d'une  dépense  déjà  au- 
torisée. 

Les  Projets  de  Loi  destinés  à  faire  autoriser  des  dépenses  nouvelles 
sont  présentés  au  Gouverneur-Général  avec  les  documents  qui  s'y  rappor- 
tent, et  avec  la  note  indiquant  les  ressources  propree  à  faire  face  aux 
susdites  dépenses. 

Art.  86.  Après  l'approbation  par  l'Assemblée  Provinciale  d'une  nou- 
velle dépense,  se  référant  au  budget  d'un  des  Directeurs,  ce  dernier  pro- 
cède, s'il  y  a  lieu,  à  la  division  en  Articles  de  la  dite  dépense,  et  des 
réductions  qui  ont  été  approuvées. 

Le  Décret  émanant  d'une  des  Directions  par  lequel  il  est  prooédé  à 
cette  opération ,  est  enregistré  à  la  section  du  Contrôle  Général ,  et  une 
copie  de  ce  môme  Décret  est  envoyée  à  la  Comptabilité  Générale. 

Art.  87.  L'autorisation  de  nouvelles  dépenses  doit  être  demandée 
pour  leur  montant  intégral,  soit  qu'elles  s'effectuent  dans  une  année,  soit 
qu'elles  soient  réparties  sur  plusieurs  années. 

Cette  répartition  est  d'ailleurs  déterminée  par  la  Loi  d'Autorisation, 

Art.  88.  Les  Directeurs  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  prélever 
des  sommes  sur  »les  fonds  de  réserve*  pour  des  dépenses  comprises  dans 
la  liste  annexée  à  la  loi  annuelle  du  budget -,  en  font  la  demande  au  Di- 
recteur des  Finances  par  une  note  qui  justifie  leurs  exigences  :  a  cette  note 
devront  être  annexés  les  démontrant  la  nécessité  du  prélèvement  demandé. 

Tous  les  arrêtés  du  Directeur  des  Finances  qui  autorisent  les  prélève- 
ments, doivent  indiquer  la  cause  des  dits  prélèvements,  les  prélèvements 
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ait  antérieurement,  et  le  total  des  »  fonds  de  réserve*  qui  restent  encore 

disponible*. 

Ces  Arrêtés  du  Directeur  des  Finances  sont  communiqués  en  copie  à 
la  Trésorerie,  à  Li  section  du  Contrôle,  et  au  Directeur  compétent. 

Ah.  89.  Les  Directeurs  qui  se  trouvent  dans  la  nécessite'  de  pré- 
lever des  sommes  sur  les  »  fonds  pour  les  dépenses  non  prévues*  sont  tenus 
de  faire  chaque  fois  un  Rapport  spécial  au  Directeur  des  Finances  en 
justifiant,  leur  demande  et  en  annexant  à  la  note  qui  contient  celle-ci  les 
documents  démontrant  la  nécessité  absolue  du  prélèvement  demandé. 

Les  règlements  d'administration  publique  qui  approuvent  chacun  de 
ces  prélèvements  doivent  porter  indication: — 

li    Des  causes  des  dits  prélèvements. 

2.  Des  prélèvements  qui  ont  été  faits  antiérieurement. 

3.  Du  montant  total  des  fonds  pour  les  dépenses  imprévues  qui 
restent  encore  disponibles. 

Art.  9i).  Les  dépenses  supplémentaires  auxquelles  il  ne  peut  être 
fait  face  par  des  prélèvements  de  sommes  sur  les  »  fonds  de  réserve*  ou 
sur  les  »  fonds  pour  les  dépenses  imprévues*  doivent  être  autorisées  par 
une  loi  élaborée  suivant  les  prescriptions  en  vigueur  pour  les  dépenses 
nouvelles  (Art.  85). 

Art  9t,  Aucun  virement  ne  peut  avoir  lieu  d'un  chapitre  à  un 
autre,,  ni  sur  les  sommes  assignées  dans  le  budget  à  chacun  de  ces  cha- 
pitres, ni  sur  celles  qui  y  sont  ajoutées  après  l'approbation  du  budget. 

.  Jn.  9:2.  Les  Directeurs  peuvent  disposer  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  la  tomme  affectée  à  un  Article  pour  face  à  un  découvert  qui  se  pro- 
duit dans  un  ou  dans  plusieurs  Articles  du  même  chapitre,  ou  pour  créer 
un  nouvel  Article  dans  ce  même  chapitre. 

Ce  vilement  entre  les  Articles  d'un  inême  chapitre  est  effectué  en 
vertu  d'un  Arrêté  émanant  de  la  Direction  qu'il  touche:  dans  cet  Arrêté 
sont  indiquées  les  sommes  à  retrancher  d'un  Article,  et  à  ajouter  aux 
autres. 

L'Arrêté  dont  s'il  agit  est  enregistré  à  la  section  du  Contrôle  Gé- 
nérai, et  une  copie  authentique  en  est  transmise  à  la  Comptabilité  Gé- 
nérale. 

An.  93.  Si  les  sommes  portée»  à  un  chapitre  du  budget  n'ont  pas 
été  entièrement  employées  pendant  l'Exercice  correspondant,  la  destination 
définitive  de  l'excédant  est  réglée  par  un  Article  spécial  du  Projet  de  Loi 
concernant  le  compte  rectificatif  général  de  l'Administration  de  la  province. 

Art.  94.  Lorsqu'une  Direction  doit  fournir  des  matériaux  pour  un 
service  dépendant  d'une  autre  Direction ,  cettt»  dernière  en  paie  la  valeur 
par  un  mandat  sur  le  Trésor. 

V. — Des  Rentrées  de  la  Province, 

Art.  95.  Le  Directeur  des  Finances  et  le  Chef  de  la  Trésorerie,  les 
Caissiers,  et  tous  les  préposés  aux  Finances  dans  les  départements,  et  gé- 
néralement tout  agent  chargé  de  la  perception  et  de  la  rentrée  des  im- 
pôts directs  et  indirects,  pourvoient,   sous  leur  responsabilité  personnelle, 
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et  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives ,  au  recouvrement 
prompt  et  intégral  des  sommes  provenant  des  revenus  de  la  province. 

Art.  96.  Les  préposés  aux  Finances  doivent  transmettre  au  Chef  de 
la  Trésorerie  le  compte  des  paiements  effectués  par  leurs  Caisses ,  et  les 
Agents  Percepteurs  doivent,  dans  les  détails,  et  suivant  le  mode  établi 
par  les  règlements ,  transmettre  aux  Administrations  dont  ils  relèvent  les 
comptes  dûment  justifiés  des  recettes  et  des  versements  qu'ils  ont  effectués. 

Art.  97.  Les  Agents  Percepteurs  sont  soumis  à  la  surveillance  de 
la  Direction  des  Finances  pour  tout  ce  qui  concerne  les  perceptions  et  les 
versements  d'argent  faits  suivant  le  mode  et  dans  les  délais  établis  par 
les  règlements. 

Art.  98.  Les  sommes  encaissées  à  n'importe  quel  titre  par  toute 
personne  chargée  de  les  percevoir  doivent  être  versées  intégralement  dans 
les  Caisses  du  Trésor  conformément  aux  dispositions  établies  par  les  lois 
et  par  les  règlements  en  vigueur.  L'argent  doit  être  accompagné  d'un 
compte  sommaire. 

Art.  99.  Les  Caissiers  qui  ont  payé  après  autorisation ,  et  sur  les 
sommes  perçues  par  eux,  des  dépenses  fixes  ou  autres,  ainsi  que  des  man- 
dats ou  des  bons  délivrés  par  des  fonctionnaires  en  vertu  de  crédits  ouverts 
à  ces  derniers  par  leurs  Directeurs  respectifs,  sont  tenus  de  justifier  ces 
paiements,  soit  par  la  présentation  des  documents  concernant  le  règlement 
des  dépenses ,  soit  par  la  présentation  des  mandats  ou  des  susdits  bons 
régulièrement  acquittés. 

Si  les  possesseurs  de  mandats  ou  d'autres  titres  de  créance ,  ne  peu- 
vent ou  ne  savent  pas  écrire,  ces  mandats  ou  ces  titres  de  créance  sont 
considérés  comme  étant  régulièrement  acquittés,  s'ils  sont  munis  du  cachet 
des  titulaires  ou  du  signe  admis  par  l'usage  et  apposé  de  leur3  mains  en 
présence  du  payeur  et  de  deux  témoins  qui  y  apposent  leurs  signatures. 
Ces  témoins  doivent  ôtre  connus  du  payeur. 

Les  sommes  figurant  sur  les  mandats  ou  les  bons  acquittés  par  les 
Percepteurs,  ainsi  que  toutes  sommes  soldées  par  eux  et  dont  ils  pourront 
justifier  par  les  documents  visés  au  premier  alinéa  du  présent  Article, 
sont  considérées  comme  argent  comptant  dans  les  caisses  des  dits  Percep- 
teurs, lesquels,  en  présentant  les  documents  ci-dessus  énumérés,  se  trouvent 
déchargés  de  la  somme  correspondante. 

La  décharge  des  Percepteurs  et  des  Trésoriers  ne  décharge  pas  ceux 
qui  ont  émis  des  mandats  ou  des  bons  de  paiement  et  qui  doivent  justi- 
fier cette  émission  dans  le  compte  mensuel  qu'ils  sont  tenus  de  fournir. 

VI. — Des  Dépenses  de  la  Province. 

Art.  100.  Les  Directeurs  ordonnancent  les  dépenses  dans  les  limites 
des  fonds  qui  leur  sont  assignés  par  le  budget. 

Art.  101.  Les  Directeurs  ne  peuvent  disposer  des  recettes  et  béné- 
fices d'aucune  provenance  pour  augmenter  les  sommes  assignées  par  le 
budget  pour  les  dépenses  de  leurs  services  respectifs. 

Art.  102.  Un  mandat  de  paiement  ne  peut  ôtre  émis  par  une  Di- 
rection qu'après  vérification  de  la  cause  légale,  justification  de  la  dépense, 
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et  liquidation  du  compte;  la  Direction  doit  aussi  vérifier  qu'aucune  loi 
n'a  été  violée  par  l'émission  de  ce  mandat  de  paiement,  que  la  somme  à 
payer  ne  dépasse  pas  les  limites  fixées  par  le  budget,  et  qu'elle  est  im- 
putée, à  juste  titre,  sur  le  chapitre  sur  lequel  on  veut  la  faire  porter,  et 
qui  doit  toujours  être  mentionné  dans  le  mandat. 

Tout  mandat  est  signé  par  le  Directeur  ou  par  une  personne  désignée 
par  lui.  Il  doit  aussi  être  signé  par  le  Chef  de  la  Comptabilité  instituée 
dans  chaque  Direction,  lequel  Chef  ne  vise  le  mandat  que  s'il  le  reconnaît 
régulier  eu  égard  aux  dispositions  sus-enoucées. 

Le  mandat  est  transmis  au  Contrôleur-en-chef  qui  l'enregistre  et  y 
appose  son  visa  s'il  reconnaît  que,  pour  ce  qui  concerne  ce  mandat,  aucune 
loi  n'a  été  violée,  qu'il  est  imputé  à  juste  titre  sur  le  chapitre  du  budget 
mentionné  dans  le  mandat,  et  que  la  somme  ne  dépasse  pas  celle  allouée 
au  dit  chapitre. 

Le  mandat  muni  du  visa  du  Contrôleur-en-chef  est  envoyé  au  Chef 
de  la  Trésorerie  qui  l'admet  au  paiement  en  donnant  les  ordres  nécessaires, 
soit  au  Trésorier,  soit  au  caissier  qui  doit  l'acquitter. 

Le  Trésorier  transmet  journellement  à  la  Comptabilité  Générale,  pour 
chaque  Chapitre  des  différentes  Directions,  un  relevé  du  montant  total 
des  mandats  qui  ont  été  admis  au  paiement. 

Art.  103.  Les  Directeurs  peuvent  ouvrir,  au  moyen  de  mandats,  des 
crédits  aux  fonctionnaires  placés  sous  les  ordres: — 

1.  Pour  le  paiement  des  dépenses  occasionnées  par  le  recouvrement 
des  recettes  dont  la  liste  est  annexée  à  la  loi  d'approbation  des  budgets 
annuels  ; 

2.  Pour  les  achats,  travaux  ou  fournitures  faits  en  régie  par  la 
province,  lorsqu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  payer  le  montant  par  antici- 
pation au  moyen  de  mandats  ; 

3.  Pour  le  paiement  de  dépenses  fixes  ou  d'indemnités,  pourvu  que 
le  montant  des  unes  ou  des  autres  n'ait  pas  été  convenu  d'avance. 

Les  dépenses  pour  la  justice  pénale  sont  faites  suivant  un  règlement 
spécial  sanctionné  par  l'Assemblée  Provinciale,  mais  elles  doivent  être  justi- 
fiées de  la  manière  arrêtée  aux  Articles  99  et  111. 

Art.  104.  Les  fonctionnaires,  soit  civils  soit  militaires,  auxquels  les 
Directions  ont  ouvert  des  crédits,  peuvent  user  de  oeux-ci  en  émettant 
des  bons  à  souche  en  faveur  des  créanciers  de  la  province  mais  jamais  en 
faveur  d'eux-mêmes. 

Ils  devront  indiquer  dans  ces  bons,  les  prénoms  et  les  noms  des  per- 
sonnes appelées  à  en  toucher  le  montant,  l'objet  des  paiements,  les  à- 
comptes  ou  les  soldes  des  sommes  à  payer,  et  le  numéro  du  mandat  d'ou- 
verture de  crédits  auquel  ces  bons  se  rapportent. 

Ces  mômes  bons  seront  en  outre  soumis  aux  formalités  par  un  règle- 
ment spécial  d'administration  publique. 

Art.  105.  Les  fonctionnaires  dont  il  est  question  dans  l'Article  pré- 
cédent, présentent  chaque  mois  aux  Directeurs  le  compte  des  sommes  dé- 
pensées par  eux  sur  leurs  crédits,  en  y  joignant  les  documents  justificatifs; 


Statut  organique  de  la  RouméUe  Orientale. 


177 


après  constatation  de  la  régularité  do  ces  pièces  par  les  Directeurs,  ceux-ci 
les  transmettent  à  la  section  du  Contrôle  Général. 

Les  fonctionnaires  susdits  sont  personnellement  responsables  de  la  ré' 
gularité  des  dépenses  approuvées  et  ordonnancées  par  eus.  Les  fonction- 
naires chargés  des  paiements  sont  responsables  de  la  régularité  des  paie- 
ments. 

Art.  106.  Aucun  mandat  excédant  la  somme  20,000  piastres  ne  peut 
être  mis  à  la  disposition  des  fonctionnaires,  soifc  civils  soit  militaires. 

Art.  107.  Les  Directeurs  peuvent  émeth-e  des  mandats  n'excédant 
pas  20,000  piastres  afin  de  payer  par  anticipation  les  sommes  néces- 
saires pour  les  achats  faits  pour  le  compte  de  la  province  ou  pour  les 
travaux  faits  en  régie  par  la  province,  à.  la  condition  que  l'ensemble  des 
mandats  qu'ils  émettront  successivement  ne  dépasse  pas  les  sommes  allouée» 
par  le  budget  pour  ces  achats  et  travaux. 

Art.  108.  L'émission  des  mandats  destinés  a  payer  par  anticipation 
les  sommes  nécessaires  pour  les  achats  faits  pour  le  compte  de  la  pro- 
vince, ainsi  que  pour  les  travaux  faits  en  régie  par  la  province,  doit  avoir 
lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi,  ou  des  règlements  Autorisant 
ces  achats  ou  ces  travaux. 

Art.  109.  La  justification  des  dépenses  payées  par  anticipation  en 
vertu  de  mandats  émis  h  cet  effet  est  faite  comme  il  est  dit  h,  l'Article  105- 

Les  dépenses  faites  par  les  différents  corps  de  la  milice  et  par  les 
établissements  militaires  n'ont  besoin  d^tre  justifiées  qu'à  la  fin  de  chaque 
trimestr9c 

Art.  110.  Pour  être  admis  au  paiement  par  le  Chef  de  la  Trésorerie, 
les  mandats  par  lesquels  des  crédits  sont  ouverts  aux  fonctionnaires  de  lu 
province,  et  ceux  sur  lesquels  des  paiements  par  anticipation  peuvent  êtrô 
faits,  doivent,  ainsi  que  les  mandats  énuméi*és  à  l'Article  102,  Gtre  re- 
vêtus de  la  signature  du  Directeur  ou  de  son  délégué  et  de  celle  du  Chef 
Comptable,  et  avoir  été  enregistrés  à  la  section  du  Contrôle  Général. 

Dans  les  mandats  énumérés  à  l'Article  102  on  doit  aussi  indiquer 
la  somme,  l'objet  de  la  dépense,  et  le  chapitre  du  budget  auquel  cette 
dépense  se  rapporte. 

Art.  111.  Le  paiement  des  dépenses  fixes,  c'est-à-dire  des  traitements, 
des  pensions,  des  loyers  et  de  toutes  autres  dépenses  du  môme  genre,  dont 
le  montant  et  l'échéance  sont  fixes  et  déterminés,  peut  être  effectué  d'a- 
près les  listes  ou  les  Tableaux  remis  par  la  Trésorerie. 

Ces  listes  ou  Tableaux  signés  par  le  Chef  de  la  Trésorerie  sont, 
après  enregistrement  à  la  section  du  Contrôle  Général,  transmises  par  lui 
aux  préposés  des  Finances.  D'après  ces  listes  ou  Tableaux ,  les  préposés 
des  Finances  paient  les  créanciers  ou  les  font  payer  par  les  agents  subal- 
ternes, suivant  le  mode  prescrit  par  un  règlement  spécial  qui  doit  aussi 
indiquer  les  documents  que  les  créanciers  sont  tenus  de  présenter  aux 
Comptables  chargés  des  paiements. 

La  justification  des  paiements  des  dépenses  fixes  est  fournio  à  la 
section  du  Contrôle  Général  avec  les  comptes  mensuels  qui  doivent  être 
remis  par  ceux  qui  ont  effectué  les  dits  paiements, 
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Art.  112.  La  section  du  Contrôle  Général  ne  doit  pas  enregistrer 
un  mandat  de  paiement  excédant  la  somme  inscrite  dans  le  chapitre  du 
budget  y  relatif,  ou  lorsqu'on  ne  peut  y  faire  face  avec  les  fonds  de  ré- 
serve.   Le  refus  du  Contrôle  Général  annule  le  mandat. 

Le  refus  du  Contrôle  Général  doit  être  absolu  si ,  à  son  avis ,  la 
somme  inscrite  sur  le  mandat  doit  ôtre  imputée  sur  un  chapitre  du  bud- 
get déjà  épuisé  et  non  sur  celui  indiqué  dans  le  mandat  émis  par  le  Di- 
recteur. 

Art,  113.  Dans  aucun  cas  on  no  doit  payer  une  somme  quelconque 
lorsque  les  mandats,  listes  des  dépenses  fixos ,  et  ordres  de  paiement  sur 
mandats  émis  en  faveur  des  fonctionnaires  de  la  province,  ne  sont  pas 
revêtus  des  formalités  requises  par  les  Articles  102,  104,  110,  et  111 
du  présent  Règlement,  sauf  les  dispositions  des  Articles  103  et  107. 

H  esc  expressément  défendu  aux  Directeurs  et  aux  employés  relevant 
d'eux,  d'émettre  et  de  payer  les  mandats  connus  sous  le  nom  de  mandats 
provisoires. 

Los  dispositions  de  cet  Article  ne  concernent  pas  le  mouvement  des 
fonds  qui,  d'aprè3  V Article  56,  s'opère  en  vertu  des  ordres  du  Chef  de  ia 
Trésorerie. 

Art.  114.  Les  Comptables  des  Directions  et  les  employés  secondaires 
auxquels  des  mandats  ont  été  délivrés,  ainsi  que  les  fonctionnaires  aux- 
quels OTt  a  versé  par  anticipation  des  sommes  sur  des  mandats  délivrés  à  cet 
effet,  sont  renvoyés  par  la  .section  du  Contrôle  Général  devant  les  Tribu* 
nàux  compétents  pour  y  être  jugés  si,  pendant  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  assignées  par  les  Articles  102,  104,  105,  109  et  110  du  pré- 
sent Règlement,  ils  ont  manqué  par  leur  faute  ou  négligence  aux  devoirs 
de  leur  emploi  ou  s'ils  ont  omis  de  présenter  leurs  comptes. 

Art.  115.  L'enregistrement  d'un  mandat  à  la  section  du  Contrôle- 
Général  ne  décharge  pas  le  Comptable  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la 
Direction  qui  a  émis  ce  mandat,  pour  ce  qui  concerne  la  justification  de 
la  dépense  et  la  vérification  de  la  somme  pour  laquelle  le  mandat  a  été 
délivré. 

Si  le  Comptable  ne  croit  pas  devoir  signer  un  mandat  à  cause  de 
n'importe  quelle  irrégularité,  il  doit  en  référer  au  Directeur.  Dans  le  cas 
où  ce  dernier  est  d'avis  d'en  approuver  l'émission,  iî  donne  un  ordre  écrit 
au  Comptable,  ordre  que  ce  dernier  est  tenu  d'exécuter. 

Si  le  Comptable  est  appelé  après  cela  à  justifier  sa  conduite  devant 
les  Tribunaux  compétents,  il  pourra  présenter  pour  sa  décharge  l'ordre  du 
Directeur. 

Art.  116.  Dans  le  cas  admis  par  la  loi,  les  gages,  les  séquestres, 
les  oppositions,  les  cessions,  ou  les  délégations  relatives  à  des  sommes  dues 
par  la  province,  et  n'importe  quel  acte  qui  a  pour  but  d'empêcher  et  de 
suspendre  le  paiement,  doivent  être  nolifiés  au  Trésorier-en-chef,  qui  les 
porte  à  la  connaissance  des  Tribunaux  compétents  et  de  l'agent  chargé  du 
paiement. 
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Si  un  mandat  a  déjà  été  admis  au  paiement  par  le  Trésorier-en-chef, 
avant  que  la  notification  ait  eu  lieu,  celle-ci  restera  de  nul  effet. 

Néanmoins  le  créancier  peut  faire  cette  notification  à  l'agent  chargé 
du  paiement. 

Les  cessions  et  les  délégations  doivent  résulter  d'un  acte  public  ou 
d'un  acte  sons  seing  -  privé ,  dont  les  signatures  auront  été  régulièrement 
légalisées. 

Art.  117.  Les  actes  énoncés  dans  l'Article  précédent  doivent  indiquer 
le  titre  et  l'objet  de  la  créance  sur  la  province  que  l'on  veut  attendre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  sommes  dues  par  la  province  pour  fourni- 
tures ou  entreprises  se  rapportant  à  un  service  public,  les  énumérés  dans 
l'Article  précédent  seront  de  nul  effet  s'ils  n'ont  pas  été  approuvés  par 
la  Direction  pour  le  compte  de  laquelle  deg  fournitures  ou  des  travaux 
ont  été  faits. 

Art.  118.  L'émission  des  bons  du  Trésor  et  le  maximum  de  la  somme 
qu'on  peut  tenir  en  circulation  sont  réglés  par  la  loi  de  finances  annuelle. 

Les  bons  ne  peuvent  être  délivrés  que  contre  versement  effectif  de  la 
somma  correspondante  dans  les  Caisses  de  la  province. 

Art.  119.  Pour  pouvoir  omettre  des  bons  du  Tïésor  on  doit  préala- 
blement les  soumettre  au  visa  de  la  section  du  Contrôle  Général. 

VII. — Des  Fonctionnaires  des  différentes  Directions  qui  Sont  chargés  du 
Maniement  des  Biens  de  la  Province. 

Art.  120.  Les  fonctionnaires  des  différentes  Directions  qui  sont 
chargés  des  recouvrements  et  des  paiements ,  qui  reçoivent  des  sommes 
dues  à  la  province  ou  des  sommes  que  celle-ci  est  tenue  de  rembourser, 
qui  sont  chargés  d'un  maniement  quelconque  des  deniers  publics,  ou  des 
rentrées  en  nature  (dime,  &c),  et  même  ceux  qui  participent  d'une  manière 
quelconque  à  ces  opérations,  relèvent  au  point  de  vue  de  l'hiérarchie  et, 
de  la  disciplime  de  ces  différentes  Directions;  mais  ils  sont  placés  en 
même  temps  sons  la  surveillance  de  la  Direction  des  Finances,  et  sous  la 
juridiction  des  Tribunaux  compétents. 

Art.  121.  Si  la  loi  en  instituant  des  fonctionnaires  chargés  du  ma- 
niement des  deniers  publics  ou  de  n'importe  quel  bien  en  nature,  n'établit 
pas  si  cet:  fonctionnaires  sont  tenus  de  fournir  une  caution,  à  combien 
celle-ci  doit  s'élever  et  de  quelle  manière  elle  doit  être  fournie,  cette  cau- 
tion est  déterminée,  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur- Général  rendue 
on  Oonseil  Privé,  laquelle  est  ensuite  enregistrée  à  la  section  du  Contrôle 
Général. 

Art.  122.  lia  section  du  Contrôle  Général  exerce  ses  fonctions  selon 
le3  prescriptions  du  Règlement  qui  la  concerne.  Elle  est  chargée  de  pro- 
céder, une  fois  par  mois,  à  la  Caisse  de  la  Trésorerie. 

Il  sera  procédé  au  moins  uno  fois  par  mois ,  par  les  soins  de  la  sec- 
tion du  Contrôle  Général,  à  la  vérification  des  Caisses  des  Départements. 
Des  vérifications  extraordinaires  peuvent  être  faites  sur  la  demande  du 
Directeur  des  Finances.    Toutes  les  fois  qu'il  sera  procédé  à  la  vériiica- 
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lion  d'une  Caisse,  on  dressera  procès -verbal  de  l'opération.  Ce  procès- 
verbal  sera  signé  par  les  personnes  chargées  de  la  vérification. 

Art.  123.  Les  fonctionnaires  publics  recevant  un  traitement  de  la 
province,  notamment  ceux  chargés  du  contrôle  et  de  la  vérification  des 
Caisses  et  des  magasins,  sont  responsables  de  toute  valeur  égarée  par  leur 
négligence. 

Sous  co  rapport,  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  des  Tribunaux  com- 
pétents, qui  peuvent  mettre  à  leur  charge  totalité  ou  partie  de  la  valeur 

égarée. 

Art,  124.  Le&  attributions  des  fonctionnaires  qui  ordonnancent  les 
dépenses  et  les  paioments  pour  le  compte  de  la  province,  et  celles  des 
fonctionnaires  chargés  du  Contrôle,  sont  incompatibles  avec  les  attributions 
de  receveur,  de  payeur,  et  de  magasinier,  si  ce  n'est  pour  les  dépenses  né- 
cessaires aux  services  faits  en  régie  pour  le  compte  de  la  province,  services 
qui  sont  déterminés  par  des  Règlements  spéciaux. 

Art,  125  Si  Ton  constate  un  déficit  dans  une  Direction,  on  une 
perte  au  détrimont  du  Trésor,  et  si  ce  déficit  ou  cette  perte  est  occasion- 
née par  l'action  même  des  Comptables  et  des  personnes  mentionnées  aux 
Articles  120  et  123,  ou  par  un  oubli  que  Ton  peut  attribuer  à  la  faute 
ou  à  la  négligence  des  dites  personnes,  les  Tribunaux  pourront  agir  soit 
contre  elles  soit  contre  leurs  fidéjusseurs,  même  avant  tout  jugement  sur 
les  comptes. 

VIII. — Du  Rendement  des  Comptes  de  l'Administration  de  la  Province. 

Art.  126.  A  partir  du  31  Juillet  le  Bureau  de  la  Comptabilité  des 
différentes  Directions  dresse  le  compte  rectificatif  des  rentes  et  dépenses  de 
chacune  d'elles  pour  l'Exercice  financier  précédent.  Ce  compte  doit  être 
transmis  à  la  Comptabilité  Générale. 

La  Comptabilité  Générale  dresse  ensuite  avec  ces  éléments  le  compte 
rectificatif  de  toutes  les  Administrations  de  la  province,  et  le  transmet  à 
la  section  du  Contrôle  Général. 

Art,  127.  Le  compte  général  rectificatif  se  compose  du  compte  des 
rentrées  et  des  dépenses  qui  constituent  l'Exercice  financier  effectif  le  l'an- 
née. Ce  compte  doit  indiquer,  pour  chaque  chapitre  du  budget,  eu  regard 
des  sommes  fixées  ou  prévues  dans  chaque  chapitre  correspondant  du  projet 
de  budget,  la  somme  totale  des  recettes  perçues  dans  le  courant  de  l'an- 
née, et  celle  des  dépenses  effectuées  pour  le  compte  de  la  dite  année;  il 
doit  aussi  indiquer  la  somme  totale  des  dépenses  à  faire  en  exécution  des 
ordres  déjà  pris  par  rapport  du  budget. 

On  doit  annexer  à  ce  compte  ; — 

1,  Le  compte  général  de  caisse  depuis  le  1er  Mars  jusqu'au  dernier 
jour  du  mois  de  Juillet; 

2  L'état  indiquant  Pactif  et  le  passif  des  biens  de  la  province  au 
1er  Mars  de  Tannée  à  laquelle  le  compte  rectificatif  se  rapporte;  avec  l'ex- 
posé des  changements  survenus  dans  le  courant  de  l'année,  ainsi  que  l'état 
indiquant  l'actif  et  le  passif  à  la  fin  de  la  dite  année  ; 

3.   Les  comptes  spéciaux  des  monopoles,  du  mouvement  des  bons 
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ilu  Trésor,  de  toutes  opérations  financières  de  la  Trésorerie,  et  en  général 
de  n'importe  quelle  opération  on  Administration  se  rattachant  aux  finances 
de  la  province; 

4.    Les  comptes  des  arriérés  restant  à  encaisser  sur  l'Exercice  écoulé. 

Art.  12S.  La  section  du  Contrôle  Général,  après  avoir  reçu  le  compte 
rectificatif  général  et  les  comptes  spéciaux  dont  il  est  question  à  l'Article 
précédent,  adresse  un  Rapport  motivé  au  Directeur  des  Finances,  qui 
remet  celui-ci  au  Comité  Permanent  conjointement  avec  le  compte  rectifi- 
catif de  l'administration  de  toute,  la  province  et  avec  le  Projet  de  Loi  y 
relatif. 

(IX.)-—  Perceptions  des  Impôts,  Paiement  des  Dépenses,  et  Versement  des 
Deniers  Publics  par  les  Agents  de  la  Province. 

(A.) — Communes  Rurales. 

Art.  129.  Les  Maires  et  les  Maires  de  Sections  perçoivent  les  im- 
pôts d'après  la  liste  de  répartition  arrêtée  et  en  font  la  remise  immédia- 
tement à  la  Caisse  de  la  commune,  sans  aucune  retenue. 

Art.  130.  Les  Maires  et  les  Maires  de  Sections  délivrent  aux  con- 
tribuables, au  moment  de  la  perception  de  n'importe  quel  impôt  ou  taxe, 
un  récépissé  selon  les  règles,  et  dans  les  formes  prescrites  par  un  règle- 
ment sur  les  récépissés. 

Art.  131.  Un  reçu  est  délivré  aux  Maires  et  ux  Maires  de  Section 
pour  toute  somme  versée  par  eux  à  la  Caisse  communale. 

Ce  reçu  est  signé  par  le  Caissiei. 

(B.) — Communes  Urbaines. 

Art.  132.  Le  Maire  doit  expédier  au  chef-lieu  du  canton,  flans  le 
plus  bref  délai,  les  sommes  encaissées. 

L'expédition  des  fonds  est  accompagnée  d'un  procès-verbal,  .indiquant 
la  somme  expédiée,  les  espèces  de  monnaie  dont  elle  se  compose,  et  les 
impôts  dont  elle  provient. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  Maire,  le  Caissier,  et  trois  membres 
du  Conseil  Municipal. 

Art.  133.  Un  reçu  est  délivré  au  Maire  pour  les  sommes  versées  h 
la  Caisse  du  chef-lieu  du  canton. 

(C,)— Cantons. 

Art.  134.  L'expédition  des  fonds  au  chef-lieu  du  département,  est 
faite  par  le  Caissier  tous  les  quinze  jours. 

Elle  est  accompagnée  d'un  procès- verbal  signé  par  le  Bailli,  le  Per- 
cepteur,  préposé  chargé  du  service  des  Contributions  Indirectes,  et  par  le 
Caissier.  Ce  document  doit  désigner  le  lieu  de  provenance,  le  montant  et 
es  différentes  monnaies  dont  se  compose  la  somme  expédiée,  aussi  bien 
que  les  catégories  d'impôts  dont  elle  provient. 

Art.  135.   Les  registres  tenus  par  le  Percepteur  et  par  \q  préposé 
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chargé  des  Contributions  Indirectes  et  désignant  les  recettes  journalières 
sont  confrontés  quotidiennement  avec  le  livre  du  Caissier  et  signés  par  ces 
trois  fonctionnaires,  Ces  fonctionnaires  signent  en  même  temps  un  borde- 
reau indiquant  le  total  des  recettes  et  des  dépenses  du  jour,  borderau  qui 
doit  être  remis  au  Bailli. 

Après  cette  formalité  ce  dernier  vise  et  paraphe  le  registre  du  Caissier. 

Art.  136.  A  la  fin  de  chaque  mois  la  Caisse  du  canton  paie  les  ap- 
pointements et  les  dépenses  d'après  la  liste  arrêtée  par  la  Direction  des 
Finances. 

Art.  137 .  A  la  fin  de  chaque  mois  le  Bailli  confronte,  avec  le  re- 
gistre-journal du  Caissier ,  les  bordereaux  des  recettes  et  des  dépenses, 
remis  par  le  Percepteur  ;  il  examine  si  ces  dernières  ont  été  faites  régu- 
lièrement et  conformément  à  la  liste  arrêtée  par  la  Direction  des  Finances, 
et  si  les  règlements  en  vigueur  ont  été  observes  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires; il  vérifie  enfin  les  versements  faits  à  la  Caisse  du  département. 

(D.)  —  Départements. 

Art.  138.  L'expédition  des  fonds  au  chef-lieu  de  la  province  est 
faite  par  le  Percepteur  h  la  fin  de  chaque  mois. 

Art.  139.  A  la  môme  époque ,  le  Percepteur  du  département  fait 
dresser  par  ses  bureaux  les  états  mensuels  de  la  comptabilité  du  départe- 
ment, qui  doivent  être  envoyés  chaque  mois  à  la  Direction  des  Finances 
conjointement  avec  l'expédition  des  fonds.  Ces  documents  sont  signés  par 
le -Préfet  et  par  les  membres  du  Conseil  des  Finances  du  département. 

Art.  140.  Les  trois  membres  du  Conseil  Départemental  faisant  partie 
du  Conseil  des  Finances,  avant  d'apposer  leur  signature  au  dit  document, 
ont  le  droit  :  — 

1.  De  procéder  à,  la  vérification  du  détail  des  écritures; 

2.  De  prendre  connaissance  de  tout  acte  et  document  concernant  les 
finances  du  département; 

3.  De  vérifier  si  les  dépenses  ont  été  faites  conformément  h  la  liste 
arrêtée  par  la  Direction  des  Finances,  dont  il  est  question  à  l'Article  111, 
et  si  les  dépenses  extraordinaires  ont  été  faites  d'après  la  règle  établie; 

4.  De  procéder  à  la  vérification  des  versements  faits  à  la  Caisse  par 
les  cantons  qui  dépendent  du  département,  et  de  procéder  également  à  la 
vérification  de  leur  comptabilité. 

Art.  tél.  Lorsque  les  formalités  prescrites  u  l'Article  précédent  sont 
remplies,  l'état  mensuel  définitif  de  la  comptabilité  du  département  est 
dressé  eu  deux  Tableaux  et  en  quatre  exemplaires.  Dans  l'un  de  ces 
Tableaux  figurent,  d'un  côté,  les  recettes  du  mois,  et,  de  l'autre,  les  dé- 
penses, les  remises,  et  les  paiements  pour  l'Exercice  du  mois  courant. 

Dans  le  second  sont  inscrites  les  recettes  et  les  dépenses  des  Exer- 
cices précédents.  Un  exemplaire  de  ces  états,  visé,  signé  et  cacheté  par 
le  Préfet  et  par  le  Conseil  des  Finances  du  département,  est  remis  à  la 
Caisse  où  il  tient  la  place  des  reçus  expédiés  avec  les  états. 

Les  deux  autres  exemplaires,  accompagnés  de  toutes  les  pièces  justi- 
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ficativos,  sont  envoyas  à  la  Direction  des  Finances,  Aucun  reçu  ne  doit 
être  gardé  dans  la  Caisse. 

Art.  142.  A  la  fin  du  mois  la  Caisse  paie  les  appointements  et  les 
antres  dépenses  selon  la  liste  arrêtée  par  la  Direction  des  Finanoes,  dont 
il  est  question  à  l'Article  111. 

Art.  143.  A  la  fin  de  Tannée  financière  la  Caisse  du  départeinenf, 
dresse,  d'après  les  états  mensuels,  deux  Tableaux  contenant  le3  comptes 
généraux  de  l'année  écoulée. 

Dans  l'un  de  ces  Tableaux  figurent  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'année  courante,  dans  Pautre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Exercice  pré- 
cédent ainsi  que  les  arriérés  et  les  dettes  de  la  Caisse.  Ces  Tableaux 
sont  faits  en  trois  exemplaires  chacun,  soit  six  exemplaires  on  tout  ;  quatre 
de  ces  exemplaires,  c'est-à-dire  deux  de  chaque  état ,  sont  expédiés  à  la 
Direction  des  Finances,  et  les  autres  sont  gardés  dans  la  Caisse  du  dé- 
partement. 

Ai  t.  144.  La  Direction  des  Finances  veille  à  l'exacte  et  stricte  exé- 
cution des  susdites  prescriptions. 

No.  10.— Agriculture,  Commercent  Travaux  Publics. 
Annexe  au  Chapitre  VIII. 
I. — De  la  Gestion  Administrative  et  Economique  de3  Travaux  Publics. 

Art.  1.  Les  travaux  d'utilité  publique  qui  sont  à  la  charge  de  la 
province  sont  exécutés  sur  les  crédits  ouverts  à  cet  effet  par  le  Budget 
annuel  de  la  province  ou  par  des  lois  spéciales. 

Art.  2.  Les  dépenses  pour  travaux  publics  ve  divisent  *  en  dépenses 
ordinaires  et  eu  dépenses  extraordinaires. 

Sont  considérées  comme  dépenses  ordinaires  celles  qui  correspondent 
a  l'entretien  ou  à  la  conservation  des  édifices  et  travaux  d'art  de  tout 
genre  appartenant  à  la  province,  ainsi  que  celles  qui  correspondent  à  l'en- 
tretien des  services  qui  s'y  rattachent. 

Sont  considérées  comme  dépenses  extraordinaires  celles  qui  correspon- 
dent à  l'exécution  d'ouvrages  nouveaux  ou  à  la  reconstruction  et  à  l'amé- 
lioration de  ceux  déjà  existants, 

Art.  S.  Il  est  alloué  chaque  année  dans  le  Budget  de  la  Direction 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics,  une  somme  à  titre 
de  subsides  aux  communes  et  aux  syndicats  pour  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique  qui  sont  à  la  charge  de  ceux-ci. 

La  répartition  de  cette  somme,  est  faite  par  les  soins  de  la  Direction 
de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics. 

Cette  même  Direction  veille  au  juste  emploi  des  subsides  accordés 

Art.  4.  Les  travaux  doivent  être,  en  principe  général,  exécutés 
d'après  les  projets  et  devis  dressés  conformément  aux  règles  et  aux  prescrip- 
tions en  vigueur  pour  assurer  la  régularité  des  dits  projets  et  l'exactitude 
des  analyses  et  des  calculs  de  devis. 
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Ces  projets  doivent  être  approuvés  par  la  Direction  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  Publics,  après  avis  du  Conseil  Privé. 

Il  est  fait  exception  pour  les  cas  spéciaux  dans  lesquels  la  Direction 
peut  ordonner,  pour  des  motifs  d'urgence,  sans  un  projet  régulier  préalable 
l'exécution  d'ouvrages  d'après  les  dispositions  prescrites  par  le  Règlement 
sur  la  Comptablité-Générale ,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  province. 

Art.  5.  Tout  projet  doit  être  accompagné  d'un  cahier  des  charges 
indiquant  exactement  le  travail  à  exécuter  et  déterminant  les  charges  spé- 
ciales qu'il  s'agit  d'imposer  à  l'entrepreneur  en  dehors  des  conditions  et 
des  clauses  générales  arrêtées  dans  les  règlements  spéciaux  élaborés  par  la 
Direction  de  l'Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics,  et  ap- 
prouvés par  l'Assemblée  Provinciale. 

Le  cahier  des  charges  doit  être  dressé  de  façon  à  être  tout  à  fait 
indépendant  du  devis  et  des  analyses  qui  lui  ont  servi  de  base. 

Art.  6.  Le  cahier  des  charges  dit  si  les  expropriations  s'opèrent  di- 
rectement aux  frais  de  l'Administration,  ou  si  elles  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur. 

Les  actes  de  session  et  de  quittance  doivent  être  dressés  conformément 
aux  règles  établies  par  la  loi  sur  les  expropriations. 

IL — Des  Contrats. 

Art.  7.  Il  est  pourvu  à  l'exécution  des  travaux  et  aux  fournitures 
soit  au  moyen  de  contrats  stipulés  par  la  Direction  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  Publics  ou  par  ses  Délègues ,  sait  par  régie, 
dans  les  limites  et  suivant  les  dispositions  du  Règlement  sur  la  Compta- 
bilité-Générale. 

Art.  S.  Les  contrats  sont  toujours  stipulés  pour  Féxéution  d'un  ou- 
vrage déterminé  ou  d'une  fourniture  déterminée,  et  le  prix  en  est  établi 
par  pièce  ou  par  mesure. 

III.  —Routes. 

Art.  9.    Les  routes  à  l'usage  du  public  se  divisent  en: 
(a.)  Routes  Provinciales; 
(b.)  Routes  Départementales; 
(c.)  Chemins  Vicinaux. 

(A.)— Routes  Provinciales. 

Art.  10.  Sont  considérés  comme  routes  provinciales  celles  qui  relient 
entre  eux  deux  ou  plusieurs  chefs-lieux  de  département. 

Art.  11.  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux 
Publics  indiquera  les  routes  existantes  ou  eu  voie  de  construction  qui 
devront  être  classées  parmi  les  routes  provinciales.  Elle  en  dressera  la 
liste  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  cette  liste  sera  approuvée  par  l'As- 
semblée Provinciale,  après  avis  préalable  des  Conseils  -  Généraux  des  Dé- 
partements et  du  Conseil  Privé. 
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Apres  approbation  de  cette  liste  aucune  modification  ne  pourra  être 
introduite  dans  le  classement;  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  ici. 

Art,  12  Les  dimensions  à  donner  aux  routes  provinciales  et  les  tra- 
vaux à  faire  pour  leur  construction ,  reconstruction  ou  entretien  ,  seront 
arrêtés  par  nn  règlement  préparé  par  la  Direction  de  l'Agriculture,  du 
Commerce,  et  des  Travaux  Publics,  rendu  en  la  forme  de  Règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Art:  13.  Les  routes  provinciales  seront  construites ,  reconstruites 
et  entretenues  aux  frais  de  la  province, 

Art.  i4.  La  province  ne  peut  établir  ni  directement,  ni  indirectement, 
une  charge  spéciale  soit  aux  localités  que  traversent  les  routes  provinciales, 
soit  aux  particuliers  qui  en  font  usage. 

Les  droits  de  péage  sont  donc  abolis,  sauf  ceux  pour  le  passage  des 
fleuves  et  des  torrents  sur  ponta  ou  bacs. 

(B.)  —Routes  Départementales. 

Art.  là.  Sont  considérées  comme  routes  départmentales  celles  qui 
relient  entre  eux  des  chefs-lieux  de  Canton  d'un  même  département  ou  qui 
s'étendent  d'un  de  ceux-ci  jusqu'à  la  frontière  du  département» 

Art.  16.  Les  Conseils- Généraux  des  départements  délibéreront,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  sur  la  classification  dès  routes  départementales 
comprises  dans  leurs  départements  respectifs  et  en  dresseront  la  liste,  de 
concert  avec  la  Direction  de  l'Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics. 

Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  à  la  liste  une  fois  établie,  si 
ce  n'est  avec  l'approbation  du  Conseil  -  Général  du  département ,  et  de  la 
Direction  de  F  Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics. 

Art  17  Les  dimensions  à  donner  aux  routes  départementales  et  les 
travaux  à  faire  pour  leur  construction  ou  entretien  seront  arrêtés  pour 
chaque  département  par  un  règlement  préparé  par  la  Direction  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics,  approuvé  par  le  Conseil 
Générai  du  département  et  rendu  en  la  forme  de  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Ce  règlement  établira  le  système  de  surveillance  des  routes  du  dépar- 
tement et  le  mode  de  répartition  des  dépenses  que  cette  surveillance  né- 
cessitée 

Art.  28.  Le  tracé  général  de  tonte  nouvelle  route  départementale 
arrêté  par  le  Conseil- Général  du  département,  devra  être  approuvé  par  le 
Conseil  Privé,  après  avis  du  Directeur  de  l'Agriculture,  da  Commerce  et 
des  Travaux  Publics. 

Art.  19.  La  construction,  la  reconstruction,  et  l'entretien  des  routes 
départementales  demeurent  à  la  charge  des  départements  qu'eDes  traversent. 

Art,  20.  Destitution,  et  la  durée  des  péages  au  profit  du  départe- 
ment et  les  tarifs  y  relatifs  sont  de  la  compétence  du  Conseil-Général  du 
département* 
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(C.)  —  Chemins  Vicinaux. 

Art  21.  Sont  considérés  comme  chemins  vicinaux  ceux  qui  établis- 
sent entre  les  communes  les  communications  nécessaires. 

Art.  22.  Les  Conseils  Municipaux  feront  dresser  une  liste,  dans  le 
pins  bref  délai  possible,  des  chemins  qu'ils  voudront  classer  parmi  les 
chemins  vicinaux. 

Ces  listes  devront  être  approuvées  par  le  Préfet. 

Art.  23.  Toute  modification  à  faire  à  la  liste  dont  il  est  question 
à  l'Article  précédent  devra  être  approuvée  par  le  Préfet. 

Art.  24.  Les  règlements  concernant  la  construction,  la  reconstruction, 
et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  seront  faits  conformément  à  l'Article  17 
ci-dessus. 

Art.  25.  Les  projets  des  chemins  vicinaux  seront  approuvés  par  le 
Conseil-Général  du  département. 

AH.  26.  Les  communes  intéressées  contribuent  à  la  construction,  à 
la  reconstruction  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  dans  la  proportion 
de  l'intérêt  qu'elles  ont  à  l'existence  de  ces  chemins. 

Art.  27.  Les  communes  devront  pourvoir  aux  dépenses  concernant 
les  chemins  vicinaux  établis  sur  leurs  territoires  respectifs,  par  le  moyen 
des  ressources  dont  elles  disposent,  ou  des  impositions  qu'elles  peuvent 
établir  en  vertu  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  construire  de  nouveaux  chemins  vicinaux 
ou  d'en  réparer  d'anciens  à  neuf  et  lorsque  la  dépense  nécessaire  est  re- 
connnue  trop  lourde  pour  les  ressources  des  communes,  les  Conseils  Muni- 
cipaux de  celles-ci  peuvent,  avec  le  consentement  du  Préfet  et  de  la  Com- 
mission départementale,  établir  des  péages,  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires. 

Néanmoins  ces  péages  ne  pourront  durer  que  le  temps  nécessaire  pour 
faire  rentrer  les  communes  dans  les  débourses  qu'elles  auront  faits  pour 
l'exécution  des  travaux  au  profit  desquels  les  dits  péages  auront  été 
établis. 

Dès  que  la  dépense  de  construction  aura  été  amortie,  le  passage  de- 
viendra libre  et  les  communes  subviendront  avec  leurs  propres  ressources 
à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  des  ponts  correspondants. 

Art.  28.  Les  péages,  et  les  tarifs  de  péage,  non  approuvés  par  la 
Commission  départementale,  sont  de  nul  effet. 

(D.)— Dispositions  Générales  concernant  les  Routes  Provinciales  et  Dépar- 
tementales et  les  Chemins  Vicinaux. 

Art.  2B.  Les  différends  relatifs  à  la  propriété  du  sol  des  routes  pro- 
vinciales ou  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ainsi  que  ceux  re- 
latifs aux  ouvrages  y  annexés  sont  jugés  par  les  Tribunaux  ordinaires. 

Art.  30.    Les  différends  entre  plusieurs  départements  au  sujet  du 
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tracé  d'une  route  sont  vidés  à  l'amiable  par  les  Préfets  d'accord  avec  les 
Conseils  Généraux  des  départements  intéressés.  Si  l'entente  ne  s'établit 
pas  entre  eux,  le  différend  est  porté  devant  le  Gouverneur-Général  qui  le 
trauchera  d'accord  avec  le  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  Provinciale. 

Art.  31.  Les  différends  entre  plusieurs  communes  au  sujet  du  tracé 
des  chemins  vicinaux  sont  vidés  par  le  Bailli,  sauf  recours  au  Préfet. 

Art.  32.  Le  sol  des  routes  provinciales  est  propriété  de  la  provinco, 
celui  des  routes  départementales  appartient  aux  départements,  et  les  com- 
munes ont  la  propriété  du  sol  des  chemins  vicinaux. 

Art.  33.  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux 
Publics  élaborera,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  un  Règlement  concernant 
îa  police  des  routes  provinciales  et  départementales  et  colles  des  chemins 
vicinaux. 

Ce  Règlement  devra  être  sanctionné  par  l'Assemblée  Provinciale,  après 
avis  préalable  du  Conseil  Privé. 

IV. — Chemins  de  Fer. 

An.  34.  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  l'Empire  Ottoman, 
concernant  la  concession i  la  construction,  l'entretien,  l'exploitation  et  la 
police  des  chemins  de  fer,  sont  maintenus  dans  la  Roumélie  Orientale. 

Art.  35.  Pour  les  chemins  de  fer  qui  relèveront  de  la  province,  les 
droits  et  attributions  appartenant  aux  autorités  centrales  de  l'Empire  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de  l'Empire  seront  dévolus  aux  auto- 
rités correspondantes  de  la  province. 

V.— Eaux. 
(A.)  — Sources. 

Art.  36.  Tout  particulier  qui  a  une  source  dans  soii  fonds  peut  en 
user  comme  il  lui  plaît,  sauf  à  respecter  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  acquis  par  titre  ou  par  prescription  :  cette  source  fournit  aux 
habitants  d'une  commune  ou  d'un  hameau  l'eau  qui  leui  est  nécessaire,  le 
propriétaire  ne  peut  pas  leur  en  enlever  Ja  jouissance 

Art.  37.  L'exploitation  des  sources  d'eau  salée  ne  peut  avoir  lieu 
quo  d'après  les  disposition  de  l'Article  217  du  Chapitre  VII  du  Statut 
Organique  de  la  province. 

Art.  38.  L'exploitation  des  sources  d'eau  minérales  sera  soumise  aux 
dispositions  d'un  Règlement  élaboré  par  la  Direction  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  Publics,  et  approuvé  par  l'Assemblée  Provinciale. 

(B.) — Ruisseaux. 
Art.  39.    Les  ruisseaux  sont  la  propriété  des  riverains. 
Toutes  les  servitudes  acquises  à  des  tiers  sont  maintenues. 
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(a.)— Rivières  Navigables  et  Flottables  avec  Trains. 

Art.  40,  Les  rivières  navigables  et  flottables  avec  trains  font  partie 
de  3a  grande  voirie. 

La  police  réglementaire  appartient  à  la  Direction  de  l' Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  Publics,  et  la  police  répressive  aux  Préfets. 

Art.  41.  Les  propriétaires  riverains  sont  soumis  â  la  servitude  de. 
halage,  qui  sora  réglementée  par  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce, et  des  Travaux  Publics,  avec  approbation  du  Conseil  Privé. 

Art.  42.  Les  dépenses  d'endiguement  et  de  curage  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  avec  trains  sont  à  la  charge  de  la  province. 

Si  les  travaux  servent  à  la  fois  à  la  navigation  et  au  service  d'une 
usine,  les  propriétaires  de  celle-ci  peuvent  être  forces  d'y  contribuer  en 
raison  de  leur  intérêt. 

Art  43.  Aucune  prise  d'ear^  aucune  construction,  aucuns  travaux  ne 
peuvent  être  faits  dans  le  courant  ou  sur  les  rives  sans  une  autorisation 
du  Préfet. 

(b.)— Rivières  non  Navigables  ni  Flottables. 

Art.  44.  Les  rivières  flottables  à  bûches  perdues  sont  considérées 
comme  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  45.  Le  curage  et  le  dragage  ainsi  que  la  régularisation  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  sont  à  la  charge  des  départements. 

Art.  46.  Les  propriétaires  riverains  doivent  faire  et  entretenir  à  frais 
communs  les  ouvrages  jugés  nécessaires  par  le  Préfet  pour  empêcher  le 
débordement,  le  changement  de  cours  ou  la  perte  des  eaux. 

La  dépense  est  répartie  entre  les  différents  propriétaires  en  proportion 
de  l'intérêt  de  chacun  d'eu»,  au  moyen  de  rôles  dressés  sous  la  surveillance 
des  Préfets  et  recouvrés  comme  les  contributions  publiques. 

Art.  47.  Les  réclamations  contre  la  répartition  dont  il  est  question 
à  l'Article  précédent  sont  jugées  par  le  Tribunal  du  contentieux  admini- 
stratif! 

Art  48.    La  police  répressive  appartient  aux  Tribunaux  ordinaires. 

(D.)— Canaux. 

Art,  49.  Les  canaux  destinés  à  la  navigation  font  partie  de  la  grande 
voirie  et  sont  assimilés  aux  routes  provinciales,  pour  ce  qui  concerne  leur 
établissement,  leur  entretien  et  leur  police. 

Art.  50.  Les  canaux  dMrrigation  appartiennent  à  la  province  ou  aux 
particuliers,  selon  que  la  province  ou  les  particuliers  en  ont  fait  la  dépense. 

Les  canaux  d'irrigation  appartenu  à  la  province  sont  entretenus  par 
les  propriétaires  dans  l'intérêt  desquels  ces  canaux  ont  été  construits. 

La  répartition  des  dépenses  est  faite  par  le  Préfet,  sauf  recours  au 
Conseil  Général  du'  département 
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Art.  51.  Les  canaux  de  dérivatiou  établis  pour  les  services  des  usmes 
appartiennent  aux  propriétaires  du  soi  dans  lequel  ils  sont  creusés. 

Art,  52.  Les  canaux  d'irrigation  et  de  dérivation  sont  soumis  à  la 
police  de  la  Direction  de  P Agriculture ,  du  Commerce,  et  des  Travaux 
Publics. 

Les  canaux  de  dessèchement  qui  servent  à  faire  écouler  les  eaux  des 
prairies  ou  des  marais  sont  également  soumis  à  la  police  de  la  susdite 
Direction,  alors  môme  qu'ils  sont  la  propriété  des  particuliers, 

(E.) — Marais, 

An.  53.  Le  Gouvernement  de  la  province  a  le  droit  d'ordonner  le 
dessèchement  des  marais  lorsqu'il  le  juge  nécessaire. 

Un  Règlement  concernant  le  dessèchement  des  marais  sera  élaboré, 
aussitôt  que  faire  se  pourra ,  par  la  Direction  de  l'Agriculture ,  du  Com- 
merce, et  des  Travaux  Publics  et  ce  Règlement  devra  être  approuvé  par 
une  loi. 

(F.) — Dispositions  Générales. 

Art.  54.  Tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  ia  conservation  du  lit 
des  cours  d'eau  servant  de  ligne  frontière  sont  à  la  charge  de  la  province- 

Art.  55.  La  province  concourt  aux  dépenses  qui  sont  à  la  charge 
des  syndicats,  pour  les  travaux  utiles  à  la  navigation. 

Art.  56.  Les  travaux  dont  Tunique  but  est  la  conservation  de  ponts 
ou  de  routes  devant  servir  au  public  sont  exécutés  et  entretenus  par  l'ad- 
ministration qui  est  chargée  de  l'entretien  du  pont  ou  de  la  route. 

Si  ces  travaux  sont  avantageux  à  d'autres  propriétés ,  soit  publiques, 
soit  privées,  les  propriétaires  y  doivent  concourir  en  raison  des  avantages 
qui  en  résulteront  pour  eux. 

An.  57.  La  Direction  de  Y  Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics  élaborera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  règlement  concernant; — 

(a.)  Les  syndicats  formés  dans  le  but  d'exécuter  des  travaux  sur  les 
cours  d'eau  de  la  province; 

(b.)    Les  travaux  à  faire  pour  les  dits  cours  d'eau; 

(c.)    La  navigation,,  le  transport  par  chalands  et  le  bois  flotté  ; 

(d.)  Les  concessions  pour  dériver  les  cours  d'eau  et  se  servir  de  leur 
force  motrice; 

(e.)    La  police  des  cours  d'eau  de  la  province. 

Le  dit  règlement  devra  être  approuvé  par  une  loi. 

AH.  58.  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics  dressera,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  une  liste  des  rivières  navi- 
gables et  flottables,  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  des  cours 
d'eau  servant  de  ligne  frontière. 
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VI.— Bois  et  Forêts. 
(A.) — Des  Bois  et  Forêts  appartenant  à  la  Province. 

Art.  59.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage  entre  les  forêts 
de  la  province  et  les  propriétés  voisines  sont  adressées  au  Préfet  du  dé- 
partement. 

Art.  60.  Les  réclamations  que  les  propriétaires  peuvent  former  soit 
pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an  après  que  celles-ci  sont 
terminées,  doivent  être  adressées  au  Préfet  du  département  qui  les  com- 
munique a  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce   et  des  Travaux 

Publics. 

Art.  61.  Il  est  procédé  à  l'aménagement  des  forêts  dont  les  coupes 
ne  sont  pas  fixées  régulièrement. 

Art.  6'2.  Les  aménagements  seront  effectués  d'après  un  règlement 
élaboré  par  la  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce ,  et  des  Travaux 
Publics  et  sanctionné  par  l'Assemblée  Provinciale  après  avis  du  Conseil 
privé. 

Art.  63.  Chaque  année  les  agents  forestiers  doivent  adresser  à  la 
Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics  les  états 
des  coupes  ordinaires  à  asseoir,  conformément  aux  aménagements,  ou  aux 
usages  actuellement  observés  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  encore  amé- 
nagées.   Ces  états  sont  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  privé. 

Les  agents  forestiers  adressent  pareillement  à  la  Direction  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics  pour  chaque  coupe  extra- 
Ordinaire  à  autoriser  par  une  Ordonnance  du  Conseil  Privé,  un  procès- 
verbal  qui  doit  énoncer  les  motifs  de  la  coupe  proposée,  l'état,  l'âge,  la 
consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  composent,  le  nombre  d'arbres  de 
réserve  qu'elle  comporte  et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  du  soi 
forestier. 

Art.  64.  Les  bois  qui  proviennent  des  coupes  font  partie  de  l'adjudica- 
tion de  chaque  coupe,  ou  sont  vendus  suivant  la  forme  des  menus  marchés 

Art.  65.  Chaque  année  les  agents  forestiers  désignent  les  limites  des 
coupes  de  bois  de  feu.  Ils  désignent  les  emplacements  où  la  carbonisation 
doit  être  effectuée 

AH.  66.  Les  conditions  générales  des  adjudications  sont  établies  par 
un  cahier  des  charges  délibéré  chaque  année  par  la  Direction  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  Publics  et  approuvé  par  le  Conseil 
privé. 

Les  clauses  particulières  sont  arrêtées  par  les  agents  forestiers. 

Les  clauses  et  conditions  tant  générales  que  particulières  sont  toutes 
de  rigueur  et  ne  peuvent  jamais  être  réputées  comminatoires. 

ArU  67.  Le  permis  d'exploiter  est  délivré  par  l'agent  forestier  local, 
chef  de  service,  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  a  présenté  les  pièces  justi-* 
ficatives  exigées  à  cet  effet  par  !e  cahier  des  charges. 

AH.  68.  Le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics  doit  soumettre  au  Conseil  privé  les  projets  de  concessions  à  charge 
de  reboisement  avec  toutes  les  pièces  i*  l'appui. 
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Art.  69.  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  de  la  Province  seront  régis 
par  un  Règlement  à  élaborer  par  le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  Publics  et  à  sanctionner  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

(B.)— Des  Bois  dos  Communes  et  des  Etablissements  Publics. 

Art.  70.  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travax 
Publics  dressera  le  plus  proraptement  possible  un  état  général  des  bois 
appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  publics  et  qui  doivent 
être  soumis  au  régime  forestier. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des  communes  ou  des  éta- 
blissements propriétaires,  le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  Publics  statuera,  selon  avis  du  Conseil  privé,  d'après  les  rap- 
ports du  Préfet  et  d'après  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  des 
communes  ou  des  administrateurs  des  établissements. 

(C.) — Des  Bois  des  Particuliers. 

Art.  71.  Aucun  particulier  ne  peut  user  du  droit  d'arracher  ou  de 
défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  sa  déclaration  an  Bailli. 

Art.  72.  L'opposition  au  défrichement  ne  peut  être  formée  que  poul- 
ies bois  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire. 

(D.)— Police  et  Conservation  dos  Bois  et  Forets. 

Art.  73.  La  Direction  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics  élaborera,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  un  règlement  concernant 
la  police  et  conservation  des  bois  et  forôts  qui  sont  régis  par  elle. 

Ce  règlement  doit  être  sanctionné  par  une  loi. 

VIL — Mines  et  Minières. 

Art.  74.  Les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  l'Empire  Ottoman, 
concernant  la  recherche,  la  concession,  l'exploitation,  la  police  des  mines 
et  des  minières,  ainsi  que  les  mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  pubtique, 
à  prendre  relativement  aux  mines  et  minières ,  sont  maintenus  dans  la 
Koumélie  Orientale. 

VIII. —Pèche. 

Art.  75.  Le  droit  de  pêche  appartient  à  la  province  dans  les  neuves, 
rivières  navigables  et  flottables,  canaux,  contre-fossés,  dont  l'entretien  est 
à  sa  charge. 

La  Province  le  concède  par  voie  d'adjudication  aux  enchères  avec 
concurrence  et  publicité  ou  par  voie  de  licence,  à  défaut  d'offres  suffisantes 
pour  l'adjudication. 

An.  76.  Le  droit  de  pèche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  et  dans  les  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues,  appartient 
aux  propriétaires  riverains  jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  préjudice 
des  droiis  contraires  établis  par  possession  ou  par  titre. 
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Lorsqu'un  cours  d'eau  est  rendu  ou  déclaré  navigable,  les  propriétaires 
qui  sont  privés  de  la  pêche  ont  droit  à  une  indemnité. 

Art.  77.  Les  époques  pondant  lesquelles  la  pêche  est  interdite  en 
vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson  doivent  Être  fixées  par  un 
règlement  spéeial  élaboré  par  le  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  Publics. 

La  conservation  et  la  police  de  la  pèche  feront  l'objet  d'un  règlement 
spécial  d'Administration  Publique. 

Art,  78.  Les  Préfets  peuvent  chaque  année,  par  des  arrêtés  spéciaux, 
après  avoir  pris  l'avis  des  Conseils  généraux,  interdire  exceptionnellement 
la  pêche  de  toutes  espèces  de  poissons  pendant  une  des  périodes  fixées  par 
le  règlement  du  Directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
Publics,  lorsque  cette  interdiction  est  nécessaire  pour  protéger  l'espèce 
prédominante. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  dit  Directeur. 

Art.  79.  Dans  la  semaine  précédant  chaque  période  d'interdiction  de 
la  pêche,  des  publications  doivent  être  faites  dans  les  communes  pour  rap- 
peler les  dates  ou  commencent  et  finissent  ces  périodes. 

IX. — Chasse. 

Art.  80.  Nul  ne  peut  chasser  si  la  chasse  n'est  ouverte  et  sans  un 
permis  de  chasse. 

Art.  81,  Dans  chaque  département,  le  Préfet  détermine,  par  in  ar- 
rêté publié  au  moins  dix  jours  à  l'avance ,  l'époque  de  l'ouverture  et  de 
la  fermeture  de  la  chasse. 

Art.  32.  Les  permis  de  chasse  sont  valables  pour  un  an;  ils  sont 
délivrée  par  les  Baillis  sur  l'avis  des  Maires  à  qui  la  demande  doit  être 
adressée. 

Leur  délivrance  donne  Heu  à  la  perception  d'un  droit  çle  50  piastres 
or,  dont  35  au  profit  de  la  province  et  15  au  profit  de  la  commune  dont 
le  Maire  a  donné  l'avis  ci-dessus  énoncé. 

Art.  83.  Sur  l'avis  des  Conseils  généraux,  les  Préfets  prennent  des 
arrêtés  pour  déterminer:  — 

1.  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille 
ainsi  que  les  modes  et  les  procédés  de  cette  chasse; 

2.  Le  temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  ou  rivières; 

3.  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire, 
possesseur,  ou  fermier,  peut  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les 
conditions  de  i 'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appartenant 
au  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des 
armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  portent  dommage  à  ses  propriétés. 

Ils  peuvent  prendre  également  des  arrêtas 

1.  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux 

2.  Pour  autoriser  l'emploi  des  chien*  lévriers  dans  le  but  de  détruire 
les  animaux  maîfaisauts  ou  nuisibles  ; 
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3.    Pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

Art.  84.  Un  règlement  spécial  concernant  les  permis  de  chasse  et  les 
peines  à  infliger  peur  les  contraventions,  doit  être  élaboré  par  le  Directeur 
de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  Publics.  Il  sera  rendu  en 
la  forme  d'un  Règlement  d'administration  publique. 


No.  11.— Attrib  utions  des  Autorités  Judiciaires- 
Règlement  annexé  au  Chapitre  IX, 
I. — Dispositions  Générales. 

Art.  1er.  Par  dérogation  provisoire  au  principe  de  l'inamovibilité  des 
Juges,  les  Magistrats  ne  justifiant  pas  de  connaissances  spéciales  ne  seront 
nommés  que  pour  quatre  ans;  passé  ce  terme,  ils  pourront  être  rendus 
inamovibles  par  une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général,  rendus  sur  l'avis 
conforme  du  Comité  Permanent  de*  l'Assemblée  Provinciale  et  du  Conseil 
Privé. 

Art.  2.  Les  .questions  de  succession  entre  Musulmans  sont  réservées 
aux  Tribunaux  du  Chériat. 

Art.  3.  Les  règles  de  procédure  actuellement  en  vigueur  sont  main- 
tenues en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  Statut  et  le  présent  Rè- 
glement. 

IL— Dispositions  Spéciales. 
(A.) — Autorités  Judiciaires  Civiles, 
(a.) — Maires. 

Art.  4.  Le  Maire  investi  de  fonctions  doit  se  prêter  aux  constatations 
légales  pour  lesquelles  il  est  requis,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence  judiciaire.  11  procède  à  ses  constatations  avec 
le  concours  d'un  témoin  et  du  greffier,  et  en  dresse  procès- verbal.  Il  dé- 
livre copie  authentique  du  procès-verbal  à  toute  partie  requérante. 

Art.  '3.  Sur  toute  demande  întroductive  d'instance  qui  est  présentée 
au  Maire,  il  appelle  d'abord  les  parties  en  conciliation  devant  lui,  et  si 
elles  ne  comparaissent  pas  ou  ne  parviennent  pas  à  se  concilier,  il  fixe  le 
jour  de  la  prochaine  audience,  et  donne  aux  parties  assignation  d'y  com- 
paraître. 

Art.  6*.  Le  Maire  doit  tenir  audience  au  moins  une  fois  par  semaine, 
et  ses  Assesseurs  y  sont  convoqués. 

Art.  7.  Au  jour  de  l'audience,  les  causes  sont  appelées  à  tour  de 
rôle  et  dans  l'ordre  de  date  des  assignations. 

Art.  8.  Les  parties  sont  obligées  de  fournir  à  la  première  audience 
tous  leurs  dires  et  moyens  sous  peine  d'exclusion  ;  mais  si  l'une  des  parties 
allègue*  des  motifs  plausibles  l'empêchant  de  produire  tous  ses  moyens,  la 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  F.  jsf 
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cause  est  remise  à  huitaine,  et  les  parties  en  sont  informées  séance  tenante, 
sans  nouvelle  citation,  il  en  est  fait  mention  dans  la  feuille  d'audience. 

Art.  9o  Si  au  jour  d'audience  indiqué  par  l'acte  d'assignation  ou  par 
le  Maire  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'Article  précédent,  une  des  parties  ne  com- 
paraît pas,  le  Maire  prononce  contre  elle  à  la  requête  de  la  partie  com- 
parante un  jugement  par  défaut. 

Art.  10.  Les  règles  de  la  procédure  commerciale  Ottomane  concer- 
nant les  jugements  par  défaut  et  l'opposition  à  ces  jugements  s'appliquent 
aux  jugements  du  Maire. 

Art.  11.  Si  les  deux  parties  font  défaut,  la  cause  est  effacée  du 
rôle,  et  le  demandeur  ne  peut  revenir  que  par  une  nouvelle  requête  intro- 
ductive  d'instance. 

Art.  12.  Si  an  jour  de  l'audience  les  parties  sont  présentes,  on  pro- 
cède d'abord  à  là  lecture  des  pièces,  après  quoi  la  parole  est  donnée  aux 
parties.  Le  Maire  peut  poser  aux  parties  toutes  les  questions,  qu'il  croira 
propres  à  éclaircir  l'affaire,  et  il  a  le  devoir  d'instruire  les  parties  des  droits 
que  leur  accordent  le  Statut  et  le  présent  Règlement.  Il  ne  doit  pas 
adresser  aux  parties  des  questions  captieuses. 

Art.  13.  Le  Maire  prononce  la  clôture  des  débats  et  essaie  de  nou- 
veau, avec  le  concours  des  Assesseurs,  de  concilier  les  parties.  Si  tout 
arrangement  est  repoussé,  le  Maire  ouï  les  Assesseurs,  rend  son  jugement 
et  le  prononce  séance  tenante. 

Art.  14.  Le  Maire  doit  tenir  un  registre  où  seront  inscrites  toutes 
les  contestations  qui  lui  seront  soumises  et  les  décisions  y  relatives. 

Ce  registre  contiendra  pour  chaque  cause  les  noms  des  parties,  l'objet 
du  litige,  la  date  de  l'audience,  un  résumé  des  dires  et  moyens  des  parties 
et  des  dépositions  des  témoins,  s'il  y  en  a.  ÎI  relatera  en  outre,  s'il  y  a 
eu  conciliation  entre  les  parties,  les  termes  de  leur  accord;  s'il  n'y  a  pas 
eu  conciliation,  l'avis  des  Assesseurs  et  enfin  la  décision  prononcée  par  le 
Maire. 

Chaque  page  du  registre  devra  porter  la  signature  ou  le  sceau  du 
Maire,  des  Assesseurs,  et  du  greffier. 

Art.  15.  Dans  un  délai  de  huit  jours  au  plus  tard  à  partir  de  la 
date  de  la  publieation  du  jugement,  le  Maire  en  notifie  copie  à  chacune 
des  parties  contre  reçu  portant  la  date  du  jour  de  la  notification. 

(b.)  —Juges  de  Canton. 

Art.  16.  Los  Juges  de  Canton  sont  choisis  par  le  Gouverneur-Général 
sur  des  listes  dressées  par  les  Conseils- Généraux  des  départements  en  double 
du  nombro  des  Jugea  nécessaires. 

Le  GouverneUr-Général ,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  la  Ju- 
stice, fait  les  nominations  sans  être  astreint  à  nommer  les  candidats  dans 
le  département  où  ils  ont  été  proposés 

Art.  17.  Le  Gouverneur-Général,  pour  la  première  année,  aura  le 
droit  de  fixer  les  circonscriptions  judiciaires  cantonales,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  déterminées  par  une  loi  provinciale. 
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Art.  18.  Le  Juge  de  Canton  connaîtra,  conformément  à  l'Article  35 
du  Chapitre IX,  de  toutes  actions  mobilières  et  personnelles  et  en  outre: — * 

1.  De  toutes  actions  entre  propriétaires  et  locataires  ou  fermiers; 

2.  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
arbres,  haies,  fossés,  canaux,  maisons,  et  autres  propriétés,  lorsque  le  droit 
de  propriété  n'est  pas  contesté; 

3.  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  aux  travaux  à  faire  6ur 
un  mur  dont  la  mitoyenneté  n'est  pas  contestée; 

4.  De  toutes  actions  possessoires  ; 

5.  Des  actions  en  dommages  -  intérêts  pour  cause  d'injures,  de  diffa- 
mation, ou  de  voies  de  fait. 

Art.  19.  Les  Juges  de  Canton  tiendront  audience  autant  de  fois  qu'il 
est  nécessaire  dans  la  semaine,  en  tout  cas,  une  fois  au  moins  tous  les 
huit  jours. 

Art.  20.  La  procédure  devant  le  Juge  de  Canton  sera  la  môme  que 
devant  le  Maire  sauf  que  l'essai  de  conciliation  no  sera  fait  qu'une  seule 
fois  au  début  de  l'audience. 

Art.  21.  Le  délai  pour  interjeter  appel  contre  les  jugements  rendus 
par  le  Juge  de  Canton  est  de  quinze  jours.  L'appel  est  formé  par  une 
requête  adressée  au  Juge  de  Canton  lui-même,  qui  la  transmettra  dans 
les  huit  jours  avec  toutes  les  pièoes  du  procès  au  Tribunal  d'Appel. 

(c.) — Tribunaux  de  Département. 

Art.  22.  Lors  de  la  première  organisation  du  département  il  ne  sera 
institué  qu'une  section  unique  jugeant  les  causes  civiles  et  les  causes  cri- 
minelles. La  constitution  des  deux  sections  n'aura  lieu  que  lorsque  le 
besoin  s'en  fera  sentir. 

Art.  23.  Jusqu'à  la  promulgation  d'un  nouveau  Code  Civil,  l'un  des 
Juges  de  la  section  civile  de  chaque  Tribunal  de  département,  ainsi  qu'un 
des  Conseillers  de  la  Chambre  chargée  de  connaître  des  questions  immo- 
bilières de  la  section  civile  de  la  Cour  d'Appel,  devra  être  un  membre  du 
clergé  Ottoman  (Naïb)  dûment  qualifié,  et  qui  aura,  outre  les  fonctions 
de  Juge,  l'attribution  spéciale  d'éclairer  le  Tribunal  sur  les  dispositions 
des  lois  et  de  la  jurisprudence  Musulmanes  (du  Chériat)  toutes  les  fois 
que  le  Tribunal  aura  à  examiner  des  questions  immobilières  régies  par  les 
lois  et  la  jurisprudence  susdites. 

L'avis  exprimé  par  le  Juge  spirituel  sera  inséré  au  procès- verbal  des 
délibérations,  quel  que  soit  le  résultat  de  ces  dernières. 

Art.  24.  Les  Tribunaux  de  département  tiendront  audience  tous  les 
jours  de  la  semaine,  exceptés  les  Vendredis  et  Dimanches. 

Art.  25.  Le  Président  du  Tribunal  fixera  d'avance  au  moins  un  jour 
dans  la  semaine  pour  les  audiences  en  matière  commerciale  et  en  donnera 
avis  aux  Assesseurs. 

Ah.  26.  Lorsqu'il  s'agira  de  questions  régies  par  les  lois  et  la  ju- 
risprudence ecclésiastique  Musulmane  (Cher'i-Cherif) ,  portant  surtout  sur 
la  validité  des  titres  de  propriété  exhibés  ou  concernant  des  fondations 
pieuses  (vacoufs),  le  Tribunal  pourra,  par  analogie  des  Articles  39  et  40 
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du  Code  de  Procédure  Commerciale  Ottoman,  nommer  une  Commission 
chargée  d'examiner  les  pièces,  d'ouïr  les  parties  et  d'exprimer  ensuite  son 
opinion  dans  un  rapport  motivé  au  Tribunal,  qui  aura  la  faculté  d'en 
adopter,  modifier,  rejeter  les  conclusions,  ou  de  renvoyer  par  devant  la 
môme  Commisson  pour  des  éclaircissements  plus  amples. 

Art.  27.  Ces  Commissions  seront  toujours  composées  de  cinq  per- 
sonnes, dont  trois  élues  par  le  Tribunal  et  deux  désignées  par  les  parties 
en  cause.  Le  Naïb  ou  Juge  ecclésiastique,  membre  du  Tribunal,  présidera 
de  droit  ces  Commissions. 

(d.)  -  Cour  Supérieure  de  J ustice. 

Art.  28.  Lors  de  la  première  organisation  de  la  Cour  Supérieure  de 
Justice,  il  ne  sera  institué  que  les  deux  sections — la  section  civile  et  la 
section  criminelle. 

La  constitution  des  cinq  Chambres  n'aura  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  deviendront  nécessaires  pour  expédier  les  affaires  portées  devant  la 
Cour. 

Art.  29.  Pour  chaque  Chambre  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  et 
pour  chaque  Tribunal  de  département  le  Directeur  de  la  Justice  dresse 
une  liste  de  candidats  en  triple  nombre  des  Magistrats  à  nommer. 

Le  Comité  Permanent  a  le  droit  de  biffer  les  tiers  des  noms  de  chac- 
une de  ces  listes. 

Les  nominations  sont  faites  par  le  Gouverneur  -  Général  parmi  les 
noms  restants. 

(e.) — Procédure  en  Appel. 

Art.  30.  Dans  les  cas  d'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  Juge 
do  Canton,  le  Président  du  Tribunal  du  département  devant  lequel  la  cause 
est  portée,  convoque  deux  ou  quatre  Juges  des  deux  sections  civile  et  cri- 
minelle, et  en  forme  le  Tribunal  d'Appel. 

Les  règles  établies  ci-après  pour  la  Cour  Supérieure  de  Justice  sont 
appliquées  aux  Tribunaux  de  département  agissant  en  qualité  de  Tribunaux 
d'Appel. 

Art.  31.  Quand  il  est  fait  appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  département  la  requête  d'appel  est  présentée  au  Président  du  dit 
Tribunal  et  transmise  par  ce  magistrat  avec  les  minutes  du  jugement  et 
et  autres  pièces,  s'il  y  en  a,  à  la  deuxième  instance,  dans  un  délai  de 
quinze  jours. 

Art.  32.  Cette  requête  doit  contenir  expressément,  outre  la  désigna- 
tion des  noms  et  qualités  des  parties,  la  déclaration  de  vouloir  appeler 
du  jugement  par  lequel  la  partie  se  croit  lésée  et  l'élection  pour  celle-ci  d'un 
domicile  au  siège  de  la  Cour  Supérieure  de  Justice,  à  peine  de  nullité. 

Art,  33.  Le  double  de  cette  requête  devra  être  notifié  à  l'intimé 
en  même  temps  qu'aura  lieu  la  transmission  à  l'instance  supérieure. 

Art.  34.  Aussitôt  que  la  Cour  Supérieure  de  Justice  reçoit  la  trans- 
mission de  la.  requête  ou  déclaration  d'appel  ainsi  formée ,  elle  devra  im- 
médiatement la  faire  enregistrer  par  le  greffier  sur  un  registre  ad  hoc, 
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avec  indication  précise  de  la  date  de  cet  enregistrement ,  qui  sera  aussi 
mentionnée  au  dos  de  la  requête. 

Art.  33.  Dans  les  trente  jours,  à  partir  de  la  déclaration,  l'appelant 
devra,  sous  peine  de  déchéance,  présenter  ou  faire  présenter  directement 
à  la  Cour  Supérieure  de  Justice  un  mémoire  d'appel  en  double  relatant 
la  date  et  le  numéro  de  sa  requête  d'appel,  contenant  ses  conclusions  mo- 
tivées, et  formulant  la  demande  expresse  que  l'intimé  soit  assigné  à  com- 
paraître à  audience  fixe  pour  la  discussion  de  la  cause. 

Art.  36.  La  Cour  Supérieure  de  Justice  notifiera  le  double  du  mé- 
moire d'appel  à  l'intimé  avec  assignation  de  comparaître  à  audience  fixe, 
par  l'entremise  du  Tribunal  de  département  dont  le  jugement  est  attaqué. 

Il  fera  afficher  le  double  de  l'assignation  à  son  parquet. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience  il  procédera  à  l'examen  de  l'appel, 
et  il  prononcera  son  arrêt,  même  par  défaut,  sans  être  tenu  de  s'enquérir 
si  l'intimé  a  reçu  notification  de  l'assignation.  Toute  partie  intimée  aura 
le  droit  d'abréger  le  délai  pour  l'introduction  de  l'appel,  aussitôt  qu'elle 
sera  informée  de  la  déclaration,  en  faisant  diligence  et  en  demandant  au 
Tribunal  d'Appel  de  donner  assignation  à  l'appelant  de  comparaître  à  au- 
dience fixe. 

Art.  37-,  Sur  la  demande  de  l'intimé  pour  l'introduction  de  l'appel 
déclaré  par  l'appelant,  il  sera  donné  assignation  à  ce  dernier  de  compa- 
raître à  audience  fixe,  et  l'assignation  sera  simplement  notifiée  au  domicile 
élu  dans  la  déclaration  d'appel. 

Art.  38.  Si  aucune  des  parties  ne  comparaît  à  l'audience  fixée  par 
la  Cour  Supérieure  de  Justice,  la  cause  sera  effacée  du  rôle,  sauf  aux  par- 
ties à  l'introduire  de  nouveau  s'il  en  est  encore  temps. 

Art.  39.  Après  le  délai  de  trente  jours  fixé  à  l'Article  35,  si  aucune 
des  parties  n'a  introduit  ou  poursuivi  l'appel  à  l'audience,  la  requête  ou 
déclaration  d'appel  sera  considérée  non  avenue  et  le  premier  jugement  aura 
force  de  chose  jugée. 

Art.  40.  La  déchéance  de  l'appel  sera  constatée  par  simple  attesta- 
tion de  la  Cour  Supérieure  de  Justice  toutes  les  fois  que  pendant  trente 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement  de  la  requête  ou  déclaration, 
l'appel  n'a  pas  été  introduit  ou  poursuivi  à  l'audience. 

Art.  4t.  Les  greffiers  de  la  Cour  Supérieure  devront  livrer  à  toutes 
parties  qui  les  réclameront,  des  certificats  munis  du  sceau  du  Tribunal  et 
et  contresignés  par  le  Président. 

Art.  42.  Les  autres  règles  de  procédure  mentionnées  au  cours  du 
présent  Règlement,  ainsi  que  celles  du  Code  de  Procédure  Commerciale 
Ottoman,  seront  observées  également  par  la  Cour  Supérieure  de  Justice. 

(f.) — Règles  Spéciales  de  Compétence. 

Art.  43.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  Tribunal  de  son  domicile  ^  s'il  n'a  pas  de  domicile  devant  le  Tribunal 
de  sa  résidence  et,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  Tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du  ou  des  demandeurs; 

En  matière  réelle  devant  le  Tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ; 


198 


Grandes*  Puissances,  Turquie. 


En  matière  de  société,  tant  que  celle-ci  existe,  devant  le  Tribunal  du 
lieu  où  elle  est  établie; 

En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  introduites  par  des  créan- 
ciers du  défunt  avant  le  partage,  devant  le  Tribunal  du  lieu  ou  la  suc- 
cession est  ouverte. 

Art.  44.  En  matière  de  garantie,  le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  Juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante  ; 

Enfin,  devant  le  Tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il 
s'agira  des  actions  énumérées  dans  les  §§  1  à  5  do  l'Article  18  du  présent 
Règlement. 

(B.) — Autorités  Judiciaires,  Criminelles  et  Correctionnelles, 
(a.) —Maires. 

Art.  45.  Le  Maire  d'une  commune  où  il  n'y  a  pas  de  Juges  do 
Canton  est  chargé  de  la  recherche  et  do  la  punition  dos  contraventions 
indiquées  au  Chapitre  IX,  Article  293. 

Art.  46.  Lorsqu'il  connaissance  d'une  contravention  commise  dans  la 
commune  qui  lui  est  confiée,  il  procède  immédiatement. 

Art.  47,  Il  fait  comparaître  devant  lui  l'inculpé  et  le  plaignant, 
s'il  y  en  a,  et  examine  l'affaire. 

Art.  48.  Il  est  tenu  de  dresser  procès-verbal  sur  le  fait  et  sur  l'exa- 
men de  l'affaire;  ce  procès-verbal  contiendra  les  noms  des  personnes  qui 
ont  comparu  devant  lui,  la  nature  du  fait,  et  les  temps  et  lieux  où  il  a 
été  commis. 

Art.  49.  Le  fait  étant  dûment  constaté,  l'Arrêt  est  prononcé  immé- 
diatement. 

L'Arrêt  est  inséré  au  procès-verbal. 

Art.  50.    Si  la  constatation  du  fait  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  pre- 
mière audience,  le  Maire  fixe  un  jour  pour  l'examen  ultérieur  de  l'affaire. 
Ce  procédé  pourra  être  répété  par  deux  fois. 

Art.  51.  Si  trente  jours  aprôs  l'instruction  de  l'affaire  par  le  Maire, 
le  fait  commis  n'est  pas  dûment  constaté,  ni  la  sentence  prononcée,  la  per- 
sonne présumée  coupable  ne  peut  plus  être  poursuivie  du  fait  de  la  con- 
travention commise. 

Art.  52.  Cette  prescription  ne  portera  pas  préjudice  aux  droits  de 
la  partie  civile  de  réclamer  de3  dommages-intérêts. 

Art.  53.  Tout  Maire  qui  prononce  et  exécute  contre  qui  que  ce  soit 
une  peine  plus  élevée  que  le  maximum  fixé  par  le  Statut  est  passible  d'une 
amende  de  500  à  1,000  piastres,  outre  les  peines  auxquelles  il  peut  être 
condamné,  si  le  fait  est  qualifié  plus  gravement  par  le  Code  Pénal. 

Il  deit  être  déclaré,  en  outre,  déchu  de  ses  fonctions  à  la  première 
récidive. 

Art.  5i.  Le  Procureur  du  départemental,  qui  est  chargé  spécialement 
de  la  surveillance  des  Maires  en  leur  qnalité  de  Juges  leur  inflige  discipli- 
nairement  les  peines  nontionnées  à  l'Artielo  précédent. 
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(b.) — Juges  de  Canton. 

Art.  55.  Dans  les  cas  précisés  au  Chapitre  IX,  Article  208,  le  Juge 
de  Canton  procédera  d'office  aussitôt  qu'il  aura  reçu  connaissance,  sans  en 
donner  avis  ni  au  Tribunal  ni  au  Procureur  du  département. 

Art.  56.  Il  citera  les  personnes  présumées  coupables,  ainsi  que  le 
plaignant  et  les  témoins,  moyennant  simple  mandat  de  comparaître. 

Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  après  que  le  mandat  lui  aura  été 
dûment  signifié,  il  est  cité  encore  une  fois  avec  sommation  de  comparaître; 
faute  de  quoi,  il  serait  procédé  par  contumace. 

Art.  57.  Si,  à  la  seconde  citation ,  le  prévenu  fait  défaut ,  le  Juge 
procède  par  contumace  et  prononce  l'Arrêt,  toutes  constations  faites  contre 
l'absent. 

Art,  58.  Si  le  prévenu  comparaît  et  que  le  plaignant  fasse  défaut, 
il  sera  procédé  également  par  défaut. 

Art.  59.  Le  prévenu,  ainsi  que  la  partie  civile,  auront  le  droit  de 
faire  opposition  à  tout  Arrêt  rendu  en  leur  absence. 

Art.  60.  L'opposition  sera  introduite  devant  le  Juge  qui  a  rendu  la 
sentence  contre  laquelle  l'opposition  est  formée,  dans  un  délai  de  quinze 
jours  après  notification  de  la  sentence. 

Art.  61.  L'opposition  étant  introduite,  le  Juge  fixe  une  nouvelle  au- 
dience, et  cite  les  deux  parties  pour  le  jour  fixé. 

Art.  62.  A  la  nouvelle  audience,  la  partie  qui  fait  opposition  doit 
justifier  par  des  motifs  plausibles  son  défaut. 

Art.  63.  Si  les  motifs  allégués  ne  sont  pas  de  nature  à  prouver  un 
empêchement  réel  de  comparaître,  l'opposition  est  rejetée,  et  la  première 
sentence  confirmée. 

Art.  64.  Si,  au  contraire,  ces  motifs  sont  suffisants  pour  justifier  le 
défaut,  le  Juge  déclare  la  première  sentence  nulle  et  non  avenue  et  re- 
commence l'instruction  de  l'affaire. 

Art.  65.  Lorsque  les  deux  parties  sont  présentes,  il  sera  procédé  à 
l'examen  contradictoire  de  l'affaire;  les  témoins  déposeront  en  présence  des 
deux  parties,  qui  auront  le  droit  de  leur  faire  adresser  par  le  Juge  des 
questions  qu'elles  auront  formulées  elles-mêmes. 

Art.  66.  L'action  est  exercée  par  le  plaignant  au  préjudice  duquel 
le  fait  a  été  commis,  et  qui  se  constitue  partie  civile,  ou  par  ).e  fonction- 
naire, ou  par  l'officier  de  l'autorité  qui  a  dénoncé  le  cas  au  Juge. 

Art.  67.  S'il  devient  nécessaire  d'inspecter  les  lieux,  le  Juge  assisté 
de  3on  greffier  s'y  transporte. 

Les  parties  peuvent  assister  à  l'inspection. 

Art.  68.    La  sentence  est  prononcée  séance  tenante. 

Copie  de  la  sentence  est  délivrée  aux  parties. 

Art.  69.    Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  quinze  jours  après 
notification  de  la  sentence. 
Ce  délai  est  de  rigueur. 

Art.  70.    Tous  les  actes  d'appel,  même  ceux  qui  sont  hors  de  délai, 
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seront  soumis  par  le  Juge  à  la  Oour  Supérieure  do  Justice  dans  le  délai 
de  huit  jours. 

Art.  71.  Lorsque  la  sentence  prononcée  aura  acquis  force  do  loi,  le 
Juge  en  informera  l'autorité  compétente  pour  procéder  à  l'exécution. 

Pour  ce  qui  est  des  dommages  -  intérêts  à  payer  à  la  partie  civile, 
c'est  elle  qui  en  demande  l'exécution. 

Art.  72.  Le  Juge  de  Canton  tient  un  registre  séparé,  sur  lequel  sont 
portés  tous  les  sentences  en  matière  correctionnelle,  sommairement,  avec  la 
date  de  la  publication  de  l'appel  et  de  l'exécution. 

Art.  7$.  Copie  de  ce  registre  est  envoyée  chaque  mois  au  Procureur 
départemental. 

Art.  74.  Les  condamnés  sont  écroués  dans  la  prison  communale  de 
la  résidence  du  Juge,  qui  est  tenu  de  la  visiter  au  moins  une  fois  par 
mois,  d'en  surveiller  l'aménagement  et  de  contrôler  les  registres  d'entrée  et 
de  sortie  des  prisonniers. 

La  garde  en  est  confiée  à  la  gendarmerie. 

(c.) — Tribunaux  de  Département. 

Art.  75.  Toutes  dénonciations  de  crimes  ou  délits  commis  dans  le 
département  sont  reçues  par  le  Procureur. 

Le  fonctionnaire  reçoit  également  toutes  les  plaintes  portées  en  forme 
de  requêtes  adressées  au  Tribunal  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
sans  que  le  Tribunal  les  soumette  à  un  examen  préalable  quelconque. 

Art.  76.  Tous  les  fonctionnaires  administratifs  ou  judiciaires  du  dé- 
partement, nommément  les  Maires  ayant  fonctions  de  Juge  et  les  officiers 
de  la  gendarmerie,  sont  tenus  sous  leur  responsabilité  personnelle  de  donner 
immédiatement  avis  au  Procureur  de  tout  crime  ou  délit  dont  ils  ont  ac- 
quis connaissance. 

Art.  77.  Dès  qu'une  dénonciation  quelconque  sera  parvenue  an  Pro- 
cureur, il  la  transmet,  s'il  y  a  lieu  de  procéder,  au  Juge  d'Instruction 
avec  réquisition  d'amener  ou  arrêter  le  prévenu,  de  procéder  à  l'inspection 
des  lieux  ou  du  corps  du  déb't  ,  ou  à  tout  autre  acte  d'instruction  né- 
cessaire. 

Art.  78.  Dans  tous  les  cas  graves  le  Procureur  se  rend  personnelle- 
ment sur  les  lieux  accompagné  d'un  greffier.  11  peut  y  déléguer  également 
son  substitut. 

Il  est  accompagné,  en  outre,  du  Juge  d'Instruction,  qui  contresigne 
le  procès-verbale 

AH.  79.  Le  Juge  d'Instruction  est  libre  d'instruire  l'affaire  qui  lui 
est  déférée  comme  il  le  juge  le  plus  expédient. 

Art.  80.  Au  Rapport  qu'il  adresse  au  Procureur  après  avoir  terminé 
l'instruction  seront  annexées  les  minutes  des  procès-verbaux,  dressés  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction  et  toutes  autres  pièces  y  relatives,  ainsi  que 
tous  les  objets  et  papiers  saisis. 

Art,  81.  Le  Procureur  veille  à  ce  que  ce  Rapport  lui  soit  soumis  à 
temps  par  le  Juge  d'Instruction. 
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Art.  82.  Une  Ordonnance  de  non-lien  ne  peut  être  délivrée  que  par 
le  Juge  d'Instruction  ou  par  le  Tribunal. 

Art.  83.  Lorsque  le  Procureur  a  trouvé  dans  les  matériaux  de  l'in- 
struction des  motifs  pour  formuler  un  acte  d'accusation,  il  le  soumet  au 
Tribunal. 

Art.  84.    Le  Tribunal  fixe  le  jour  de  l'audience. 

Art.  85.  Sont  cités  à  comparaître  à  l'audience  l'accusé,  la  partie  ci- 
vile, les  témoins  et  les  experts,  s'il  y  en  a. 

Art.  86.    A  l'audience  le  Procureur  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

Art.  87.  Lecture  est  donnée  également  du  Rapport  du  Juge  d'In- 
struction et  des  pièces  y  annexées. 

Art.  88.  Le  Juge  présidant  le  Tribunal  fait  subir  d'abord  un  inter- 
rogatoire à  l'accusé  et  interroge  ensuite  les  témoins. 

Les  autres  Juges  ainsi  que  le  Procureur  ont  le  droit  de  poser  des 
questions  à  l'accusé  et  aux  témoins. 

L'accusé,  ou  son  Conseil,  peuvent  également  questionner  les  témoins. 

Art%  83.    Les  témoins  prêtent  serment  à  l'audience. 

Art.  90.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  aux- 
quels elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  et  le  Procureur  développeront 
les  moyens  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  Conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  Procureur,  mais 
l'accusé  et  son  Conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Art.  91.  Le  Tribunal  prononce  la  clôture  des  débats  et  se  retire 
pour  délibérer. 

Art.  92.  La  délibération  est  secrète  et  la  sentence  est  rendue  à  la 
majorité  des  voix. 

Elle  est  publiée  séance  tenante. 

(d.) — Procédure  en  Appel. 

Art.  93.  La  procédure  en  appel  est  la  même  que  celle  suivie  par  les 
Tribunaux  de  département. 

Art.  94.  Tous  les  actes  d'appel  sont  soumis  d'abord  au  Procureur- 
Général  qui  les  examine  et  les  soumet  ensuite  à  la  Cour  avec  ses  con- 
clusions. 

Art.  95.  La  Cour  fixo  l'audience  et  cite  ou  fait  amener  toutes  les 
personnes  qui  étaient  présentes  à  l'audience  du  Tribunal  de  Première  Instance. 

La  Cour,  sur  la  proposition  du  Ministère  Public  ou  de  la  défense, 
peut  renvoyer  l'affaire  au  Tribunal  de  Première  Instance  pour  compléter 
l'instruction,  en  fixant  un  terme  à  cet  effet. 

(c.) — Taxes  Judiciaires. 

Art.  96.  Les  droits  et  taxes  judiciaires  seront  réglés  par  un  Tarif 
spécial,  qui  sera  affiché  dans  chaque  Tribunal. 

Jusqu'à  promulgation  du  nouveau  Tarif,  les  taxes  perçues  actuelle- 
ment continueront  à  être  prélevées. 

Les  greffiers  sont  chargés  de  la  perception. 
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No.  12.— Annexe  au  Chapitre  XII. 
Règlement  Provisoire  de  la  Milice. 
I.— Districts  de  Recrutement. 

Art.  1er.  Conformément  aux  dispositions  du  Chapitre  XII,  Article  360, 
le  territoire  de  la  province  est  divisé  en  douze  districts  de  recrutement 
correspondant,  deux  par  deux,  à  chacun  des  six  départements. 

La  formation  des  districts  sera  déterminée,  en  vertu  du  principe  sus- 
ônoncé,  d'après  la  subdivision  de  la  province,  en  cantons  administratifs  et 
de  façon  que  les  cantons  ne  soient  pas  fractionnés. 
Les  chefs-lieux  des  districts  sont: — 
Pour  le  1er  Philippopolis, 
»         2e  „ 
„        3e    Tatar  -  Bazardjik, 
„         4e  Karlova, 
„         5e  Kézanlik, 
„        6e  Eski-Zaghra, 
„         7e  Slivno, 
„         8e  Yamboli, 
„         9e  Hermanli, 
„       10e  Hasskeuï, 
„       11e  Aïdos, 
„       12e  Bourgas. 
S'il  arrive  qu'en  raison  de  l'étendue  inégale  des  districts  de  recrute- 
ment certains  districts  ne  possèdent  pas  un  nombre  suffisant  de  miliciens, 
un  arrêté  du  Gouverneur -Général  prononce  le  passage  temporaire  d'un 
district  à  l'autre  du  nombre  d'hommes  nécessaires,  en  prescrivant  toujours 
qu'ils  soient  choisis  de  préférence  dans  les  communes  ou  au  moins  dans 
les  cantons  limitrophes. 

Art.  2.  Un  officier  supérieur  ou  capitaine  est  placé  à  la  tête  de  cha- 
cun des  districts  de  recrutement. 

Cet  officier  exerce  une  direction  permanente  sur  les  opérations  rela- 
tives à  l'instruction,  à  la  mobilisation,  et  à  l'administration  militaires  dans 
le  district  ;  il  est  en  outre  Commandant  du  bataillon  de  milice  du  premier 
ban  et  Président  du  Conseil  d'Administration  de  ce  bataillon  et  de  celui 
du  deuxième  ban. 

En  cas  de  mobilisation,  il  est  remplacé,  dans  ces  fonctions  de  Com- 
mandant Militaire  du  district,  par  le  Capitaine  commandant  la  compagnie 
présente. 

Il  exerce  un  contrôle  et  une  direction  de  tous  les  instants  sur  le 
sergent-major  de  district  chargé  du  service  du  recrutement  dans  le  district. 

Art.  3.  Le  sergent-major  de  district  est  chargé,  sous  la  direction 
immédiate  du  Commandant  Militaire  du  district,  de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'exécution  du  service  de  recrutement  ;  il  assiste  aux  opérations  du  tirage 
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au  sort  et  de  la  révision,  établit  et  tient  à  jour  le  registre-matricule  et 
rédige  les  certificats  d'exemption,  de  dispense,  d'ajournement  et  de  sursis 
signés  par  le  Commandant  Militaire  du  district;  il  prépare  les  ordres  in- 
dividuels d'appel,  et  entretient  une  correspondance  suivie  avec  les  Maires 
pour  l'inscription  dès  changements  de  résidence  des  miliciens. 

Il  est  assisté  dans  son  service  par  un  caporal  et  un  milicien  secrétaires. 

II. — Hiérarchie. — Avancement. 

Art.  4.  La  hiérarchie  militaire,  dans  la  milice,  se  compose  des  grades 
ci  -  après  :  — 

Caporal  ou  brigadier;  sergent  ou  maréchal-des-logis ;  sergent-major 
ou  maréchal-des-logis  chef;  sous-lieutenant;  lieutenant;  capitaine;  chef  de 
bataillon  ou  major;  lieutenant  -  colonel  ;  colonel;  général  de  brigade;  et, 
éventuellement,  général  de  division. 

Art.  5.  L'avancement  à  tous  les  grades  dans  la  milice  roule  sur 
deux  catégories  différentes,  celle  des  cadres  permanents  et  celle  de  cadres 
non  permanents. 

Tous  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  et  soldats  concourent  entre 
eux  pour  l'avancement  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catégories. 
Art.  6.    Dans  les  cadres  permanents:  — 

Nul  ne  peut  être  promu  caporal  ou  brigadier  s'il  n'a  servi  six  mois 
au  moins  comme  soldat;  nul  ne  peut  être  promu  sergent  ou  maréchal-des- 
logis  s'il  n'a  servi  six  mois  au  moins  comme  caporal  ou  brigadier;  nul  ne 
peut  être  promu  sergent-major  ou  maréchal-des-logis  chef  s'il  n'a  servi 
un  an  au  moins  comme  sergent  ou  comme  maréchal-des-logis;  nul  ne  peut 
être  promu  sous- lieutenant  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins  comme  sous- 
officier  ;  nul  ne  peut  être  promu  lieutenant  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
comme  sous -lieutenant;  nul  ne  peut  être  promu  capitaine  s'il  n'a  servi 
deux  ans  au  moins  comme  lieutenant. 

Art.  7.    Dans  les  cadres  non  permanents: — 

Nul  ne  peut  être  promu  caporal  s'il  n'a  figuré  pendant  un  an  au 
moins  sur  les  contrôles  d'un  bataillon  de  milice,  et  s'il  n'a  entièrement 
fini  son  instruction  bi-mensuelle  ;  nul  ne  peut  être  promu  sergent  s'il  n'a 
servi  un  an  au  moins  comme  caporal,  et  s'il  n'a  pris  part,  avec  ce  grade, 
à  une  manœuvre  annuelle;  nul  ne  peut  être  promu  sergent-major  s'il  n'a 
servi  un  an  au  moins  comme  sergent,  s'il  n'a  fait  un  stage  d'instruction 
de  quinze  jours  au  moins  à  son  bataillon  (Chapitre  XII,  Article  409),  et 
s'il  n'a  pris  part,  comme  sous-officier,  à  une  manœuvre  annuelle;  nul  ne 
peut  être  promu  sous-lieutenant  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins  comme 
sous-officier,  s'il  n'a  fait  un  stage  d'instruction  de  deux  mois  au  moins  au 
Bataillon-école  (Chapitre  XII,  Article  414),  et  s'il  n'a  pris  part  à  deux 
manœuvres  annuelles  ;  nul  ne  peut  être  promu  lieutenant  s'il  n'a  servi  trois 
ans  au  moins  comme  sous-lieutenant,  et  s'il  n'a  fait,  dans  ce  grade,  un 
stage  d'instruction  de  deux  mois  au  moins  au  Bataillon-école  ;  nul  ne  peut 
être  promu  capitaine  s'il  n'a  servi  trois  ans  au  moins  comme  lieutenant, 
et  s'il  n'a  fait,  dans  ce  grade,  un  stage  d'instruction  de  deux  mois  au 
Bataillon-école. 
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Art.  8.  Tout  soldat,  caporal,  sous-officier  ou  officier,  qui  quitte  le 
service  après  avoir  servi  deux  ans  au  moins  dans  les  cadres  permanents, 
peut  être  immédiatement  promu  au  grade  supérieur,  pour  servir  dans  les 
cadres  non  permanents. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  la  promotion  aux  différents  grades 
d'officier  dans  les  cadres  non  permanents  est  réduit  de  moitié  pour  tous 
les  anciens  officiers  du  cadre  permanent,  à  la  condition  qu'ils  aient  servi 
deux  ans  au  moins  comme  officiers  dans  ce  cadre. 

Art.  .9.  Les  caporaux,  brigadiers,  sergents,  et  maréchaux-des-logis, 
sont  nommés  par  les  Chefs  de  bataillon  dans  leur  bataillon;  les  sergents- 
majors -y  compris  les  sergents-majors  de  districts,  et  les  maréchaux-des- 
logis  chefs, —par  le  Commandant  de  milice  et  de  la  gendarmerie,  sur  la 
proposition  des  Chefs  de  bataillon  ou  des  Commandants  Militaires  de  di- 
stricts; les  officiers  subalternes,  par  le  Gouverneur-Général. 

Art.  10.  Les  propositions  pour  les  différents  grades  d'officiers  sont 
faites  annuellement,  après  l'achèvement  des  manoeuvres;  les  candidats  pro- 
posés sont  envoyés  aussitôt  après  au  Bataillon-école  pour  y  faire  leur  stage 
d'instruction, 

A  l'expiration  de  ce  stage  ils  subissent  un  examen  devant  une  Com- 
mission composée  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  de 
trois  officiers  supérieurs,  dont  le  Commandant  du  Bataillon-école  et' du 
Capitaine  de  compagnie,  d'escadron,  ou  de  batterie  sous  les  ordres  duquel 
le  candidat  a  servi  au  Bataillon-école.  Cette  Commission  établit  le  Ta- 
bleau de  classement,  qui  est  valable  pour  toute  Tannée, 

Art.  11.  Par  exception  à  cette  disposition,  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers employés  à  titre  permanent  peuvent  être  dispensés  du  3tage  d'in- 
struction au  Bataillon- école  et  classés  sans  examen  sur  le  Tableau  établi 
par  la  Commission. 

Art.  12.  Les  dispositions  prescrites  aux  .Articles  6  et  7  ci-dessus  ne 
sont  pas  obligatoires  pendant  la  période  d'organisation. 

Le  Gouverneur-Général  conserve  d'ailleurs,  en  tons  temps,  le  droit  de 
nommer,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  de  Classement,  tout 
candidat  étranger  ayant  donné  des  preuves  d'aptitude  et  offrant  des  ga- 
ranties exceptionnelles  de  capacité,  à  la  condition  qoe  le  chiffre  des  offi- 
ciers étrangers  ne  dépasse  pas  le  cinquième  de  l'effectif  total  des  officiers 
de  la  milice. 

Ces  nominations  doivent  d'ailleurs  être  toujours  faites  dans  les  con- 
ditions stipulées  au  Chapitre  XIII,  Article  473. 

AH.  13.  Tout  officier  de  la  milice ,  indigène  ou  étranger,  est  soumis, 
après  son  admission  dans  la  milice,  aux  conditions  d'ancienneté  indiquées 
ci-dessus. 

Il  ne  peut  y  être  fait  exception  qu'en  cas  de  guerre  ou  pour  action 
d'éclat  constatée  par  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  milice. 

Art,  14.  Les  récompenses  provinciales  accordées  aux  hommes  de 
troupe  et  aux  officiers  de  la  milice  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  à 
l'Article  10  du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 
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Art.  15.  La  hiérarchie  des  membres  du  corps  de  santé  militaire 
comprend  trois  grades  d'officier,  savoir: — 

Médecin-Major,  grade  de  Capitaine. 

Médecin  Aide -Major   ou  Vétérinaire  de  Pr*  Classe,  grade  de 
lieutenant. 

Médecin  Aide-Major  ou  Vétérinaire  de  2"  Classe,  grade  de  sous- 
lieutenant. 

Celle  des  infirmiers  comprend  quatre  classes,  savoir: — 

Infirmier-Major,  grade  de  sergent-major. 

Infirmier-Major  de  lère  Classe,  grade  de  sergent. 

Infirmier-Major  de  2e  Classe,  grade  de  caporal. 

Infirmier-Major  de  3fi  Classe,  grade  de  soldat. 
Ah.  16.  Les  conditions  d'ancienneté  imposées  pour  l'avancement  aux 
différents  grades  d'officiers  du  corps  de  santé  militaire  sont  les  mômes  que 
celles  en  vigueur  pour  les  officiers  de  la  milice,  avec  cette  réserve  que 
nul  ne  peut  être  promu  officier  dans  le  corps  de  santé  militaire  ou  dans 
le  service  vétérinaire  s'il  n'a  terminé  ses  études  médicales  ou  vétérinaires 
et  s'il  n'a  le  diplôme  de  médecin  ou  dans  le  service  vétérinaire. 

III. — Solde. — Indemnités. 

Art.  17.  Le  service  de  la  solde  a  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes 
les  prestations  en  deniers  attribuées,  soit  individuellement  aux  officiera  et 
aux  hommes  de  troupe  de  tous  grades  de  la  milice,  soit  collectivement 
aux  corps  dont  ils  font  partie. 

Les  prestations  qui  ressortissent  au  service  de  la  solde  sont:  (1)  la 
solde  proprement  dite  ;  (2)  et  les  accessoires  de  solde. 

Art.  18.  On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde:  la  solde 
d'activité  et  la  solde  de  non-activité. 

Art.  19.  Aucun  officier  ou  homme  .  de  troupe  de  la  milice  ne  peut 
jouir  de  la  solde  d'activité  s'il  n'est  en  activité  de  service. 

Art.  20.  L'activité  commence,  pour  les  officiers  et  hommes  de  troupe 
du  cadre  permanent,  le  lendemain  du  jour  de  leur  arrivée  au  corps;  pour 
les  officiers  du  cadre  non  permanent,  à  partir  du  jour  où  ils  quittent  le 
lieu  de  leur  résidence  ordinaire  pour  rejoindre,  en  vertu  d'un  ordre  supé- 
rieur, le  corps  dont  ils  font  partie  ou  le  Bataillon-école. 

Les  sous-officiers,  caporaux,  et  soldats  du  cadre  non  permanent  n'ont 
droit  à  aucune  solde,  môme  pendant  la  durée  de  leur  temps  de  service  ef- 
fectif à  leur  corps  ou  au  Bataillon-école.  Cette  disposition  peut  seulement 
être  modifiée,  en  cas  de  guerre,  par  ordonnance  du  Gouverneur-Général, 

Art.  21.  L'activité  cesse:  pour  les  officiers  du  cadre  permanent,  le 
lendemain  du  jour  où  ils  ont  reçu  la  notification  de  leur  suspension,  de 
leur  révocation,  de  l'acceptation  de  leur  démission,  ou  de  leur  mise  à  la 
retraite; 

Pour  les  sous- officiers ,  caporaux  et  soldats  du  cadre  permanent,  le 
lendemain  du  jour  où  ils  ont  reçu  leur  congé  définitif,  l'avis  de  leur  ad- 
mission à  la  retraite  ou,  3ans  autre  notification,  le  lendemain  du  joui*  où 
expire  leur  engagement  volontaire. 
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Art.  22.  L'activité  cesse:  pour  les  officiers  du  cadre  non  permanent, 
le  jour  où  ils  rentrent  au  lieu  de  leur  résidence  ordinaire  après  l'achève- 
ment de  leur  stage  au  corps  ou  au  Bataillon- école ,  après  les  manœuvres 
annuelles,  ou  après  le  licenciement  des  unités  mobilisées  dont  ils  faisaient 
partie. 

Le  nombre  de  jours  nécessaires  aux  officiers  pour  rentrer  au  lieu  de 
leur  résidence  ordinaire  est  calculé  d'après  la  distance  kilométrique  à  par- 
courir. 

Art.  23.  La  solde  d'activité  des  officiers  de  la  milice  directement 
nommés  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sera  fixée  jusqu'au  premier  vote  du 
budget  par  l'Assemblée  Provinciale,  par  une  ordonnance  du  Gouverneur- 
Général  ;  elle  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  officiers  du  môme  grade 
dans  l'armée  Ottomane. 

Art.  24.  La  solde  d'activité,  pour  les  officiers  subalternes  et  hommes 
de  troupe  de  la  milice  qui  ne  sont  pas  liés  au  service  en  vertu  de  con- 
trats personnels  et  spéciaux,  est  fixée  provisoirement  comme  il  suit: — 


Grades. 

Par  An. 

Par  Mois. 

h  T. 

h  T. 

180 

15 

144 

12 

120 

10 

Piastres. 

Piastres. 

1,440 

120 

960 

80 

600 

50 

240 

20 

Les  hommes  de  troupe  de  la  milice  sont  en  outre  nourris  et  logés 
aux  frais  du  budget  de  la  province. 

Ceux  d'entre  eux  qui  remplissent  des  fonctions  hors  rang  peuvent 
être  autorisés  à  loger  et  à  vivre  chez  eux;  il  leur  est  alloué,  dans  ce  cas, 
une  indemnité  représentative  de  subsistance  et  de  logement  qui  est: — 

Pour  les  sergents-majors  et  maréchaux-des-logis  chefs,  10  piastres  par 
jour;  pour  les  sergents  ou  maréchaux-des-logis,  8  piastres  par  jour;  pour 
les  caporaux  au  brigadiers,  4J  piastres  par  jour  ;  pour  les  soldats,  8  pia- 
stres par  jour. 

La  solde  des  sous-officiers,  brigadiers  et  soldats  des  troupes  à  cheval 
est  augmentée  de:  — 

40  paras  par  jour  pour  les  maréchaux-des-logis  chefs;  30  paras  par 
jour  pour  les  maréchaux-des-logis;  20  paras  par  jour  pour  les  brigadiers; 
10  paras  par  jour  pôur  les  cavaliers  et  artilleurs. 

Art.  26.  La  solde  des  officiers,  sous  officiers,  caporaux  ou  brigadiers 
et  soldats  employés  au  Bataillon-école  est  augmentée  de: — 

Un  cinquième  pour  les  officiers  supérieurs  et  Capitaines;  un  quart 
pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants;  un  tiers  pour  les  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats. 
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Art.  26.  La  solde  des  militaires  de  la  milice  liés  au  service  en  vertu 
de  contrats  est  déterminée  dans  les  conditions  indiquées  à  l'Article  96  du 
Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Ah.  27.  La  solde  est  payée,  pour  les  militaires  de  tous  grades  de 
la  milice,  par  mois  et  à  terme  échu,  à  raison  du  nombre  de  journées 
passées  en  activité  dans  le  mois. 

Le  mois  est  toujours  calculé  à  raison  de  trente  jours. 

Art.  28.  La  solde  est  réduite  à  la  moitié  du  tarif  pour  tout  militaire 
de  la  milice  qui  jouit  d'un  congé  d'une  durée  supérieure  à  trente  jours,  à 
moins  qu'une  décision  spéciale  du  Commandaut  de  la  milice  et  de  la  gen- 
darmerie ne  lui  accorde,  exceptionnellement,  la  solde  entière.  La  durée 
du  congé  à  solde  entière  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  2.9.  Tout  militaire  de  la  milice  allant  en  congé  est  payé  de  sa 
solde  d'activité  jusqu'au  jour  de  son  départ  exclusivement-,  il  recouvre  ses 
droits  à  la  solde  entière  le  lendemain  du  jour  où  il  reprend  son  service. 

En  principe,  et  sauf  le  cas  de  délégation  appliqué  à  la  milice  dans 
les  conditions  stipulées  à  l'Article  102  du  Règlement  Provisoire  de  la 
Gendarmerie,  la  solde  de  congé  est  payée  seulement  au  retour  du  milU 
taire  de  la  milice  en  congé. 

Art.  30.  Tout  militaire  de  la  milice  qui  dépasse  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures  la  durée  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  est,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  privé  de  tout  rappel  de  sa  solde  de  congé. 

Tout  officier  de  la  milice  en  détention,  en  jugement,  en  prison  dis- 
ciplinaire ou  aux  arrêts  de  rigueur  reçoit  seulement,  pendant  tout  le  temps 
où  il  subit  sa  peine,  la  moitié  de  la  solde  d'activité  de  son  grade. 

Tout  homme  de  troupe  dans  les  mêmes  conditions  est  entièrement 
privé  de  solde  pendant  ce  temps. 

S'il  arrive  cependant  qu'un  militaire  en  état  d'arrestation  préventive 
soit  acquitté  par  le  Conseil  de  Guerre,  il  lui  est  fait  restitution  du  com- 
plément de  sa  solde  d'activité. 

Art.  31.  Les  indemnités  allouées  éventuellement  aux  militaires  de  la 
milice  sont  au  nombre  de  six,  savoir: — 

1.  Indemnité  de  logement  et  d'ameublement  (pour  les  officiers). 

2.  Indemnité  de  déplacement. 

3.  Indemnité  de  frais  de  route. 

4.  Indemnité  de  rassemblement. 

5.  Indemnité  représentative  d'achat  de  chevaux  (pour  les  militaires 
montés). 

6.  Indemnité  représentative  de  fourrages. 

Art.  32.  L'indemnité  de  logement  et  d'ameublement  est  accordée  à 
tout  officier  de  la  milice  en  activité  qui  n'est  pas  logé  chez  l'habitant  ou 
dans  les  bâtiments  militaires.  Elle  est  de:  ^  T.  3  par  mois  pour  les  of- 
ficiers supérieurs;  L  T.  2  par  mois  pour  les  capitaines;  L  T.  \\  par  mois 
pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants. 

Cette  indemnité  est  payée  par  mois  aux  officiers  des  cadres  perma- 
nents; elle  est  payée  par  jour  aux  militaires  des  cadres  non  permanents, 
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depuis  le  jour  de  leur  arrivée  au  corps  ou  au  Bataillon-école  jusqu'à  celui 
de  leur  départ  inclusivement. 

L'indemnité  de  logement  et  d'ameublement  continue  a  être  payée  aux 
officiers  des  cadres  permanents  en  permission  dont  l'absence  ne  dure  pas 
plus  de  trente  jouis  et  aux  officiers  malades,  en  traitement  à  l'hôpital  ou 
chez  eux. 

Art,  33.  L'indemnité  de  déplacement,  l'indemnité  de  frais  de  route 
et  l'indemnité  de  rassemblement  sont  réglées,  pour  les  militaires  de  tous 
grades  de  la  milice,  suivant  les  bases  indiquées  aux  Articles  104,  105, 
106  et  107  du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art,  34.  Les  officiers  montés  de  tous  grades  de  la  milice  sont  tenus 
de  se  remonter  à  leurs  frais  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  leur  entrée 
en  fonctions, 

lis  reçoivent,  à  cet  effet,  une  indemnité  représentative  du  prix  d'achat 
de  chacun  des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit  et  qui  est  payée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'Article  86  du  Règlement  Provisoire  de,  la  Gen- 
darmerie, 

Les  dispositions  des  Articles  87  et  88  du  dit  Règlement  sont  égale- 
ment applicables  aux  militaires  montés  de  la  milice. 

Une  Ordonnance  du  Gouverneur-Général  détermine  le  nombre  de  che- 
vaux alloués  aux  militaires  de  la  milice  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  fait 
de  mention  spéciale  aux  Tableaux  A  et  B?  Annexés  au  Chapitre  XII, 

Art.  36,  Pour  la  remonte  des  bornues  de  troupe  du  Bataillon-école 
il  est  formé  une  Commission  composée  du  Commandant  de  l'escadron,  du 
Commandant  de  la  batterie,  de  deux  officiers  des  troupes  à  cheval,  et  d'un 
vétérinaire. 

La  Commission  fait  les  achats  de  façon  à  ce  que  la  moyenne  des 
prix  d'achat  des  chevaux  de  cavalerie  ne  dépasse  pas,  par  cheval,  le  chiffre 
de  l'indemnité  d'achat  allouée  pour  les  chevaux  de  troupe.  La  moyenne 
du  prix  d'achat  des  chevaux  d'artillerie  est  fixée  lors  du  vote  du  budget 
par  l'Assemblée  Provinciale. 

La  même  Commission  a  qualité  pour  procéder  à  l'achat  des  fourrages 
nécessaires  à  la  subsistence  des  chevaux  d'officiers  et  de  troupe  en  service 
au  Bataillon-école,  conformément  aux  dispositions  de  l'Article  90  du  Rè- 
glement Provisoise  de  la  Gendarmerie. 

Art.  36.  Tous  le3  militaires  montés  de  la  milice  qui  n'appartiennent 
pas  au  Bataillon-école  reçoivent,  pour  chacun  des  chevaux  auxquelles  ils 
ont  droit  et  à  défaut  de  rations  de  fourrages  directement  fournies  par  les 
magasins  militaires,  une  indemnité  journalière  de  fourrages  dont  le  chiffre 
est  fixé:  pour  les  chevaux  d'officiers,  à  4  piastres  par  jour;  pour  les  che- 
vaux de  troupe,  à  3£  piastres  par  jour. 

Art.  37,  La  haute  paie  journalière  d'ancienneté  prévue  au  Chapitre 
XII,  Article  60,  est  payée  conformément  aux  dispositions  des  Articles  108 
et  109  du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  38.    Une  indemnité  spéciale  de  frais  de  bureau  est  allouée: 

Au  Chef  d'Etat-Major  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendar- 
merie, pour  tout  le  service  de  la  Chancellerie  de  la  milice}  aux  Comman- 
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dants  militaires  de  district;  aux  officiers  d'administration  des  bataillons; 
et  aux  serge  ut  s-maj  ors  de  district. 

Le  chiffre  de  ces  indemnités  est  fixé  annuellement  par  le  Gouverneur- 
Général  en  raison  des  besoins  constatés. 

AH.  39.  Les  sous-officier3  des  cadres  permanents  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant  dans  les  dits  cadres  reçoivent  une  gratification  de  pre- 
mière mise  et  d'équipement  fixée:  pour  les  officers  des  troupes  à  cheval, 
à  L  T.  15  ;  pour  les  officiers  des  troupes  à  pied,  à  L  T.  12. 

Art.  40.  Les  dispositions  des  Articles  114  et  115  du  Règlement 
Provisoire  de  la  Gendarmerie  sur  les  gratifications  pour  bons  services  et 
sur  la  solde  de  non  activité  sont  applicables  aux  officiciers  et  hommes  de 
troupe  du  cadre  permanent  de  la  milice. 

Art.  41.  La  nourriture  fournie  aux  hommes  de  troupe  de  la  milice 
par  les  soins  des  municipalités,  conformément  aux  dispositions  du  Chapitre 
XII,  Article  41,  donne  droit  au  paiement  d'une  indemnité  payée  par  le 
budget  de  la  province. 

Cette  indemnité  est  fixée:  pour  les  sous-officiers  à  4  piastres  par 
jour;  pour  caporaux  et  brigadiers  à  2£  piastres  par  jour. 

Art.  42.  Eu  ce  qui  concerne  le  Bataillon-école  et  les  compagnies 
présentes  des  bataillons  du  premier  ban,  l'indemnité  journalière  de  subsi- 
stance peut  être  directement  versée  au  corps  qui  gère  ce  fond  spécial  et 
assure  directement  la  nourriture  des  hommes  de  troupe. 

IV. — Armement.  — Harnachement. — Munitions. 

Art.  43.  L'armement  se  compose:  de  fusils  d'infanterie;  de  fusils  de 
cavalerie;  de  sabres  d'infanterie;  de  sabres  de  cavalerie  et  d'artillerie;  de 
revolvers;  et  du  matériel  d'artillerie. 

Art.  44.  Le  système  d'armes  portatives  adopté  pour  la  milice  est 
déterminé  par  un  arrêté  du  Go overneur- Général.  Une  loi  provinciale  al- 
loue les  crédits  nécessaires  pour  faire  les  achats  en  bloc  ou  en  plusieurs 
termes  consécutifs. 

Le  matériel  d'artillerie,  les  affûts,  caissons,  &c,  ainsi  que  le  harna- 
chement, sont  choisis  dans  les  mêmes  conditions  et  achetés  dans  les  limites 
des  crédits  fixés  par  la  loi  provinciale  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Art.  45.  Il  sera  organisé  un  magasin  central  d'armes,  d'outils  et 
d'effets  de  harnachement,  ainsi  que  des  ateliers  de  pyrotechnie,  de  répara- 
tion d'armes  et  de  construction  de  voitures. 

Ces  établissements  sont  rattachés  au  Bataillon-école;  les  ateliers  sont 
servis  par  le  personnel  spécial  de  la  division  d'artillerie  et  de  la  compagnie 
technique. 

Art.  46.  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  livraison  au  magasin  central, 
les  armes  reçues  seront  réparties  entre  les  différents  corps,  de  façon  que 
l'instruction  militaire  des  miliciens  puisse  commencer  promptement  et  si- 
multanément, dans  tous  les  districts  et  au  Bataillon-école. 

Les  armes  restant  eu  excédant,  dans  chaque  district,  après  la  distri- 
bution aux  hommes  dés  compagnies  présentes  et  aux  hommes  appelés,  sont 
déposées  dans  le  magasin  d'armement  du  district. 

Nouv.  Recueil  Gin.    2e  S.  V.  0 


210 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Art,  47,    Les  Commandants  Militaires  de  district  exercent  un  contrôle 

spécial  sur  le  magasin  d'armement. 

Ils  en  surveillent  l'entretien  et  dirigent  le  travail  des  ouvriers-armu- 
riers attachés  à  l'Etat-Major  du  district. 

Ils  s'assurent  qu'il  n'est  mis  en  service  que  des  armes  en  bon  état 
et  en  passent  fréquemment  l'inspection;  ils  en  surveillent  la  réintégration 
et  n'autorisent  les  miliciens  à  les  emporter  chez  eux  qu'en  vertu  d'ordres 
spéciaux,  du  Gouverneur-Général. 

Art.  43.  En  principe,  le  magasin  d'armement  de  chaque  district  de 
recrutement  doit  contenir  un  nombre  d'armes  au  moins  égal  à  l'effectif  des 
deux  bataillons  mobilisés  et  de  la  section  de  dépôt  du  district. 

Il  doit  s'y  trouver  également,  en  permanence,  les  bâts  et  effets  de 
harnachement  nécessaires  pour  la  mise  immédiate  en  service,  en  cas  de 
mobilisation,  des  cinquante-six  animaux  de  bât  qui  constituent  le  train  spé- 
cial à  chaque  bataillon,  ainsi  qu'une  réserve  d'outils  de  pionniers  suffisante 
pour  faire  le  chargement  de  seize  animaux  de  bât  employés,  dans  chaque 
bataillon  mobilisé,  au  transport  des  outils. 

Art,  49,  Les  munitions  d'exercice  et  de  guerre  sont,  autant  que  pos- 
sible, préparées  par  les  soins  de  la  section  d'artificiers  du  Bataillon-école. 

Les  cartouches  chargées  sont  déposées  dans  un  magasin  spécial  qui 
alimente  les  petits  dépôts  de  munitions  attachés  au  magasin  d'armement 
de  chaque  district, 

Il  n'est  délivré  de  cartouches  de  tir  ou  de  cartouches  à  blanc  aux 
miliciens  rentrant  dans  leurs  foyers  que  dans  les  conditions  indiquées  au 
dernier  alinéa  de  l'Article  47  ci-dessus. 

Art.  50.  Le  matériel  d'artillerie  en  service  ordinaire  au  Bataillon- 
école  se  compose  ordinairement  d'une  demi-batterie  de  quatre  pièces.  Le 
matériel  d'artillerie  et  les  effets  de  harnachement  en  excédant  sont  déposés 
au  magasin  central  d'armement  de  la  milice  placé  sous  la  surveillance  des 
officiers  d'artillerie  et  du  Commandant  du  Bataillon-école. 

V.  —  Habillement. — Equipement. 

Art,  51.  La  tenue  des  hommes  d'infanterie  de  là  milice  est  la  sui- 
vante : — 

Tunique-vareuse  eu  drap  noir  du  pays,  avec  poches  et  col  rabattu,  et 
deux  rangs  de  six  boutons  en  cuivre  uni,  serrée  derrière  par  une  patte  à 
deux  boutons.  Parements  et  col  en  drap  de  fond  ;  sur  le  devant  du  col, 
pattes  en  drap  rouge  fixées  par  un  bouton.  Pattes  d'épaules  en  drap 
rouge  portent  le  numéro  du  bataillon  imprimé  en  jaune. 

Pantalon  de  même  étoffe  que  la  tunique. 

Bottes  montantes  portées  par  dessus  le  pantalon. 

Capoté  eu  drap  gris  du  pays,  avec  un  rang  de  six  boutons  en  cuivre 
uni ,  pattes  d'épaules  en  drap  rouge  fixées  sur  le  devant  du  col  par  un 
bouton;  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux  boutons, 

Âirt.  52.    La  tenue  de?  hommes  de  cavalerie  est  la  suivante; 
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Tunique-blouse  en  drap  noir  du  pays,  avec  un  rang  de  six  boutons 
unis  et  uu  col  rabattu  portant,  sur  le  devant,  deux  pattes  en  drap  bleu  fixées 
chacune  par  un  bouton;  serrée  à  la  taille  par  un  cordon  intérieur  et  pas* 
sepoilée  do  bleu  sur  toutes  les  bordures.  Pattes  d'épaules  en  drap  bleu 
doublé  de  noir;  parements  en  drap  4e  fond,  taillés  en  pointe  et  fixés  par 
un  bouton. 

Pantalon  de  même  étoffe  que  la  tunique,  avec  une  large  bande  en 
drap  bleu. 

Bottes  montantes,  à  éperons,  portées  par  dessus  le  pantalon.' 
Ceinture  bleue  portée  par  dessus  la  tunique. 

Capote  en  drap  gris  du  pays  avec  un  rang  de  six  boutons  blancs  unis, 
pattes  d'épaules  en  drap  bleu  et  serrée  à  la  taille  par  une  pattte  à  deux 
boutons;  collet  rabattu  portant,  sur  le  devant,  deux  pattes  en  drap  bleu 
fixées  chacune  par  un  bouton. 

Art,  53.  La  tenue  des  hommes  d'artillerie  est  semblable  à  celles  des 
hommes  de  la  cavalerie  avec  cette  différence  que  le  passepoil  de  la  tunique 
et  la  bande  du  pantalon  sont  en  drap  rouge,  que  les  boutons  sont  en 
cuivre  uni,  et  que  les  pattes  cousues  sur  le  col  de  la  tunique  et  de  la 
capote,  ainsi  que  les  pattes  d'épaules,  sont  en  drap  noir  passepoiié  de 
rouge.  Les  artilleurs  portent  en  outre  la  ceinture  à  bandes  rouges  et 
noires  alternées. 

Art.  54.  La  tenue  des  hommes  de  la  compagnie  technique  est  sem- 
blable à  celle  des  soldats  d'infanterie,  avec  cette  différence  que  les  pattes 
d'épaules'  et  celles  cousues  sur  le  devant  du  col  de  la  tunique  et  de  la 
capote  sont  en  drap  amaranthe,  et  que  la  tunique  et  le  pantalon  portent 
un  passepoil  do  la  même  couleur, 

Art.  55.  Les  hommes  de  troupe  employés  à  titre  permanent  au  Ba- 
taillon-école portent,  sur  la  patte  d'épauies,  au  lien  d'un  numéro,  les  let- 
tres initiales  des  mots,  »Bataillon-école.«, 

Art.  56,    Les  grades  sont  marqués:  — 

Pour  les  caporaux  et  brigadiers  ,  par  une  double  tresse  'en  laine 
blanche  cousue  transversalement  sur  la  patte  d'épaule;  pour  les  sergents 
et  maréchaux  des  logis,  par  un  galon  d'or  ou  d'argent  posé  sur  le  haut 
du  col  et  des  parements  de  manches  et  par  une  triple  tresse  en  laine 
blanche  cousue  transversalement  sur  la  patte  d'épaule;  pour  les  sergents- 
majors  et  maréchaux  des  logis  chefs,  par  un  galon  d'or  ou  d'argent  au 
col  et  aux  manches ,  et  par  un  galon  de  métal  de  même  largeur  posé 
transversalement  sur  la  patte  d'épaules. 

Art.  57,  Les  officiers  de  la  milice  ont  un  uniforme  de  même  modèle 
que  celui  de  leurs  hommes.  Ils  portent  les  bouton»  dorés  ou  argentés, 
selon  le  métal  du  bouton  de  la  troupe,  et  ont,  comme  insigne  particulier, 
des  pattes  d'épaules  en  or  ou  en  argent  sur  lesquelles  les  grades  sont 
marqués  par  des  étoiles  en  argent  ou  en  or. 

Par  exception,  les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie  ont  le  col  de  la 
tunique  en  velours  noir  bordé  d'un  passepoil,  rouge  pour  l'artillerie,  et 
amaranthe  pour  le  génie. 
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Les  officiers  employés  au  titre  de  l'Etat-Major  portent  l'uniforme  de 
leurs  corps  avec  les  aiguillettes. 

Art,  58.  En  été,  les  officiers  et  les  hommes  de  troupe  de  la  milice 
remplacent  la  tunique  en  drap  par  une  blouse  ou  veste  en  toile  blanche, 
avec  pattes  d'épaules  en  drap  de  la  couleur  spéciale  à  chaque  arme. 

Art.  59.  Les  effets  d'équipement  des  hommes  d'infanterie  de  la  milice 
se  composent: — 

D'un  kalpak  bas,  en  peau  de  mouton  noir  frisé,  avec  dessus  en  drap 
rouge,  orné,  sur  le  devant,  d'un  écusson  en  cuivre  avec  l'inscription,  »  Mi- 
lice Locale d'un  ceinturon  avec  porte-baïonnette  en  cuir  noir;  d'une  gi- 
berne et  d'une  cartouchière  en  cuir  noir. 

Art.  60.  Les  effets  d'équipement  des  hommes  de  cavalerie  se  com- 
posent: d'un  kalpak  haut,  en  peau  de  mouton  noir  frisé,  avec  dessus  et 
flamme  en  drap  bleu  tombant  sur  le  côté  droit,  orné,  sur  le  devant,  d'un 
écusson  en  métal  blanc  portant  l'inscription,  »  Milice  Locale  ;c  d'un  cein- 
turon avec  deux  bélières  en  cuir  noir;  d'une  cartouchière  en  cuir  noir 
portée  au  côté  droit  du  ceinturon;  d'un  étui  de  fusil  en  cuir. 

Art.  61.  Les  effets  d'équipement  des  hommes  de  l'artillerie  sont  les 
mômes,  pour  les  canonniers  conducteurs  que  ceux  des  hommes  de  cavalerie, 
pour  les  servants  et  pour  les  ouvriers  que  ceux  des  hommes  d'infanterie. 

Les  hommes  de  la  compagnie  technique  ont  le  môme  équipement  que 
ceux  de  l'infanterie. 

La  plaque  du  kalpak  est  toujours  du  môme  métal  que  les  boutons 
de  la  tunique, 

Art.  62.  Les  officiers  des  différentes  armes  ont  le  kalpak  avec  écusson 
en  cuivre  doré  ou  argenté  et  le  sabre  d'officier  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
avec  ceinturon,  bélière,  et  dragonne  d'or  ou  d'argent. 

Art.  63.  Hors  du  service  et  pendant  l'été,  quand  l'ordre  en  est  donné 
par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  on  peut  substituer 
au  kalpak  un  bonnet  de  police  analogue  à  celui  dont  la  description  est 
donnée  à  l'Article  121  du  Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Art.  64.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  ainsi  que  le  linge 
et  chaussure,  sont  fournis  aux  hommes  de  troupe  de  la  milice  par  les  ma- 
gasins de  district  ou  par  celui  du  Bataillon-école. 

La  durée  réglementaire  des  effets,  pour  les  hommes  du  cadre  perma- 
nent est  la  môme  que  celle  qui  est  indiquée  à  l'Article  123  du  Règlement 
Provisoire  de  la  Gendarmerie. 

Elle  sera  fixée,  après  expérience,  par  le  Gouverneur- Général ,  en  ce 
qui  concerne  les  hommes  du  cadre  non  permanent. 

Art.  65.  Un  règlement  spécial  déterminera  le  mode  de  livraison  et 
de  réintégration  des  effets,  ainsi  que  les  détails  de  la  gestion  du  magasin 
central  d'habillement  et  des  magasins  des  districts. 

VI. — Dispositions  Générales. 

Art.  66.  H  sera  fait  application,  dans  les  troupes  de  la  milice,  jus- 
qu'à la  promulgation  de  règlements  spéciaux  à  la  province,  de  certains  des 
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règlements  militaires  actuellement  en  vigueur  dans  les  corps  provisoires 
organisés  depuis  l'occupation. 

Ces  règlemeuts  sont:  règlements  de  tactique;  règlements  sur  le  ser- 
vice intérieur  des  corps  de  troupe;  règlements  sur  le  service  des  places; 
règlements  sur  le  service  en  campagne;  règlements  sur  l'administration  et 
la  comptabilité  intérieure  des  corps  de  troupe. 

Il  y  sera  toutefois  introduit,  aussitôt  après  la  mise  en  vigueur  du 
Statut  de  la  province,  toutes  les  modifications  résultant  des  dispositions 
du  présent  règlement  et  des  dispositions  organiques  contenues  aux  Cha- 
pitres XII  et  XIII  du  Statut,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  révocation,  suspension,  et  de  cassation  contre  les  officiers  et  hommes  de 
troupe  de  la  milice,  l'organisation  des  diverses  unités,  les  périodes  d'in- 
struction, le  système  de  mobilisation,  et  le  fonctionnement  des  Conseils 
d'Administration. 

Art.  61.  11  sera  fait  également  usage,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans 
la  milice  et  dans  la  gendarmerie,  du  Code  Pénal  militaire  en  vigueur  dans 
l'armée  Ottomane,  sauf,  bien  entendu,  dans  ce  que  ses  dispositions  peuvent 
avoir  de  contraire  à  celles  du  Statut. 


Annexes  au  Chapitre  de  la  Milice. 
Tableau  (A.) — Composition  d'un  Bataillon  de  Milice  du  Premier  Ban. 

Pied  de  Guerre. 


Hommes,  j  Chevaux 


Etat-Major  du  Bataillon. 

(P)  Capitaine  ou  officier  supérieur  commandant 
(P)  Lieutenant  Adjudant-Major  

Officier  Payeur  

Médecin  

Total  des  Officiers  

Petit  Etat-Major. 

Sergent-Major  Vaguemestre  

(P)  Sergent  Secrétaire  

(P)  Chef  Armurieur  

(P)  Caporal  Clairon  

(P)  Ouvriers  Armuriers  

Caporal  Muletier  

Soldats  Muletiers  

Chevaux  ou  mulets  

Total  des  hommes  de  troupe  . 
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Hommes.  Chevaux 


Compagnies  (4). 

Capitaines  

Lieutenants     .  ,  

Sous-Lieutenante  ....... 

Total  des  Officiers    .   .  . 
Sergents-Majors  ...... 

Sergents  (dont  4  fourrier»)  .  . 
Caporaux    .   .   .   .    .   .    .  . 

Clairons  

Soldats  de  1ère  et  2™  Classe  . 

Total  des  hommes  de  troupe 


Etat-Major  du  Dépôt. 

(P)  Capitaine  de  la  Compagnie  présente,  oommandaoh 
par  intérim  le  district  et  le  dépôt  .    ,  . 

(F)  Officier  chargé  de  l'administration  

(P)  Sergent  Secrétaire  ........... 

(P)  Soldats  Secrétaires  .  «  

(P)  Ouvriers     .  -,  . 


Section  de  Dépôt. 

Lieutenant 
Sous-Lieutenant 


(P)  Sergent-Major  ,  ....->  '  . 
(P)  Sergents  (dont  1  fourrier) 
(P)  Caporaux 

(P)  Clairons  ,  ■  . 

Soldats  (minimum)  .   .  . 


20 


4 
36 
64 
)6 
«32 


952 


3 


1 
5 
8 
2 

104 


Nota.  -  La  lettre  (P)  désigne  les  officiers  et  léa  hommes  de  troupe  appartenant 
au  cadïe  permanent. 

Les  officiers  et  soldats  de  la  Compagnie  présente ,  à  l'exception  du  Capitaine 
qui  commande  lé  dépôt,  peuvent  être  versés  dans  les  Compagnies  du  bataillon  actif. 
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Réoapitodation  de  l'Effectif  d'un  Bataillon  de  Milice  du  Premier  Ban, 

Pied  de  Guerre. 


Officiers. 

Sous- 
Officiers. 

Clairons. 

Caporaux 
et 

Soldats. 

Mu- 
letiers. 

VUvVHUA 

et 
Mulets. 

Etat-Major  »  .   .   .  , 
Petit  Etat-Major     .  . 
Qaatre  Compagnies 

4 

20 

—  24 

4 

40 

-  44 

i 

16 

—  17 

#2 
896 

 898 

29 

11  29 

3 
67 
4 

—  64 

Dépôt. 

Etat- Major  .... 
Section  .   ,   J   .   .  .. 

2 
8 

—  5 

1 

6 

—  7 

5 
112 
 117 

i 

—  1 

Total  général  .  . 

29 

61 

1,016 

29 

66 

1,114  hommes. 

Observation. — Le  bataillon  de  milice  du  deuxième  ban  a  une  composition 
identique  à  celle  du  bataillon  du  premier  ban;  il  n'a  pas  de  section  de  dépôt. 

En  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  en  excédant  du  bataillon  du 
deuxième  ban  sont  versés  au  dépôt  du  premier  ban;  la  section  de  dépôt  est  alors 
doublée. 


Tableau  (B.) — Composition  du  Cadre  du  Bataillon  »  École. 


Etat-Major  du  Bataillon. 

Officier  Supérieur  ou  Capitaine  .   .   .  . 

Lieutenant  Adjudant-Major  

Lieutenant  chargé  de  l'administration 
Officiers  ,   .   .   .  , 

Petit  Etat-Major. 

Sergent-Major  de  Bataillon  

Sergent  Secrétaire  

Maître  tailleur  (soas-officier  ou  caporal)  . 

Maître  cordonnier   , 

Caporal  Clairon    .........   é  i 

Ouvriers-tailleurs  (minimum)  

Ouvriers -cordonniers  ....... 

Hommes  de  troupe 


Hommes. 


18 


Chevaux. 
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Hommes. 

1*  nûfTonv 

^  ne  vaux. 

Cadre  de  Compagnie  d'Infanterie. 

CaDlt.fUTIA 

1 

Tjîfintfin&nt 

1 

2 

4 

i 

X 

KûrfYAnf  o  1  î\  r\r\  4"    1  TAni*i*iûri 

K 
u 

t  .q  t"\    j*a  n  v 

Q 
O 

f.IftîlWIlQ 

2 

TT  ^                 i  . 

16 

Soldats  de  1ère  et  de  2me  Class— 

ou 

208 

Nota. — Si  le  nombre  des  soldats  des  Compagnies  du 

Bataillon  -  Ecole  dépasse  100  hommes  par  Com- 

pagnie, le  nombre  des  sous  -  officiers  et  caporaux 

devra  être  augmenté  proportionnellement. 

Cadre  de  l'Escadron  de  Cavalerie. 

1 

1 

Lieutenant  .                      •  ...... 

1 

1 

Sons-Tv'fti'itfiTiflnt.fl  .... 

2 

2 

rri  _  a  _  1    j  /-\  nr*  _  «  

4 

4 

1 

1 

7 

7 

12 

12 

o 
& 

o 

a 

1 

A 

1 

m 

RflaMMl  Yï  A  »tv   h  AWMkfl  l  a 

2 

O 

1 

2 

28 

25 

Cavaliers — 

80 

80 

130 

Cadre  de  la  Division  d'Artillerie. 

Cîflrntn itia    ftftmmanjlcinf    la  î\ ami  * ViatiAi*iA    il'onf  ÎHaim a 

\j a, 1\j€%jI Juksj     \y\jxU jjj  a.  1  îll  clll K>    1<X   Utnill  ~  IJavvKjk  1C?     vi  cil  l/llXOI 

1 

1 

î jifMii'Ann.ï'i !.s  (dont.  1  InsnAptAiir  d^fi  At.Alïftrs^ 

UlV'UVvUllul'D    HAvUK     A      IJlOI/WVVVUi.      VIVO     il  UVllvI  D  I           *          »  « 

2 

1 

Sonfl-Tii  Autan  an  t  n 

2 

1 

5 

3 

1 

1 

5 

5 

6 

6 

HTwkiYï  n  Ai  f  aci 

O 
m 

O 

A 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

Total  des  hommes  de  troupe 

20 

17 
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Soldats- 
Conducteurs  (minimum) 
Canonnière  > 


Section  d'Ouvriers  d'Artillerie. 


Sergent-Major  Chef  Artificier  (*)  . 
Artificiers  de  lère  Classe  (Sergents) 
Artificiers  de  2me  Classe  (Caporaux) 
Elèves  artificiers  (minimum)  .    .  . 


Sergent- Major  Chef  Armurier  (*)  . 
Armuriers  de  lère  Classe  (Sergents) 
Armuriers  de  2™e  Classe  (Caporaux) 
Elèves  armuriers  (minimum)  .   ♦  . 


Cadre  de  la  Compagnie  Technique. 

Capitaine  Commandant  

Lieutenant,  Chef  de  la  Section  du  Génie  .  . 
Lieutenant,  Chef  de  la  Section  d'Ouvriers 

8tructeurs  (*)  

Sous- Lieutenants  

Officiers  

Sergent-Major  de  Compagnie  

Sergent  Garde-Magasin   

Caporal  ou  Sergent- Fourrier  

Clairons  

Hommes  de  troupe  


Con- 


Section  du  Génie. 


Sergent-Major  Instructeur  (*) 

Sergents  

Caporaux  


Soldats  (minimum) 


Section  d'Ouvriers  Constructeurs. 

Sergenl-Major  Chef  d'Atelier  (*)  

Sergent  ou  Sergent-Major  Chef  Mécanicien  (*) 

Sergents  Chefs  ouvriers  

Ouvriers  de  Ie™  Classe  (Caporaux)     •   .   .  . 


Soldats  ouvriers  (minimum) 


Hommes. 


20 
24 


1 

4 
8 

20 
—  33 
1 
6 
12 
30 
—  49 

82 


10^ 
40 


13 


40 


Chevaux. 


Nota.— Les  fonctions  marquées  d'un  astérisque  peuvent ,  à  défaut  de  candidats 
militaires,  être  remplies  par  des  employés  civils,  indigènes  ou  étrangers. 


218  Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Récapitulation  du  Cadre  du  Bataillon -Ecole. 


Offi- 
ciers. 

Sous- 
Offi- 
ciers. 

Ca- 
poraux, 

Clairons  et 
Trom- 
pettes. 

Che- 
vaux. 

Soldats 
(mini- 
mum). 

X.   JC/vHX'iTAUJf/r  UU  DdliiUHDIJ  ^  y 

o 

A 
* 

î 

A 

o 
Q 

2.  Infanterie  (2  Compagnies) 

8 

12 

16 

"i 

2 

108 

3.  Cavalerie  (î  escadron)  . 

4 

8 

14 

4 

101 

84 

4.  Artillerie— 

S 

6 

8 

2 

70 

48 

Section  d' Armuriers 

1 

5 

8 

«  • 

20 

Section  d'Artificiers  • 

i 

7 

lis 

9fi 
OV 

5.  Compagnie  Techniqoe — 

1 

8 

8 

1 

Section  da  Génie    .  . 

2 

4 

6 

40 

Section  d'Ouvriers  Con- 

structeurs .... 

2 

6 

8 

40 

25 

64 

73 

13 

176 
mines. 

378 

518  hc 

378 

(1)  Il  peut  être  formé  au  Bataillon-école  une  fanfare  ou  musique,  soit  d'hom- 
ïhes  appartenant  au  cadre  normal  du  bataillon,  soit  d'engagés  volontaires  portés 
en  excédant  de  l'effectif  sus-indiqué;  dans  ce  cas,  l'Etat-Major  sera  augmenté  d'un 
Sons -Chef  de  Musique. 


Annexe  au  Chapitre  XIII. 
Règlement  Provisoire  de  la  Gendarmerie. 
I. — Dispositions  Générales. 
Serment. 

Ah.  ,/or.  Les  membres  de  la  gendarmerie,  quel  que  soit  leur  grade, 
avant  d  entrer  en  fonctions ,  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  Juge 
de  Canton  siégeant  en  audience  publique.  Ils  s'engagent  à  observer  les 
lois,  a  remplir  leur  devoirs  professionnels  et  à  obéir  aux  ordres  de  leurs 
Chefs  hiérarchiques. 

Hiérarchie. 

Art.  2.  La  hiérarchie  militaire,  dans  la  gendarmerie  départementale 
ou  mobile,  se  compose  des  grades  ci-après: — 

(a.)    Gendarme  de  deuxième  et  de  première  classe: 
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Les  gendarmes  de  première  classe  son!  dans  Ja  proportion  dn 
cinquième  au  plus  de  l'effectif, 
(b.)    brigadier  (caporal): 

Commandant  de  Brigade  (à  pied  ou  à  cheval). 
Adjoint  d'un  sons-officier  commandant  de  brigade. 
Secrétaire, 
(c.)    Maréchal  des  Logis  (sergent): 

Commandant  de  Brigade  (a  pied  ou  à  cheval) 
Secrétaire. 
Gardemagasin. 
(d.)    Maréchal  des  Logis  Chof  (sergent-major): 

En  service  seulement  dans  la  gendarmerie  mobile, 
(e.)    Sous-lieutefflant  ou  Lieutenant: 
Commandant  de  Section. 
Trésorier. 

Officier  d'Habillement. 

Commandant  de  Peloton  (dans  l'escadron  de  la  gendarmerie 
mobile), 
(f.)    Capitaine  : 

Commandant  de  Compagnie 
Trésorier. 

Officier  d'Habillement. 

Commandant  de  la  gendarmerie  mobile. 

Chef  de  la  Chancellerie  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie, 
(g.)  Major: 

Chef  de  la  Chancellerie  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la 

gendarmerie. 
Commandant  de  la  gendarmerie  mobile, 
(fa.)    Lieutenant-Colonel,  Colonel: 

Inspecteur,  suppléant  du  Commandant  de  la  gendarmerie. 
Art,  3,    Le  nombre  des  emplois  de  brigadiers  est  égal  à  celui  des 
brigades  augmenté  de  celui  des  brigadiers  secrétaires  et  du  nombre  de  bri- 
gades compris  dans  le  cadre  de  la  gendarmerie  mobile. 

Le  nombre  des  Maréchaux  de  Logis  est  égal  au  tiers  de  celui  des 
brigadiers. 

Les  Maréchaux  des  Logis  et  les  brigadiers  commandant  les  brigades; 
en  principe,  tout  Maréchal  des  Logis  commandant  de  brigade  peut  être 
assisté  d'un  brigadier  adjoint. 

Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  sont  indistinctement  chargés  des 
mômes  fonctions.  Leur  nombre  est  déterminé  d'après  celui  des  sections, 
augmenté  du  nombre  de  places  de  ce  grade  dans  l'Etat  Major  et  dans  la 
gendarmerie  mobile. 

Permissions;  Congés,  et  Renvois, 

Art.  4.  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  îa  gendarmerie  accorde 
seul,  sur  la  proposition  des  Commandants  de  compagnie  approuvée  par  les 
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Préfets,  les  permissions  et  congés  temporaires  aux  officiers  do  tons  grades 
de  la  gendarmerie. 

Des  permissions  de  quinze  jours  au  plus  peuvent  être  accordées  aux 
«ous-officiers  et  gendarmes  par  les  Commandants  de  compagnie  dans  la 
gendarmerie  départementale  et  par  le  Commandant  de  la  gendarmerie  mobile 
dans  ce  corps.  Les  permissions  ou  congés  d'une  plus  longue  durée  sont 
accordés  seulement  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie, 
sur  la  proposition  des  Commandants  de  compagnies. 

Art.  ô.  Le  Gouverneur -Général  est  toujours  en  droit  d'annuler,  sur 
la  proposition  du  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  l'acte 
d'engagement  d'un  sous-officier,  brigadier,  ou  gendarme,  s'il  ressort  des  in- 
formations fournies  à  son  sujet  par  les  Commandants  de  compagnie  et  par 
les  Préfets  qu'il  est  incapable  de  remplir  son  service  ou  que  son  incon- 
duite prolongée  porte  atteinte  à  la  dignité  de  l'uniforme. 

Le  licenciement  peut  être  aussi  prononcé  pour  cause  d'infirmités.  Il 
donne  droit,  dans  ce  cas,  à  l'obtention  d'une  pension  ou  d'une  gratification 
renouvelable. 

IL — Avancement.  Admissions. 

Art.  6.  L'avancement  à  tous  les  grades  roule  sur  le  corps  entier  de 
la  gendarmerie,  y  compris  la  gendarmerie  mobile. 

Les  emplois  de  brigadiers  à  pied  et  à  cheval  sont  donnés  à  des  gen- 
darmes sachant  lire  et  écrire ,  ayant  six  mois  au  moins  de  service  dans 
la  gendarmerie  et  proposés  pour  l'avancement,  on  à  des  sous-officiers  de 
la  milice  proposés  par  les  Commandants  de  bataillons  de  la  milice,  après 
constatation  de  leur  aptitude. 

La  totalité  des  emplois  de  Maréchal  des  Logis  à  pied  et  à  cheval 
est  donnée  à  des  brigadiers  de  gendarmerie  ayant  six  mois  au  moins  de 
service  dans  leur  grade  et  proposés  pour  l'avancement. 

Art.  7.  Les  Tableaux  d'avancement  pour  les  gendarmes  et  les  bri- 
gadiers sont  établis,  pour  chaque  compagnie,  par  le  Commandant  de  com- 
pagnie et  approuvés  par  le  Préfet,  et,  pour  la  gendarmerie  mobile,  par 
l'officier  commandant.  Ces  Tableaux  sont  soumis  à  l'examen  du  Conseil 
d'Administration  du  corps  de  la  gendarmerie  qni  établit  le  Tableau  de 
classement. 

Ce  Tableau  sert  de  base  aux  nominations  qui  sont  faites  par  le  Com- 
mandant do  la  milice  et  de  la  gendarmerie.  Celui-ci  conserve  toutefois  le 
droit  de  porter  d'office  au  Tableau  d'avancement  et  môme  de  nommer  im- 
médiatement tout  gendarme  ou  brigadier  signalé  par  des  services  exception- 
nels, s'il  remplit  d'ailleurs  les  conditions  réglementaires  d'ancionneté. 

Art.  8.  L'avancement  à  tous  les  grades  et  emplois  d'officiers  subal- 
ternes est  dévolu,  par  moitié,  aux  militaires  du  corps  de  gendarmerie  pro- 
posés pour  l'avancement,  et,  par  moitié,  aux  officiers  de  la  milice  qui  sol- 
licitent leur  admission  dans  la  gendarmerie. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  candidate  de  la  milice  aptes  à 
remplir  ces  emploi»,  l'excédant  d'emplois  vacants  est  dévolu  par  moitié  aux 
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membres  du  corps  et.  par  moitié  aux  anciens  militaires  indigènes  ou  étran- 
gers, après  constatation  de  leur  aptitude. 

Art.  9.  Les  candidats  aux  grades  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant, 
et  de  capitaine  sont  proposés,  pour  chaque  compagnie,  par  les  Comman- 
dants de  compagnie  avec  l'approbation  des  Préfets.  Ces  états  de  propo- 
sition sont  soumis  à  l'examen  d'une  Commission  composée  du  Commandant 
de  la  milice  et  da  la  gendarmerie,  Président,  de  l'officier  supérieur  inspec- 
teur, et  d'un  autre  officier  supérieur  ou  capitaine  ;  cette  Commission  établit 
le  Tableau  de  classement  qui  est  ensuite  transmis  au  Gouverneur- Général* 

Le3  demandes  des  officiers  de  la  milice  et  des  candidats  indigènes  ou 
étrangers  qui  sollicitent  leur  admission  dans  la  gendarmerie  sont  soumises 
à  l'examen  de  la  même  Commission  qui  en  fait  l'objet  d'un  Tableau  de 
classement  particulier. 

Le*  Gouverneur-Général  conserve  le  droit  de  porter  d'office  à  l'un  ou 
l'autre  de  ces  Tableaux  et  de  nommer  hors  tour  tout  candidat  ayant  fait 
ses  preuves  d'aptitude  et  offrant  des  garanties  exceptionnelles  de  capacité. 

En  principe,  nul  ne  peut  être  promu  sous-lieutenant  s'il  n'a  rempli 
pendant  deux  ans  au  moins  les  fonctions  de  sous-officier  ;  nul  ne  peut  être 
promu  lieutenant  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins  comme  sous-lieutenant; 
nul  ne  peut  être  promu  capitaine  s'il  n'a  servi  trois  ans  au  moins  comme 
lieutenant. 

Ces  conditions  do  temps  peuvent  être  réduites  de  moitié  pour  action 
d'éclat  constatée  par  ia  mise  à  Tordre  du  jour  du  corps. 

Art.  10.  Des  récompenses  de  diverse  nature  peuvent  être  accordées 
aux  membres  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  se  sont  distingués  par  des 
services  exceptionnels. 

Les  récompenses  provinciales  sont: 

La  gratification;  la  mise  à  Tordre  du  jour,  avec  ou  sans  gratification  ; 
la  délivrance  de  drangonnes  ou  de  sabres  d'honneur. 

Les  dragonnes  ou  sabres  d'honneur  ne  sont  conférés  qu'en  récompense 
d'actes  de  bravoure  et  de  dévouement  militaire. 

Ces  récompenses  sont  accordées  par  le  Gouverneur-Général  sur  la  pro- 
position du  Conseil  Privé. 

III. — Devoirs  de  la  Gendarmerie  envers  les  Autorités, 

Première  Section. — Devoirs  de  la  Gendarmerie  envers  les  Administrateurs- 
Généraux. 

Attributions  du  Commandant  de  la  Milice  et  de  la  Gendarmerie. 

Art.  il.  Lo  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  a  dans 
ses  attributions  l'organisation  et  l'exécution  réglementaire  des  diverses  par- 
ties du  service;  l'avancement,  les  changements  de  résidence,  les  admissions 
à  la  retraite,  les  récompenses,  les  révocations  et  les  suspensions;  l'instruc- 
tion militaire,  la  discipline,  la  tenue,  Tarmement,  la  solde,  l'habillement, 
l'équipement,  ia  remonte;  les  revues,  les  inspections,  l'administration  inté- 
rieure, la  vérification  de  la  comptabilité,  &e. 
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II  lui  est  transmis  copie  des  Rapports  périodiques  adressés  aux  auto- 
rités civiles  et  rendu  compte  de  tous  les  événements  qui  intéressent  la 
sécurité  publique.  Les  Rapports  lui  sont  adressés  par  les  Commandants 
de  compagnies  et,  dans  les  cas  urgents,  par  les  Commandants  de  sections 

Art.  12.  Les  événements  qui  donnent  lieu  à  ces  communications  sont: 
les  vols  avec  effraction  commis  par  des  malfaiteurs  an  nombre  de  plus  de 
deux;  les  incendies,  les  assassinats,  et  les  inondations ;  les  attaques  de 
voitures  publiques,  de  courriers,  de  convois  do  deniers  publics,  et  de  mu- 
nitions; l'enlèvement  o.u  le  pillage  de  Caisses  publiques  ou  de  magasins 
militaires;  les  arrestations  d'espions;  les  provocations  à  la  révolte,  les  at- 
troupements séditieux  ,  les  émeutes  ;  les  arrestations  de  faux-momrayeurs  ; 
les  attaques  dirigées  contre  la  force  armée;  l'apparition  de  bandes  armées; 
la  découverte  de  dépôts  d'armes ,  de  munitions ,  de  placards  et  de  listes 
ayant  un  but  séditieux;  l'envahissement  des  stations  télégraphiques,  des 
gares,  ou  la  destruction  des  lignes;  et,  généralement,  tous  les  événements 
qui  exigent  des  mesures  promptes  et  décisives  pour  prévenir  le  désordre 
ou  pour  le  réprimer. 

Attributions  du  Secrétaire-Général,  Directeur  de  l'Intérieur. 

Art.  13.  Le3  mesures  prescrites  pour  assurer  la  tranquillité  du  pays, 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  pour  l'exécution  des  lois  et  des  règlements 
de  police  et  d'administration,  émanent  du  Secrétaire-Général,  Directeur  de 
l'Intérieur. 

Il  lui  appartient  de  donner  des  ordres  pour  la  police  générale  et  pour 
la  sûreté  de  la  province. 

Il  lui  est  rendu  compte  périodiquement  du  service  habituel  de  la  gen- 
darmerie. 

Art.  14.  A  cet  effet,  les  Commandants  de  compagnies  adressent,  du 
5  au  10  de  chaque  mois,  au  Directeur  de  l'Intérieur: 

1.  Un  état  de  situation  de  la  compagnie,  avec  indication  des  hom- 
mes et  des  chevaux  disponibles; 

2.  Un  état  récapitulatif  du  service  exécuté  dans  le  département  pen- 
dant le  mois  précédent,  donnant  le  relevé  sommaire  des  arrestations  civiles 
et  militaires  opérées  pendant  le  mois ,  des  escortes  fournies  et  enfin  de 
tous  les  événements  qui,  par  leur  nature,  peuvent  influer  sur  la  tranquil- 
lité publique; 

3.  Un  état  nominatif  des  individus  arrêtés  pendant  le  mois,  avec 
indication  des  motifs  de  leur  arrestation  et  du  lieu,  où  ils  ont  été  conduits; 

4.  Un  Rapport  sur  la  surveillance  exercée  vis-à-vis  des  repris  de 
justice,  des  mendiants,  des  vagabonds,  des  condamnés  libérés,  des  individus 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  &c. 

Art,  13,  Indépendamment  de  ces  communications  périodiques,  il  est 
donné  immédiatement  et  directement  connaissance  au  Directeur  de  l'Inté- 
rieur de  tous  les  événements  susceptibles  de  troubler  la  paix  publique  et 
dont  le  détail  est  indiqué  à  l'Article  12. 

Art.  16.    Les  moyens  de  casernement  des  brigades  de  la  gendarmerie 
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départementale  étant  fournis  par  l'autorité  administrative,  de  concert  avec 
les  départements,  le  Directeur  de  l'Intérieur  exerce  un  contrôle  supérieur 
sur  les  dispositions  relatives  à  l'installation  des  locaux  affectés  à  ce  sorvice. 

Attributions  du  Directeur  de  la  Justice. 

Art.  17.  Le  Directeur  de  la  Justice  a  dans  ses  attributions  la  di- 
rection des  poursuites  judiciaires,  des  enquêtes  et  des  recherches,  la.  mise 
à  exécution  des  jugements  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures 
ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  intégrale  des  lois. 

A  cet  effet,  il  lui  est  adressé,  du  5  au  10  de  chaque  mois,  par  les 
Commandants  de  comgagnie,  un  Rapport  détaillé  faisant.  counaUre  les  opé- 
rations de  cette  nature  exécutées  pendant  le  mois  précédent,  et,  à  la  fin 
de  chaque  année,  un  Tableau  sommaire  du  service  judiciaire  fait  par  les 
membres  du  corps  de  la  gendarmerie  pendant  l'année  écoulée. 

Deuxième  Section. — Rapports  de  la  Gendarmerie  avec  les  Autorités  Locales, 

Art.  18.  L'action  des  autorités  civiles,  administratives  et  judiciaires, 
sur  la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  son  emploi,  s'exerce  par  réquisition 
dans  les  conditions  stipulées  au  Chapitre  XIII,  Article  4. 

Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise  sont  tous  ceux  prévus 
par  la  loi  et  les  règlements  ou  spécifiés  par  les  ordres  particuliers  du  ser- 
vice. Les  réquisitions  écrites  devront  énoncer,  en  conséquence,  la  loi  qui 
les  autorise,  le  motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte  administratif  eu.  vertu 
duquel  elles  sont  faites. 

Art.  19.  La  gendarmerie  doit  communiquer  immédiatement  aux  au- 
torités civiles  les  renseignements  qu'elle  reçoit  et  qui  intéressent  l'ardre 
public. 

Art.  20.  Les  Présidents  de  Tribunaux,  les  membres  du  parquet,  les 
Juges  de  Canton,  les  Préfets  et  baillis  peuvent  appeler  auprès  d'eux,  par 
avis  écrit,  les  officiers  de  gendarmerie  commandant  dans  l'étendue  de  leur 
ressort.  Dans  les  cas  urgents,  les  officiers  et  Commandants  de  détache- 
ment de  gendarmerie  doivent,  sans  être  appelés,  se  rendre  chez  les  auto- 
rités aussi  fréquemment  que  la  gravité'  des  circonstances  l'exige. 

Art.  21.  Les  Commandants  de  compagnies  adressent  chaque  jour  au 
Préfet  de  leur  département  un  Rapport  sur  tous  les  événements  qui  peu- 
vent intéresser  l'ordre  public;  ils  lui  fournissent  tous  les  renseignements 
contenus  dans  les  Rapports  des  sections  et  brigades  lorsque  ces  rapports 
peuvent  donner  lieu  à  des  mesures  de  précaution  ou  de  répression. 

De  semblables  Rapports  sont  journellement  adressés  aux  baillis  par 
les  Commandants  de  sections, 

Les  Commandants  de  sections  et  de  compagnies  adressent  en  outre, 
tous  les  jours,  aux  baillis  et  aux  Préfets,  un  Tableau  sommaire  des  délits 
commis  et  des  arrestations  faites  dans  le  ressort  de  la  section  ou  de  la 
compagnie. 

Art.  22.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée,  les  officiers 
et  Commandants  de  détachement  de  la  gendarmerie  ne  sont  point  appelés 
à  discuter  l'opportunité  des  mesures  prescrites  par  les  Préfets  et  baillis, 
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mais  il  est  de  leur  devoir  de  désigner  les  points  qui  ne  peuvent  Gtre  dé- 
garnis sans  dangers  et  de  soumettre  à  ces  fonctionnaires  les  propositions 
qui  leur  paraissent  les  plus  conformes  au  bien  du  service. 

Par  contre,  lorsque  les  autorités  administratives  ont  formulé  leurs  ré- 
quisitions, elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  conduite  des  opérations  or- 
données en  exécution  de  ces  réquisitions  et  dont  les  officiers  et  Comman- 
dants de  détachement  de  la  gendarmerie  sont  seuls  responsables. 

Art.  23.  Dans  aucun  cas,  les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie 
ne  doivent  recevoir  de  missions  occultes;  leur  action  s'exerce  en  tenue  mi- 
litaire et  au  grand  jour. 

Art.  24.  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ne  sont  pas  subordonnés  aux  Commandants  militaires  des  districts  ; 
ils  sont  tenus  seulement  à  avoir  vis-a-vis  d'eux  la  déférence  due  à  la  su- 
périorité éventuelle  de  leur  rang  hiérarchique. 

Art.  25.  Dans  le  cas  d'une  action  commune  de  la  gendarmerie  et 
de  la  milice  en  vue  de  rétablir  l'ordre,  le  Chef  du  détachement  mobile  de 
la  milice  garde  le  commandement  de  sa  troupe,  mais  il  est  obligé  de  se 
conformer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites  par  l'officier  de  gendarmerie, 
lequel  demeure  responsable  de  l'exécution  de  son  mandat  si  l'officier  auxi- 
liaire se  conforme  à  sa  réquisition. 

Art.  26.  En  règle  générale,  les  autorités  civiles,  tout  en  disposant 
de  la  gendarmerie  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements,  doivent 
traiter  les  Chefs  de  cette  force  publique  avec  les  égards  que  mérite  leur 
rang  militaire. 

De  leur  côté,  les  militaires  de  tous  grades  de  la  gendarmerie  doivent 
demeurer  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs  envers  les  dites  autorités,  en  ob- 
servant constamment  avec  elles  la  déférence  qui  leur  est  due. 

Art.  27.  Les  officiers,  sous-officiers,  et  brigadiers  de  gendarmerie  ont 
droit  aux  mêmes  honneurs  et  préséances  'que  les  militaires  de  leur  grade 
dans  la  milice. 

IV. — Fonctions  Inhérentes  à  chaque  Grade. 

Art.  28.  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  dirige 
et  surveille  l'ensemble  du  service,  de  l'administration,  et  de  la  comptabilité 
dos  compagnies.  Il  ne  s'occupe  point  des  détails  du  service  qui  sont  ré- 
glés par  le  Commandant  de  chaque  compagnie;  il  se  borne,  sauf  le  cas 
de  négligence  et  d'inexactitudes  signalées,  à  réviser,  par  des  circulaires  gé- 
nérales et  des  ordres  du  jour,  la  marche  à  suivre  pour  l'exécution  des  lois, 
décrets,  règlements,  instructions,  et  décisions. 

Art.  29,  Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  inspecte 
annuellement  une  partie  des  compagnies  et  des  sections  sous  ses  ordres. 
Ses  inspections  sont  d'ordinaire  inopinées.  Il  peut,  s'il  le  juge  convenable 
et  après  entente  avec  les  Préfets,  réunir  sur  un  point  donné  une  partie 
des  gendarmes  d'une  compagnie  pour  les  passer  en  revue  et  s'assurer  de 
leur  degré  d'instruction  militaire. 
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Art.  30.  Le  service  normal  des  inspections  est  confié  à  l'Officier 
Supérieur  Inspecteur, 

L'itinéraire,  la  durée  et  l'étendue  de  l'inspection  sont  fixés  après  en- 
tente entre  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Commandant  de  la  milice  et 
de  la  gendarmerie. 

Art.  31.  L'Inspecteur  se  met  pendant  ces  inspections  en  rapport  avec 
les  autorités  civiles;  il  s'informe  si  le  service  se  fait  avec  exactitude,  si 
les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  font  preuve  de  zèle  et  de 
dévouement,  et  s'ils  tiennent  une  conduite  exempte  de  reproches. 

Il  fait,  avec  le  plus  grand  soin,  l'inspection  des  hommes,  s'assure  s'ils 
connaissent  les  devoirs  de  leur  état  et  s'ils  sont  capables  de  lea  remplir. 

Il  examine  soigneusement  les  chevaux  et  donne  des  ordres  pour  le 
remplacement  des  animaux  hors  de  service. 

Il  vérifie  en  détail  l'état  de  l'armement,  de  l'équipement,  de  l'habille- 
ment, et  du  harnachement. 

H  profite  de  son  passage  pour  recommander  aux  hommes  le  zèle  et 
l'esprit  de  justice  et  d'abnégation  qui  sont  l'essence  de  leur  service;  il  fé- 
licite publiquement  les  bons  serviteurs  et  adresse  un  blâme  public  à  ceux 
qui  remplissent  imparfaitement  leurs  devoirs. 

L'inspecteur  examine  l'état  du  casernement  dont  il  fait  l'objet  d'un 
Rapport  spécial. 

Il  vérifie  la  comptabilité  des  sections  et  compagnies  et  s'assure  que 
les  deniers  et  matières  sont  gérés  avec  exactitude  et  probité.  Il  prend 
connaissance  des  registres  du  personnel  tenus  dans  chaque  compagnie  par 
le  Commandant  de  compagnie  et  s'assure  que  les  archives  sont  conservées 
en  bon  ordre. 

11  adresse  au  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  des  rap- 
ports spéciaux  d'inspection  sur  chacune  des  compagnies  inspectées. 

Art.  32.  Les  Commandants  des  compagnies  de  gendarmerie  sont  spé- 
cialement chargés  de  la  direction  et  des  détails  du  service  dont  ils  sur- 
veillent l'exécution  ;  ils  entretiennent ,  à  cet  efiet,  des  relations  directes  et 
habituelles  avec  les  autorités  civiles  de  leur  ressort  et  rendent  compte, 
tous  les  quinze  jours  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  au  Comm3.ndant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  par  un  Rapport  général,  de  tous  les 
faits  portés  à  leur  connaissance  par  les  Commandants  de  section. 

Ils  sont  responsables  de  la  police,  de  la  discipline,  de  la  tenue,  et  de 
l'instruction  de  leur  compagnie. 

Art.  33.  Les  Commandants  de  compagnie  passent  annuellement  la 
revue  de  toutes  les  brigades  sous  leurs  ordres.  Avant  de  se  mettre  en 
route,  ils  en  informent  le  Préfet  de  leur  département  et  le  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie.  Ils  sont,  pendant  la  durée  de  leur 
absence,  suppléés  dans  le  commandement  de  la  section  du  chef-lieu  par  le 
plus  ancien  sous-officier  de  la  section.  Ils  peuvent,  si  le  préfet  en  fait 
la  demande,  être  suppléés  par  le  plus  ancien  officier  de  la  compagnie  dans 
le  service  spécial  de  Commissaire  Central  de  Police. 

Les  Commandants  de  compagnies  rendent  compte,  dans  un  Rapport 
spécial,  au  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  des  notes  et 

Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S.  F".  P 


226 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie, 


observations  recueillies  dans  chacune  de  leurs  tournées.  Us  lui  adressent, 
en  outre,  semestriellement,  après  les  avoir  soumis  à  l'approbation  de  leurs 
Préfets  respectifs,  des  états  de  propositions  pour  l'avancement  des  officiers, 
sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  sous  leurs  ordres. 

Art.  34,    Les  Commandants  de  compagnie  tiennent  à  jour: — 

1.  Un  registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  concernant  le  service 
de  la  gendarmerie; 

2.  Un  registre  d'analyse  des  lettres  et  ordres  émanant  de  l'autorité 
supérieure  ; 

3.  Un  registre  de  correspondance; 

4.  Un  registre  de  punitions; 

5.  Un  registre  du  personnel  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  ; 

6.  Un  registre  des  rapports  et  renseignements  qu'ils  reçoivent  sur 
des  objets  pouvant  intéresser  Tordre  public; 

7.  Un  registre  des  déserteurs  et  insoumis  dont  la  recherche  est  or- 
donnée par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie; 

8.  Un  registre  des  individus -en  surveillance  dans  le  département. 
Les  Commandants  de  compagnies  tiennent  en  outre,  au  titre  de  la 

section  dont  ils  ont  le  commandement,  les  registres  de  section  dont  le 
détail  est  donné  à  l'Article  36  ci-après. 

Le  détail  des  registres  relatifs  à  l'administration  des  compagnies  est 
donné  au  Titre  X  ci-après  (Administration). 

Les  lettres,  rapports,  et  ordres  de  service  sont  classés  avec  un  numéro 
d'ordre. 

Lorsqu'un  Capitaine  quitte  le  commandement  d'une  compagnie,  ces 
pièces,  registres,  et  documents  sont  remis,  sur  inventaire,  à  celui  qui  le 
remplace. 

Les  Commandants  de  compagnie  sont  autorisés  à  employer  comme 
secrétaires  un  sous  officer  et  un  brigadier  ou  gendarme.  Ils  ne  doivent, 
dans  aucun  cas,  employer  ces  secrétaires  à  la  tenue  du  registre  du  per- 
sonnel, ni  permettre  qu'ils  en  prennent  connaissance. 

En  cas  de  départ  du  Commandant  de  compagnie,  le  registre  du  per- 
sonnel est  cacheté  et  déposé  aux  archives  jusqu'au  retour  du  titulaire  ou 
jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur. 

Art,  35,  Les  officiers  de  gendarmerie  Commandants  de  section  ont 
la  surveillance  de  tout  le  service  habituel  des  brigades;  ils  entretiennent 
une  correspondance  suivie  avec  le  Commandant  de  compagnie  auquel  ils 
rendent  compte,  par  un  rapport  journalier,  de  tous  les  faits  portés  à  leur 
connaissance  par  la  correspondance  des  brigades. 

Si,  dans  l'étendue  de  leur  commandement,  il  survient  quelque  événe- 
ment extraordinaire  de  nature  à  influer  d'une  manière  quelconque  sur  la 
paix  publique,  ils  doivent,  après  entente  avec  le  bailli  de  leur  canton,  se 
transporter  aussitôt  que  possible  sur  les  lieux  et  en  rendre  compte  au 
Commandant  de  la  compagnie.  Si  cet  événement  nécessite  de  promptes 
mesures,  ils  l'informent  des  dispositions  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  en 
attendant  ses  ordres. 
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Art.  36.  Les  Commandants  de  section  font  annuellement  quatre  tour- 
nées pour  la  revue  de  leurs  brigades,  autant  que  possible  à  raison  d'une 
tournée  par  trimestre.  Ils  doivent,  avant  de  s'absenter,  prendre  les  ordres 
du  Commandant  de  compagnie  et  obtenir  l'agrément  du  bailli. 

Ces  inspections  portent  sur  tons  les  détails  du  service,  de  la  tenue, 
de  l'habillement,  de  la  discipline,  du  casernement;  ils  s'assurent  de  l'état 
d'entretien  des  chevaux  et  veillent  à  ce  qu'ils  soient  convenablement  soignés 
et  nourris.  Ils  vérifient  le  registre  tenu  par  chaque  Commandant  de  bri- 
gade et  y  apposent  leur  visa. 

Les  tournées  des  Commandants  de  section  ne  peuvent  être  un  pré- 
toxte  pour  interrompre  ou  retarder  l'exécution  du  service  dans  les  brigades. 

Dans  iee  cinq  jours  qui  suivent  la  fin  de  la  tournée,  les  Comman- 
dants de  section  adressent  au  Commandant  de  la  compagnie  un  Rapport 
détaillé  d'inspection. 

En  dehors  des  tournées  réglementaires,  les  Commandants  de  section 
font,  quand  ils  le  jugent  utile,  des  inspections  inopinées  de  brigades. 

Art.  37.  Les  Commandants  de  section  sont  tenus  d'être  pourvus  des 
registres  ci-après: 

1.  Registre  des  ordres  du  jour  et  circulaires  de  la  compagnie; 

2.  Registre  de  correspondance  et  rapports; 

3.  Registre  analytique  des  procea-verbaux  dressés  dans  la  section; 

4.  Registre  des  mandats  de  justice; 

5.  Registre  des  déserteurs  et  insoumis; 

6.  Registre  des  individus  en  surveillance; 

7.  Registre  des  punitions; 

8.  Contrôle  du  personnel  et  des  chevaux  de  la  section. 

Ils  transmettent  aux  Commandants  de  compagnie,  du  1er  au  5  de 
chaque  mois,  un  Rapport  général  sur  le  service  effectué  dans  les  brigades 
et  un  état  de  situation  détaillé,  ainsi  que  la  totalité  des  feuilles  de  service 
des  brigades  dont  il  est  fait  mention  a  l'Article  44  ci-après* 

Les  lettres,  ordres^  rapports,  et  minutes  sont  classés  avec  un  numéro 
d'ordre. 

Les  Commandants  de  section  sont  autorisés  à  employer  comme  secrétaire 
un  gendarme  ou  un  brigadier  détaché. 

Lorsqu'un  officier  quitte  le  commandement  d'une  section,  ces  pièces, 
registres  et  documents  sont  remis  sur  inventaire  à  celui  qui  le  remplace. 

Art.  38.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  sont  astreints  à  porter  1' 
uniforme. 

Il  leur  est  expressément  défendu,  lors  de  leurs  tournées,  d'accepter 
ni  logement  ni  repas  chez  leurs  inférieurs. 

Art.  39.  Le  premier  soin  d'un  Commandant  de  brigade  doit  être  de 
donner  à  ses  subordonnés  l'exemple  du  zèle,  de  l'activité,  de  l'ordre,  et  de 
la  subordination  ;  il  doit  exercer  son  autorité  envers  ses  inférieurs  avec  fer- 
meté mais  sans  montrer  ni  hauteur  ni  familiarité. 

Il  est  personnellement  responsable  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice, à  la  tenue,  à  la  police,  et  au  bon  ordre  de  Ja  brigade. 

Il  règle  journellement  le  service  dans  les  brigades  détachées  et  prend 
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les  ordres  de  l'officier  commandant  dans  les  centres  de  section  ou  de  com- 
pagnie. 

Art.  40.  Les  Commandants  de  brigades  rendent  compte,  par  un  Rap- 
port hebdomadaire  adressé  à  leur  Chef  direct,  de  tous  les  événements  par- 
venus à  leur  connaissance  dans  la  semaine  ;  dans  les  cas  urgents,  ils  peuvent 
directement  correspondre  avec  le  Commandant  de  la  compagnie.  Ils  en- 
voient toujours  à  leur  Chef  direct  copie  de  leurs  lettres  et  Rapports. 

Si  le  Commandant  de  brigade  est  assisté  d'un  brigadier  adjoint,  celui-ci 
est  plus  spécialement  chargé  de  la  correspondance,  sous  la  direction  du 
Commandant  de  la  brigade. 

Art.  41.  Les  Commandants  de  brigade  ont  la  responsabilité  de  la 
tenue  de  la  caserne  et  des  chambres,  de  celle  des  écuries  et  du  bon  entre- 
tien des  chevaux  ;  ils  s'assurent  en  particulier  que  les  chevaux  sont  nourris 
convenablement  et  ne  sont  pas  employés  à  un  autre  service  que  celui  de 
la  gendarmerie. 

Art.  42.  Les  tournées  de  surveillance ,  conduites  et  escortes ,  sont 
toujours  faites,  autant  que  possible,"  par  deux  hommes  au  moins;  les  gen- 
darmes commandés  pour  un  service  ne  doivent  jamais  se  mettre  en  route 
sans  que  le  Commandant  de  la  brigade  ait  passé  l'inspection  des  hommes, 
des  chevaux,  et  des  armes. 

Art.  43.  Le  Commandant  de  brigade  prépare  et  régularise  les  pièces 
pour  le  transfèrement  des  prisonniers  et  l'exécution  des  mandats  de  justice, 
des  réquisitions,  et  des  ordres  de  conduite.  Il  dirige  ia  rédaction!  des 
procès- verbaux  et  les  écrit  lui-même  si  le  gendarme  est  illettré;  dans  ce 
cas,  il  signe  la  pièce  avec  celui-ci  comme  certification  de  la  validité  de  sa 
signature. 

Il  donne  connaissance  aux  gendarmes  des  ordres  du  jour  et  du  si- 
gnalement des  individus  à  rechercher  ;  il  fixe  l'itinéraire  des  tournées,  courses 
et  patrouilles,  et  prend,  en  un  mot,  toutee  les  dispositiones  nécessaires  pour 
la  bonne  et  prompte  exécution  du  service. 

Art.  44.  Les  Commandants  de  brigade  sont  chargés  de  tenir  con- 
stamment à  jour  le  Registre  de  Service  qui  sert  à  constater  les  opérations 
de  la  brigade. 

Ce  registre  est  divisé  en  onze  Chapitres  comme  il  suit: 

1.  Ordres  du  jour  et  circulaires  ; 

2.  Rapports  et  correspondance; 

3.  Inscriptions  des  mandats  de  justice; 

4.  Procès-verbaux  ; 

5.  Déserteurs  signalés; 

6.  Individus  en  surveillance; 

7.  Transfèrement  de  prisonniers; 

8.  Carnets  de  correspondance; 

9.  Contrôle  des  gardes  ruraux  ; 

10.  Punitions  ; 

11.  Contrôle  des  miliciens  en  congé. 

Indépendamment  de  ce  registre,  les  Commandants  de  brigade  résument, 
journellement,  dans  une  feuille  de  service  établie  en  double  expédition, 
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toutes  les  opérations  faites  par  la  brigade.  Ces  feuilles  de  service  sont 
adressées,  du  lor  au  5  de  chaque  mois,  au  Commandant  de  seetion,  pour 
le  mois  écoulé  ;  les  doubles  de  ces  feuilles  restent  aux  archives  de  la 
brigade. 

Art.  4-5.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un  Commandant  de 
brigade,  le  commandement  appartient  au  brigadier  adjoint,  dans  les  bri- 
gades où  il  s'en  trouve,  ou  au  gendarme  de  lre  classe  le  plus  ancien;  si 
ce  gendarme  est  illettré,  le  Commandant  de  la  compagnie  charge  de  ce 
service  un  brigadier  adjoint  détaché  de  sa  brigade  à  cet  effet.  Les  re- 
gistres sont  remis,  sur  inventaire,  au  nouveau  Commandant  de  brigade 
ou  à  l'intérimaire  désigné. 

V. — Service  Spécial  de  la  Gendarmerie. 

Art.  46'.  Le  service  de  la  gendarmerie  dans  les  départements  se  divise 
en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire. 

Le  service  ordinaire  est  celui  qui  s'opère  journellement  ou  à  des 
époques  périodiques  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  de  la  part 
des  autorités  administratives  et  judiciaires. 

Le  service  extraordinaire  est  celui  qui  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'ordres 
ou  de  réquisitions. 

En  ce  qui  concerne  la  gendarmerie  mobile,  le  service  ordinaire  est 
celui  de  police  urbaine  au  chef-lieu  de  la  province  ;  le  service  extraordinaire 
est  celui  qui  lui  est  confié  lorsqu'un  détachement  est  dirigé,  par  ordre  ex- 
près du  Gouverneur-Général,  sur  un  point  quelconque  de  la  province. 

•Première  Section. — Service  Ordinaire. 

Art.  47.  Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  sont  de 
faire  des  tournées,  courses,  ou  patrouilles  sur  les  routes  et  chemins,  dans 
les  communes,  hameaux,  fermes  et  bois,  enfin,  dans  tous  les  lieux  de  leur 
circonscription  respective. 

Chaque  commune  doit  être  visitée  au  moins  deux  fois  par  mois.  Les 
gendarmes  s'informent  près  des  Maires  et  Adjoints,  des  habitants  et  des 
voyageurs,  des  crimes  et  délits  commis.  Ils  provoquent  et  reçoivent  les 
déclarations  des  témoins  et  se  mettent  à  la  recherche  des  malfaiteurs  si- 
gnalés.   Us  arrêtent,  interrogent  les  vagabonds  et  examinent  les  passeports. 

En  cas  d'arrestation,  ils  eu  dressent  le  procès-verbal  aussitôt  que 
possible,  en  demandant  aux  témoins  de  signer  avec  eux. 

Art.  48.  En  cas  d'incendie,  d'inondation,  et  d'autros  événements  de 
ce  genre,  les  gendarmes  se  rendent  sur  les  lieux  au  premier  avis  qui  leur  est 
donné;  ils  ordonnent,  en  l'absence  des  autorités,  les  mesures  d'urgence, 
dirigent  le  sauvetage,  requièrent,  s'il  est  nécessaire,  le  concours  personnel 
des  habitants,  les  moyens  de  transport,  etc.,  et  s'attachent  à  donner  eux- 
mêmes  l'exemple  du  calme,  du  zèle,  et  de  l'abnégation. 

En  même  temps,  ils  se  renseignent  aussitôt  que  possible  sur  les  causes 
du  sinistre  et  on  dressent  procès- verbal.  Si  les  déclarations  inculpent 
quelque  individu,  ils  le  recherchent,  l'interrogent,  et,  on  cas  de  légitime 
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suspicion,  l'arrêtent  immédiatement,  et  le  conduisent  devant  l'officier  de 
police  judiciaire  du  lieu. 

Art.  49.  Dans  ses  tournées,  correspondances,  patrouilles,  et  service 
habituel  à  la  résidence,  la  gendarmerie  exerce  une  surveillance  active  et 
persévérante  sur  les  repris  de  justice,  les  condamnés  libérés,  et  tous  les 
individus  signalés;  elle  rend  compte  immédiatement  de  leur  disparition, 
envoie  leur  signalement,  et  se  met  à  leur  recherche. 

Elle  exige  avec  fermeté  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de  police, 
en  observant  un  calme  et  une  politesse  qui  n'autorise  aucune  insulte. 

Art.  50.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  signalées  ou  dont 
l'arrestation  a  été  légalement  ordonnée,  les  sous  -  officiers ,  brigadiers  et 
gendarmes  visitent,  à  toute  heure,  les  auberges,  cabarets,  et  autros  maisons 
ouvertes  au  public. 

Par  contre,  ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  une  maison  privée  :  — 

Le  jour,  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisition  ou  pour  un 
motif  formellement  exprimé  par  une  loi; 

La  nuit,  que  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  d'appel  venant 
de  l'intérieur  de  la  maison. 

S'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'un  individu  prévenu  de  crime  ou  délit, 
ou  déjà  frappé  d'un  mandat  d'arrestation,  soit  réfugié  dans  la  maison  d'un 
particulier,  la  gendarmerie  se  borne  à  garder  à  vue  la  maison  ou  à  l'en- 
tourer, en  attendant  l'arrivée  de  l'autorité  qui  a  le  droit  d'exiger  l'ouver- 
ture de  la  maison.  Ce  droit  appartient  d'ailleurs  à  ceux  des  membre?  de 
la  gendarmerie  qui  sont  investis  des  fonctions  de  Commissaire  de  police. 

Ah.  51.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ne  peuvent,  en 
l'absence  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  employer  la  force  des 
armes  qu'en  cas  de  violences  on  des  voies  de  fait  exercées  contre  eux,  ou 
s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  les  personnes  ou  les  positions  dont  la 
garde  leur  est  confiée. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  se  dessaisir  de  leur  prisonnier,  ni 
quitter  le  terrain  avant  que  l'ordre  soit  parfaitement  rétabli. 

Art.  52.  La  gendarmerie  dissipe  tous  les  rassemblements  armés  ou 
non  armés  et  réprime  les  émeutes  et  mouvements  populaires  dirigés  contre 
la  sûreté  des  personnes,  contre  les  autorités,  contre  la  liberté  de  l'industrie 
et  du  commerce,  et  contre  le  libre  exercice  des  cultes  reconnus  par  la  loi: 
elle  saisit  les  perturbateurs,  ainsi  que  ceux  qui  sont  trouvés  exerçant  des 
voies  de  fait  ou  des  violences  contre  les  personnes. 

Art.  53.  Un  des  principaux  devoirs  de  la  gendarmerie  étant  de  faire 
la  police  des  routes  et  chemins  et  d'y  maintenir  la  liberté  des  communi- 
cations, elle  doit  empêcher  les  anticipations,  les  dépôts  de  fumier  ou  d' 
autres  objets  encombrants,  constater  les  dégradations  commises  sur  les 
routes  et  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés ,  ouvrages  d'art,  et 
matériaux  d'entretien,  et  dénoncer  à  l'autorité  compétente  les  auteurs  de 
ces  délits  ou  contraventions.  Elle  s'oppose  aux  encombrements  de  voitures, 
rétablit  la  libre  circulation,  eu  procédant,  au  besoin,  contre  les  réfractaires, 
et  fait  exécuter  les  ordonnances  et  règlements  de  police  vicinale. 

Art,  64,    La  gendarmerie  est  chargée  de  protéger  l'agriculture  et  de 
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saisir  tons  individus  commettant  des  dégâts  dans  les  champs  et  les  bois, 
dégradant  les  haies,  murs  ou  fossés,  et  tous  ceux  qui  sont  surpris  commet- 
tant des  larcins  de  fruits  ou  autres  productions. 

Art.  55.  La  gendarmerie  porte  la  plus  grande  attention  à  tout  ce 
qui  intéresse  la  salubrité  publique;  à  ce  titre: 

1.  Elle  surveille  les  halles  et  marchés  afin  d'empêcher  la  vente  de 
denrées  et  de  combustibles  gâtés  ou  corrompus; 

2.  Elle  fait  brûler  le  foin  ou  la  paille  ayant  pu  servir  de  moyen  de 
couchage  à  des  personnes  ou  à  des  animaux  malades  d'affections  contagieuses  : 

3.  Elle  fait  enterrer  les  animaux  morts  et  empêche  de  dépouiller  de 
leur  peau  ceux  qui  sont  morts  de  maladies  contagieuses  ; 

4.  Elle  surveille  les  cimetières,  signale  à  l'autorité  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  situés  hors  des  limites  des  villes  et  villages,  et  exige  que  les 
inhumations  soient  faites  à  une  profondeur  d'au  moins  deux  archines. 

Art:  56.  La  gendarmerie  doit  toujours  se  tenir  à  portée  des  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques ,  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  sécurité  ;  elle  fait ,  la  nuit, 
des  rondes  et  patrouilles  pour  assurer  la  sûreté  des  voies  de  communication 
et  protéger  tous  les  individus  que  leur  commerce,  leur  industrie,  ou  leurs 
affaires  obligent  à  voyager. 

Art.  57.  Il  est  spécialement  prescrit  à  tontes  les  brigades  de  recher- 
cher et  d'arrêter  les  hommes  de  la  milice  signalés  comme  déserteurs  ou 
insoumis. 

La  gendarmerie  s'assure  également  que  tous  les  miliciens  eu  'permis- 
sion ou  en  congé  sont  munis  d'un  titre  de  permission  ou  de  congé  et  les 
fait  rejoindre  leur  corps  en  temps  utile.  A  cet  effet,  tout  milicien  du 
cadre  permanent,  porteur  d'un  congé,  doit  présenter  ce  titre  de  congé  au 
Commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  qui  le  vise  et  qui  inscrit  son 
nom  sur  le  Begistre  de  Service  indiqué  à  l'Article  44  ci-dessus. 

Art.  58.  Lors  de  l'appel  des  hommes  de  la  milice  pour  les  exercices 
bi-mensuels  d'instruction,  pour  les  manœuvres  annuelles,  ou  pour  toutes 
les  circonstances  de  mobilisation  totale  ou  partielle,  la  gendarmerie  doit 
assurer  l'affichage  des  ordres  généraux,  faire  la  transmission  des  ordres  in- 
dividuels, en  réclamant  s'il  est  nécessaire  le  concours  des  agents  de  la  po- 
lice rurale,  et  veiller  à  ce  que  tous  les  hommes  appelés  rojoignent  sans 
retard,  avec  leurs  papiers,  le  Heu  de  rassemblement  désigné. 

Art.  59.  L'une  des  fonctions  habituelles  des  brigades  de  gendarmerie 
est  de  correspondre  entre  elles  sur  des  points  déterminés  par  iés  Comman- 
dants  de  section  et  de  compagnie.  Les  points  de  correspondance  sont  réglés 
de  façon  que  la  distance  à  parcourir  soit  à  peu  près  égale  des  deux  parts. 
Les  gendarmes  font  l'échange  des  lettres  et  Rapports  ou  des  individus 
confiés  à  leur  garde,  ainsi  que  des  renseignements  verbaux  qu'ils  ont  pu 
recueillir  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  tranquillité  publique. 

Art.  60.  Les  ordres  relatifs  au  transfert  des  prisonniers  de  brigade 
en  brigade  sont  toujours  donnés  par  les  Commandants  de  section  ou  de 
compagnie.  Les  ordres  sont  écrits  et  individuels  pour  chaque  prisonnier 
transféré. 
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Art.  61  II  est  organisé,  dans  chaque  siège  de  brigade,  à  défaut  de 
maison  d'arrêt  ou  de  détention,  un  local  de  réclusion  provisoire  composé 
de  deux  chambres  au  moins ,  de  façon  à  pouvoir  toujours  séparer  les  pri- 
sonniers de  sexes  différents. 

Les  aliments  sont  fournis  à  ces  prisonniers  par  les  soins  et  aux  frais 
des  municipalités. 

Si  ces  locaux  de  réclusion  sont  situés  en  dehors  de  la  caserne  de 
gendarmerie,  l'Administration  Municipale  en  conserve  la  police,  l'organisa- 
tion, l'entretien.  Le  Commajidant  de  la  brigade  de  gendarmerie  doit  tou- 
tefois pourvoir  à  la  sûreté  de  ce  local  et  veiller  à  ce  que  les  mesures 
d'hygiène  et  de  propreté  y  soient  rigoureusement  prises. 

A  défaut  de  moyens  de  surveillance  suffisants,  la  gendarmerie  peut, 
dans  les  cas  exceptionnels,  requérir  des  municipalités  le  concours  d'une 
garde  provisoire  fournie  par  les  habitants  et  elle  en  prend  de  droit  le 
commandement. 

Art.  62,  Les  prisonniers  transférés  de  brigade  en  brigade  sont  dé- 
posés, à  l'arrivée  au  gîte,  dans  lés  locaux  de  réclusion  indiqués  à  l'Article 
ci-dessus. 

Dans  les  cas  urgents  ou  lorsque  l'intéressé  déclare,  prendre  à  sa  charge 
les  frais  de  conduite  et  d'escorte,  les  individus  arrêtés  sont  dirigés  par  les 
voie3  rapides  sur  le  lieu  de  leur  destination  si  toutefois  le  déplacement 
des  gendarmes  chargés  de  l'escorte  ne  doit  pas  nuire  au  bien  du  service 
ordinaire  de  la  brigade. 

Les  gendarmes  chargés  de  la  conduite  de  prisonniers  empêchent  qu'ils 
ne  fassent  usage  de  liqueurs  fortes;  ils  doivent  faire  preuve  de  vigilance 
et  de  fermeté  pour  prévenir  les  évasions,  tout  en  évitant  les  rigueurs  inu- 
tiles et  les  actes  de  brutalité  qui  sont  sévèrement  interdits. 

Art.  63.  L'emploi  de  chaînes  ou  de  cordes  n'est  autorisé  que  dans 
des  cas  exceptionnels  et  seulement  lorsque  la  force  physique  du  prisonnier, 
son  caractère,  ou  ses  antécédents  donnent  lieu  de  craindre  une  tentative  de 
révolte  ou  d'évasion,  ou  quand  le  nombre  des  prisonniers  dépasse  notable- 
ment celui  des  gendarmes  chargés  de  la  conduite.  Dans  aucun  cas,  les 
moyens  d'attache  ne  doivent  ôtre  de  nature  à  blesser  eux-mêmes  les  pri- 
sonniers. 

Art.  64.  Les  sous  -  officiers ,  brigadiers,  et  gendarmes  veillent  à  la 
subsistance  dos  prisonniers  et  requièrent  des  municipalités  les  vivres  néces- 
saires à  ces  derniers. 

Si  les  prisonniers  sont  malades,  ils  leur  donnent  ou  font  donner  lés 
soins  médicaux  nécessaires,  et,  en  cas  d'urgence,  les  consignent  à  l'hôpital 
civil  le  plus  proche. 

Art.  65.  D'une  manière  générale ,  les  membres  de  la  gendarmerie 
doivent  comprendre  leur  mission  comme  ayant  pour  but  exclusif  de  protéger 
les  bons  citoyens,  et  non  d'être  à  charge  aux  populations  en  leur  imposant 
d'inutiles  vexations.  Le  devoir  de  tout  Chef  est  de  s'attacher  à  développer 
parmi  ses  subordonnés  cette  idée  propre  à  faciliter  la  tache  délicate  et  sou- 
vent pénible  imposée  à  la  gendarmerie. 
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Deuxième  Section. — Service  Extraordinaire. 

Art.  66.  Le  service  extraordinaire  des  brigades  consiste  à  prêter 
main  forte: — 

1.  Aux  agents  des  différentes  Administrations  Financières  dans  le 
cas  où  leur  autorité  est  publiquement  violée  et  leur  impuissance  évidente, 
et  ou  un  retard  d'action  peut  porter  gravement  atteinte  aux  intérêts  du 
Trésor. 

2.  Aux  agents  chargés  de  l'exécution  de  mandats  et  jugements  de 
justice, 

3.  Aux  agents  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Art.  67.  La  gendarmerie  fournit  les  escortes  légalement  demandées 
pour  la  conduite  des  fonds  publics,  des  munitions  de  guerre,  et  des  cour- 
riors  intéressant  la  sûreté  de  la  province.  Les  réquisitions  relatives  à  ce 
service  sont  toujours  faites  par  écrit  et  adressées  au  Chef  supérieur  du  dé- 
tachement de  gendarmerie  du  lieu. 

La  gendarmerie  peut,  en  ce  cas,  lorsque  ses  moyens  sont  insuffisants, 
requérir  le  concours  d'une  garde  locale  qui  est  placée  sous  ses  ordres 
directs. 

Le  Chef  de  l'escorte  prend  toutes  les  dispositions  de  prudence  et  de 
sûreté  que  commande  la  situation,  et  demeure  responsable  des  accidents 
survenus  s'il  ressort  de  l'examen  des  laits  qu'il  ait  manqué  de  l'énergie 
ou  de  la  surveillance  nécessaires. 

Art,  68.  Quelle  que  puisse  être  la  nature  du  service  ordinaire  ou 
extraordinaire  qui  lui  est  commandé,  aucun  gendarme  ne  peut,  sans  un 
ordre  spécial,  franchir  la  frontière  de  la  Province  de  Koumélie  Orientale. 

VI.— Ordre  Intérieur. — Police  et  Discipline. 

Art.  69.  Les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  quel  que  soit 
leur  grade ,  ne  peuvent  se  marier  sans  autorisation.  L'autorisation  est 
donnée,  pour  les  officiers,  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gen- 
darmerie; pour  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  par  les  Com- 
mandants de  compagnie. 

Les  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  mobile  ne  sont  autorisés  à 
se  marier  qu'à  la  condition  de  passer  dans  la  gendarmerie  départementale. 

Art.  70.  Les  sous- officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  sont,  autant  que 
possible,  logés  dans  les  casernes  ou  dans  les  maisons  qui  en  tiennent  lieu. 
Les  casernes  sont  bâties  ou  les  maisons  sont  louées  aux  frais  des  dépar- 
tements. 

Un  gendarme  doit  toujours  être  de  service  à  la  caserne;  ce  service 
est  de  vingt-quatre  heures. 

Lors  même  que  les  sous  -  officiers ,  brigadiers,  et  gendarmes  ne  sont 
pas  casemés  il  leur  est  défendu ,  ainsi  qu'à  leurs  femmes,  de  faire  com- 
merce, de  tenir  auberge  ou  cabaret,  ni  d'exercer  aucun  métier  ou  aucune 
profession  manuelle. 

Art.  71.    Il  est  défendu  à  tout  membre  du  corps  de  la  gendarmerie. 
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sous  peine  d'exclusion  du  service  et  sans  préjudice  des  peines  prévues  par 
le  Code  Pénal ,  d'accepter  des  cadeaux  ou  do  l'argent  de  qui  que  ce  soit. 

Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  entrer  dans  les  cabarets  et  débits 
de  boissons  que  pour  affaires  de  service;  ils  doivent  toujours  s'y  conduire 
avec  prurlenee  et  dignité. 

Art.  72.    Sont  réputées  fautes  contre  îa  discipline. 

1.  De  la  part  des  supérieurs:  — 

Tout  propos  injurieux  ou  humiliant  envers  leurs  subordonnés,  toute 
punition  injustement  infligée  et  tout  abus  d'autorité  à  leur  égard;  tonte 
négligence  à  punir  les  fautes  de  leurs  inférieurs  et  à  rendre  compte  à 
leurs  Chefs. 

2.  De  la  part  des  inférieurs: — 

Tout  défaut  d'obéissance,  tout  murmure,  mauvais  propos,  ou  signe  de 
mécontentement  envers  un  supérieur;  tout  manquement  au  respect;  toute 
violation  de  punition  disciplinaire;  toute  marque  de  conduite  irrégulière, 
dettes,  jeu,  querelles,  ivrognerie,  liaisons  illégitimes,  &c,  enfin,  tout  ce  qui, 
dans  la  conduite  ou  dans  la  vie  habituelle,  s'écarte  de  la  règle,  de  l'ordre, 
ou  de  l'esprit  d'obéissance  et  de  déférence  que  le  subordonné  doit  à  ses 
Chefs. 

Art.  73.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ne  peu- 
vent Être  punis  que  par  îeura  Chefs  hiérarchiques,  dans  les  limites  indi- 
quées aux  Articles  ci -après. 

Toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  membre  du  corps  de  la  gendarmerie, 
il  adresse  sa  plainte  au  Chef  du  détachement,  qui  inflige  une  punition  pro- 
portionnée à  îa  gravité  de  la  faute. 

Lee  officiers  et  sous-officiers  de  la  milice  en  service  peuvent,  de  môme, 
adresser  des  plaintes  contre  les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  en 
les  faisant  toujours  passer  par  la  voie  hiérarchique. 

Art.  74.    Les  peines  disciplinaires  sont,  pour  Îe3  officiers: — 

Lee  arrêts  simples;  la  réprimande  publique;  les  arrêts  de  rigueur; 
la  prison. 

Les  arrêts  simples  sont  gardés  au  domicile  ordinaire  de  l'officier;  ils 
n'exemptent  d'aucun  service. 

La  réprimande  a  lieu  en  présence  de  plusieurs  officiers  d'un  grade 
égal  ou  supérieur  réunis  à  cet  effet. 

Les  arrêts  de  rigueur  sont  gardés  au  domicile  ordinaire  de  l'officier 
auquel  on  retire  son  sabre  ou  son  épée  et  à  la  porte  de  qui  on  place 
une  sentinelle. 

La  peine  de  prison  est  subie  au  chef-lieu  de  la  province,  dans  un 
local  spécialement  affecté  à  cet  usage. 

Les  arrêts  simples  peuvent  être  infligés  aux  officiers  par  tout  officier 
du  corps  supérieur  en  grade;  leur  durée  ne  peut  excéder  trente  jours. 

Les  arrête  de  rigueur  sont  infligés  seulement  par  l'officier  Supérieur 
Inspecteur  ou  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie;  leur 
durée  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

La  punition  de  la  prison  ne  peut  être  infligée  que  par  le  Comman- 
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dant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  et  pour  une  durée  maxmia  de 
quinze  jours. 

Art.  75.  Le  lieutenant  peut  intîiger  quatre  jours  d'arrêts  simples  au 
sous-lieutenant  sous  ses  ordres; 

Le  Capitaine,  huit  jours  d'arrêts  simples  ou  la  réprimande  aux  lieu- 
tenants et  sons-lieutenants; 

Le  Major,  huit  jours  d'arrêts  simples  aux  Capitaines  et  quinze  jours 
aux  lieutenants  et  sous-lieutenants; 

L'officier  supérieur  inspecteur,  quinze  jours  d'arrêts  simples  aux  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants,  ou  huit  jours  d'arrêts  de  rigueur  aux  Capitaines 
et.  quinze  de  la  même  peine  aux  lieutenants  et  sous-Heutenants. 

L'officier  supérieur  inspecteur  peut  aussi  infliger  la  réprimande  à  tout 
officier  subalterne. 

Le  Commaudant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  peut  infliger  le 
maximum  de  chacune  des  peines  sus-énoncées  aux  officiers  de  tous  grades 
sous  ses  ordres. 

La  punition  d'arrêts  de  rigueur  et  celle  de  prison  entraînent  une  ré- 
duction de  la  solde,  comme  il  est  indiqué  à  l'Article  95  ci-après. 

Art.  76.  Tout  officier,  lors  même  qu'il  se  croit  injustement  puni, 
doit  d'abord  se  soumettre  à  la  punition  disciplinaire  prononcée  contre  lui; 
mais  il  peut,  après  avoir  obéi,  adresser  sa  réclamation  k  l'officier  immé- 
diatement supérieur  à  celui  qui  l'a  puni. 

Les  réclamations  non  justifiées  peuvent  donner  lieu  à  des  augmenta- 
tions prononcées  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Toutes  les  punitions  infligées  aux  officiers  sont  portées,  soit  au  re- 
gistre spécial  tenu,  dans  les  compagnies,  pour  les  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants, soit  sur  un  registre  spécial  tenu  à  l'Etat-Major  du  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  pour  les  Capitaines  et  officiers  supérieurs. 

Art.  77.  Les  punitions  disciplinaires  à  infliger  aux  sous-officiers,  bri- 
gadiers, et  gendarmes  sont:— 

La  consigne  à  la  caserne;  la  salle  de  police;  ia  prison. 

Ces  punitions  ne  peuvent  être  infligées  pour  plus  de  trente  jours. 

Art.  78.    Les  punitions  sont  infligées  de  la  manière  suivante:  — 

Par  les  Commandants  de  brigade,  quatre  jours  de  consigne; 

Par  les  Commandants  de  section,  huit  jours  de  consigne,  quatre  jours 
de  3alie  de  police,  et  deux  jours  de  prison; 

Par  les  Commandants  de  compagnie  et  par  les  Majors,  quime  jours 
de  consigne,  huit  jours  de  salle  de  police,  et  quatre  jours  de  prison. 

L'officier  supérieur  inspecteur  et  le  Commandant  de  la  gendarmerie 
mobile  dans  ce  corps,  peuvent  ordonner  trente  jours  de  consigne,  quinze 
jours  de  salle  de  police,  et  huit  jours  de  prison. 

Le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  peut  infliger  le 
maximum  de  tontes  les  peines. 

Art.  79.  Si,  cependant,  un  membre  du  corps  commet  une  faute  contre 
la  discipline  de  nature  à  mériter  une  plus  forte  punition,  le  Commandant 
de  la  milice  et  de  la  gendarmerie  est  autorisé  à  le  retenir  en  prison  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  une  proposition  de  révocation,  de  suspen- 
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sion,  de  cassation  ou  de  rétrogradation.  Dans  aucuu  cas,  la  durée  de 
cette  peine  ne  peut  excéder  deux  mois. 

Art.  80.  Les  punitions  de  salle  de  police  et  de  prison  sont  toujours 
subies,  pour  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes,  au  chef-lieu  de  la 
compagnie,  où  un  local  spécial  est  aménagé  à  cet  usage. 

Art.  81.  Les  suspensions,  rétrogradations,  ou  cassations  de  sous-of- 
ficiers, brigadiers  et  gendarmes  de  1èr9  classe  sont  prononoées,  conformément 
aux  dispositions  du  Chapitre  XIII,  Article  476,  par  le  Gouverneur-Général 
ou  par  le  Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Elles  sont  toujours  mises  à  l'ordre  du  jour  du  corps  avec  indication 
des  motifs. 

Art.  82.  Les  propositions  relatives  à  la  résiliation  des  contrats  des 
officiers  étrangers  admis  au  service  de  la  gendarmerie,  conformément  aux 
dispositions  du  Chapitre  XIII,  Article  473,  sont  présentées  au  Gouverneur- 
Général  par  le  Conseil  Privé  ou  par  la  majorité  des  membres  de  ce  Conseil. 

Le  Gouverneur-Général  les  soumet,  avec  le  dossier  à  l'appui,  a  l'examen 
du  Comité  Permanent  de  l'Assemblée  Provinciale  qui  décide  à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  83.  Les  propositions  relatives  à  la  suspension  ou  à  la  révoca- 
tion des  officiers  indigènes  sont  soumises  au  Conseil  Privé  par  le  Com- 
mandant de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Les  causes  qui,  par  mesure  de  discipline,  peuvent  entralnor  la  sus- 
pension ou  la  révocation  d'un  officier  sont: — 

L'inconduite  habituelle,  le3  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline  ; 

Les  fautes  contre  l'honneur; 

La  condamnation  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois. 

Si  l'officier  révoqué  compte  plus  de  quinze  années  de  services  effectifs, 
il  peut  être  alloué  sur  la  proposition  du  Conseil  Privé,  une  gratification 
de  réforme  proportionnelle  au  nombre  de  ses  années  de  service,  à  la  con- 
dition qu'il  nè  soit  pas  rendu  coupable  d'une  faute  contre  l'honneur. 

VII. — .Remonte. — Fourrages. 

Art.  84.  Tous  les  officiors  de  gendarmerie,  à  l'exception  des  officiers 
chargés  de  l'administration,  dont  le  service  est  purement  sédentaire,  et  tous 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  cheval,  à  l'exception  des  Secré- 
taires permanents  et  garde-magasins,  doivent  être  constamment  pourvus 
du  nombre  de  chevaux  fixé,  pour  chaque  grade,  par  le  Tableau  ci-après  : — 


Chevaux. 

Officier  Supérieur  Inspecteur   3 

Commandant  de  la  Gendarmerie  Mobile   2 

Chef  de  la  Chancellerie   2 

Commandant  de  compagnie   2 

Commandant  de  section   1 

Commandant  de  peloton  de  la  Gendarmerie  Mobile   1 

Sous-officier,  Brigadier,  ou  Gendarme  à  Cheval  •  .  1 


Art.  85.    Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  cheval 
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do  la  gendarmerie  départementale  sont  tenus  de  se  remonter  à  leurs  frais 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  leur  entrée  en  fonctions, 

Les  sous  -  officiers ,  brigadiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  mobile 
sont,  comme  les  autres  membres  du  corps,  remontés  avec  des  chevaux  qui 
leur  appartiennent,  mais  dans  les  conditions  spéciales  indiquées  à  l'Article 
89  oi-aprèe. 

AH.  86.  Tout  membre  monté  de  la  gendarmerie,  à  l'exception  des 
hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  mobile,  reçoit,  lors  de  son  entrée  en 
fonctions,  une  indemnité  représentative  du  prix  d'achat  de  chacun  des  che- 
vaux auxquels  il  a  droit. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  est  renouvelable  tous  les  cinq  ans. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  est  de  &  T.  20  par  cheval  d'officier  et  de 
h  T.  10  par  cheval  de  gendarme. 

Tout  membre  monté  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  quitte  le  ser- 
vice avant  l'expiration  du  terme  de  cinq  années  indiqué  ci-dessus»  est  tenu 
de  rembourser  au  Trésor  une  somme  proportionnelle  au  nombre  d'années 
manquant  et  au  chiffre  de  l'indemnité  reçue.  S'il  n'est  pas  eu  état  d'ac- 
quitter cette  dette,  le  cheval  est  vendu  par  les  soins  du  corps  et  l'excé- 
dant du  prix  de  vente  est  seulement  remis  a  l'intéressé  ou  à  ses  ayants 
droits. 

Art,  87.  Les  chevaux  d'officiers  sont  reçus  sans  contrôle  autre  que 
celui  qu'exercent,  lors  des  inspections ,  les  Commandants  de  compagnie  et 
l'officier  supérieur'  inspecteur  ;  celui  là  a  qualité  pour  obliger  tout  officier 
subalterne  à  remplacer  immédiatement  une  monture  jugée  incapable  de 
faire  sou  service. 

Les  chevaux  des  hommes  de  troupe  sont  reçus  par  une  Commission 
composée  du  Commandant  de  compagnie,  de  l'oiïïcier  de  section,  et  d'un 
vétérinaire  requis  ou  de  l'officier  de  section,  du  vétérinaire  et  d'un  sous- 
ofncier.  Les  chevaux  doivent  être  âgés  de  4  ans  au  moins  et  de  S  ans 
au  plus,  et  ôtre  exempts  de  tares  susceptibles  de  les  mettre  promptement 
hors  de  service. 

L'Officier  Supérieur  Inspecteur  prononce  la  réforme  de  ceux  qui  ne 
sont  plus  aptes  à  servir,  et  donne  un  avis  inotivé  sur  la  demande  d'in- 
demnité qui  paut  en  être  la  suite,  d'après  les  dispositions  de  l'Article  88 
ci-après. 

Art.  88.  Si  un  membre  monté  de  la  gendarmerie  vient  à  perdre  son 
cheval  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  aimées  prévu  à  l'Article  86,  il 
lui  est  alloué: 

Si  le  cheval  a  été  tué,  est  mort  ou  a  été  réformé  par  suite  de  bles- 
sures reçues  ou  de  maladies  contractées  dans  le  service,  une  indemnité 
pour  perte  de  chevaux  égale  aux  deux  tiers  de  l'indemnité  représentative 
d'achat; 

Si  le  cheval  est  mort  ou  a  été  réformé  par  suite  d'une  maladie  épi- 
démique  ou  contagieuse  ou  d'une  affection  accidentelle  autre  que  celles 
prévues  à  l'alinéa  précédent*  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  l'indemnité 
représentative  d'achat. 

Dans  Vun  et  l'autre  cas,  la  demande  adressée  au  Conseil  d'Admini- 
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8tration  du  corps  pour  le  paiement  de  cette  indemnité  est  accompagnée 
d'un  procès-verbal  de  perte  ou  de  vente,  d'un  certificat  du  vétérinaire,  et 
d'un  Rapport  spécial  du  Commandant  de  section  ou  de  compagnie  déga- 
geant la  responsabilité  du  propriétaire  du  cheval. 

Le  prix  de  vente  du  cheval  réformé  en  déduction  des  indemnités  pré- 
vues aux  alinéas  précédents. 

Art.  89.  Pour  la  remonte  des  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie 
mobile  à  cheval,  il  est  formé  une  Commission  d'achat  composée  du  Com- 
mandant du  demi  escadron,  d'un  officier,  et  d'un  vétérinaire. 

Le  cheval  est  présenté  à  la  Commission  par  le  sous-officier,  brigadier, 
ou  gendarme  intéressé;  la  Commission  décide  de  l'admission  ou  du  rejet 
du  cheval,  sans  intervenir  dans  la  discussion  du  prix 

L'indemnité  représentative  d'achat  est  versée  aux  mains  du  gendarme 
aussitôt  après  la  réception  du  cheval. 

Art  90.  Il  est  alloué  à  tous  les  militaires  montés  de  la  gendarmerie 
départementale,  pour  chacun  des  chevaux  auxquels  ils  ont  droit  et  à  défaut 
de  rations  de  fourrage  directement  fournies  par  les  magasins  militaires, 
une  indomité  journalière  do  fourrage  dont  le  chiure  est  fixé  comme  il  suit: 

Chevaux  d'officiers:  par  cheval  et  par  jour,  4  piastres; 

Chevaux  de  troupe:  par  cheval  et  par  jour,  piastres. 

Cette  indemnité  est  payée  par  mois,  à  terme  échu,  et  pour  autant  de 
jours  que  le  cheval  a  figuré  sur  les  contrôles  de  la  compagnie. 

S'il  ressort  des  observations  faites  lors  de  deux  revues  successives, 
par  les  Commandants  de  section ,  qu'un  gendarme  abuse  de  îa  liberté  re- 
lative qui  lui  est  laissée  pour  ne  pas  nourrir  convenablement  son  cheval, 
le  Commandant  de  compagnie  peut ,  en  dehors  de  la  punition  disciplinaire 
infligée  à  l'homme,  ordonner  que  le  cheval  en  question  soit  temporairement 
nourri  par  les  soins  du  Chef  de  la  brigade  qui  reçoit,  pendant  ce  temps, 
l'indemnité  représentative  de  fourrages. 

Art.  $ît  En  œ  qui  concerne  la  gendarmerie  mobile ,  les  fourrages 
sont  achetés  directement  par  la  Commission  de  remonte  de  l'escadron. 

Le  corps  reçoit  à  cet  effet  le  montant  de  1  indemnité  représentative 
de  fourrages  pour  tous  les  chevaux  inscrits  sur  les  contrôles.  Cette  in- 
demnité est  payée  par  mois  et  d'avance.  Los  paiements  aux  fournisseurs 
sont  faits  par  les  soins  de  l'officier  trésorier  sur  la  présentation  des  bons 
de  livraisons  fournis  par  le  corps. 

S'il  vient  à  être  formé  an  détachement  trop  faible  pour  que  le  fonc- 
tionnement de  ce  service  puisse  être  assuré,  les  hommes  perçoivent  directe- 
ment l'indemnité  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  de  la  gendarmerie 
départementale. 

VIE. — Solde»— Indemnités.— Gratifications. 

Art,  SU.  Le  service  de  la  solde  a  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes 
les  prestations  en  deniers  attribuées,  soit  individuellement  anx  membres  de 
de  tous  grades  du  corps  de  la  gendarmerie,  soit  collectivement  aux  corn* 
pagnies  ou  au  corps  mobile  dont  ils  font  partie. 
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Les  prestations  qui  ressortissent  du  service  de  la  solde  sont: — 
La  solde  ;  le3  accessoires  de  solde  ;  les  gratifications  et  indemnités  ex- 
traordinaires. 

Sauf  le  cas  de  guerre,  ces  prestations  sont  affectées  a  toutes  les  dé- 
penses de  subsistance,  de  chauffage,  et  d'éclairage  auxquelles  les  membres 
du  corps  de  la  gendarmerie  sont  tenus  de  pourvoir  eux-mêmes. 

Art.  93.    On  distingue  deux  espèces  principales  de  solde: — 

La  solde  d'activité,  et  la  solde  de  non-activité. 

Art.  94.  Aucun  membre  de  la  gendarmerie  ne  peut  jouir  de  la  solde 
d'activité  s'il  n'est  en  activité  de  service;  l'activité  commence  pour  lui  du 
jour  où  il  a  prêté  le  serment  indiqué  à  1* Article  1  ci-dessus. 

Le  droit  à  la  solde  l'activité  cesse:  — 

Pour  les  officiers  de  la  gendarmerie,  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont 
reçu  la  notification  de  leur  suspension,  de  leur  révocation,  de  l'admission 
de  leur  démission  ou  de  leur  mise  à  la  retraite; 

Pour  les  hommes  de  troupe,  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  reçu: 
leur  congé  définitif,  l'avis  de  leur  admission  à  la  retraite  ou,  sans  autre 
notification,  le  lendemain  du  jour  où  expire  leur  engagement. 

Art.  95.  Jusqu'au  premier  budget  voté  par  l'Assemblée  Provinciale 
la  solde  d'activité,  pour  les  membres  de  la  gendarmerie  des  différents  gra- 
des qui  ne  sont  pas  liés  au  service  par  des  contrats  personnels  et  spéciaux, 
est  fixée  par  le  Tableau  suivant:  — 


Grades. 

Par  An. 

Par  Mois. 

L.  T. 

L.  T. 

480 

40 

300 

30 

300 

25 

192 

16 

156 

13 

1Ô2 

11 

Piastres. 

Piastres. 

4,800 

400 

4,000 

850 

3,600 

800 

Gendarme  de— 

3,000 

250 

2,640 

220 

La  solde  des  sous-olficiers,  brigadiers,  et  gendarmos  à  cheval  est  aug- 
mentée: do  2  piastres  par  jour  pour  les  sous-officiers;  de  60  paras  par 
jour  pour  les  brigadiers;  da  40  paras  par  jour  pour  les  gendarmes. 

Art.  $6.  La  selde  des  membres  du  corps ,  liés  au  service  en  vertu 
de  contrats,  est  fixée,  pour  chacun  d'eux,  par  le  contrat  lui-même.  Ces 
contrats  sont  établis  pour  une  durée  de  trois  ans  au  moins  et  six  ans  au 
plus;  leur  résiliation  anticipée  donne  droit  au  paiement  à  l'intéressé  d'un 
dédit  pécuniaire  égal  à  la  moitié  de  la  solde  d'activité  pour  le  nombre 
d'années  restant  à  courir. 
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Art.  97.  La  solde  est  payée,  pour  les  membres  de  tous  grades  de 
la  gendarmerie,  par  mois  et  à  terme  échu,  à  raison  du  nombre  de  jour- 
nées en  activité  dans  le  mois. 

Le  mois  est  toujours  calculé  à  raison  de  trente  jours. 

Art.  98.  La  solde  est  réduite  à  la  moitié  du  tarif  pour  tout  mili- 
taire de  la  gendarmerie  qui  jouit  d'un  congé  d'une  durée  supérieure  à 
trente  jours,  à  moins  qu'une  décision  spéciale  du  Gouverneur-Général  ne 
lui  accorde  exceptionnellement  la  solde  entière.  La  durée  des  congés  à 
solde  entière  ne  peut,  sauf  le  cas  de  maladie,  dépasser  deux  mois  con- 
sécutifs. 

L'indemnité  représentative  de  fourrages  continue  a  être  payée  à  tout 
militaire  de  la  gendarmerie  en  congé ,  pour  les  chevaux  dont  il  est  régu- 
lièrement pourvu. 

D'une  manière  générale  et  sauf  le  cas  de  délégation  prévu  à  l'Ar- 
ticle 102  ci-après,  la  solde  de  congé  est  payée  seulement  au  retour  de 
l'officier,  du  sous-officier,  du  brigadier,  ou  du  gendarme  en  congé. 

Art.  99.  Le  membre  de  la  gendarmerie  qui  dépasse  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures  la  durée  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  peut,  sauf  le 
cas  de  force  majeure,  être  privé  de  tout  rappel  de  solde  par  décision  du 
Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

L'indemnité  représentative  de  fourrages  est  payée  mensuellement,  en 
l'absence  du  membre  de  la  gendarmerie  en  congé,  aux  mains  de  son  fondé 
de  pouvoirs  accrédité  près  du  Commandant  de  compagnie  ou  du  Conseil 
d'Administration  du  corps. 

Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  allant  en  congé, 
sont  payés  de  leur  solde  d'activité  jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusive- 
ment; ils  recouvrent  leurs  droits  à  la  solde  entière  à  compter  du  lende- 
main du  jour  où  ils  rentrent  à  leur  poste. 

Art.  100.  La  solde  de  tout  membre  du  corps  dè  la  gendarmerie  à 
l'hôpital  est  égale  à  la  solde  d'activité ,  déduction  faite  du  prix  dès  jour- 
nées de  traitement  qui  sont  directement  payées  à  l'hôpital  par  les  soins 
des  Commandants  de  compagnie  ou  du  Conseil  d'Administration  du  corps. 

Art.  101.  Les  officiers  aux  arrêts  de  rigueur,  ou  en  prison,  les  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  qui  il  a  été  infligé  une  peine  discipli- 
naire de  prison,  et  tous  les  membres  du  corps  en  jugement  ou  en  déten- 
tion reçoivent,  pendant  ce  temps  et  aux  dates  assignées  pour  le  paiement 
de  la  solde  d'activité,  une  solde  égale,  pour  les  officiers  à  la  moitié,  pour 
les  hommes  de  troupe  aux  deux  tiers  de  la  solde  d'activité. 

Art.  102.  Les  officiers,  sous- officiers,  brigadiers,  et  gendarmes  en 
mission,  en  campagne ,  ou  en  congé  régulier ,  ont  la  faculté  de  déléguer, 
en  faveur  de  leur  famille  ou  de  toute  autre  personne,  jusqu'à  concurrence 
du  quart  de  la  solde  du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur 
départ. 

Ils  doivent,  à  cet  effet,  remettre,  avant  leur  départ,  au  Commandant 
de  la  compagnie  ou  au  Conseil  d'Administration  du  corps,  une  déclaration 
écrite,  signée  par  deux  témoins  et  indiquant  le  chiffre  de  la  portion  dJtlé- 
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guéo,  les  époques  de  paiement  et  la  personne  ou  les  personnes  en  faveur 
de  qui  la  délégation  est  consentie. 

Les  délégations  ne  sont  valables  que  pour  une  année;  elles  peuvent 
être  renouvelées  avec  l'approbation  du  Conseil  d'Administration  du  corps. 

Art.  103.  Tout  membre  de  la  gendarmerie  envoyé,  par  un  ordre 
spécial,  en  mission  extraordinaire  hor3  des  limites  de  son  rassort,  a  droit: 

1.  A  une  indemnité  de  déplacement; 

2.  A  des  frais  de  route  calculés  en  raison  de  la  distance  parcourue. 
Il  peut  également,  par  décision  du  Gouverneur -Général ,  être  alloué 

une  indemnité  dite  de  rassemblement,  a  tous  les  membres  du  corps  em- 
ployés dans  une  localité  où  les  circonstances  ou  la  réunion  momentanée 
de  nombreuses  troupes  rendent  les  conditions  de  la  vie  plus  onéreuses, 

Art.  104.  L'indemnité  de  déplacement  est  payée  à  raison  du  nombre 
de  jours  passes  en  dehors  des  limites  du  ressort  ordinaire  de  l'officier, 
sous-offioier,  brigadier,  ou  gendarme. 

Elle  est  de  :  30  piastres  par  jour  pour  les  officiers  supérieurs  ;  20 
piastres  par  jour  pour  les  ofnziers  subalternes;  5  piastres  par  jour  pour 
les  sous-officiers  et  brigadiers;  3  piastres  par  jour  pour  les  sous-officiers 
gendarmes 

Art.  105.  Les  frais  de  route  sont  alloues  on  raison  de  la  distance 
kilométrique;  ils  sont  payée  d avance  toutes  les  fois  que  l'officier  ou  gen- 
darme on  fait-  la  demande. 

Si  le  voyage  se  fait  par  les  routes  de  terre,  les  frais  de  route  sont  payés  : 
Pour  Les  officiers  supérieurs,  a  raison  de  3  piastres  par  kilomètre; 
pour  les  sous-officiers,  brigadiers   et  gendarmes,  à  raison  d'une  J  piastre 
par  "kilomètre. 

Si  le  voyage  se  fait  par  mer  on  par  chemin  de  fer,  les  frais  de  route 
sont  égaux  au  prix  du  passage  sur  les  paquebots  ou  chemins  de  fer  :  En 
première»  classe  pour  les  officiers  supérieurs;  deuxième  classe  pour  les  of- 
ficiers subalternes;  troisième  classe  pour  les  sous-ofBoiers ,  brigadiers,  et 
gendarmes. 

Art.  106,  Le,  taux  de  l'indemnité  de  rassemblement  et  celui  des  frais 
de  route  pour  les  cas  exceptionnels  ,  tels  qu'un  voyage  .eu  mer  sur  des 
points  ou  il  n'existe  pas  de  service  régulier  de  bateaux,  sont  fixés  par  des 
décisions  du  Gouverneur-Général. 

Art.  107.  Les  frais  de  route  et  l'indemnité  de  déplacement  ne  sont 
pas  alloués  aux  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  pour  leurs  tournées 
réglementaires.  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les  inspections  de 
l'Officier  Supérieur  inspecteur ,  et  do  Commandant  de  la  milice  et  de  la 
gendarmerie. 

Art.  108.  La  haute  paie  journalière  d'ancienneté  prévue  au  Chapitre 
XI IL  Article  27,  est  de  20  paras  par  jour;  elle  est  payée  à  partir  du 
premier  jour  de  la  cinquième  année  de  service  dans  la  gendarmerie. 

Art.  109.    La  haute  paie  s'augmente  annuellement  de  20  paras  pour 
les  sous -officiers  et  de  10  paras  pour  les  brigadiers  et  gendarmes  de  façon 
à  atteindre,  le  premier  jour  de  la  huitième  année,  la  somme  de  2  piastres 
pour  les  sous-officiers  et  de  50  paras  pour  les  brigadiers  et  les  gendarmes. 
Nouv.  Recueil  Qén,    2*  S*  V.  Q 
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À  partir  de  ce  point,  la  haute  paie  journalière  cesse  de  croître  et 
demeure  constante  pour  les  hommes  de  troupe  rengagés,  quel  que  soit 
leur  grade. 

Art.  110.  Lorsque  les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie  ne  sont 
pas  logé*  dans  des  bâtiments  spéciaux,  fournis  et  meublés  aux  frais  des 
départements  et  de  la  province,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  de  loge- 
ment et  d'ameublement  fixée  comme  il  suit:  pour  les  officiers  supérieurs, 
L.  T.  3  par  mois  ;  pour  les  Capitaines,  L.  T.  2  par  mois  ;  pour  les  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants ,  L.  T.  \\  par  mois. 

L'indemnité  de  logement  continue  à  à  être  payée  aux  officiers  en 
permission,  dont  l'absence  ne  dépasse  pas  trente  jours,  et  aux  officiers  ma- 
lades, en  traitement  chez  eux  ou  à  l'hôpital. 

Art.  111.    Une  indemnité  spéciale  de  frais  de  bureau  est  allouée  : 

Au  Chef  de  la  Chancellerie;  à  l'officier  trésorier;  à  l'officier  d'habil- 
lement ;  aux  Commandants  de  compagnie  ;  aux  Commandants  de  section  ; 
aux  Commandants  de  brigade. 

Le  chifi're  de  ces  indemnités  est  fixé  annuellement  par  le  Gouverneur- 
Général  en  raison  des  besoins  constatés,  et  dans  les  limites  des  crédits 
alloués. 

Art.  112.  Tout  sous-officier ,  brigadier ,  ou  gendarme  a  droit,  depuis 
le  moment  de  son  entrée  au  service,  s'il  n'est  logé  chez  l'habitant,  à  une 
indemnité  journalière  de  literie  de  20  paras. 

Cette  indemnité  n'est  pas  payée  aux  hommes  de  la  gendarmerie  mobile 
s'ils  sont  logés  en  caserne  et  pourvus  de  lits  de  troupe. 

Art.  113.    Les  sous-officiers  promus  officiers  de  gendarmerie  reçoivent 
une  gratification  de  première  mise  et  d'équipement  fixée: 
Pour  l'arme  à  cheval  à  L.  T.  20. 
>  à  pied    à      »  15. 

Art.  114.  Les  gratifications  pour  bons  services  prévues  à  l'Article  10 
du  présent  Règlement  peuvent  être  appliquées  aux  officiers  eux-mêmes 
jusqu'au  grade  de  Capitaine  inclusivement.  Leur  chiffre  est  fixé  par  la 
décision  du  Gouverneur  -  Général  qui  les  accorde;  elles  sont  prélevées  sur 
un  fonds  spécial  de  gratifications  et  de  secours. 

Il  en  est  de  même  pour  les  gratifications,  renouvelables  ou  non,  ac- 
cordées à  d'anciens  membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  malades  ou  in- 
firmes, à  leurs  veuves  ou  à  leurs  orphelins. 

Art,  116.  La  solde  de  non  activité  est  due  seulement  aux  officiers 
suspendus  par  mesure  de  discipline  ou  pour  infirmités  temporaires. 

Dans  le  premier  cas,  elle  est:  pour  les  officiers  supérieurs,  liés  on 
non  par  contrat  au  service,  de  la  moitié  de  leur  solde  sans  accessoires; 

Pour  les  officiers  subalternes,  des  deux  tiers  de  leur  solde  sans  ac- 
cessoires. 

Dans  le  deuxième  cas,  elle  est:  pour  les  officiers  supérieurs,  liés  ou 
non  au  service  par  contrat,  des  deux  tiers  de  la  solde  sans  accessoires; 

Pour  les  officiers  subalternes,  des  trois  quarts  de  la  solde  sans  ac- 
cessoires. 
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IX. — Habillement. — Equipement. — Harnachement. — Armement. 

Art.  11$,  La  tenue  des  gendarmes  à  cheval  de  la  gendarmerie  dé- 
partementale est  la  suivante: 

Tunique  non-ajustée  en  drap  bleu  du  pays,  avec  deux  rangs  de  six 
boutons  en  cuivre  uni  et  serrée  derrière  par  une  patte  à  deux  boutons. 
Parements  et  passepoiis  rouges  au  bord  de  la  tunique,  aux  coutures  et 
au  tour  des  manches.  Col  en  drap  de  fond  orné  sur  le  devant  d'une 
patte  rouge  fixé  par  un  bouton.    Pattes  d'épaules  en  drap  rouge  uni. 

Pantalon  de  môme  étoile  que  la  tunique  avec  pasaepoil  rouge. 

Bottes,  avec  éperons  en  fer  poli,  portées  par  dessus  le  pantalon. 

Aiguillettes  en  laine  rouge,  portées  sur  l'épaule  droite. 

Ceinture  rouge  à  filets  bleus  portée  pardessus  la  tunique. 

Capote  en  drap  gris  du  pays,  avec  deux  rangs  do  six  boutons  en 
cuivre  uni,  pattes  d'épaules  en  drap  rouge,  et  serrée  derrière  par  une 
patte  à  deux  boutous. 

Bachelik  en  drap  gris. 

Les  hommes  à  cheval  de  la  gendarmerie  mobile  ont  le  môme  uni* 
forme,  avec  cette  différence  que  les  revers,  pattes  et  passepoiis,  sont  en 
drap  blanc  au  lien  d'ôtre  rouges;  les  aiguillettes  sont  en  coton  blanc,  les 
boutons  sont  blancs. 

Art.  117.  La  tenue  des  gendarmes  à  pied  de  la  gendarmerie  dépar- 
tementale est  du  môme  modèle  que  celle  de  la  gendarmerie  à  cheval,  avec 
cette  différence  que  la  tunique  et  le  pantalon  sont  en  drap  gris  du  pays 
et  que  les  hommes  n*  portent  pas  d'éperons. 

Les  gendarmes  à  pied  de  la  gendarmerie  mobile  ont  le  môme  uni- 
forme que  ceux  de  la  gendarmerie  départementale,  avec  pattes,  revers  et 
passepoiis  en  drap  blanc,  aiguillettes  en  coton  blanc,  et  boutons  blancs. 

En  été,  les  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  remplacent  la  tunique  on 
drap  par  une  blouse  en  toile  blanche  avec  pattes  d'épaules  mobiles  en 
drap  rouge;  la  blouse  se  porte  sans  aiguillettes. 

Art.  118.  Les  grades  sont  marqués,  pour  les  brigadiers,  par  une 
double  tresse  on  laine  blanche  ou  rouge  cousue  transversalement  sur  la 
patte  d'épaule  ;  pons  les  maréchaux  des  logis ,  par  un  galon  d*or  ou  d'ar- 
gent posé  sur  le  haut  du  col  et  sur  les  revers  des  manches  de  la  tunique 
ou  de  la  capote,  et  par  une  trifie  tresse  en  laine  ronge  ou  blanche  sur  la 
patte  d'épaule;  pour  les  Maréchaux  des  Logis  Chefs,  par  un  galon  d'or 
ou  d'argent  posé  dans  les  mômes  conditions  au  col  et  aux  manches,  et 
par  un  galon  de  métal  de  môme  largeur  posé  sur  la  patte  d'épaule. 

Art.  119.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  départementale  et  de  la 
gendarmerie  mobile  ont  un  uniforme  de  la  môme  couleur  et  du  môme  mo- 
dèle que  celui  de  leurs  hommes.  Ils  portent  les  aiguillettes  en  or  et  les 
boutons  dorés,  dans  la  gendarmerie  départementale;  les  aiguillettes  d'argent 
et  les  boutons  argentés  dans  la  gendarmerie  mobile. 

Tous  les  officiers,  étant  montés,  portent  les  éperons  d'ordonnance, 
Tous  ont  également  la  ceinture  tressée  en  soie  rouge  et  or,  ou  en  soie 
rouge  et  argont. 
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Les  grades  se  distinguent,  comme  dans  les  corps  provisoires  organisés 
pendant  l'occupation,  par  des  étoiles  posées  sur  des  pattes  d'épaules  en  or 
ou  en  argent  suivant  le  métal  du  bouton. 

Art.  120.  L'équipement  et  l'armement  des  hommes  à  cheval  de  la 
gendarmerie  se  compose  : — 

D'un  kalpak  en  peau  de  mouton  noir  frisé,  avec  dessus  en  drap  rouge, 
orné,  sur  le  devant,  d'un  écusson  en  cuivre  avec  l'inscription,  »  Gendarmerie 
Indigène;*  d'un  cordon  de  revolver  de  la  couleur  des  aiguillettes;  d'un 
sifflet  pendu  à  un  cordon  noir;  d'un  sabre  de  cavalerie,  avec  fourreau  en 
métal,  suspendu  à  un  ceinturon  à  deux  bélières  en  cuir  rouge  ou  blanc  se 
portant  sous  la  tunique  ;  d'une  dragonne  en  cuir  rouge  ou  blanc  ;  d'une 
plaque  de  forme  ovale,  en  cuivre  poli,  placée  au  côté  gauche  de  la  poitrine 
et  portant  le  numéro  d'ordre  du  sons-officier,  brigadier  ou  gendarme;  d'une 
cartouchière  en  cuir  fauve,  pour  le  service  à  cheval;  d'un  revolver  d'or- 
donnance ,  avec  étui  en  cuir  fauve  fixé  au  côté  droit  du  ceinturon  ;  d'un 
fusil  de  cavalerie  du  système  adopté  pour  la  milice;  ce  fusil  ne  se  porte 
que  pour  le  service  à  cheval. 

L'équipement  et  l'armement  des  gendarmes  à  pied  se  compose,  outre 
le  kalpak,  le  cordon  de  revolver,  le  sifflet,  la  plaque  numérotée  et  le  re- 
volver: d'un  fusil  d'infanterie;  d'un  sabre  Circassien  suspendu  par  un  bau- 
drier en  cuir  noir  porté  sur  l'épaule  droite  ;  d'une  cartouchière  en  cuir  noir 
et  d'un  sac-musette  en  toile  pour  le  service  extérieur  ou  en  troupe. 

Art.  121.  Les  officiers  ont:  le  kalpak  avec  écusson  en  cuivre  doré 
ou  argenté,  le  cordon  do  revolver  en  or  ou  en  argent,  le  sabre  d'officier  de 
cavalerie  avec  ceinturon ,  bélières  et  d  ragonne  en  or  ou  en'  argent ,  et  le 
revolver  d'ordonnance. 

Hors  du  service  et  pendant  l'été,  quand  l'ordre  en  est  donné  par  le 
Commandant  de  la  milice  et  de  la  gendarmerie,  on  peut  substituer  au 
kalpak  d'ordonnance  un  bonnet  de  police.  Cette  coiffure  est  de  môme 
étoffe  et  de  môme  couleur  que  la  tunique,  avec  un  bandeau  de  la  couleur 
de  la  patte  d'épaules  des  hommes  de  troupe.  Les  grades  des  officiers  sont 
marqués,  sur  le  bonnet  de  police,  par  des  soutaches  d'or  ou  d'argent. 

Art,  122.  Le  harnachement  se  compose  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  la 
selle  et  de  la  bride  Circassiennes. 

Art.  123.  Les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement,  ainsi 
que  le  linge  et  la  chaussure ,  sont  fournis  aux  hommes  de  troupe  de  la 
gendarmerie  par  les  magasins  du  corps. 

Chaque  homme  reçoit  en  double  la  tunique ,  le  pantalon,  les  bottes, 
la  blouse  d'été  5  en  simple  tous  les  autres  effets. 

La  durée  réglementaire  des  effets  est  de:   18  mois  pour  la  tunique; 

1  an  pour  le  pantalon;   2  ans  pour  la  capote;   3  ans  pour  le  bachelik; 

2  ans  pour  îe  kalpak;  1  an  pour  les  aiguillettes;  1  an  pour  la  ceinture; 
2  ans  pour  le  cordon  de  revolver  ;  2  ans  pour  le  ceinturon  et  la  dragonne  j 
6  ans  pour  l'étui  de  revolver;  6  ans  pour  le  baudrier  de  sabre;  6  ans 
pour  la  Cartouchière  ;  6  ans  pour  la  bretelle  de  fusil. 

T-'écusson  du  kalpak,  la  plaque  numérotée,  le  sabre,  le  revolver  et  le 
fnsi)  restent  indéfiniment  en  service.    Leur  remplacement  ou  les  réparations 
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nécessitées  par  la  négligence  sont  imputées  à  la  charge  de  l'homme,  sans 
préjudice  des  dispositions  pénales  pour  vente,  abandon,  ou  dégradation  vo- 
lontaire d'armes  ou  d'effets. 

Art.  124.  Les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement  sont 
déposés  dans  un  magasin  centrai  placé  sous  la  surveillance  directe  de  l'of- 
ficier d'habillement  du  corps  de  la  gendarmerie. 

Il  est  créé ,  dans  chaque  compagnie  départementale ,  un  petit  dépôt 
destiné  à  subvenir  au  remplacement  normal  des  effets  en  cours  de  service 
dans  la  compagnie;  ces  dépôts  sont  placés  sous  la  surveillance  du  Com- 
mandant de  chaque  compagnie  qui  est  responsable  de  leur  gestion  et,  sauf 
le  cas  de  force  majeure,  de  la  conservation  des  effets. 

Les  livraisons  et  remplacements  d'effets  sont  ordonnés,  dans  chaque 
compagnie,  par  le  Capitaine  commandant  la  compagnie,  sur  la  présentation 
d'un  bon  nominatif  établi  par  le  Commandant  de  section.  Avant  d'être 
livrés  à  l'homme,  ils  sont  empreints  des  marques  particulières  au  corps  et 
à  la  compagnie  et  du  numéro  matricule  de  l'homme. 

Il  cet  fait  mention  de  la  livraison  sur  le  livret  individuel  de  l'homme, 
avec  indication  de  la  durée  légale  et  du  prix  de  l'effet. 

Les  livraisons  d'effets,  pour  les  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie 
mobile,  sont  faites  directement  au  magasin  du  corps  comme  il  est  indiqué 
à  l'Article  147  ci-après. 

Art.  125.  Les  effets  appartenant  à  tout  homme  de  troupe  de  la 
gendarmerie  arrive  au  terme  de  son  engagement  et  non  rengagé,  licencié, 
retraité,  ou  mort,  sont  versés  au  magasin  de  la  compagnie,  s'ils  n'ont  pas 
atteint  le  terme  de  leur  durée  légale. 

Ces  effets  peuvent  être  distribués  de  nouveau  comme  effets  de  seconde 
tenue,  avec  une  durée  réduite  de  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
déjà  été  en  service. 

Art.  120.  Tout  remplacement  d'effets  opéré  avant  le  terme  régle- 
mentaire peut  donner  lieu  à  une  retenue  feite  sur  la  solde  de  l'homme  et 
calculée  d'après  la  longueur  de  l'anticipation  et  le  prix  d'achat  de  l'effet. 

Art.  127.  L'achat  des  effets  de  harnachement,  d'écurie,  et  de  pan- 
sage reste  à  la  charge  des  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie. 

Les  effets  sont  fournis,  contre  remboursement,  par  les  magasins  du 
corps. 

X.  — Administration. 

Art.  128.  L'administration  et  la  comptabilité  générale  du  corps  de 
la  gendarmerie  sont  dirigées  par  le  Conseil  d'Administration,  dont  la  com- 
position est  déterminée  à  l'Article  467  du  Chapitre  XIII  du  Statut. 

Les  deux  agents  d'exécution  directs  de  ce  Conseil,  sont  l'Officier  Tré- 
sorier et  l'of&eier  d'habillement. 

Art.  129.  L'Officier  Trésorier  remplit  les  fonctions  de  Secrétaire  près 
du  Conseil  d'Administration.  Il  est  chargé,  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  ce  Conseil ,  de  faire  toutes  les  recettes  et  d'acquitter  toutes 
les  dépenses  prévues  par  las  règlements.    Il  est  responsable  de  tous  les 


246 


Grandes-Puissances^  Turquie. 


fonds  qu'il  a  été  chargé  de  recevoir,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  ait  versés  dans 
la  Caisse  du  corps,  et  de  ceux  que  le  Conseil  met  à  sa  disposition  poux 
les  dépenses  du  corps.  Il  est  également  responsable,  envers  le  Conseil 
d'Administration  de  la  régularité  des  paiements  et  de  la  tenue  de  ses  re- 
gistres. 

Il  correspond,  en  qualité  de  Secrétaire  du  Conseil  d'Administration, 
avec  les  Commandants  do  compagnie  et  de  section,  ainsi  pour  que  tout  ce 
qui  est  relatif  a  la  solde,  aux  indemnités,  aux  gratifications  et  à  la  trans- 
mission des  mandats,  pièces  comptables,  imprimés,  &c. 

Il  tient  les  registres  dont  le  détail  est  donné  ci-après,  et,  en  parti- 
culier, les  registres- matricules  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gen- 
darmes. 

Art.  130.  L'Officier  d'Habillement  est  membre  responsable  du  Conseil 
d'Administration.  îl  est,  en  outre,  personnellement  responsable  des  étoffes, 
matières  et  effets  de  toute  nature  versés  dans  les  magasins  du  corps,  ainsi 
que  de  la  régularité  des  distributions  et  de  la  tenue  des  registres. 

Il  est  cliargé,  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  Conseil  d'Admini- 
stration, de  la  réception  des  effets  d'habillement ,  d'équipement  et  de  har- 
nachement livrés  par  le  commerce  et  de  leur  distribution.  Il  Test  égale- 
ment en  ce  qui  concerne  l'armement. 

îl  rédige  les  marchés  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  et  la  cor- 
respondance avec  les  fournisseurs  ou  avec  les  Commandants  de  compagnie, 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  service. 

Art.  131.  Le  Conseil  d'Administration  du  corps  de  la  gendarmerie 
gère  directement  la  compagnie  et  le  demi  escadron  de  la  gendarmerie 
mobile. 

Art.  132.  Les  écritures  opérations  auxquelles  donne  lieu  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  du  corps  sont  consignées  dans  une  série  de  registres 
et  documents  dont  les  principaux  sont  indiqués  ci-après: — 

Registres  tenus  par  le  Trésorier. 

1.  Registre  des  délibérations  du  Conseil  d'Administration. 

2.  Registre  de  correspondance  du  Conseil. 

3.  Registre-matricule  des  officiers. 

4.  Registre-matricule  des  hommes  de  troupe. 

5.  Registre-matricule  des  chevaux. 

6.  Registre  des  situations  journalières  d'effectif. 

7.  Livret  de  solde. 

8.  Carnet  de  caisse. 

9.  Livret  des  comptes  ouverts  avec  le  Trésor. 

10.  Registre  Journal  des  recettes  et  dépenses. 

11.  Registre  de  centralisation  des  recettes  et  dépenses. 

12.  Registre  du  service  des  indemnités  de  route  et  do  déplacement. 

13.  Carnet  des  fonds  divers. 

14.  Registre  des  comptes  ouverts  avec  la  gendarmerie  mobile  et  avec 
les  compagnies. 
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Registres  tenus  par  l'Officier  d'Habillement. 

1.  Registre  journal  des  entrées  et  sorties  du  magasin  central  du  corps. 

2.  Registre  des  inventaires. 

3.  Registre  des  recettes  et  consommations  du  service  ,d©  l'habillement, 
de  l'équipement,  et  de  l'armement. 

4.  Registre  des  recettes  et  consommations  du  service  du  harnachement. 

5.  Registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies  et  avec  la  gen- 
darmerie mobile. 

6.  Livret  d'armement, 

7.  Contrôle  général  des  armes. 

8.  Livret  des  munitions. 

Art.  133.  Les  Commandants  de  compagnie  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale remplissent,  pour  leur  compagnie,  les  fonctions  d'Officiers  Tréso- 
riers et  d'Officiers  d'Habillement;  m  sont  responsables  des  fonds  en  caisse 
et  de  la  conservation  et  de  la  distribution  des  effets  et  des  armes  déposés 
dans  le  magasin  de  la  compagnie. 

A  ce  titre,  ils  sont  en  correspondance  directe  avec  l'Officier  Trésorier 
et  avec  l'Officier  d'Habillement  du  corps  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  ser- 
vice des  prestations  en  argent  et  en  naturo  dues  à  leur  compagnie. 

Hs  tiennent,  à  cet  effet: — 

1.  Un  registre  de  correspondance  avec  le  Trésorier  et  avec  l'Officier 
d'Habillement  ; 

2.  Un  registre-matricule  des  officiers,  des  hommes  et  des  chevaux  de 
leur  compagnie  ; 

8.    Un  registre  des  situations  journalières  d'effectif; 

4.  Un  registre  journalier  des  recettes  et  dépenses; 

5.  Un  livret  de  solde; 

6.  Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  l'habil- 
lement, de  l'équipement,  de  l'armement,  et  du  harnachement; 

7.  Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  brigades; 

8.  Un  livret  d'armement; 

9.  Un  livret  des  munitions. 

Art.  134.  Les  registres-matricules  des  officiers  et  de  la  troupe  sont 
destinées  à  recevoir  l'inscription  détaillée: — 

De  l'état  civil  des  membres  du  corps,  de  leur  signalement,  de  leurs 
services,  &c. 

Les  registres-matricules  des  chevaux  sont  destinées  à  recevoir  les  in- 
scriptions suivantes:-— 

Numéros  matricules  des  chevaux;  noms  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers,  ou  gendarmes ,  qui  en  sont  détenteurs;  signalement  et  origine 
des  chevaux  ;  date  de  leur  réception  et  prix  d'achat  ;  prix  d'e6timation  aux 
différentes  revues,  date  et  cause  des  pertes. 

Art.  135.  Les  registres  des  situations  journalières  d'effectif  sont  de- 
stinés à  recevoir,  jour  par  jour,  l'inscription  des  mutations  (tant  en  hommo 
qu'on  chevaux)  survenues  dans  le  corps  ou  dans  la  compagnie. 

Art.  136.   Le  Registre  Journal  reçoit  l'inscription  de  toutes  les  re- 
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eettes  faites  pour  le  compte  du  corps  ou  de  la  compagnie  et  de  toutes  les 
sommes  qui  sortent  de  la  Caisse  à  titre  de  paiement. 

Art,  137.  Le  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de 
l'habillement,  &c,  est  destinée  à  recevoir  l'inscription  des  entrées  et  sor- 
ties des  magasins;  il  est  divisé  en  quatre  chapitres:  — 

Chapitre  1.    Effets  d'habillement. 

Chapitre  2.    Effets  d'équipement. 

Chapitre  3.    Effets  de  harnachement. 

Chapitre  4.    Armes  et  pièces  d'armes. 

Art.  138.  Le  registre  des  comptes  ouverts  est  destiné  a  recevoir 
l'inscription  des  effets  et  des  armes  délivrés  aux  compagnies  par  Je  magasin 
central,  ou  aux  brigades  par  les  magasins  de  compagnie. 

Art.  139.  Chaque  sous-officier,  brigadier,  et  gendarme,  reçoit,  à  son 
arrivée,  un  livret  individuel,  signé,  coté  et  paraphé  par  le  i*résident  du 
Conseil  d'Administration,  ou  par  le  Commandant  de  compagnie  dans  la 
gendarmerie  départementale,  sur  lequel  les  renseignements  qui  constituent 
son  état  civil,  son  signalement,  -et  ses  services,  sont  inscrits  d'après  le  re- 
gistre-matricule. 

On  y  insorit  en  outre  la  nomenclature  des  effets  délivrés,  avec  leur 
prix  d'achat  et  la  date  de  livraison ,  le  numéro  matricule,  le  signalement» 
le  prix,  et  la  date  de  réception  du  cheval  ;  le  numéro  des  armes,  &o.  ;  les 
paiements  faits  au  titre  du  service  de  la  solde  ;  les  paiements  faits  à  titre 

d'indemnité. 

Ce  livret  est  la  propriété  du  gendarme  auquel  il  est  délivré  ;  il  ne 
peut  lui  être  retiré  même  quand  il  qnitte  le  service. 

Les  livrets  sont  arrêtés  et  signés  par  les  Commandants  dè  compagnie 
a  la  fin  de  chaque  trimestre;  après  avoir  reconnu  l'exactitude  de  leurs 
comptes,  les  hommes  signent  également  leur  livret. 

Art.  140,  Dans  chaque  compagnie,  pour  la  gendarmerie  départemen- 
tale, les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  et  gendarmes,  sont,  chaque  mois, 
portés  sur  des  feuilles  d'émargement  établies  par  brigade,  et  donnant  le 
total  à  recevoir,  pour  le  mois  écoulé,  tant  au  titre  de  la  solde  qu'an  titre 
des  accessoires  et  des  indemnités. 

Ces  feuilles,  certifiées  par  le  Commandant  de  la  compagnie ,  sont  en- 
voyées aux  commandants  de  section,  avec  un  mandat  de  solde  payable  a 
vue  à  la  Caisse  cantonale. 

Aussitôt  que  le  Commandant  de  section  a  reçu  de  l'agent  du  Tréson 
le  montant  du  mandat,  il  paie  lui-même  tous  les  militaires  du  corps 
présents  à  la  résidence  et  expédie,  par  la  voie  la  plus  prompte  et  la  plus 
sûre,  les  feuilles  d'émargement  et  la  somme  afférente  a  chaque  brigade. 

Les  militaires  apposent  leur  signature  sur  la  feuille  d'émargement  au 
moment  où  le  paiement  leur  est  fait;  ces  feuilles  sont  renvoyées  ensuite 
au  Commandant  de  section  qui  les  adresse  lui-même ,  avec  un  bordereau 
mensuel,  au  Commandant  de  la  compagnie. 

Art.  141.  Chaque  paiement  individuel  de  solde  est  immédiatement 
constaté  par  Tinsoription  au  livret  faite  par  l'officier }  sous-officier  ou  bri- 
gadier qui  a  fait  le  paiement 
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Les  erreurs  commises  dans  le  décompte  des  journées  de  solde  ou  des 
indemnités  ne  sont  jamais  un  prétexte  pour  ajourner  l'inscription. 

Art.  142.  Chaque  commandant  de  compagnie  de  la  gendarmerie  dé- 
partementale conserve  par  devers  lui  les  feuilles  d'émargement  et  autres 
pièces  comptables  pour  les  mettre  à  l'appui  de  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie dont  il  fait  périodiquement  l'envoi  au  Conseil  d'Administration, 
selon  les  ordres  donnés  par  celui-ci. 

Art.  143.  Dans  la  gendarmerie  mobile,  la  solde  de  la  troupe  est 
payée  par  mois  à  terme  échu;  elle  est  remise  par  le  Trésorier  au  Com- 
mandant de  la  compagnie  et  à  celui  du  demi  escadron  sur  production  d'un 
état  certifié  et  acquitté. 

Le  montant  en  est  réparti  entre  les  ayants  droit  par  les  soins  de 
l'un  et  l'autre  de  ces  officiers. 

Art.  144.  Il  est  établi  trimestriellement,  par  les  soins  de  l'officier 
trésorier,  aussitôt  qu'il  a  reçu  la  comptabilité  des  compagnies,  un  état 
comparatif  des  allocations  dues  aux  officiers,  brigadiers,  et  gendarmes: 
après  vérification,  il  est  payé  à  ceux  qui  ont  perçu  en  moins  le  complé- 
ment qui  leur  est  dû  et  imposé  une  retenue  à  ceux  qui  ont  trop  perçu. 

Il  est  procédé  de  la  môme  façon  pour  la  gendarmerie  mobile. 

Art.  145.  Les  effets  de  toute  nature  sont,  en  exécution  dos  marchés 
passés,  livrés  par  les  fournisseurs  au  Conseil  d'Administration  du  corps. 

Une  fois  reconnus  de  bonne  qualité  et  conformes  au  modèle,  ils  sont 
déposés  au  magasin  et  leur  réception  est  constatée  au  registre  des  entrées 
et  sorties  du  magasin  tenu  par  les  soins  de  l'officier  d'habillement. 

Art.  146.  Les  envois  sont  faits  aux  compagnies  sur  la  remise  d'un 
état  de  demande  adressé  par  le  Commandant  de  compagnie  et  approuvé 
par  le  Conseil  d'Administration. 

La  réception  est  constatée  par  le  renvoi  de  la  lettre  de  voiture  sur 
laquelle  le  Commandant  de  compagnie  destinataire  appose  son  récépissé. 

Art.  147.  Les  livraisons  d'efiets  aux  gous-offieiers,  brigadiers,  et  gen- 
darmes ont  lieu,  dans  chaque  compapnie,  par  les  soin*  du  Commandant 
de  compagnie  sur  la  présentation  de  bons  nominatifs  signés  par  les  com- 
mandants de  section  et  émargés  par  les  hommes. 

Ces  bons,  récapitulés  par  trimestre ,  sont  mi3  à  l'appui  d'un  état  gé- 
néral nominatif  établi  par  campagnie,  certifié  par  le  Commandant  de  com- 
pagnie, et  présentant ,  dans  l'ordre  des  chapitres  du  registre  des  recettes 
et  consommations  de  la  compagnie,  le  détail  des  effets  livrée. 

Pour  les  hommes  de  la  gendarmerie  mobile,  les  livraisons  sont  faites 
directement  au  magasin  du  corp3  par  les  soins  de  l'Officier  d'Habillement 
sur  la  remise  de  bons  établis  par  le  Commandant  de  compagnie  ou  par 
le  Commandant  du  demi  escadron,  et  en  leur  présence. 

Art.  148.  L'administration  et  la  comptabilité  du  corps  de  la  gen- 
darmerie sont  soumises  au  contrôle  de  l'officier  supérieur,  directeur  de 
l'administration  et  du  contrôle  à  l'Etat-Major  du  Commandant  de  la  milice 
et  de  la  gendarmerie. 

Les  registres  et  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité  en  deniers  et  en 
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matières  sont  rerais  à  cet  officier  supérieur  ou  à  ses  délégués  toutes  les 
fois  qu'ils  le  requièrent  pour  leurs  vérifications. 

Les  fonds  existant  encaisse  et  les  effets  en  magasin  lui  sont  présentés. 

Art.  14$.  L'arrêté  des  comptes  du  corps  est  fait  annuellement  par 
les  soins  de  cet  officier  supérieur. 

Art.  150 \  Les  registres,  états ,  livrets  ,  et  pièces  de  toute  nature  re- 
latifs au  service ,  à  l'administration ,  et  à  la  comptabilité  du  corps  de  la 
gendarmerie,  sont  établis  sur  des  modèles  et  formules  arrêtés  par  le  Com- 
mandant de  la  milice  et  de  la  gendarmerie. 

Ces  modèles  imprimés  sont  mis,  par  le  Conseil  d'Administration,  à  la 
disposition  de  tous  les  ayants  droit. 


Firman  Impérial  ordonnant  l'exécution  du  Statut  Organique  de  la  Roumélie 

Orientale. 

(Traduction.) 

MON  Illustre  Vézir  Aléko  Pacha,  Gouverneur- Général  de  la  Roumélie 
Orientale,  Chevalier  de  l'Honorable  Ordre  du  Medjidié  de  première  classe,  &c. 

Sache,  que  de  par  mon  autorité  impériale  j'ai  accepté  et  sanctionné 
le  Statut  Organique  que  la  Commission  Internationale  instituée  conformé- 
ment à  l'Article  XVIII  du  Traité  de  Berlin  a  élaboré  pour  l'administration 
générale  de  la  Roumélie  Orientale,  et  qui,  joint  au  Décret  présent  contient 
quinze  Chapitres  avec  495  Articles,  plus  treize  Annexes  avec  637  Articles. 
Ma  volonté  impériale  est  que  les  dispositions  de  ce  Statut  soient  pleine- 
ment et  ponctuellement  appliquées,  et  que,  sous  la  réserve  de  mes  droits 
de  souveraineté ,  un  ordre  et  une  tranquillité  durables  soient  établis  et 
garantis  à  tous  mes  sujets.  Et  comme  les  capacités  et  la  fidélité  qui  sont 
tes  qualités  distinct*  ves  te  mettent  à  même  de  comprendre  mes  intentions, 
tu  dois  remplir  complètement  et  rigoureusement  les  prescriptions  du  Statut. 
En  conséquence ,  mon  Divan  Impérial  t'envoie  mon  présent  Décret  auto- 
graphe, lequel  t'apprend  et  te  recommande  ma  ferme  résolution  impériale. 

Après  avoir  publié  et  expliqué  mon  présent  ordre  souverain  à  tous 
les  fonctionnaires  et  à  tous  les  habitants,  mes  susjets,  tu  consacreras  tous 
tes  efforts  et  tous  tes  soins  à  l'exécution  continue  et  à  la  stricte  applica- 
tion du  dit  Statut,  et  tu  prêteras  toute  ton  attention,  tu  emploieras  tous 
tes  efforts  et  toutes  tes  capacités  à  ce  que  rien  de  contraire  à  la  loi  ne 
se  produise. 

Donné  le  25  Djemazi-el-evel,  1296. 


Firman  Impérial  nommant  son  Altesse  Aléko  Pacha  Bogoridi  Gouverneur- 
Général  de  la  Roumélie  Orientale. 

(Traduction*) 

MON  Illustre  Vézir  Aléko  Pacha ,  nommé  digne  Gouverneur  -  Général 
de  la  Roumélie  Orientale,  Chevalier  de  l'Honorable  Ordre  du  Medjidié  de 
première  classe,  &c.    Que  Dieu  te  prête  une  vie  de  plus  en  plus  glorieuse. 

Sache,  que  comme  il  fallait  choisir  une  personnalité  sage  et  capable 
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pour  Gouverneur-Général  de  la  Province  de  la  Roumélie  Orientale  créée 
par  l'Article  XIII  du  Traité  de  Berlin,  et  que  comme  tu  es  l*un  de  mes 
dignes  Vézirs  capables ,  que  tu  possèdes  les  qualités  requises ,  que  tu  te 
distingues  par  ta  fidélité  et  ta  probité,  et  que  tu  es  habile  et  pratique 
dans  les  affaires  publiques,  le  Divan  Impérial  a,  par  ma  grâce  souveraine 
et  par  ma  haute  bienveillance ,  émis  mon  ordre  souverain  te  nommant 
pour  cinq  ans  Gouverneur-Général  de  la  Roumélie  Orientale. 

En  conséquence,  mon  Divan  Impérial  te  transmet  le  présent  Décret 
de  ta  nomination  afin  que  par  ton  expérience  renommée  et  par  ta  sagesse 
tu  introduises,  conformément  aux  dispositions  du  Statut  de  la  dite  province, 
une  bonne  administration,  que  tu  consacres  tous  tes  efforts  au  rétablisse- 
ment et  à  la  consolidation  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité  de  tous  les 
habitants ,  mes  sujets ,  que  tu  veilles  avec  toute  ton  attention  à  ce  que 
rien  de  contraire  à  ma  volonté  impériale  et  àr  la  loi  n'arrive ,  et  qu'ainsi 
tu  augmentes  et  affermisses  encore  d'autant  ma  confiance  impériale  et  la 
bonne  opinion  que  j'ai  de  toi,  et  que  tu  aies  toujours  soin  d'informer  ma 
Sublime  Porte  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire. 

Donné  le  25  Djemazi-el-evel ,  1296. 
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Protocoles  de  la  Commission  Européenne  instituée  pour  la. 
délimitation  des  frontières  de  la  Roumélie  Orientale; 
28  octobre  1878  —  25  octobre  1879. 

Pari  Paper  [2227]  1879,  [2471]  1880, 

Protocole  No.  1.    Séance  tenue  à  Constantin  ople  au  Lycée  impérial  de 
Galata-Séraï,  le  28  Octobre,  1878. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  Krahmer,  Capitaine  d'Etat-Major. 
Pour  P Autriche-Hongrio 

M.  le  Comte  de  Wurmbrand,  Capitaine  d'Etat-Major» 
Pour  la  France 

M.  Nicolas,  Capitaine  du  Génie. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  Gordon,  Major  d'Etat-Major, 

Adjoint;  M.  de  Wojski,  Lieutenant  du  Génie. 
Pour  Y  Italie 

M.  Tornaghi,  Capitaine  d'Etat-Major. 
Pour  la  Russie 

M.  Eck,  Capitaine  d'Etat-Major. 
Pour  la  Turquie 

Chakir  Bey,  Colonel  d'Etat-Major. 

Adjoints:   Hilmi  Bey,  Commandant  d'Etat-Major. 

Nichan  Efftmdi,  Employé  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères. 

MM.  les  Commissaires  se  trouvant  tous  réunis,  déclarent  la  séance 
ouverte  à  1  heure  de  l'après-midi,  et  décident  tout  d'abord  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs 

M.  le  Capitaine  Krahmer  présente  la  copie  légalisée  de  la  lettre  par 
laquelle  sa  nomination  de  Commissaire  est  annoncée  a  son  Altesse  le  Grand* 
Vizir  par  son  Excellence  l'Ambassadeur  d'Allemagne. 
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M.  ie  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand  présente  sa  lettre  de  service 
signée  par  Son  Excellence  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie. 

M.  le  Capitaine  Nicolas  présente  la  lettre  par  laquelle  M.  le  Comman- 
dant Lemoyne,  Commissaire  Français  pour  la  délimitation  des  frontières  de 
la  Bulgarie  et  de  Roumélie  Orientale,  l'informe  qu'il  est  désigné  pour  le  sup- 
pléer dans  les  opérations  relatives  à  la  délimitation  de  la  Roumélie  Orien- 
tale et  qu'il  reste  placé  sous  sa  direction  pour  les  opérations  dont  il  s'agit* 

M.  le  Major  Gordon  présente  sa  Commission  signée  par  Sa  Majesté 
la  Reine  i;t  Impératrice,  par  laquelle  il  lui  est  conféré  pleins  pouvoirs  pour 
prendre  telles  décisions  et  exécuter  tels  actes  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
obtenir  lu  résultat  en  vue  duquel  la  Commission  est  instituée. 

M.  le  Capitaine  Tornaghi  présente  sa  lettre  de  service  signée  par  M. 
le  Chargé  d'Affaires  d'Italie. 

M.  le  Capitaine  Eck  présente  une  dépêche  par  laquelle  Son  Excellence 
l'Ambassadeur  d3  Russie  l'informe  qu'il  est  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion de  Délimitation  des  Frontières  de  la  Roumélie  Orientale  efc  qu'il  re- 
stera en  cette  qualité  attaché  à  la  dite  Commission  jusqu'à  ce  que  M.  le 
Colonel  Philippoft,  qui  a  été  désigné  antérieurement  pour  les  mômes  fonc- 
tions et  qui  est  en  ^e  moment  empêché  pour  cause  Je  maladie,  soit  en 
état  de  prendre  part  au  travaux  de  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Chakir  licy  présente  la  lettre  Grande  Vizii  ielle  signée 
par  son  Altesso  SaiVôt  Pacha,  qui  l'accrédite  en  qualité  de  Commissaire, 

Après  la  lecture  de  ces  documents  quelques  Commissaires  expriment 
le  regret  que  ie  pouvoirs  de  M„  le  Commissaire  Franç^s  ne  soient  pas 
aussi  étendus  que  ceux  de  ses  collègues  ;  ils  craigner  t  que  la  marche  des 
travaux  de  la  Commission  n'en  soit  entravée 

M.  le  Commissaire  Français  demande  si  MM.  les  Commissaires  des 
autres  Puissances  ont  les  pouvoirs  suffisants  pour  voter  en  toutes  circon- 
stances sans  en  référer  à  leurs  Gouvernements  respectif. 

Sur  la  réjwnse  négative  qui  lui  est  faite,  M.  le  Commissaire  Français 
dit  que  du  moment  que  ses  collègue?  se  réservent  le  droit  de  prendre  dans 
certains  œis  l'avis  de  leurs  Gouvernements,  il  se  trouva  alors  dans  la  même 
situation  qu'eux,  à  cette  seule  différence  près,  qu'au  lieu  de  consulter 
directement  son  Gouvernement,  il  prendra  les  ordres  de  son  chef  immédiat, 
M.  le  Commandant  Lemoyne;  que,  d'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'il  aura 
émis  un  vote  sans  réserve,  ce  vote  sera  entièrement  acquis  à  la  Commission. 

Ces  explications  entendues,  M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  prend 
la  parole;  il  propose  d'offrir  la  Présidence  à  M.  le  Commissaire  de  Turquie 
pendant  tout  les  temps  qu3  la  Commission  séjournera  à  Constantinople, 
comme  un  témoignage  de  déférence  envers  le  Gouvernement  Impérial  Otto- 
man, qui  offre  l'hospitalité  aux  Représentants  des  autres  Puissances,  et  d' 
élire  ensuite  le  Président  à  la  mojorité,  lorsque  la  Commission  se  sera 
rendue  sur  les  lieux  ou  elle  doit  commencer  ses  travaux. 

M„  le  Commissaire  de  Russie  dit  qu'il  ne  peut  admettre  que  la  Pré- 
sidence soit  attribué  à  M.  le  Commissaire  de  Turquie  en  dehors  de  Con- 
siautinopie,  ni  même  dans  cette  ville,  lorsque  '.a  Commission  y  reviendra 
pour  tenir  ses  dernières  séances  et  arrêter  définitivement  son  travail. 
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M.  le  Commissaire  d'Autriche-HoDgrie  répond  qu'il  ne  comprend  pas 
pourquoi  l'on  devrait  retirer  la  Présidence  à  M.  le  Commissaire  Ottoman 
si  celui-ci  venait  à  y  être  appelé  par  voie  d'élection.  Il  ajoute  que  si  la 
Turquie  est  partie  intéressée  dans  cette  question,  la  Russie  l'est  également, 
et  que  cette  exclusion  de  la  Présider  ce  devrait  dès  lors  s'étendre  de  même 
à  son  Représentant. 

M.  le  Commissaire  de  Rassie  dSolaro  qu'il  est  prêt  à  renoncer  en  ce 
qui  le  concerne  au  droit  d'éligibilité  à  la  Présidence. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  fait  observer  qu'il  est  in&Of  ortun  de 
discuter  celte  question  en  co  moment,  et  qu'U  convient  de  la  réserver  pou* 
la  séance  où  l'on  procédera  à  l'élection  définitive  du  Président, 

La  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Autrîcho-Hougria  ne  soulevant 
pas  d'objection  MM.  les  Commissaires  prient  le  Colonel  Chakir  Bey  de 
vouloir  bien  accepter  la  Présidence  qui  lui  est  offerte  comme  un  hommage 
unanime  rendu  au  Gouvernement  Impérial. 

M.  le  Colonel  Chakir  Bey  accepte  et  remercie  MM.  les  Commissaires 
des  sentiments  de  courtoisie  qu'ils  viennent  de  manifester  à  l'égard  du 
Souverain  qu'il  a  l'honneur  de  représenter. 

La  Commission  passe  à  la  formation  du  bureau.  Elle  prie  M.  la 
Commissaire  Français  de  vouloir  bien  être  son  Séerecaire  ;  celui  -ci  accepte 
et  demande  qu'on  lui  adjoigne  M.  le  Lieutenant  de  Wolski  et  M.  Nichan 
Etfendi.    Il  est  fait  droit  à  sa  demande. 

La  Commission  décide  de  prendre  toutes  ses  décisions  à  la  majoriti 
des  voix  ;  le  vota  de  la  minorité  sera  inséré  au  Protocole  avec  l'exposé  des 
Motifs,  mais  ne  pourra  entraver  la  marche  des  travaux.  Il  re&te  entendu 
que  les  Gouvernements  se  réservent  le  droit  d'accepter  oa  de  refuser  dans 
son  ensemble  ou  en  partie  l'instrument  diplomatique  qui  leur  sera  présenté 
après  la  clôture  des  travaux. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  expose  les  principes  généraux  qui  doivent 
suivant  lui  guider  la  Commission  dans  ses  opérations  sur  le  terrain;  il 
propose  d  adopter  les  règles  suivantes: 

1.  On  déterminera  les  points  d'intersection  de  la  ligne-frontière  avec 
toutes  les  routes  carossables  et  les  routes  muletières  d'une  certaine  impor- 
tance qui  la  traversent. 

2.  Sur  ces  points  on  établira,  si  c'est  nécessaire,  des  bornes  et  à 
l'aide  d'une  description  détaillée,  accompagnée  s'il  le  faut  d'un  croquis  ou 
levée  expéditif,  on  repérera  ces  points  de  manière  qu'on  puisse  toujours 
retrouver  leur  emplacement. 

3.  Si  le  tracé  de  la  ligne-frontière  entre  chacun  des  points  établis 
comme  il  est  dit  ci-dessus  n'est  pas  suffisamment  déterminé  par  des  acci- 
dents topographiques  tels  que  rivières,  ruisseaux,  crêtes  de  hauteur,  &c.,  il 
pourra  être  établi  de  la  même  manière  un  certain  nombre  de  points 
intermédiaires. 

4.  Pour  la  détermination  des  points  dont  il  s'agit,  l«i  Commission 
s'aidera  non-seulement  des  reconnaissais  qui  seront  faites  suc  le  terrain, 
mais  encore  de  tous  les  renseignements  et  documents  qu'elle  pourra  se  pro- 
curer auprès  des  notables  et  des  autorités  du  pays. 
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La  proposition  de  M.  le  Commissaire  dTtalie,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

M  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  émet  l'avis  qu'il  convient  de 
commencer  le  travail  de  délimitation  au  point  où  la  frontière  coupe  la 
rivière  de  la  Maritza  à  l'ouest  de  Mustapha  Pacha,  et  de  marcher  ensuite 
Oc  l'ouest  à  l'est  dans  la  direction  de  Bcurgas  aussi  longtemps  que  la 
saison  le  permettra.  La  Commission  aura  ainsi  toute  facilité  pour  se  rendre 
directement  sur  les  lieux  ;  elle  pourra  se  procurer  à  Andrinople  les  moyens 
de  transport  dont  elle  aura  besoin  ;  en  outre ,  le  quartier-  général  Russe 
étant  installé  dans  cette  ville,  il  lui  sera  très-facile  de  s'entendre  avec  le 
Commandant-en-chef  pour  obtenir  l'escorte  qui  lui  est  nécessaire. 

M  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  émet  un  avis  opposé;  il 
pense  qu'il  faut  profiter  du  beau  temps,  et  qu'à  ce  point  de  vue  il  est 
préférable  de  commencer  le  travail  de  délimitation  au  point  où  la  frontière 
rejoint  la  Mer  Noire  au  sud  de  Bourgas,  pour  marcher  ensuite  de  Test  à 
l'ouest  dans  la  direction  d'Andrinople  ;  il  est  d'avis  que  dans  cette  région 
une  escorte  ne  sera  pas  nécessaire. 

M.  le  Président  consulté,  dit  que  l'escorte  lui  semble  indispensable 
dans  tous  les  cas. 

La  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  est  mise  aux 
voiXc  MM.  les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France, 
d'Italie,  de  Russie,  et  de  Turquie  votent  pour  la  proposition,  M.  le  Com- 
missaire de  la  Grande-Bretagne  donne  un  vote  contraire.  La  proposition 
est  adoptée  à  la  majorité  de  six  voix  contre  une. 

»  M  le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'il  est  autorisé  à  faire  con- 
naître à  la  Commission  que  l'autorité  Russe  mettra  une  escorte  à  sa  dis- 
position dès  qu'elle  lui  en  fera  la  demande  et  lui  donnera,  en  outre,  toutes 
les  facilités  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

La  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

La  séance  prochaine  est  fixée  à  Mercredi,  30  Octobre. 

Krahmer, 

De  Wurmbranà, 

Nicolas. 

Gordon. 

Tornaghi, 

Ech. 

Chàkir  Bey. 

Certifié  conforme  a  l'orginal: 
Nichan. 
De  WoUM. 
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Protocole  No.  2.    Séance  tenue  à  Constantinople  au  Lycée  Impérial  do 
Galata-Seraï,  le  30  Octobre,  1878 

Étaient  présents 

Pour  l'Allemagne 

M  Krahmer,  Capitaine  d'État-Major. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M,  le  Comte  de  Wurmbrand,  Capitaine  d'État-Major 
Pour  la  France 

M.  Nicolas,  Capitaine  du  Génie. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

Mr.  Gordon,  Major  d'Etat-Major. 

Adjoint"  M.  de  Wolski,  Lieutenant  de  Génie 
Pour  l'Italie 

M,  Tornaghi,  Capitaine  d'État-Major. 
Pour  la  Russie 

M.  Philippoff,  Colonel  d'État-Major. 
Pour  la  Turquie 

Chakir  Bey,  Colonel  d'État-Major. 

Adjoints:  Hilmi  Bey,  Commandant  d'Etat-Major,  et 

Nichan  Effendi,   Employé   au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères, 

M.  le  Colonel  Philippoff  déclare  que  l'état  de  santé  lui  permet  de 
prendre  part  à  la  date  de  ce  jour  aux  travaux  de  la  Commission. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  Commission  décide  qu'elle  se  rendra  à  Andrinople  le  5  Novembre 
prochain. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3.    Séance  tenue  à  Andrinople,  le  6  Novembre,  1878. 

Étaient  présents 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  P  Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
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Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


A  Couverture  de  la  séance  M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'il 
renonce  poui  son  compte  au  droit  d'éligibilité  à  la  présidence  ;  il  a  l'espoir 
que  Vautre  partie  intéressée  fera  une  renonciation  analogue,  et  il  demande 
que  la  Commission  veuille  bien  choisir  son  Président  parmi  les  Représen- 
tante des  Puissances  les  moins  intéressées. 

ftlc  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  propose  afin  d'éviter  tout  frois- 
sement, et  d'assurer  en  même  temps  une  direction  impartiale  aux  travaux 
de  la  Commission ,  de  décider  que  chaque  Commissaire  sera  Président  à 
tour  de  rôle  pour  une  durée  de  huit  jours  et  en  procédant  par  ordre 
alphabétique. 

M  le  Commissaire  de  Russie  ayant  déclaré  qu'il  retirerait  sa  propo- 
sition dans  le  cas  OU  celle  du  Comte  de  Wurmbrand  obtiendrait  la  majo- 
rité, cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix,  et  adoptée  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  M.  le  Commissaire  d'Allemagne  prend  la  présidence 
de  la  Commission  pour  huit  jours  à  dater  du  6  Novembre,  1878. 

M,  le  Commissaire  de  Russie  fait  connaître  que  la  Commission  sera 
accompagnée  sur  le  terrain  par  des  employés  appartenant  à  l'Administration 
Russe,  qui  seront  chargés  de  reconnaître  le  tracé  de  la  frontière  au  fur  et 
h  mesure  qu'il  sera  déterminé  par  la  Commission. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  fait  observer  que  les  localités  que  la 
Commission  aura  à  visiter  sont  en  ce  moment  exclusivement  habitées  par 
des  Bulgares.  Il  se  propose  en  conséquence  d'emmener  avec  lui  des  Turcs 
connaissant  bien  le  pays,  pour  contrôler  par  leur  intermédiaire  les  ren- 
seignements qui  seront  fournis  par  les  Bulgares  sur  les  noms  des  villages, 
de3  "cours  d'eau.  &c.  Il  espère  que  l'autorité  Russe  voudra  bien  donner  à 
ces  agents  toute  facilité  pour  voyager  dans  l'intérieur  du  pays,  et  regagner 
leurs  foyers. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  qu'il  fera  à  cet  égard  tout  ce 
que  lui  permettront  les  circonstances. 

M  le  Commissaire  d'Italie  propose  d'informer  la  Commission  d'Organi- 
sation de  la  Roumélie  Orientale  de  l'arrivée  à  Andrinople  de  la  Commis- 
sion de  Délimitation,  et  de  "lui  faire  connaître  en  môme  temp3  le  point  où 
celle-ci  commencera  ses  opérations  ainsi  que  la  direction  qu'elle  compte  suivre. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

En  conséquence  la  Commission  rédige,  et  envole  à  M.  le  Président 
de  la  Commission  d'Organisation  de  la  Roumélie  Orientale,  la  lettre  suivante . 
vM.  le  Président, 

La  Commission  instituée  pour  la  délimitation  des  frontières  méridio- 
nal!» de  la  Roumélie  Orientale  commencera  ses  opérations  le  9  Novembre 
coûtant  à  Mustapha  Pacha  et  poursuivra  son  travail  en  marchant  de  l'ouest 
à  lest  dans  la  direction  de  Bourgas. 

vED<i  me  charge  de  porter  ces  dispositions  à  votre  connaissance  pour 
que  vous  ayez  l'obligeance  de  vouloir  bien  les  communiquer  à  la  Commis- 
sion dont  vous  ôtes  le  Président. 

(Sigué)  »Krahmer«. 

là  séance  est  levée  a  3  heures. 

(Suivent  les  signatures,) 
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Prctocole  No.  4.    Séanco  tenue  à  Mustapha-Pacha,  le  9  Novembre,  1878, 

à  8  heures  du  soir. 

Président,  M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 

Pour  1*  Autriche-  Hongrio 

M.  le  Capitaine  Comte  de  'Wurmbrand. 

Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 

Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon. 

Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 

Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 

Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu,  approuvé,  et  signé  par 
tons  les  Commissaires. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare  que  son  Gouvernement  a  désigné 
un  officier  topographe  pour  relever  le  tracé  <le  la  frontière  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  sera  déterminé  par  la  Commission.  Il  ajoute  qu'il  est  prêt 
à  mettre  cet  officier  à  la  disposition  de  la  Commission  dans  le  cas  où 
celle-ci  désirerait  utiliser  3011  concours  pour  les  opérations  qu'elle  aura  à 
effectuer  sur  le  terrain. 

La  Commission  accepte  avec  reconnaissance  l'offre  qui  lui  est  faite 
par  M.  le  Colonel  Philippoff. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  déclare  à  son  tour  qu'il  a 
les  moyens  do  faire  exécuter  par  le  personnel  dont  il  dispose  une  recon- 
naissance détaillée  du  terrain  à  parcourir.  M.  le  Lieutenant  de  Wolski, 
assisté  par  M.  le  Major  Hilmi  Bey.  pourra  chaque  jour  précéder  la  Com- 
mission et  lui  fournir  toutes  les  indications  dont  elle  aura  besoin  pour 
arrêter  définitivement  sur  les  Ken*  le  tracé  de  la  frontière.  En  faisant 
cette  proposition,  M.  le  Commissaire  Anglais  n'a  d'autre  but  que  de  faci- 
liter à  la  Commission  la  tâche  qui  lui  incombe. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  pense  que  la  Commission  pourrait  utiliser 
très-avantageusement  les  travaux  des  officiers  topographes  Russe  et  Anglais 
à  la  condition  d'opérer  de  la  manière  suivante:  M,  le  Lieutenant  de  Wolski 
pourrait  précéder  la  Commission  d'un  on  deux  jours  et  marquer  par  des 
jalons  les  différents  points  de  la  frontière  en  ayant  soin  de  les  relever 
successivement  sur  le  plan.  La  Commission  en  arrivant  sur  les  lieux  véri- 
fierait les  emplacements  des  différents  jalons  et  les  fixerait  d'une  manière 
définitive;  après  quoi  M.  le  topographe  Russe  le  relèverait  à  son  tour. 
On  aurait  ainsi  deux  documenta  topographiques  faciles  à  contrôler  l'un 
]wr  l'autre,  et  dont  il  serait  par  conséquent  facile  dexcluro  toute  erreur, 


Grandes   Puissances ,  Turquie. 


La  Commission  pourrait  adopter  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  pour  le  mettre 
à  l'appui  de  son  travail. 

M.  le  Commissaire  Anglais  répond  qu'il  n  entend  pas  faire  exécuter 
un  levo  par  M  de  Wolski,  mais  simplement  une  reconnaissance  d'après  la 
Carte  Autrichienne;  il  ajoute  qu'il  na  pas  les  instruments  pour  faire  exé- 
cuter un  levé  exact  ;  que  d'ailleurs,  vu  l'absence  de  documents  cartographi- 
que? à  grande  échelle,  la  reconnaissance  dont  il  parle  sera  déjà  une  tâche 
suffisante  pour  MM.  de  Wolski  et  Hilmi  Bey. 

A  la  suite  de  cette  explication,  M.  le  Commissaire  d'Italie  modifie  sa 
proposition  ;  il  demande  que  la  Commission  accepte  purement  et  simplement 
l'offre  qui  lui  est  faite  par  M.  le  Major  Gordon. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  pense  que  si  MM.  de  Wolski  et  Hilmi 
Bey  doivent  précéder  la  Commission  d'un  ou  deux  jours,  il  sera  nécessaire 
de  donner  une  escorte  à  ces  deux  officiers  ;  il  se  réserve  de  consulter  à  ce 
sujet  M.  le  Chef  de  l'arrondissement, 

La  Commission  décide  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  la  réponse  de  M.  le 
Chef  d'arrondissement  avant  de  voter  sur  la  proposition  de  M.  le  Commis- 
saire d'Italie. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  propose  de  voter  dès  à  présent 
des  remerciments  à  M.  le  Capitaine  Axiornoff,  officier  topographe  Russe, 
ainsi  qu'à  MM.  de  Wolski  et  Hilmi  Bey,  pour  le  concours  précieux  que 
ces  officiers  veulent  bien  prêter  à  la  Commission* 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  fait  connaître  à  la  Commission  qu'il 
sera  dorénavant  assisté  d'un  adjoint. 

La  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  5.    Première  Séance  tenue  sur  le  terrain  , 
le  10  Novembre,  1878» 

Président,  M.  le  Capitaine  Krahmcr. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M-  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  Y  Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
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Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippofl*. 

Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir-Bey. 

La  Commission  se  transporte  au  point  ou  la  frontière  coupo  la  rive 
gauche  de  la  Maritza.  Aux  termes  de  l'Article  XIÎI  du  Traité  de  Berlin, 
ce  point  est  situé  à  5  kilom.  en  amont  du  pont  de  Mustapha-Pacha. 

M.  lo  Lieutenant  de  Wolski  ayant  mesuré  ces  5  kilom.  en  ligne  droite, 
montre  aux  membres  de  la  Commission  le  point  qu'il  a  obtenu. 

M.  le  Commissaire  Russe  fait  observer  que  ce  point  lui  semble  trop  à 
l'ouest  parce  que,  d'après  lui,  il  aurait  fallu  mesurer  les  5  kilom.  Don  pas 
en  ligne  droite,  mais  en  suivant  les  sinuosités  de  la  rivière. 

M.  lo  Commissaire  de  Turquie  pense  que  la  distance  doit  être  comptée 
à  vol  d'oiseau;  le  texte  du  Traité  de  Berlin  no  lui  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard. 

La  question  mise  aux  voix  est  résolue  à  la  majorité  do  6  voix  contre 
1  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Commissaire  de  Turquie.  La  voix  de 
la  minorité  est  celle  de  M.  le  Commissaire  de  Russie,  qui  fait  alors  une 
autre  proposition.  Il  demande  que  la  Commission  accepte  un  compromis 
et  partage  la  différence  entre  les  deux  distances  ainsi  mesurées. 

M.  le  Commissaire  Français  propose  d'adopter  comme  limite  de  la 
frontière  ie  débouché  d'un  ravin  situé  à  50  mètres  environ  en  amont  du 
point  obtenu  par  M.  de  Wolski.  La  limite  sera  ainsi  déterminée  par  un 
accident  naturel  du  terrain  toujours  facile  à  retrouver.  Il  ajoute  que  si 
le  point  qu'il  propose  est  un  peu  plus  loin  du  pont  de  Mustapha-Pacha 
que  ne  l'a  stipulé  le  Traité  de  Berlin,  il  sera  toujours  possible  de  compenser 
équitablement  cette  différence  sur  un  autre  point  de  la  frontière  dès  qu'une 
occasion  favorable  se  présentera. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  adhère  à  la  proposition  de  M. 
le  Commissaire  Français;  il  insiste  sur  la  dernière  partie  de  cette  propo- 
sition relative  à  la  possibilité  d'une  compensation  à  donner  à  M.  le  Com- 
missaire de  Russie.  Il  espère  qu'elle  est  de  nature  à  faire  naître  l'accord 
entre  tous  les  membres  de  la  Commission. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  déclare  que  pour  son  compte  il  n'élè- 
vera jamais  d'objection  lorsque  la  Commission  croira  devoir,  pour  déter- 
miner la  frontière  par  des  accidents  naturels,  se  tenir  à  une  ou  plusieurs 
centaines  de  mètres  tantôt  en  deçà,  tantôt  au  délà  de  la  ligne  fixée  par 
le  Traité  de  Berlin. 

M  le  Commissaire  de  Russie  répond  que  les  points  naturels  dont  il 
*  est  question  peuvent  disparaître  dans  la  suite  des 'temps  et  que  les  bornes 
seules  peuvent  donner  toute  garantie»  Il  revient  à  la  proposition  qu'il  a 
faite  d  uu  compromis. 

M  le  Commissaire  d'Italie  insiste  pour  que  M.  le  Colonel  Philippoff 
3e  rallie  à  la  proposition  de  M.  le  Commissaire  Français  il  ajoute  qu'il 
serait  très-désirable  que  l'avis  de  la  Commission  fût  unamine  pour  la  dé- 
termination du  point  important  qui  fait  l'objet  de  la  discussion. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  que  pour  donner  un  témoignage 
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de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'anime ,  il  se  rallie  à  la  proposition  du 
Commissaire  Français,  qui  est  alors  votée  à  l'unanimité. 

Seconde  Séance  tenue  à  Mustapha-Pacha,  à  8  heures  du  soin 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu ,  approuvé ,  et  signé  par 
tous  les  Commissaires. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  annonce  à  la  Commission  que  d'après  les 
informations  qu'il  a  prises  auprès  de  M.  le-  Chef  de  l'arrondissement  il  sera 
nécessaire  de  fa;re  accompagner  MM.  de  Wolski  et  Hilmi  Bey  par  une 
escorte  composée  Jè  quinze  à  vingt  cavaliers  et  par  des  notables  du  pays 
qui  seront  chargés,  afin  d'éviter  toute  méprise,  d'expliquer  aux  habitants 
le  but  de  la  mission  de  ces  officiers.  M.  le  Colonel.  Philippoff  ajoute  qu'il 
se  charge  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  l'escorte  et  les  notables 
se  mettent  à  la  disposition  de  MM.  de  Wolski  et  Hilmi  Bey. 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  la  proposition  présentée  dans  la 
séance  du  9  Novembre  par  M.  le  Commissaire  d'Italie  au  sujet  de  l'offre 
qui  a  été  faite  par  M.  le  Major  Gordon ,  cette  proposition  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  11  Novembre,  1878. 
Président  M.  4e  Capitaine  Krahmer. 
Étaient  présents: 

Pout  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmlrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
La  Commission  se  rend  au  point  No.  1 ,  dout  ellé  a  5xe  la  veille 
remplacement  sur  la  rive  gauche  de  la  Maritza.  Elle  part  de  ce  point 
pour  rejoindre  la  ligne  du  partage  des  eaux  entre  le  Démirkanli  Déro  et 
les  petits  affluents  de  la  Maritza.  Kilo  détermine  ainsi  successivement  h 
point  No.  2  sur  la  crête  des  collines  de  Kétenli-Baïi ,  ot  In  j.»oint  No.  3 
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sur  la  ligne  «de  partage  ci-dessus,  a  la  tftte  «rua  ravin  qm  débouche  dans 
la  Vallée  de' la  Maritza  non  loin  du  point.  No.  2. 

L'emplacement  du  point  No.  2  est,  adopté  à  l'unanimité,  L'emplaee- 
ment  du  point  No.  3  est  adopté  à  la  majorité  de  6  voix  contre  1.  La 
voix  de  la  minorité  est  celle  de  M.  lo  Commissaire  Ottoman,  qui  est  d'avis 
que  ce  point  aurait  dû  être  reporte  vers  le  nord,  à  la  tête  d'un  autre  ravin 
qui  a  également  son  débouché  près  du  point  No.  2. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Mustapha -Pacha,  à  8  heures  du  soir. 

Lo  Protocole  de  la  dernière  séance  est  iu,  approuvé,  et  sigtré  par  tons 
les  Commissaires. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  propose  de  désigner  par  des  numéros 
suivant  la  série  des  nombres  chacun  des  points  déterminés  par  la  Com- 
mission. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  demande  en  outre  que  les  membres  de 
la  Commission  veuillent  bien  vérifier  chaque  jour  le  travail  de  son  officier 
topographe, 

M.  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  pense  que  pour  certaines  parties 
de  la  frontière ,  clairement  indiquées  sur  le  terrain ,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  faire  de  levé.  Il  rappelle  que  la  Commission  dans  sa  première 
séance  a  adopté  une  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Italie,  aux  termes 
de  laquelle  on  ne  devra  joindre  de  levé  à  la  description  de  la  frontière 
que  lorsque  la  nécessité  en  sera  démontrée. 

M.  le  Commissaire  de  France  est  d'un  avis  opposé  ;  il  pense  que  pour 
faciliter  la  description  dk  la  frontière  il  est  indispensable  d'avoir  nu  levé 
général  sans  aucune  interruption. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  répond  qu'en  opérant  fiinsi  il  en  ré- 
sultera une  perte  de  temps  ,  car  je  topographe  Busse  ne  pourra  pas  mar- 
cher aus-d  vite  que  la  Commisiron. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  pense  qu'il  y  a  lieu  do  faire  un  levé 
général  de  la  frontière.  Il  a,  d'ailleurs,  reçu  des  ordres  pour  faire  exé- 
cuter ce  travail.  Il  ajoute  que  son  officier  topographe  peut  lever  aisément 
10  kilom.  par  jour,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  fera  pae  attendre  la 
Commission» 

M.  le  Commissaire  d'Italie  cit  que  l'officier  topographe  Ru^ae  pourra 
opérer  indôpendemraent  de  la  Commission,  et  que  rien  n'oblige  celle-ci  à 
régler  sa  marche  sur  celle  de  cet  officier.  La  Commission  ne  l'attendra 
que  dans  le  cas  où  elle  aura  besoin,  pour  éclairer  son  opinion,  de  faire 
exécuter  13  levé  d'ur.e  certaine  partie  du  terrain. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  dans  ce  cas  par- 
ticulier MM.  de  Wols&i  et  Hilmi  Bey  pourront  exécuter  les  opérations 
typographiques  jugées  nécessaires. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  propose ,  avant  de  prendre  une  décision 
sur  la  question  qui  fait  l'objet  de  la  discussion,  d'attendre  le  résultat  de 
l'expérience  de  deux  jouis.  La  Commission  sera  alors  en  état  de  voter  eu 
toute  connaissance  de  cause. 
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Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  M.  le  Colonel  Philippoff  au 
début  de  la  séance,  la  Commission  examine  le  levé  exécuté  par  M.  le 
topographe  Russe  du  point  No.  1  au  point  No.  3. 

Elle  accepte  ce  levé  après  examen. 

La  séance  est  levée  à  9  heures 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  7.    Séance  tenue  sur  le  terrrain,  le  12  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Etaient  présent  s  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche -Hongrie 

M.  îe  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  ie  Lieutenant- Colonel  Chakir  Bey* 
La  Commission  se  transporte  au  point  No.  3  déterminé  dans  la  séance 
de  la  veille. 

M.  le  Commissaire  Français  fait  observer  que  d'après  la  reconnaissance 
qui  a  été  faite  par  M.  de  Wolski,  le  chemin  de  Mustapha-Pacha  à  Yah- 
chibeili  suit  à  peu  piès  exactement  la  ligue  du  partage  des  eaux  depuis 
le  No.  3  jusqu'à  hauteur  de  ce  dernier  village.  Il  propose  de  prendre  ce 
chemin  comme  limite  pour  cette  partie  de  la  frontière;  il  y  voit  l'avantage 
d'avoir  une  limite  clairement  indiquée  sur  le  terrain  et  ne  coupant  pas  en 
général  les  propriétés  privées  comme  le  ferait  la  ligne  géométrique  du  par- 
tage des  eaux. 

M.  le  Commissaire  do  Russie  pense  qu'il  faut  s'en  tenir  strictement 
aux  termes  du  Traité  de  Berlin  et  prendre  pour  frontière  la  ligne  géomé- 
trique du  partage  des  eaux. 

La  proposition  de  M.  le  Commissaire  Français  mise  aux  voix  est  re- 
poussée par  5  voix  contre  2. 

MM.  les  Commissaires  de  France  et  d'Italie  votent  pour  la  propo- 
sition. MM.  les  Commissaires  des  autres  Puissances  donnent  un  vote  con- 
traire et  se  rallient  a  ia  proposition  de  M.  le  Commissaire  Russe. 
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La  Commission  se  transporto  alors  sur  la  ligne  du  partage  des  eaux 
?\  détermine  successivement  les  points  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  qui  sont  re- 
levés au  fur  et  a  mesure  par  M.  le  topographe  Russe. 

Séance  tenue  le  môme  jour  à  Sar-ckhanli,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu,  approuvé,  et  signé  par  tous 
les  Oommisaires, 

La  Commission  arrôte  le  programme  des  travaux  du  lendemain. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.    Séance  tenue  sui  le  terrain,  lo  13  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Etaient  présents; 

Pour  l'Allemagno] 

M  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbraud. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  ïornaghi. 
Pour  la  Russio 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

Le  Lieutenant-Colonel  Cliakir  Bey. 
La  Commission  se  transporte  au   point  No.  10  déterminé  clans  la 
séance  de  la  veille.    Une  discussion  s'élève  sur  l'intervalle  plus  ou  moins 
grand  qui  doit  séparer  chacun  des  points  marqués  par  la  Commission. 

Mo  io  Commissaire  de  Turquie  propose  de  fixer  une  règle  à  cet  égard 
ot  de  s'en  écarter  dans  l'application  le  moins  possible. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  pense  que  la  Commission  ne  doit  déter- 
miner de  points  que  là  où  un  doute  existe  sur  la  direction  de  la  ligue  du 
partage; 

M.  le  Commissaire  Français  est  d'avis  qu'il  faut  fixer  des  points 
chaque  fois  que  la  ligne  de  partage  subit  un  changement  de  direction  sen- 
sible; il  ajoute  que  la  Commission  parcourant  cette  ligne  sur  tout  son 
développement,  rien  n'empêche  de  marquer  chacun  des  points  dont  il  parle, 
et  dvy  laisser  un  cavalier  de  l'escorte  pour  les  signaler  à  M.  le  togograpiie 
Russe. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  répond  que  ce  n'est  pas  l'affaire  d'une 
Coininiwïon  Internationale  d'arrêter  le  tracé  de  la  frontière  dans  toiu  ses 
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détails.  Son  rôlo  doit  se  borner  à  marquer  les  points  essentiels;  quant 
aux  détails  du  tracé ,  ils  seront  déterminés  pai  une  Commission  Spéciale 
formée  de  Représentants  des  Puissances  intéressées, 

M.  le  Commissaire  de  France  déclare  qu'il  ne  voit  pas  d'inconvénients 
à  ce  que  la  Commission  ne  détermine  que  les  points  les  plus  importants 
de  la  ligne  de  partage  ,  sous  la  réserve  formelle  qu'il  soit  bien  entendu, 
qu'entre  chacun  de  ces  points  la  frontière  suit  la  ligne  géométrique  du 
partage  des  eaux  et  non  pas  la  ligne  droite  qui  les  réunit. 

La  Commission  se  range  à  l'avis  de  M.  le  Commissaire  Français. 
Elle  détermine  les  points  11,  12,  13;  ce  dernier  est  situé  à  l'emplacement 
d'un  Tekké,  petit  édifice  religieux  Turc  en  ruines.  Elle  se  transporte  en- 
suite sur  la  hauteur  de  Baba-Tépé. 

M.  le  Commissaire  Français  fait  observer  qu'en  ce  point  la  ligce  ie 
partage  présente  un  saillant  très-aigu  qu'il  propose  de  laisser  en  dehors 
de  la  Roumélie  Orientale» 

Tous  les  membres  adhèrent  à  sa  proposition,  à  l'exception  de  M,  le 
Commissaire  de  Russie,  qui  se  considère  comme  absolument  lié  par  le 
Traité  de  Berlin,  et  déclare  qu'aux  termes  de  ce  Traité  la  bande  de  ter- 
rain dont  il  s'agit  doit  être  incorporée  à  la  Roumélie  Orientale;  il  ajoute 
que  la  question  fait  tellement  peu  do  doute  pour  lui  qu'il  ne  croira  môme 
pas  devoir  émettre  de  vote  si  elle  est  mise  aux  voix. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  répond  que  dans  le  cas  spécial  dont  il 
s'agit,  la  ligne  géométrique  du  partage  des  eaux  présoute  un  rebroussement 
et  dessine  sur  le  terrain  une  frontière  pratiquement  inadmissible.  La 
Commission  est,  suivant  lui,  pleinement  dans  son  rôle  lorsqu'elle  cherche 
à  réaliser  un  tracé  rationnel,  et  que  dans  ce  but  elle  remplace  un  saillant 
très-aigu  par  un  pan  coupé. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche- Hongrie  fait  observer  que  tous  les  points 
de  la  ligne  de  partage  déterminés  jusqu'à  ce  jour  Pont  été  à  simple  vue 
sans  le  secours  d'aucun  instrument,  et  que  des  erreurs  ont  pu  être  com- 
mises auprès  desquelles  la  surface  contestée  lui  parait  absolument  négli- 
geable. Il  s'explique  difficilement  l'insistance  que  met  M.  le  Commissaire 
de  Russie  à  ne  pas  se  rallier  à  l'avis  de  ses  collègues.  Il  serait  très- 
heureux  que  l' accord  pût  s'établir. 

M.  le  Commissaire  de  France  fait  remarquer  que  la  bande  de  terri- 
toire contestée  mesure  à  peine  un  hectare ,  et  qu'elle  est  formée  d'un  ter- 
rain rocheux  de  nulle  valeur.  Il  pense  que  l'objet  du  litige  ne  mérite 
pas  d'arrêter  davantage  la  Commission  et  il  propose,  dans  le  seul  but  de 
ne  pas  retarder  les  travaux ,  de  donner  satisfaction  a  M.  le  Commissaire 
de  Russie. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.  Toutefois  M.  le  Com- 
missaire de  Turquie  déclare  que  s'il  donne  un  vote  favorable,  c'est  dans 
l'espoir  qu'à  l'avenir  la  Commission  ne  reviendra  plus  sur  une  décision 
déjà  prise, 

La  Oonunibsion  fixe  remplacement  du  point  No  14  sur  la  hauteur  à: 

Baba -Tapé 
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Elle  continue  son  travail  et  détermine  successivement  les  points  No. 
15,  16,  17,  18  et  19. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Godeier,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu,  approuve,  et  signé  par  tous 
les  Commissaires. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  demande  que  dans  l'intérêt  des  deux 
parties,  M.  l'officier  topographe  Russe  inscrive  sur  le  plan  les  noms  des 
localités  quo  traverse  la,  frontière.  Il  exprime  le  désir  que  cet  officier  soit 
accompagné  tur  le  terrain  par  des  gens  du  pays  qui  soient  en  état  de  lui 
fournir  les  renseignements  nécessaires. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  qu'il  sera  fait  droit  è.  cette 
demande. 

La  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  annonce  qu'en  exécution  de  la  déci- 
sion prise  par  la  Commission  dans  sa  séance  du  6  Novembre,  il  ces  o 
d'être  Président  à  partir  de  co  jour.  11  remercie  ses  collègues  do  l'em- 
pressement qu'ils  ont  mis  à  lui  faciliter  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  remplace  M.  le  Commissaire 
d'Allemagne  dans  les  fonctions  de  Président.  Il  dit.  qu'il  emploiera  tout 
son  zèle  pour  mener  à  bien  l'œuvre  commune,  et  qu'il  compte  sur  lo  con- 
cours dévoué  de  ses  collègues  et  sur  leur  esprit  de  camaraderie  pour  aplanir 
les  difficultés. 

La  séance  continue  sous  la  présidence  de  M.  le  Comte  de  Wurmbranrl. 

M.  le  Colonel  Philippotf'  propose  de  voter  des  remerciments  à  M.  le 
Commissaire  d'Allemagne  pour  l'impartialité  dont  il  a  fait  preuve  en  diri- 
geant les  débats  de  la  Commission. 

Tous  les  Commissaires  s'asâoeient  à  cette  proposition. 

M.  le  Colonel  Philippoff  demande  que  la  Commission  lui  fasse  con- 
naître son  avis  définitif  sur  la  question,  restée  en  suspens  dans  la  séance 
du  11  Novembre,  au  sujet  de  la  marche  à  suivre  dans  les  opérations  du 
levé.  Il  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  vérifier  le  levé  au  fur  et 
à  mesure  qu'il  est  exécuté. 

M.  le  Commissaire  Français  expose  que  M.  le  togographe  Russe  a 
jusqu'à  ce  jour  suivi  pas  à  pas  la  Commission  en  relevant  chacun  des 
points  déterminés  par  elle  et  en  figurant  en  môme  temps  le  terrain  à  vue 
avec  une  habileté  qui  a  pu  être  constatée  par  chacun  des  Commissaires. 
Il  propose  que  cet  officier  continue  son  travail  dans  les  mêmes  conditions. 
La  Commission  aura  ainsi  un  document  précieux,  qu'elle  consultera  toutes 
les  fois  qu'elle  le  jugera  convenable,  et  qui  pourra  être  mis  a  l'appui  des 
Protocoles,  pour  en  faciliter  la  lecture  et  rendre  plus  claire  la  description 
de  la  frontière.  M.  le  Commissaire  Français  ajoute  que,  dans  son  opinion, 
il  ne  faut  attacher  aucune  importance  à  l'exactitude  plus  ou  moins  glande 
de  ce  levé.  Il  pense  que  pour  l'usage  qu  il  propose  d'en  faire,  on  ne  doit 
l'envisager  que  comme  un  simple  croquis,  et  qu'à  ce  titre  :3  est  complète- 
ment inutile  de  la  vérifier  comme  le  demande  M.  le  Commissaire  de  Russie. 

Nout.  Recueil  GJn.   2*  &  F.  T 
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La  Commission  accepte  à  l'unanimité  la  proposition  oe  M.  le  Com- 
missaire Français.  Elle  s'occupe  de  régler  le  programme  des  travaux  pour 
la  journée  du  lendemain. 

La  séanco  est  lovée  à  9  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocob  No.  9.    Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  14  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Wnrmbrand. 
Etaient  présents: 

Pour  1*  Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wnrmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M,  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
La  Commiasion  fait  la  reconnaissance  de  Gudeler-Bair  et  l'origine  de 
la  vallée  de  Demirhanli. 

Séance  tenue  le  môme  jour  à  Godeler,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu,  approuvé,  et  signé  par 
tous  les  Commissaires. 

La  Commission  arrête  le  programme  des  travaux  pour  la  journée  du 
lendemain. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  10.    Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  15  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Kialimer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  WuraibrandL 
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Pour  la  France 

M,  le  Capitaine  Nicolas, 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M,  lu  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M,  le  Capitaine  Toraaghà 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippofî'. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Boy 
La  Commission  part  du  point  No   19  déterminé  dans  la  séance  du 
13  Novembre.    KUe  tixe  sans  discussion  le  point  No.  20  a  Béréke1>BaYr 
et  arrive  à  Gudeler-Baïr. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  propose  d'nne  maniera  générale  que  la 
Commission  >  tout  en  restant  dans  les  termes  du  Traité  de  Berlin ,  déter- 
mine la  frontière,  autant  que  possible,  au  moyen  de  lignes  naturelles,  telles 
que  crêtes  de  montagne  ou  vallées. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité 

M.  Le  Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  rappelle  que  la  frontière  à 
partir  de  Gudeler-Baïr  doit  se  diriger  à  Test  vers  SaVkar-Balr.  Il  fait 
observer  que  la  crête  du  massif  qui  réunit  Gudeler-Batr  à  Saklcar-Baïr 
est  très-sensiblement  orienté  dans  la  direction  de  l'est  et  il  propose;  suivant 
le  principe  qui  vient  d'être  admis  par  la  Commission,  d»  prendre  cotte  crête 
comme  limite  de  la  frontière 

M,  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  se  range  à  l'avis  exprimé 
par  M.  le  Président,  il  ajoute  qu'il  est  d'autant  plus  naturel  de  prendre 
cette  crête  pour  limite  que,  d'après  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis 
par  des  gens  du  pays,  elle  marque  la  séparation  entre  les  territoires  des 
communes. 

La  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Autriche-  Hongrie  est  acceptée 
à  l'unanimité.  M.  le  Commissaire  d'Italie  propose  de  6xer  le  point  No.  21 
à  la  rencontre  de  la  nouvelle  crête  dont  il  s'agit  avec  la  ligne  de  partage 
suivie  jusqu'à  présent 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  fait  observer  que  le  Traité  de  Berlin 
a  stipulé  que  la  ligne-frontière  doit  rejoindre  le  Gudeler-Baïr.  D'après 
les  renseignements  qu'il  a  pris  auprès  des  gens  du  pays,  il  faufc,  pour  rester 
dans  les  termes  de  ce  Traité,  faire  passer  cette  ligne  par  un  point  situé  à 
Tera^zi-Kaya,  lequel  se  trouve  à  la  limite  orientale  da  massif  de  Gudeler-13aïr. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  répond  que  la  désignation  de  Gudeler-Baïr 
s'applique  évidemment  au  point  qu'il  propose,  aussi  bien  qu'à  celui  dont 
parle  M.  le  Commissaire  de  Turquie. 

M.  le  Président  demande  aux  gens  du  pays,  Tures  et  Bulgares,  qui 
accompagnent  la  Commission,  quelle  est  la  limite  de  la  région  désignée 
sous  le  nom  de  Gudeler-Baï.  11  ne  peut  obtenu  de  réponse  satisfaisante, 
et  déclare  que  dans  le  doute  il  se  range  à  l'opinion  exprimés  par  M.  le 
Commissaire  de  Turquie. 

La  proposition  de  M  le  Conwnissaire  d'Italie  est  acceptée  à  la  majorité 
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de  5  voix  contre  2.  Les  voix  de  la  minorité  sont  celles  de  MM.  les  Com- 
missaires d'Autriche- Hongrie  et  de  Turquie.  . 

La  Commission  se  dirige  ensuite  vers  Sakkar-Baïr.  Elle  fixe  sans 
discussion  les  emplacements  des  points  No.  22,  à  Tchatma-Baïr  ;  No.  23, 
à  un  signal  géodésique  ;  No.  24 ,  au  sommet  de  Hilmé-Baïr  ;  No.  25 ,  à 
l'origine  de  la  crête  de  Sakkar-Baïr  ;  No.  26,  à  Mangal-Tépé.  Entre  chacun 
de  ces  points,  la  frontière  suit  la  ligne  du  partage  des  eaux. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Demirhanli,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  do  la  séance  précédente  est  lu,  adopté,  et  signé  par  tous 
les  membres. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  pense  qu'il  y  a  lieu  de  reporter 
sur  la  carte  «tu  yç^Voô  ^e  l'l"*titut  Géographique  de  Vienne  les  limites 
de  la  frontière.  Il  propose  de  confier  ce  travail  à  l'un  des  membres  de 
la  Commission. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  est  d'avis  que  ce  travail  ne  présente 
pas  une  grande  utilité.  Le  levé  de  M.  le  topographe  Russe  lui  parait 
suffisant  comme  pièce  à  l'appui  des  Protocoles. 

MM.  les  Commissaires  de  Russie  et  de  Turquie  considèrent  ce  travail 
comme  très-utile,  mais  ils  pensent  qu'il  présenterait  en  ce  moment  des  dif- 
ficultés d'exécution, 

La  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  mise  aux 
voix,  est  écartée  par  6  voix  contre  1. 

•  La  Commission  arrête  le  programme  des  travaux  pour  la  journée  du 
lendemain. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  11.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  16  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  TAutricho-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M,  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  Je  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M*  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant  Colonel  Cbakir  Bev. 


DHimilalion  de  la  Roumâlie  Orientale. 


273 


La  Commission  part  du  point  No.  26  détermina*  dans  la  séance  de  la 
veille  à  Mangal-Tépé.  Elle  continue  à  suivre  la  crête  de  Sakkar-BaYr  et 
fixe  sans  discussion  les  points  No.  27,  à  Kémik-Tépé  (signal  géodésique) ; 
No.  28,  à  Bostan-Baïr;  No.  29,  à  Kaïn-Tépé  ;  No.  30,  à  Adam-Mézar; 
No.  31,  à  Beuyuk  Kalé,  où  se  trouvent  quelques  vestiges  d'une  ancienne 
forteresse;  No.  32,  à  Kodja-Yacoubli-Alan  (signal  géodésique) j  No.  33, 
sur  la  hauteur  où  se  trouve  la  source  de  Mostan-Bounar  (signal  géodésiqne), 
extrémité  ouest  de  Sakkar-Baïr. 

Avant  d'aller  plus  loin  la  Commission  reconnaît  remplacement  du 
village  de  Soudzak,  lequel,  d'après  le  Traité  de  Berlin,  doit  être  incorporé 
à  la  Roumélie  Orientale.  Elle  remarque  une  chaîne  secondaire  qui  se  dé- 
tache de  Sakkar-Baïr  et  rejoint  le  Dervich-Tépé.  Elle  décide,  après  examen, 
de  prendre  comme  limite  la  crête  de  cette  chaîne,  et  fixe  successivement 
les  points  No.  34,  à  l'origine  de  la  chaîne,  No.  35,  à  Beuyuk-Enéjé  (si- 
gnal géodésique),  No.  36,  à  Yenitcheri-Tépé  (tumulus). 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Dervich-Tépé,  à  6  heures  du  soir, 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu,  approuvé,  et  signé  par 
tous  les  Commissaires. 

La  Commission  arrête  le  programme  des  travaux  pour  la  journée  du 
lendemain. 

(Suivent  les  signatures). 


Protocole  No.  12.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  17  Novembre  1878* 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurrabrand. 
Étaient  présents: 

Pour  1*  Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krabmer, 
Tour  P Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tomaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Cltalrir  Bey. 
La  Commission  fait  la  reconnaissance  de  la  région  comprise  entre  le 
point  No  36  (Yénitchéri-Tépé)  et  le  village  de  Soudzak. 
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Séance  tenue  le  même  jour  à  Dcrvich-Tépé ,  à  8  heures  du  soir. 

t»e  Protocole  de  la  dernièro  séance  est  ln,  approuvé,  et  signé  par  tous 
les  Commissaires. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  exprime  le  désir  que  la  Commission, 
prenant  en  considération  les  iutérêts  des  habitants  du  village  de  Houdzak, 
détermine  la  frontière,  de  façon  à  ne  pas  couper  leurs  propriétés.  Le  vil- 
lage proprement  dit  appartenant,  d'après  le  Traité  de  Berlin,  à  la  Roumélie 
Orientale,  il  doit  en  être  de  môme,  suivant  lui  des  terrains  de  culture. 
Dans  le  cas  où  la  Commission  partagerait  sa  manière  do  voir,  il  se  met- 
trait eu  mesure  de  lui  fournir  pour  la  séance  du  lendemain  des  rensei- 
gnements incontestés  sur  les  limites  des  propriétés. 

M.  le  Président  répond  que  la  Commission  en  appliquant  le  Traité  de 
Berlin ,  s'est  efforcée  jusqu'à  ce  jour  de  sauvegarder  le  mieux  qu'elle  a  pu 
les  intérêts  dos  populations,  tout  en  restant  strictement  impartiale.  11  croit 
être  l'interprète  de  ses  collègues  en  affirmant  qu'elle  ne  s'écartera  de  cette 
règle  dans  aucune  circonstance.  M.  le  Colonel  Philippoff  peut  donc  ôtre 
assuré  que  la  question  qu'il  vient  de  soulever  sera  examinée  demain  sur 
les  lieux  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite 

La  Commission  arrête  ensuite  le  programme  des  travaux  pour  la 
journée  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  13.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  18  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 
Étaient  présenta  . 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant -Colonel  Chakir  Bey. 
La  Commission  fixe  sans  discussion  l'emplacement  du  point  No.  37  à 
Balaban-Bachi.    Elle  décide  à  l'unanimité  qu'entre  le  point  No.  86  déter- 
miné dans  la  séance  de  la  veille  et  le  point  No  37,  la  frontière  suit  la 
ligne  droite  et  non  pins  la  crête  comme  précédemment. 
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M.  le  Commissaire  de  Turquie  fait  observer  qu'en  votant  pour  la 
ligue  droite,  il  fait  une  concession  à  la  Roumélie  Orientale  ;  il  espère  qu'on 
lui  en  tiendra  compte  dans  une  autre  occasion. 

Avant  d'aller  plus  loin,  la  Commission  interroge  des  habitants  de 
Soudzak  et  de  Dervich-Tépé ,  sur  les  limites  des  territoires  de  ces  deux 
villages.  Il  résulte  de  leurs  déclarations,  assez  peu  claires,  d'ailleurs,  qu'il 
ne  semble  pas  y  avoir  de  limite  communale  administrative,  et  que  les  pro- 
priétés des  habitants  de  chacun  des  villages  sont  enchevêtrées  les  unes 
dans  les  autres. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  fait  observer  que  la  Commission  ne  peut 
avoir  égard  qu'aux  limites  administratives  des  communes,  et  qu'il  est  im- 
possible de  baser  un  tracé  sur  les  limites  des  propriétés  privées.  Du  mo- 
ment que  la  limite  administrative  n'existe  pas,  il  pense  qu'il  faut  passer 
outre,  et  il  propose  de  prendre  pour  frontièrs  le  prolongement  de  la  ligne 
36-37,  jusqu'à  uue  crête  qu'il  montre  sur  le  terrain  aux  membres  de  la 
Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  Commission  marche  dans  le  prolongement  de  la  ligne  36-37  j  elle 
fixe  sans  discussion,  avant  d'arriver  à  la  crête  désignée  par  M.  le  Com- 
missaire d'Italie,  le  point  No.  38  à  Iki  Aghadjlar  BaYr.  Ce  point  est 
marqué  par  un  arbre  sur  le  terrain.  Elle  arrive  ensuite  sur  cette  crête 
et  tixe  l'emplacement  du  point  No.  39  à  Kodja  Baïr.  près  d'un  sentier 
qui  mène  de  Dervich-Tépé  à  Soudjak. 

A  ce  moment  M.  le  Colonel  Philippotf,  qui  est  resté  en  arrière ,  se 
trouve  subitement  indisposé.  La  Commission  délègue  son  Président  pour 
se  rendre  prè3  de  lui  et  pour  l'assister.  Elle  continue  sa  route  et  fait 
la  reconnaissance  du  terrain  compris  entre  le  village  de  Soudxak  et  un 
affluent  de  la  Towidja,  qui,  d'après  la  Carte  Autrichienne,  prend  sa  source 
à  3  kiloin.  environ  au  sud-ouest  du  village  de  Tatarkeui. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Soudjak,  à  8  heures  du  soir, 

Tous  les  membres  sont  présents,  à  l'exception  de  M.  le  Colonel  Phi- 
lippoff,  dont  l'indisposition  continue. 

Quelques  observations  sont  échangées  sur  les  résultats  de  la  recon- 
naissance qui  a  été  faite  dans  la  journée.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
la  nécessité  de  compléter  cette  reconnaissance. 

M.  le  Major  Gordon  fait  connaître  que  M.  de  Wolskt,  qui  a  déjà 
relevé  exactement  l'emplacement  de  quelques  points  remarquables  aux  en- 
virons de  Dervich-Tépé,  poursuivra  demain  ses  opérations  vers  la.  Toundja 
Il  espère  être  en  mesure  de  présenter  après -demain  le  résultat  de  son  tra- 
vail. La  Commission  aura  ainsi  un  document  exact  sur  lequel  elle  pourra 
s'appuyer  avec  certitude 

La  Commission  remercie  M,  le  Major  Gordon  de  la  communication 
qu'il  vient  de  faire 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

(Suivent  les  signature»,) 
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Protocole  No  14     Séance  tonne  à  Soudzak,  le  19  Novembre,  1878, 

à  8  heures  du  soir. 

Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 

Étaient,  présents:  f 

"Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaino  Krahmer.  ^ 
Pour  l'Autriche  Hongrie    *  V 

M  le  Capitaiue  Comte  de  Wnrmbrand. 
Pour  la  France 

M.  Ig  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M,  îe  Major  Gordon. 
Tout  ritalie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

Le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

M,  le  Colonel  Philippoff  étant  encore  souffrant  de  son  indisposition  de 
la  veille,  il  n?y  a.  pas  eu  de  séance  sur  le  terrain. 

À  la  séance  du  soir  M.  le  Colonel  Philippoff  déclare  qu'il  se  croit 
suffisamment  rétabli  pour  rependre  son  service. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu,  approuvé,  et  signé  par  tous 
les  Commissaires. 

M  Je  Commissaire  de  Russie  exprime  le  désir  que  la  Commission  veuille 
bien  étudier  d'un  peu  plus  près  le  tracé  de  la  frontière  au  sud  du  village 
de  Soudzak.  Il  croit  de  son  devoir  d'insister  au  nom  des  intérêts  des 
habitants  pour  que  le  territoire  entier  de  ce  village  soit  rattaché  à  la  Rou- 
inelie  Orientale 

M.  le  Président  répond  que  la  Commission  s'est  efforcée  dans  la  séance 
de  la  veille  d  obtenir  des  habitants  des  indications  précises  sur  la  limite  du 
territoire  de  Soudzak,  mais  que,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  elle  n'a 
pu  y  parvenir.  Il  croit  que  le  nfeilleur  moyen  d'arriver  à  un  résultat 
pratique  serait  d'inviter  les  habitants  de  Soudzak  à  se  concerter  avec  ceux 
du  village  voisin  de  Dervieh-Tépé,  pour  marquer  contradictoirement  sur  le 
terrain  à  l'aide  de  jalons  la  limite  commune  de  leurs  territoires. 

Tous  les  Commissaires  se  rangent  à  l'avis  exprimé  par  M.  le  Président. 

M.  le  Coloml  Philippoff  déclare  qu'il  va  donner  des  ordres  pour  que 
les  jalons  soient  mis  en  place  pour  la  séance  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  Ù.  heure?, 

(Gui vent  les  signatures  ) 
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Protocole  No.  15.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  20  Novembre,  1878. 
Président,  Me  le  Comte  de  Wurmbrand. 
Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer 
Pour  1*  Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand, 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  lo  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Boy 
La  Commission  se  met.  en  route  pour  examiner  remplacement  des 
jalons  plantés  par  les  soins  des  habitants  de  Sondzak  et  de  Dervich-Tépé. 
Mais  lo  brouillard  est  tellement  intense  qu'elle  se  voit  obligée  de  suspendre 
sa  maicbe  et  de  revenir  à  Soudzak. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Soudzak,  à  8  honres  du  soir 

Le  Protocole  de  la  séauce  précédente  est  lu,  approuvé,  et  signé  par 
tous  les  Commissaires. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.  ) 


Protocole  No.  16.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  21  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 
Étaient  présents; 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand, 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Four  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  filai» 

M.  le  Capitaine  Tornaghi, 
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Pour  la  Russie 

M   le  Colonel  Philippoff, 

Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant- C  olonel  Chakir  Pey. 

Suivant  le  désir  exprimé  par  M.  le  Colonel  Philippoff,  la  Commission 
parcourt  la  ligne  des  jalons  qui  ont  été  plantés  par  les  habitants  de  Soudzak 
et  de  Dervich-Tépé  pour  délimiter  le  territoire  de  ces  deux  villages. 

Elle  constate  avec  un  profend  étonnement  que  cette  ligne  passe  à 
travers  les  maisons  de  Dervich-Tépé ,  et  qu'elle  contourne  à  l'ouest  et  au 
sud  le  massif  montagneux  du  môme  nom,  pour  marcher  ensuite  dans  la 
direction  du  sud-est.  S'il  fallait  ajouter  foi  au  dire  des  habitants,  la  plus 
grande  partie  des  maisons  et  des  terrains  de  culture  de  Dorvich-Tépé  de- 
vraient être  rattachés  au  territoire  de  Soudzak. 

La  Commission  est  pleinement  convaincue  qu  elle  est  victime  d'une 
mystification.  Toutefois,  pour  bien  faire  voir  qu'elle  n'a  pas  de  parti  pris  et 
qu'elle  ne  néglige  aucun  moyen  d'information,  elle  décide  de  consacrer  une 
séance  à  l'examen  des  titres  sur  lesquels  les  habitants  prétendent  appuyer 
une  pareille  délimitation. 

Au  moment  où  la  Commission  se  met  en  route  pour  revenir  à  Soudzak 
un  incident  se  produit.  Interrogé  par  quelques-uns  des  Commissaires  ,  un 
des  notables  présents  fait  connaître  que  les  habitants  de  Soudzak  seuls 
possèdent  des  titres  authentiques  et  que  ceux  de  Dervich-Tépé  n'en  ont 
pas.  Cette  déclaration  est  tellement  invraisemblable  que  la  Commission 
ne  .croit  pas  devoir  la  prendre  au  sérieux» 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Soudzak,  à  8  heures  du  soir. 

M  le  Président  invite  M  le  Commissaire  de  Russie  à  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Commission  les  titres  qu'il  s'est  procuré  auprè3  des  habitants. 
Il  prie  en  même  temps  M .  le  Colonel  Chakir  Bey  de  vouloir  bien  les  traduire. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare,  en  remettant  ces  documents, 
qu'il  a  été  indignement  trompé.  Il  vient  d'avoir  la  preuve  que  les  habi- 
tants de  Dervich-Tépé  possèdent  des  titres  de  même  que  ceux  de  Souûzak, 
mais  qu'ils  ne  veulent  pas  les  faire  voir.  La  mauvaise  foi  de  ces  gens 
lui  étant  clairement  démontrée,  îl  renonce  à  défendre  leurs  intérêts  et  se 
soumet  d'avance  à  la  décision  de  la  majorité  en  ce  qui  concerne  le  tracé 
de  la  frontière  de  Soudzak. 

M.  le  Lieutenant- Colonel  Chakir  Bey  donne  la  traduction  des  documents 
apportés  par  M  le  Colonel  Philippoff. 

La  Commission  écoute  ensuite  la  lecture  du  Protocole  de  la  dernière 
séance  qui  est  lu,  approuvé,  et  signe  par  tous  les  Commissaires, 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wùrmbrand  déclare  qu'il  cesse  d'être  Pré- 
sident h  partrir  de  ce  jour.  Il  remet  ses  fonctions  à  M.  le  Capitaine  Nicolas 
et  remercie  ses  collègues  du  dévouement  avee  lequel  ils  Ton!  assisté  pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  présidence 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande  Bretagne  croit  de  son  devoir  de  rendre 
hommage  à  la  patience,  à  l'impartialité,  et  a  l'habileté  qu'a  montré  M. 
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|o  Comte  de  Wurmbraud  en  dirigeant  les  débats,  ainsi  qu'à  ses  efforts  per- 
sévérants pour  activci  l'œuvre  de  la  Commission.  Il  lui  on  témoigne  toute 
sa  reconnaissance. 

Tous  les  membres  s'associent  à  cette  déclaration  et  votent  par  accla- 
mation de»  remerclments  à  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Soudzak,  à  8  heures  du  soir. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas. 
La  Commission  s'occupe  de  régler  le  programme  des  travaux  pour  la 
journée  du  lendemain 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  17.     Séance  tenue  sur  l«j  terrain,  le  22  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

Le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
La  Commission  se  rend  dans  un  vignoble  d'où  l'on  aperçoit  le  point 
No,  39  déterminé  dans  la  séance  du  18  Novembre.    D'après  les  renseigne- 
ments pris  sur  place  ce  vignoble  appartient  en  partie  aux  gens  de  Soudzak, 
en  partie  à  ceux  de  Dervich-Tépé. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  pense  qu'il  est  équitable  de  donner  à  la 
frontière  una  direction  telle,  qu'elle  partage  le  vignoble  dont  il  s'agit  en 
deux  parties  équivalentes.  Il  indique  un  tracé  qui  lui  3emble  satisfaire  à 
cette  condition. 

Après  une  reconnaissance  minutieuse,  M.  le  Commissaire  d'Autriche- 
Hongrie  émet  l'avis  qu'il  convient  de  reporter  la  ligne  indiquée  par  M.  le 
Commissaire  de  Turquie  un  pou  plus  au  sud.  Il  montre  aux  membres  de 
la  Commission  un  petit  ravin  qui  débouche  dans  le  Carabache-Déré  et  qui 
marqua  exactement  la  séparation  des  propriétés.    H  propose  pour  limite 
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ce  ravin  jusqu'au  Carabache-Déré,  puis  le  Carabache-Déré  lui-môme  jusqu'à 
un  point,  qui  sera  déterminé  ultérieurement. 

La  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  est  acceptée 
à  la  majorité  de  6  voix  contre  1  ;  la  voix  de  la  minorité  est  celle  de  M. 
le  Commissaire  de  Turquie. 

Conformément  à  cette  proposition ,  la  Commission  fixe  l'emplacement 
du  point  No.  40  près  de  la  limite  occidentale  du  vignoble,  et  No.  41  au 
confluent  du  petit  ravin  dont  il  a  été  question  plus  haut  et  du  Carabache- 
Déré.  Entre  le  point  No.  39,  déterminé  dans  la  séance  du  18  Novembre, 
et  le  point  No.  40,  îa  frontière  est  tracée  en  ligne  droite. 

La  Commission  reconnaît  ensuite  le  cours  du  Carabache-Déré  et  fixe 
dans  le  lit  de  cette  rivière  le  point  No.  42  vis-à-vis  d'un  rocher  à  pic  qui 
borde  la  rive  droite.  La  frontière  suit  le  lit  du  Carabache-Déré  depuis  le 
point  No.  41  jusqu'au  point  No.  42. 

Séance  tenue  le  môme  jour  à  Soudzak,  à  8  heures  du  soir. 

L8  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu,  approuvé,  et  signé  par 
tons  les  Commissaires. 

La  Commission  s'occupe  de  régler  le  programme  des  travaux  pour  la 
journéo  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  18.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  23  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas, 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  î'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  1  Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
La  Commission  se  rend  au  point  No.  42,  situé  dans  le  lit  du  Cara- 
bache-Déré, 

M.  le  Commissaire  de  France  est  d'avis  qu'ii  psurtir  île  ce  point  il 
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convient  de  diriger  la  frontière  à  l'est  vers  Buyuk-Dcrbend.  Comme  les 
lignes  naturelles  semblent  faire  défaut  dans  cette  direction,  il  propose  de 
tracer  cette  nouvelle  portion  de  frontière  suivant  une  ligne  droite,  dont 
l'orientation,  d'après  les  renseignements  les  plus  probables,  serait  de  77°  à 
l'est  du  méridien  magnétique.  Après  avoir  jalonné  cette  ligne  d'après  1' 
angle  ci-dessus,  depuis  le  point  No.  42  jusqu'à  Buyuk-Derbend,  la  Com- 
mission reconnaîtra,  en  arrivant  à  ce  village,  si  le  tracé  projeté  est  ad- 
missible et  s'il  peut  6tre  adopté  définitivement. 

La  proposition  de  M.  le  Commissaire  de  France  est  accepté  à  l'unanimité. 

La  Commission  s'occupe  alors  immédiatement  de  jalonner  la  ligne  ; 
elle  poursuit  ce  travail  jusqu'à  un  point  situé  à  5  kilom.  de  la  Toundja. 

Séance  tenue  lo  môme  jour  à  Vakovo,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente ,  est  lu ,  approuvé  et  signé  par 
tous  les  Commissaires. 

La  Commission  arrête  le  programme  «les  travaux  pour  la  séance  du 
lendemain. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19,     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  24  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krabmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Msyor  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornagbi 
Pour  la  Rusai*» 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  lu  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chalrir  Bey. 
La  Commission  continue  le  tracé  de  la  ligne  qu'elle  a  entrepris  dans 
la  séance  de  la  veille;  elle  achève  ce  tracé  jusqu'à  la  Toundja. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Roumbeghli,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lit»  approuvé»  et  sijné  pur 
tous  les  Commissaires. 
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La  Commission  arrôte  h  programme  des  travaux  pour  la  jcujrrée  du 
lendemain. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  et  damie. 

(Suivent  les  signatures.,? 


Protocole  Nd.  20.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  25  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  Krahmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbr&nd. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  Tltalie 

M.  le  Capitaine  Tornagbi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
•   Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Cbakir  Bey. 

La  Commission  charge  M.  l'officier  topographe  Busse  de  prolonger 
depuis  la  Toundja  jusqu'à  Buyuk-Derbend  le  tracé  de  la  ligne  qui  est  en 
cours  d'exécution.  Elle  se  rend  directement  de  Roumbeghli  à  Buyuk- 
Derbend. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Soudzak,  a  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu,  approuvé,  et  signé  par  tous 

les  Commissaires. 

La  Commission  s'occupe  de  régler  le  programme  des  travaux  pour  la 
journée  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  21.     Séance  tenue  sur  le  terrain,  le  26  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas, 
étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
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Four  rAutriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M,  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M  le  Colonel  PhilippofL 
Pour  la  Turquie 

M.  lo  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
La  Commission  exécute  une  reconnaissance  à,  l'est  de  Duv uk-Derbend. 
Elle  recherehe  la  ligne  du  partage  des  eaux  qui,  d'après  le  Traité  de 
Berlin,  doit  servir  de  limite  à  la  Roumélie-Orientale,  à  l'est  du  village  ci- 
dessus.  Elle  reconnaît  cette  ligne  de  partage  qu'elle  suit  des  yeux  sur  le 
terrain  jusqu'au  village  de  Kaïbilar. 

Pendant  ce  temps  M.  le  Capitaine  Axiornoff  continue  le  tracé  de  la 
ligne  qui  est  en  cours  d'exécution  de  Soudzak  à  Buyuk-Derbend. 

Séance  tenue  le  même  jour  à  Buyuk-Derbend,  à  8  heures  du  soir. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu,  apporouvé,  et  signé  par 
tous  les  Commissaires. 

La,  Commission  arrête  le  programme  des  travaux  pour  la  séance  du 
lendemain. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  22.     Séance  tenue  sur  lo  terrain,  le  27  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas, 
Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  Franco 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  T Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippcff. 
Pour  la  Turquie 

M  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bev 
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La  Commission  exécute  une  reconnaissance  au  sud-est  de  Buyuk-Der* 
bend,  pour  compléter  l'étude  du  terrain  aux  environs  de  ce  village.  Pen- 
dant ce  temps  M,  le  Capitaine  Axiornoff  termine  le  tracé  que  la  Commis- 
sion l'a  chargé  d'exécuter. 

Au  moment  où  la  Commission,  après  s'être  arrêté  un  instant  pour 
s'orienter,  se  remot  en  marche  pour  poursuivre  sa  reconnaissance,  M.  le 
Commissaire  de  Turquie  s'aperçoit  qu'elle  est  accompagnée  par  une  foule 
nombreuse  do  Bulgares;  il  demande  qu'on  invite  ces  gens  à  se  retirer  im- 
médiatement. À  peine  cette  demande  est-elle  transmise  à  M.  le  Colonel 
Philippoff,  que  cette  foule  accourt  devant  les  membres  de  la  Commission 
et  se  met  à  vociférer  et  à  gesticuler. 

M.  le  Colonel  Philippoff  explique  à  se3  collègues  que  ces  Bulgares, 
arrivés  la  veille  à  Buyuk-Derbend ,  sont  habitants  de  villages  situés  aux 
environs  d'Andrinople  t  qu'ils  protestent  contre  la  délimitation  de  la  Rou- 
mélie  Orientale,  et  qu'ils  demandent  à  la  Commission  de  suspendre  ses 
travaux  et  d'écouter  leurs  plaintes. 

M.  Je  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  connaître  à  son  tour 
que  ces  gens  sont  venus  le  trouver  dans  la  matinée  à  son  domicile,  qu'ils 
lui  ont  fait  une  déclaration  analogue,  et  que  de  plus  ils  ont  ajouté  qu'une 
manifestation  de  5,000  Bulgares  se  prépare  en  ce  moment  à  Kaïbilar  et  y 
attend  la  Commission. 

La  foule  ayant  pris  une  attitude  sinon  hostile  du  moins  fort  incon- 
venante envers  les  membres  de  la  Commission,  le  Président  invite  M.  le 
Colonel  Philippoff  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'elle  soit  éloignée, 
afin  de  permettre  à  la  Commission  de  délibérer. 

M.  le  Colonel  Philippoff  répond  que  l'autorité  locale  est  seule  com- 
pétente pour  donner  de  tels  ordres;  que  si  ses  collègues  le  désirent  il  va 
prier  l'officier  qui  remplit  momentanément  le3  fonctions  de  Chef  de  l'arron- 
dissement d'engager  la  foule  à  se  calmer  et  à  s'écarter;  mais  qu'il  lui 
semble  préférable  de  l'interroger  auparavant  pour  savoir  ce  qu'elle  désire. 

Au  bout  de  quelques  instants  la  foule  s'écarte  et  la  Commission  dé- 
libère. Elle  décide  qu'elle  poursuivra  sa  reconnaissance,  mais  que  si  la  foule 
l'accompagna  encore,  elle  rentrera  immédiatement  à  Buyuk-Derbend 

La  Commission  continue  sa  route  pendant  une  demi- heure  environ 
sans  être  suivie  par  les  Bulgares,  mais  en  se  rendant  sur  une  hauteur,  elle 
retrouve  de  nouveau  la  foule  qui  venait  à  sa  rencontre. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  propose  que  la  Commission  interroge  l<»s 
représentants  de  cette  foule  pour  savoir  par  elle-même  d'où  viennent  eus 
gens  et  ce  qu'ils  désirent. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  rappelle  que  M.  le  Colonel  Phi- 
lippoff a  déclaré  lui-même  que  ce  sont  des  villageois  des  environs  d'Andri» 
nople.  A  ce  titre  la  Commission,  suivant  lui,  n'a  pas  qualité  pour  lflS 
interroger.  En  raison  de  sa  mission  spéciale,  elle  ne  peut  entendre  que 
les  habitants  des  villages  sur  le  territoire  desquels  passe  la  frontière,  »'t 
encore  seulement  sur  les  questions  relatives  aux  limites  des  propriétés. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  s'associe  à  l'opinion  exprimée  par  soc 
collègue  d'Autriche-Hongrie,     H  déclare  que  son.  Gouvernement  Ta  charge 
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d'une  mission  purement  technique  et  non  pas  diplomatique,  et  qu'il  croirait, 
enfreindre  ses  instructions  s'il  interrogeait  cette  foule.  îî  ajoute  que  les 
explications  données  par  M.  le  Colonel  Pbilippcff  lui  suffisent  et  qu'il  n'a 
pas  besoin  d'en  savoir  davantage. 

La  proposition  ae  M.  le  Colonel  Philippoff,  mise  aux  voix,  est  rc- 
poussée  par  6  voix  contre  1. 

La  foule  des  Bulgares,  tout  en  restant  calma,  ne  p graissait  pas  dis- 
posée à  s'éloigner,  la  Commission,  suivant  la  décision  qu'elle  a  prise,  rentre 
à  Buyuk-Derbend. 

Séance  tenue  le  môme  jour  à  Buyuk-Derbend ,  à  3  heures  de  l'après-midi. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'il  a  interrogé  la  foulo  des 
Bulgares  qui  ont  suivi  la  Commission  sur  le  terrain.  Ainsi  qu'il  Ta  déjà 
fait  connaître,  ces  gens  prétendent  être  les  députés  dos  villages  situés  aux 
environs  d'Andrinople ,  \enus  pour  porter  plainte  devant  la  Commission. 
Ils  paraissent  résolus  à  opposer  une  sorte  de  résistance  passive,  si  les  opé- 
rations de  la  délimitation  sont  continuées.  M.  le  Commi38airo  de  Russie 
ajoute  qu'il  a  envoyé  un  rapport  à.  son  Ambassadeur  pour  lui  exposer  la 
situation  et  qu'il  attend  ses  instructions.  I)  e3t  d'avis,  quant  à  lui ,  de 
continuer  les  opérations  de  la  délimitation  sans  faire  attention  à  la  foule, 
qui  serait  encouragée  dans  sa  tésistance  si  elles  étaient  suspendues,  et  do 
no  reculer  que  si  l'on  est  obligé  d'en  arriver  à  l'effusion  du  sang.  Il  ré- 
pond on  tons  cas  de  la  sûreté  personnelle  de  chacun  des  membres  de  la 
Commission.  D'ailleurs  il  espère  que  l'arrivée  du  Chef  de  l'arrondissement, 
qui  t^t  attendu  le  lendemain,  suffira  pour  rétablir  l'ordre. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  demande  si  l'autorité  Russe  e3t  cui  ou 
non  en  mesure  d'empêcher  la  foule  de  suivre  la  Commission,  lorsqu'elle 
retournera  sur  le  terrain.  Si  la  réponse  est  négative,  il  pense  que  celle-ci 
doit  cesser  son  travail  et  se  retirer  immédiatement. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  qu'il  ne  peut  donner  aucune  ga- 
rantie à  cet  égard  ;  le  Chef  de  l'arrondissement  est  seul  en  état  de  le  faire. 
Il  demande  que  la  Commission  veuille  bien  attendre  son  arrivée. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Horgrie  s'associe  à  l'opinion  eiprimée 
par  M.  le  Commissaire  de  Turquie.  Il  est  d'avis  que  la  Commission  ne 
peut  pas  s'aventurer  le  lendemain  sur  le  terraiu  si  on  ne  lui  garantit  pas 
que  la  foule  sera  éloignée.  Que  celle-ci  arrive  en  armes  et  fasse  mine  de 
vouloir  opposer  la  force,  la  Commission  se  verra  obligée  de  reculer  pour 
éviter  l'effusion  du  sang.  Une  telle  situation  ne  sertût-elîe  pas  humiliante 
pour  des  officiers? 

M.  le  Président  propose  que  la  Commission  ajourne  toute  décision 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  Russe  ait  donné  une  réponse  catégorique  à  la 
question  posée  par  M.  le  Commissaire  de  Turquie 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  1  heures. 


Séance  tenue  le  môme  jour  à  Buyuk-Derbend,  à  8  heures  du  soir. 
M.  le  Président  expose  quo  la  situation  s'est  aggravée  depuis  la  séaree 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*  &  V.  U 
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de  3  heures.  Chacun  de  ses  collègues  a  pu  voir,  vers  la  fin  de  la  journée, 
une  foule  compacte  do  Bulgares  couronner  les  hauteurs  qui  dominent 
Buyuk-Dcrbend  au  sud,  et  a  pu  constater  que  quelques-uns  d'entre  eux 
portent  des  armes  apparentes.  Leurs  feux  de  bivouac  sont  en  ce  moment 
visibles  et  peuvent  être  comptés. 

M.  le  Colonel  Philippoff  déclare  que  les  renseignements  qu'il  a  pris 
lui  permettent  d'affirmer  qu'il  n'y  a  aucun  danger.  Il  insiste  de  nouveau 
pour  que  la  Commission  veuille  bien  attendre  l'arrivée  du  Chef  de  l'arron- 
dissement, qui  seul  a  l'influence  sur  les  Bulgares  et  peut  mettre  fin  au 
désordre. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche- Hongrie  répond  que  ces  gens  parlent 
ouvertement  de  massacrer  les  membres  de  la  Commission.  Toute  considé- 
ration de  danger  personnel  mise  de  côté,  il  se  demande  si  la  situation  qui 
est  faite  en  ce  moment  à  la  Commission  est  acceptable,  et  s'il  n'est  pas 
de  sa  dignité  de  se  retirer. 

M.  le  Colonel  Philippoff  répond  qu'il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de 
la. lettre  ce  que  dit  cette  foule,  qui  est  portée  à  l'exagération  comme  tous 
les  peuples  Orientaux.  Il  est  convaincu  que  si  la  Commission  se  remet 
au  travail,  elle  assistera  à  des  scènes  pathétiques  et  rien  de  plus. 

M.  le  Président  croit  opportun  de  revenir  à  la  question  qui  a  été 
posée  par  M.  le  Commissaire  de  Turquie  à  la  séance  de  3  heures.  »La 
Commission  en  allant  sur  le  terrain  sera-t-elle  de  nouveau  escortée  par  la 
foule  V«  11  demande  à  M.  le  Colonel  Philippoff  s'il  est  en  mesure  d'y  ré- 
pondre catégoriquement. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare  que  la  foule  suivra  la  Commis- 
sion ;  mais  il  répète  qu'elle  ne  fera  entendre  que  des  prières  et  des  sup- 
plications et  qu'elle  essaiera  d'attendrir  la  Commission  en  lui  montrant  lea 
femmes  et  les  enfants  des  gens  tués  pendant  la  guerre»  Toutefois,  il  pense 
que  si  1  on  veut  l'écarter,  il  sera  nécessaire  d'employer  la  force. 

M,  le  Président  invite  la  Commission  à  prendre  acte  de  la  réponse 
de  M.  le  Commissaire  de  Russie. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  ne  s'explique  pas  pourquoi  ces 
gens  sont  armés  s'ils  sont  venus  dans  des  intentions  pacifiques.  Il  croit 
qu'au  lieu  d'assister  à  des  scènes  pathétiques,  la  Commission  pourrait  être 
mêlée  à  des  scènes  d'un  autre  genre  qu'il  ost  de  son  devoir  de  prévoir  et' 
d'éviter. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  est  pleinement  convaincu  que  ces  gens 
n'ont  aucune  disposition  hostile  contre  la  Commission.  Il  persiste  à  penser 
que  celle-ci  peut  continuer  ses  travaux:  toutefois  la  prudence  commande 
d'attendre  auparavant  l'arrivée  du  Chef  de  l'arrondissement. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  répond  qu'attendre  dans  les 
circonstances  présentes,  enveloppés  par  une  multitude  de  Bulgares,  est  une 
situation  indigne  de  Représentants  des  Puissances  Européennes.  Il  pense 
qu'il  vaut  mieux  se  rendre  immédiatement  à  Andrinople  et  demander  des 
instructions  aux  Ambassadeurs. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  est  d'un  avis  opposé  ;  il  croit  que  si  la 
Commission  se  retirait  les  Bulgares  considéreraient  son  départ  comme  une  fuite 
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et  croiraient  à  une  victoire.  Pour  ces  motifs  il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  restei« 
à  Buyuk-Derbend  et  d'attendre  l'arrivée  du  Chef  de  l'arrondi ssement. 

M.  lo  Commissaire  d'Italie  pense  que  la  situation  s'est  compliquée  de 
telle  manière  que  rien  ne  permet,  d'affirmer  que ,  même  après  l'arrivée  du 
Chef  de  l'arrondissement ,  on  pourra  éviter  l'effusion  du  sang,  si  la  Com- 
mission se  décide  à  reprendre  ses  travaux.  Il  déclare  qu  il  pourrait  être 
désavoué  par  son  Gouvernement  s'il  attendait  qu'on  en  vint  à  une  pareille 
extrémité,  et  il  croit  le  moment  venu  de  se  retirer. 

M.  le  Commissaire  do  la  Grande-Bretagne  so  demande  s'il  y  a  quelque 
chose  à  espérer  de  l'arrivée  du  Chof  de  l'arrondissement.  Les  gens  qui 
cernent  le  village  sont  des  environs  d'Andrinople  *  le  Chef  Je  l'arrondisse- 
ment ue  les  connaît  pas.  C'est  l'autorité  locale  d'Andrinople  qui  aurait  pu 
prévoir  et  empêcher  le  mouvement  de  cette  population. 

M.  le  Colonel  Philippofï  prie  la  Commission  d'avoir  égard  à  ce  que 
le  pays  sort  à  peitie  de  l'anarchie,  et  ne  peut  être  considéré  comme  entiè- 
rement pacifié.  Tous  ces  gens  qui  se  sont  rendus  à  Buyuk-Derbend  sont, 
à  ce  qu'ils  disent,  mécontents  d'être  obligés  de  redevenir  sujets  de  l'Empire 
Ottoman,  ils  manifestent  ce  mécontentement  comme  peut  le  faire  une 
foule  ignorante  et.  portée  naturellement  à  l'exagération,  Il  prie  la  Com- 
mission de  11e  pas  s'en  émouvoir  et  de  prendre  le  parti,  soit  de  les  inter- 
roger, soit  d'attendre  l'arrivée  du  Chef  de  l'arrondissement. 

M.  lo  Président  répond  que  le  premier  parti  a  déjà  été  écarté  par  la 
Commission.  Il  iuvite  ses  collègues  à  réfléchir  sur  le  second  parti,  qui  est 
d'attendre  eneoro  un  jour,  et  suspend  la  séance  pendant  dix  minutes. 

A  la  reprise  do  la  séance,  la  Commission  décide  à  l'unanimité  qu'elle 
attendra  jusqu'au  lendemain  soir  pour  prendre  une  décision  définitive,  et 
qu'elle  tiendra  le  même  jour  une  séance  à  midi,  pour  que  les  Commissaires 
puissent  échanger  leurs  impressions. 

(Suivent  les  signatures,) 


Protocole  No,  23.    Séance  tenue  à  midi  à  Buyuk-Derbend, 
le  28  Novembre,  1878 

Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas* 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  do  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M,  le  Major  Gordon, 
Pour  1  Italie 

M  le  Capitaine  Tornagm 
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Pour  la  Russie 

M.  1©  Colonel  Philippoff. 

Pour  la  Turquie 

M.  lo  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

M.  le  Président  constate  que  la  foule  des  Bulgares,  loin  d'avoir  di- 
minué n'a  fait  qu'augmenter,  et  qu'on  peut  l'évaluer  à  1,500  individus, 
dont  quelques-uns  portent  des  armes  apparentes. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  dit  qu'il  s'est  rendu  dans  la  matinée 
au  milieu  d'eux  et  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'ils  eussent  des  armes. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongne  répond  qu'il  a  vu  de  ses  propres 
yeux  des  gens  armés  ;  que ,  d'ailleurs ,  ils  ont  tiré  des  coups  de  fusil  en 
l'ai-*,  comme  pour  rappeler  qu'ils  ont  des  armes. 

MM.  les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Turquie  font  la 
môme  déclaration. 

M<  le  Commissaire  do  Russie  lit  le  Rapport  qu'il  a  adressé  à  son 
Ambassadeur  sur  la  situation  présente.  La  Commission  retient  de  ce  Rap- 
port la  déclaration  suivante,  qui  a  été  faite  au  Colonel  Pbilippoff  par  l'un 
des  protres  qui  accompagnent  la  foule. 

»Ccile-ci  ne  nourrit  aucun  dessein  hostile  contre  les  membres  de  la 
Commission;  elle  désire  seulement  qu'ils  suspendent  les  travaux  de  la  dé- 
limitation t  et  paraît  disposé  à  recourir  à  la  force  pour  arriver  à  sou  but. 
A  Kaïbilar,  10,000  hommes  armés  s'opposeront  aux  opérations  de  la  dé- 
limitation «. 

La  Commission  remercie  M.  le  Colonel  Philippoff  de  l'intéressante  com- 
munication qu'il  vient  de  lui  faire. 
La  séance  est  levée  à  1  heure. 

Séance  tenue  le  môme  jour  à  Buyuk-Derbend,  à  8  heures  du  soir. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Colonel  Philippoff  annonce  que  le 
Chef  de  l'arrondissement  n'est  pas  arrivé. 

M.  le  Président  le  prie  de  vouloir  bien  répondre  aux  deux  questions 

suivantes  : 

1.  Si  la  Commission  se  rend  le  lendemain  sur  le  terrain,  sera-t-elle 
accompagnée  par  la  feule  ? 

2.  Pour  écarter  cette  foule,  dans  le  cas  où  elle  suivrait  la  Commis- 
sion, sera-t-il  nécessaire  d'employer  la  force? 

M.  le  Colonel  Philippoff  donne  sur  la  première  question  une  réponse 
affirmative.  En  ce  qui  concerne  la  seconde,  il  ne  peut  rien  dire  de  positif  ; 
il  croit  cependant  qu'en  exhortant  convenablement  ia  foule  on  réussirait  à 
l'éloigner;  mais  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  le  faire,  cette  mission 
incombant  exclusivement  à  l'autorité  locale. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  suivant  la  déclaration  qui  vient 
d'être  faite  par  M.  le  Colonel  Philippoff,  la  Commission  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  travaux.  Il  propose  qu'au  lieu  de  rester  à 
Buyuk  -  Derbend  elle  se  rende  immédiatement  à  Andrinople,  qui  n'est  qu'à 
une  journée  de  marche,    pour  aviser  sur  la  détermination  a  prendre. 
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Chacun  des  Commissaires  sera  ainsi  en  étal  de  consultor  rapidement  son 
Ambassadeur  s'il  le  juge  convenable. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  dit  qu'au  lieu  de  consulter  les  Ambassa- 
deurs il  vaudra  mieux  s'enquérir  à  Andrinople  auprès  de  l'Administration 
Centrale. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  répond  que  l'Administration  d' 
Andrinople  n'a  pris  aucune  mesure  pour  remédier  k  l'état  de  choses  actuel  ; 
il  se  demande  ce  qu'on  peut  attendre  d'une  démarche  faite  auprès  d'elle. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  dit  qu'il  lui  a  rendu  compte  do  la  si- 
tuation aussi  vite  qu'il  a  pu  et  qu'il  attend  incessamment  la  réponse. 
L'Administration  Centrale  d' Andrinople  est  seule  en  état  de  garantir  h  la 
Commission  la  possibilité  de  continuer  ses  travaux.  Si  elle  fait  connaître 
que  cette  possibilité  n'existe  pas,  alors  seulement  il  sera  temps  de  consulter 
les  Ambassadeurs. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  répond  que  vu  la  gravité  de  l'événement, 
son  premier  devoir  eu  arrivant  à  Andrinople  est  d'informer  son  Ambassa- 
deur de  ce  qui  s'est  passé  et  de  prendre  ses  instructions. 

MM.  les  Commissaires  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  et  de  la  Turquie  3'associent  à  l'opinion  exprimés 
par  leur  collègue  d'Italie. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  ne  conteste  nullement  le  droit  qu'a  chàcua 
do  sos  collègues  de  consulter  quand  il  lui  plaît  son  Ambassadeur.  R  dé- 
clare qu'il  ne  fait  pas  d'objection  au  départ  de  la  Commission  pour  An- 
drinople ;  mais  il  demande  que  ses  collègues  veuillent  bien  lui  donner  acte 
qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  leur  sûreté  personnelle. 

La  Commission  s'empresse  de  reconnaître  que  M.  le  Colonel  Philippotf 
a  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu'exigeaient  les  circonstances  et  l'en  remercie. 

La  proposition  de  M.  le  Président,  mise  aux  voix,  est  acceptée  à  1' 
unanimité. 

Le  Protocole  des  séances  de  la  veille  est  lu.  approuvé,  et  signé  par 
chacun  des  Commissaires. 

M.  le  Président  annonce  qu'aux  termes  du  règlement  de  la  Commission 
il  cesse  d'être  Président  à  partir  de  ce  jour;  il  remet  ses  fonctions  à  M. 
le  Major  Gordon. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  remercie  au  nom  de  ses  collègues  M. 
le  Capitaine  Nicolas  du  zèle  avec  lequel  il  a  rempli  sa  double  tâche  de 
Président  et  de  Secrétaire. 

M.  le  Capitaine  Nicolas  répond  qu'il  est  très  -  sensible  aux  paroles 
flatteuses  que  vient  de  prononcer  M.  le  Commissaire  d'Allemagne.  Il  l'en 
remercie,  et  dit  qu'il  s'efforcera  en  toutes  circonstances  d'Ôtrc  digne  de  la 
confiance  dont  la  Commission  l'a  honoré. 

La  Séancs  continue. 

Président,  M.  le  Major  Gordon. 

M.  le  Président  pense  qu'avant  de  se  rendre  à.  Andrinople  il  convient 
d'arrôter  définitivement  la  portion  de  frontière  comprise  entre  le  point 


290 


Grandes  -  Puissances ,   Turquie . 


No.  42  situé  dans  le  lit  du  Karabatch-Déré,  près  de  Soudzak,  et  la  rivière 
de  la  Toundja.  Grâce  aux  opérations  topographiques  exécutées  par  M.  le 
Capitaine  Axiornoff,  la  Commission  a  pu  constater  que  la  ligne  droite  ja- 
lonnée sur  le  terrain,  suivant  les  propositions  de  M.  le  Commissaire  de 
France,  aboutit  à  2  kilom.  environ  au  sud  de  Buyuk-Derbend.  Il  propose 
en  conséquence  que  la  partie  de  cette  ligne  droite  comprise  entre  le  point 
No.  42  et  la  rivière  de  la  Toundja  soit  adoptée  définitivement  comme 
frontière. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  est  d'avis  qu'il  convient  de  réserver  en- 
tièrement le  tracé  de  la  frontière  de  Soudzak  à  Buyuk-Detbend.  Il  n'est 
pas  naturel,  suivant  lui,  d'arrêter  une  partie  de  ce  tracé  de  Soudzak  à  la 
Toundja  sans  arrêter  en  môme  temps  l'autre  partie  de  la  Toundja  à  Buyuk- 
Derbend.  Il  peut  arriver  en  effet  que  la  Commission,  au  lieu  d'adopter 
pour  la  deuxième  partie  la  ligne  droite,  suive  des  lignes  naturelles.  Dans 
ce  cas  ne  sera-t-il  pas  équitable  de  faire  subir  une  modification  à  la 
première  ? 

M.  le  Commissaire  d'Italie  répond  que  la  saison  étant  très-avancée, 
il  est  à  craindre  que  la  Commission,  actuellement  obligée  de  suspendre  son 
travail,  ne  puisse  le  reprendre  qu'au  printemps  de  1879.  En  prévision 
de  ce  cas,  il  lui  semble  préférable  d'arrêter  dès-à-présent  le  tracé  jusqu'à 
la  Toundja,  au  lieu  de  le  laisser  en  l'air  à  Soudzak.  La  portion  de  fron- 
tière délimitée  en  1879  s'appuierait  ainsi  d'un  côté  à  la  Maritza,  de  l'autre 
à  la  Toundja,  et  serait  clairement  marquée  par  ces  deux  rivières. 

M,  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  s'associe  à  l'opinion  exprimée 
par  M.  le  Commissaire  d'Italie.  Il  ajoute  que  la  ligne  de  Soudzak  à  la 
Toundja  a  été  reconnue  par  la  Commission;  qu'elle  aboutit* à  la  Toundja 
à  un  gué  facile  à  retrouver,  et  qu'au  surplus  la  ligne  droite  lui  parait  pré- 
férable à  toute  autre,  vu  l'absence  de  lignes  naturelles. 

La  proposition  de  M.  le  Major  Gordon  est  adoptée  par  6  voix  contre  1. 
La  voix  de  la  minorité  est  celle  de  M.  le  Commissaire  de  Russie. 

La  Commission  s'occupe  ensuite  de  régler  le  départ  pour  Andrinople. 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Colonel  Philippoff,  elle  décide  qu'elle  se  rendra 
dans  cette  ville  en  deux  jours,  et  qu'elle  fera  étape  à  Akbounar. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  24«    Séance  tenue  à  Akbounar,  le  29  Novembre,  1878. 
Président,  M.  le  Major  Gordon. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
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Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas, 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornagki. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoffo 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Au  moment  où  la  Commission  se  dispose  à  quitter  Buyuk-Derbend 
pour  se  rendre  à  Akbounar,  un  groupe  de  Bulgares  s'approche  près  d'elle. 
Un  prêtre  s'avance  et  remet  à  M.  le  Colonel  Philippoff  une  pétition  adressée 
à  la  Commission.  M.  le  Major  Gordon  déclare  que  la  Commission  n'a  pas 
qualité  pour  l'accepter,  et  donne  le  signal  du  départ  pour  Akbounar„ 

La  Commission  arrive  à  3  heures  dans  ce  village. 

M.  le  Président  réunit  quelque  temps  après  la  Commission  en  séance 
pour  lui  faire  une  communication. 

En  se  rendant  à  sg~>  arrivée  à  Akbounar  au  logement  qui  lui  est 
destiné,  il  a  du  traverser  un  attroupement  formé  d'une  centaine  do  Bulgares 
qui  ont  quitté  Buyuk  Derbend  en  même  temps  que  la  Commission  et  qui  ont 
marché  derrière  elle.  Ces  gens  l'ont  vu  entrer  dans  son  logement,  et  ont 
vu  en  même  temps  placer  la  garde  chargée  de  le  protéger  personnellement, 
Il  déclare  à  ses  collègues  que  comme  Représentant  de  la  Grande-Bretagne 
et  comme  militaire,  il  a  été  profondément  humilié  de  se  voir  dans  une 
telle  situation. 

M.  le  Colonel  Philippoff  répond  que  la  présence  de  Bulgares  près  de 
la  maison  du  Major  Gordon  est  tout-à-fait  fortuite;  que  ces  gens  sont  de 
passage  à  Akbounar  et  qu'ils  font  une  halte  dans  un  cabaret  du  voisinage; 
que,  d'ailleurs,  ils  n'ont  rien  dit  à  M.  le  Major  Gordon  et  ont  gardé  une 
attitude  convenable. 

M.  le  Colonel  Philippoff  ajoute  que  si  on  le  désire  il  va  les  faire 
éloigner;  mais  il  répète  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour  motiver  leur  expulsion. 

Quelques-uns  des  Commissaires  ayant  manifesté  le  désir  de  voir 
éloigner  cette  foule,  M.  le  Colonel  Philippoff  donne  des  ordres  à  cet  effet. 
La  Commission  constate  que  la  foule  s'éloigne  aussitôt. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  25.    Séance  tenue  à  Akbounar,  le  30  Novembre,  1878, 
Président,  M.  le  Major  Gordon. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer* 
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Gra  h  des  -  Puisa  une  es .  Turqm  e. 


Pour  1*  Autriche-Hongrie 

îl.  le  Capitaine  Comte  de  Wurrabrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Au  moment  où  la  Commission  se  dispose  à  quitter  Akbounar  pour  se 
rendre  à  AndrinopTe,  M  le  Colonel  Philippoff  donne  communication  d'une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  Chef  d'Etat-Major,  et  qui  annonce  que 
M.  le  Colonel  Tichménieff  a  reçu  du  Général-en-chef  Tordre  de  partir  pour 
Buyuk-Derbend,  afin  d'adresser  des  exhortations  au  paysans,  et  de  les  en- 
gager à  se  soumettre.  Cet  officier  supérieur  aura  avec  lui  deux  escadrons 
de  dragons  et  un  escadron  d'uhlans,  qui  seront  rendus  le  1er  Décembre  à 
Buyuk-Derbend.  Le  Général -en-chef  propose  à  la  Commission  de  retourner 
à  Buyuk-Derbend  et  d'y  attendre  le  résultat  do  la  mission  du  Colonel 
Tichménieff. 

M.  le  Président  répond  que  la  Commission  a  attendu  depuis  le  27 
jusqu'au  30  sans  avoir  reçu  aucune  communication  de  Tautorité  Russe. 
Il  ajoute  que  les  événements  qui  se  sont  passés  le  27  et  le  28  à  Buyuk- 
Derbend  ont  une  telle  gravité  qu'il  ne  peut  prendre  sur  lui  d'y  retourner 
avant  d'avoir  consulté  son  Ambassadeur.  D'ailleurs  la  lettre  du  Chef  d' 
Etat-Major  dit  seulement  que  l'autorité  Russe  se  dispose  à  prendre  des 
mesures  répressives  contre  les  Bulgares,  mais  elle  ne  donne  pas  la  certitude 
que  l'ordre  pourra  être  rétabli  sans  qu'il  y  ait  du  sang  versé.  En  pré- 
sence d'une  éventualité  aussi  grave,  il  est  confirmé  dans  cette  opinion  qu'il 
est  de  son  devoir  de  demander  des  instructions. 

Il  croit  devoir  rappeler  en  outre  que  la  Commission  a  déjà  perdu 
plusieurs  jours  à  Soudzak  et  Buyuk-Derbend  par  des  causes  indépendantes 
de  sa  volonté;  que  maintenant  le  brouillard  met . continuellement  obstacle 
aux  opérations  sur  le  terrain,  à  tel  point  qu'il  paraît  impossible  d'arriver 
cette  année  h  ia  Mer  Moire  avant  '  que  le  mauvais  temps  ait  mis  un  em- 
pêchement absolu  à  la  continuation  des  travaux.  Pour  ces  motifs,  il  estime 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Commission  d'éviter  toute  perte  nouvelle  de 
temps,  et  il  propose  au  lieu  de  rester  à  Andrinople  et  de  demander  par 
écrit  dès  instructions  qui  peuvent  se  faire  attendre  pendant  longtemps  en- 
core, d'aller  les  prendre  sur  les  lieux  mêmes  a  Constantinople.  D'ailleurs, 
les  circonstances  sont  tellement  graves  qu'il  considère  comme  indispensable, 
en  ce  qui  le  concerne,  d'entretenir  de  vive  voix  son  Ambassadeur.  Il  in- 
vite ses  collègues  à  réfléchir  sur  le  parti  qu'il  propose  de  prendre  et 
suspend  lu  séance  pour  dix  minutes. 
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À  la  reprise  de  la  séance  la  Commission  décide,  à  la  majorité  de  6 
voix  contre  1,  qu'elle  se  reudra  le  lendemain  à  Oonstantinople ,  pour  que 
chacun  des  membres  soit  à  môme  do  consulter  le  plus  rapidement  possible 
son  Ambassadeur.  La  voix  de  la  minorité  est  celle  de  M.  le  Colonel 
Philippoff. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  26.     Séance  tenue  à  Constantinople ,  le  6  Décembre,  1878. 
Président  M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas, 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Major  Gordon  remet  la  présidence 
a  M.  le  Capitaine  Tornaghi. 

.  M.  le  Qolonel  Chakir  Bey  rend  hommage  au  tact  ainsi  qu'à  la  pru  - 
dence  qu'a  montrés  M.  le  Major  Gordon  en  remplissant  les  fonctions  de 
Président  dans  des  circonstances  délicates. 

Tous  les  Commissaires  s'associent  à  la  déclaration  de  leur  collègue  de 
Turquie,  et  expriment  leurs  remercîments  à  M.  le  Major  Gordon. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  Protocoles  des  séances  des  28,  29 
et  30  Novembre.  Ces  Protocoles  sont  approuvés  et  signés  par  chacun  des 
Commissaires. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  27.     Séance  tenue  à  Constantinople,  le  9  Décembre,  1878. 
Président,  M.  le  Colonel  Philippoff. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
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Grandes  -  Puissances  ,  Turquie. 


Pour  V Autriche- Hongrie 

M.  le  Capitaine  Comte  do  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu ,  approuvé ,  et  signé  pàr 
chacun  des  Commissaires. 

M.  le  Capitaine  Tornaghi  déclare  que  ses  pouvoirs  de  Président  sont 
expirés;  il  remet  la  présidence  à  M.  le  Colonel  Philippoff,  et  annonce  que 
M.  le  Major  Gordon  a  une  communication  à  faire  à  la  Commission. 

La  séance  continue  sous  la  présidence  de  M.  la  Colonel  Philippoff. 

M.  le  Major  Gordon  fait  connaître  qu'il  a  reçu  des  instructions  de  son 
Gouvernement  qui  l'autorisent,  en  raison  de  l'impossibilité  absolue  de  re- 
prendre les  travaux  cette  année  par  suite  du  mauvais  temps,  à  retourner 
à  Londres  quand  il  le  jugera  convenable.  Il  ajoute  qu'il  comte  se  mettre 
en  route. dans  quelques  jours. 

M.  le  Président  pense  qu'en  raison  du  départ  de  M.  le  Major  Gordon 
la  Commisssion  doit  s'ajourner  à  l'année  prochaine. 

Tous  les  Commissaires  partagent  l'avis  exprimé  par  M.  le  Président. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  insiste,  au  nom  du  son  Gouvernement, 
pour  que  les  opérations  de  la  délimitation  soient  reprises  aussitôt  que  pos- 
sible, afin  d'assurer  la  prompte  exécution  du  Traité  de  Berlin.  Il  rappelle 
que  certaines  circonstances  ont  retardé  le  travail  de  la  Commission  dans 
ces  derniers  temps,  et  il  exprime  le  désir  que,  pour  compenser  ce  retard, 
la  Commission  se  remette  à  l'œuvre  aussitôt  que  le  temps  le  permettra. 

Quelques  Commissaires  font  observer  qu'il  ne  paraît  pas  possible  de 
recommencer  les  opérations  dans  des  conditions  profitables  avant  le  15  Avril 
prochain. 

Après  un  échange  d'observations  à  ce  sujet  ,  la  Commission  décide 
qu'elle  s'ajourne  au  15  Avril  prochain,  et  qu'elle  tiendra  ce  jour-là  une 
séance  à  2  heures  de  l'après-midi  à  Galatz-Seraï. 

M.  le  Secrétaire  rédige  le  Protocole  de  la  présente  séance  qui  est  en- 
suite lu,  approuvé,  et  signé  par  chacun  des  Commissaires. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  28.    Séance  tenue  le  21  Avril,  1879,  à  Constantinople, 
à  la  Caserne  du  Taxim. 

Président,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Etaient  présents: 

Pour  1*  Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir,  pour 
la  présidence ,  le  principe  de  l'alternat ,  mais  qu'il  serait  avantageux ,  au 
point  de  vue  de  la  bonne  exécution  des  travaux ,  de  fixer  pour  la  durée 
des  pouvoirs  du  Président,  un  laps  de  temps  plus  considérable  que  celui 
qui  a  été  admis  l'année  dernière. 

La  Commission  se  range  à  cette  manière  d«  voir  ;  elle  décide  à  l'una- 
nimité que  la  durée  de  la  présidence  sera  portée  de  huit  à  quinze  jours. 

Quelques  membres  émettent  l'avis  qu'il  convient  d'opérer  la  délimitation 
de  Test  à  l'ouest,  en  commençant  à  la  Mer  Noire.  En  adoptant  cette 
marche ,  la  Commission  arrivera  dans  le  Rhodope  vers  la  fin  du  mois  de 
Juin,  c'est-à-dire,  au  moment  où  la  saison  sera  tout-à-fait  fovorable  à  V 
exécution  dans  cette  région. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  pense  que  la  Commission  ne  peut  pas  se 
mettre  en  route  avant  d'être  fixée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  a  besoin 
d'une  escorte,  et  dans  l' affirmative,  par  quelle  Puissance  sera  fournie  la 
dite  escorte.  Il  exprime  le  désir  d'entendre  à  ce  sujet  les  communications 
de  ses  collègues  de  Russie  et  de  Turquie. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  déclare  que  son  Gouvernement  est  d'avis 
qu'en  principe  le  soin  de  fournir  l'escorte  appartient  à  la  Puissance  qui 
occupe  militairement  les  territoires  de  la  Roumélie  Orientale  que  la  Com- 
mission devra  traverser. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  désire  savoir  si  la  Commission  pense 
qu'elle  a  besoin  d'une  escorte,  et,  dans  l'affirmative,  si  elle  se  croit  auto- 
risée à  demander  elle-même  à  Pane  ou  l'autre  Puissance  les  troupes  né- 
cessaires. 
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Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


M.  le  Commissaire  -3e  France  répond  que  la  Commission  n'a  pas  qua- 
lité, suivant  lui,  pour  prendre  l'initiative  sur  cette  question,  qui  ne  peut 
être  résolue  que  pai  une  entente  entre  les  deux  Puissances  intéressées.  Il 
rappelle  que  M.  le  Commissaire  de  Turquie  vient  de  faire  une  déclaration 
officielle  au  nom  de  son  Gouvernement,  et  il  serait  heureux  de  voir  son 
collègue  de  Russie  entrer  dans  la  môme  voie. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  se  rallie  à  l'opinion  exprimée 
par  son  collègue  de  France.  L'entente  entre  les  deux  Puissances  intéressées 
ne  paraissant  pas  établie,  il  est  d'avis  qn'il  y  a  lieu  de  saisir  de  la  que- 
stion les  Ambassadeurs. 

La  Commission  adopte  à  l'unanimité  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  anonce  qu'il  sera  très-prochainement  en 
mesure  de  fournir  à  la  Commission  les  levers  nécessaires  pour  l'étude  de 
la  frontière  entre  la  Touudja  et  la  Mer  Noire.  Les  reproductions  de  ces 
levers  sont  en  cours  d'exécution,  et  lui  seront  adressées  dans  quelques  jours. 
Il  ajoute  que  le  lever  géodésique  de  la  chaîne  du  Rhodope  va  être  entre- 
pris incessamment. 

La  Commission  fixe  son  départ  pour  Bourgas  au  Lundi,  5  Mai,  et 
décide  qu'elle  tiendra  séance  Lundi  prochain,  28  du  courant. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  29.     Séance  tenue  le  28  Avril,  1879,  à  Constantinople, 
à  la  Caserne  du  Taxim. 

Président,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M.  le  Capitaine  Ctd  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon  ; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  TornaghL 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippolf. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Ssïïoullah  Effendi. 
Le  Protocole  No.  28  est  lu  et  adopté. 
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M.  le  Lieutenant  -  Colonel  Chakir  Bey  présente  à  la  Commission  ses 
deux  Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey  et  M.  le  Capitaine  Seïfoullah. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  annonce  que  son  Ambassadeur  a  prié 
M.  le  Général  Commandant  les  troupes  d'occupation  eu  Roumélie  de  diriger 
sur  Bourgas ,  où  elle  devra  être  rendue  le  6  Mai ,  une  escorte  pour  être 
mise  à  la  disposition  de  la  Commission.  Cette  escorte  comprendra  un  es- 
cadron de  l'armée  régulière  Russe  et  un  sotnia  de  milice  Bulgare  formé 
d'une  centaine  d'hommes.  Celle-ci  aura  pour  mission  spéciale  de  maintenir 
l'ordre  parmi  le3  habitants  des  villages-frontières  et  d'assurer  à  la  Com- 
mission la  possibilité  d'opérer  sur  le  terrain  sans  être  en  butte  aux  ob- 
sessions de  la  populace. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  est  prêt  à  accepter  une  escorte  Russe 
suivant  la  déclaration  de  principe  qu'il  a  faite  dans  la  séance  ^précédente, 
mais  il  n'est  pas  autorisé  à  accepter  une  escorte  mixte,  composée°en  partie 
de  troupes  Russes  et  en  partie  de  troupes  de  la  milice  Bulgare.  Il  ajoute, 
en  ce  qui  concerne  les  dernières ,  que  son  Gouvernement  ne  reconnaît  en 
Roumélie  d'autre  milice  que  ceiie  dont  la  Commission  Administrative  de 
Philippopoli  a  élaboré  l'organisation. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  que  le  détachement  de  milice 
Bulgare  qui  accompagnera  la  Commission  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  l'escorte,  laquelle  sera  en  réalité  constituée  par  l'escadron 
de  cavalerie  de  l'armée  Russe,  mais  comme  devant  jouer  le  rôle  d'un  témoin 
régulier,  assistant  aux  opérations  de  la  délimitation  et  en  faisant  connaître 
les  résultats  aux  populations.  Ce  détachement  aura  d'ailleurs  une  compo- 
sition essentiellement  variable,  et  sera  formé  par  des  miliciens  appartenant 
aux  localités  traversées.  Pour  ces  divers  motifs  on  ne  saurait  lui  attribuer 
le  caractère  d'une  escorte. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  persiste  dans  sa  déclaration,  et  se  voit 
dans  la  nécessité  d'en  référer  à  son  Gouvernement. 

MM.  les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie  et  d'Allemagne  déclarent  se 
rallier  d'avance  à  toute  combinaison  propre  à  donner  à  la  Commission  les 
moyens  d'exécuter  ses  travaux. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  pense  que  le  Gouvernement 
de  la  Porte  doit  faire  connaître  s'il  autorise  l'escorte  à  pénétrer  en  terri- 
toire Ottoman,  car  il  est  à  prévoir  que  la  Commission  voyagera  tantôt  en 
territoire  Rouméliote,  tantôt  en  territoire  Ottoman. 

M.  le  Commissaire  de  France  croit  être  l'interprète  de  ses  collègues 
en  priant  M.  le  Colonel  Chakir  Bey  de  vouloir  bien  faire  auprès  de  son 
Gouvernement  les  démarches  nécessaires  en  vue  d'arriver  le  plus  prompte- 
ment  possible  à  une  solution. 

Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  quelques-uns  de  ses  collègues, 
M.  le  Colonel  Philippoff  fait  connaître  qu'il  compte  recevoir  vers  la  fin  de 
la  semaine,  mais  sans  pouvoir  préciser  le  jour,  les  cartes  topographiques 
relatives  à  la  zone-frontière. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  craignent  que  ces  documents  n' 
arrivent  à  Constantinople  qu'après  le  5  Mai,  qui  est  le  jour  fxé  pour  le 
départ  de  la  Commission.    Ils  pensent  qu'il  serait  préférable  de  les  ^aire 
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expédier  à  Bourgas,  où  la  Commission  serait  certaine  de  les  avoir  en  temps 
utile,  et  prient  M.  le  Colonel  Philippoff  de  vouloir  bien  télégraphier  dans 
ce  sens  à  M.  le  Directeur  du  service  topographique. 

M.  le  Colonel  Philippoff  s'empresse  de  déclarer  qu'il  va  immédiatement 
faire  droit  à  cette  demande. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  30.    Séance  tenue  le  2  Mai,  1879,  à  Constantinople, 
à  la  Caserne  du  Taxim. 

Président,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Étaient  présents- 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  C^  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint:   M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M,  le  Major  ttifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Le  Protocole  No.  29  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  déclare  que  des  explications  ayant  été 
échangées  entre  son  Excellence  l'Ambassadeur  de  Russie,  Prince  Labanoff, 
et  son  Excellence  Carathéodory  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
il  n'a  plus  d'objection  à  faire  contre  les  dispositions  projetées  par  l'autorité 
Russe  en  vue  d'assurer  une  escorte  à  la  Commission.  11  reste  entendu, 
conformément  à  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans  la  séance  du  21  Avril, 
que  l'escorte  sera  fournie  par  l'armée  Russe  dans  les  territoires  Rouméliotes 
faisant  partie  de  la  zone  d'occupation,  et  par  l'armée  Turque  en  dehors 
de  ces  territoires. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  annonce  que  M.  le  Général  Commandant 
îe  corps  d'occupation  de  Roumélie  n'a  pas  encore  fait  connaître  s'il  est 
en  mesure  de  satisfaire  à  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par  son  Ex- 
cellence le  Prince  Labanoff  au  sujet  de  l'envoi  à  Bourgas  des  troupes  qui 
doivent  escorter  la  Commission, 

M,  le  Commissaire  de  France  est  kd'av\8  que  la  Commission  ne  peut 
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pas  se  mettre  en  route  avant  d'avoir  acquis  la  certitude  de  trouver  une 
escorte  Russe  à  son  arrivée  à  Bourgas.  Il  propose  qu'elle  ajourne  son 
départ  jusqu'à  ce  qu'une  communication  lui  ait  été  faite  officiellement  à  ce 
sujet  par  M.  le  Commissaire  de  Russie. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  est  d'un  avis  opposé  ;  il  fait  observer  que 
la  Commission  peut  faire  à  Bourgas  auprès  de  l'autorité  militaire  Russe 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  une  escorte,  et  il  propose  de  partir 
Lundi  prochain  conformément  à  la  décision  qui  a  été  prise  dans  la  séance 
du  21  Avril. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  déclare  s'associer  à  l'opinion 
exprimée  par  son  collègue  d'Italie. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  que  l'autorité  militaire  compétente 
pour  donner  des  ordres  relativement  à  l'escorte  se  trouve  à  PhiJppopoli  et 
non  pas  à  Bourgas.  11  ajoute  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  au 
télégramme  qu'il  a  adresse,  sur  la  demande  de  ses  collègues,  à  M.  le  Direc- 
teur du  service  topographique,  et  qu'il  ne  sait  pas  encore  à  quelle  date 
les  cartes  pourront  être  mises  à  la  disposition  de  la  Commission.  Pour 
ces  motifs,  le  départ  proposé  pour  Lundi  prochain  lui  semble  prématuré. 

Sur  la  déclaration  laite  par  leur  collègue  de  Russie  MM.  les  Commis- 
saires d'Italie  et  d'Autriche-Hongrie  retirent  leur  observation.  La  proposi- 
tion de  M.  le  Commissaire  de  France  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au,  Jeudi,  0  Mai. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocolo  No.  31.    Séance  tenue  le  8  Mai,  1879,  à  Constantinople, 
à  la  Caserne  du  Taxim. 

Président,  M.  le  Capitaine  Krahmer. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Cordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Couramerau. 
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Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Boy,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  30  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Colonel  Philippoff  présente  à  la  Commission  M.  le  Lieutenant- 
Colonel  Couramerau,  qui  est  désigné  pour  lui  être  adjoint.  M.  le  Lieute- 
nant-Colonel Chakir  Bey  présente  Onnik  Effendi,  qui  est  appelé  à  remplir 
les  fonctions  de  Secrétaire-Adjoint. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  annonce  que  l'escadron  de  cavalerie  dé- 
signé pour  servir  d'escorté  a  été  dirigé  sur  Bourgas,  où  il  doit  être  en 
ce  moment.  Il  ajoute  que  les  cartes  seront  rendues  le  10  Mai  dans  cette 
localité,  et  que  dans  ces  conditions  il  ne  croit  pas  nécessaire  de  les  faire 
expédier  à  Constantinople,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  Commission  se 
mette  en  route  Lundi  prochain,  12  Mai. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  la  Commission  fixe  le  départ  pour 
Bourgas  au  Lundi,  12  Mai. 

M.  le  Président  pense  qu'il  est  opportun  de  passer  en  revue  les  divers 
Protocoles,  où  se  trouvent  contenues  les  décisions  de  principe  qui  ont  été 
prises  Tannée  dernière  pendant  le  cours  des  opérations.  Il  insiste  sur  ce 
fait  que  la  Commission  a  été  souvent  conduite,  dans  l'application,  à  s'écarter 
plus  ou  moins  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et  il  pense  qu'ii  serait  avan- 
tageux de  mettre  à  profit  l'expérience  acquise  pour  poser  quelques  règles 
générales  sur  lesquelles  la  Commission  put  baser  le  travail  cle  cette  année. 

Il  rappelle  tout  d'abord  que  la  Commission  dans  sa  première  séance 
a  décidé  de  prendre  ses  résolutions  à  la  majorité  des  voix  ;  il  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  ce  principe  tel  qu'il  est  formulé  au  Protocole  No.  1. 
La  Commission  se  range  à  cet. avis, 

M.  le  Président  croit  devoir  ensuite  appeler  tout  particulièrement  l'at- 
tention de  ses  collègues  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  par  M.  le  Com- 
missaire d'Italie  dans  la  même  séance  au  sujet  de  la  méthode  à  suivre 
dans  les  opérations  sur  Je  terrain,  et  sur  celle  qui  a  été  faite  par  M.  le 
Commissaire  d'Allemagne  dans  la  huitième  séance  au  sujet  de  l'adoption 
de  lignes  naturelles  dans  la  détermination  de  la  frontière.  En  ce  qui  con- 
cerne la  première,  il  pense  qu'il  convient  d'en  modifier  les  termes  de  façon 
à  faire  ressortir  la  nécessité,  aujonvfnui  reconnue,  de  reporter  sur  une  carte 
topographique  le  trace  général  de  la  frontière,  ou  d'exécuter  un  lever  dans 
le  cas  où  cette  cane  n'existerait  pas. 

Quant  à  la  deuxième,  il  pense  qu'il  serait  avantageux  de  l'appliquer 
dans  le  sens  le  plus  large,  toutes  les  fois  qu'on  pourra  le  faire  sans  s'écarter 
du  Traité  de  Berlin. 

M.  le  Commissaire  de  France  fait  observer  que  la  Commission  dispo- 
sera cette  année  pour  la  partie  de  ia  frontière  comprise  entre  la  Toundja 
et  la  Mer  Noire  de  plans  au  ^  Jôo»  reproductions  des  levers  effectués  par 
le  service  topographique  Russe.  Il  pense  qu'il  serait  utile  de  poser  les 
bases  d'une  méthode  '  générale  qui  perm'tt  à  la  Commission  d'utiliser  ces 
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documents  de  façon  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Dans  ce  but,  d 
propose  d'adopter  les  règles  suivantes: 

Le  travail  de  délimitation  comprendra  d'une  manière  générale  quatre 
opérations  distinctes  : 

1.  Etude  préliminaire  de  la  frontière  sur  le  plan  au  ^ètfcïï* 

2.  Reconnaissance  de  la  frontière  sur  le  terrain  ; 

3.  Discussion  et  adoption  définitive  du  tracé  sur  le  plan  ; 

4.  Report  de  ce  tracé  sur  le  terrain  au  moyen  de  signes  visibles 
dans  les.  cas  spécifiés  plus  loin. 

Lorsque  la  frontière  sera  formée  par  une  ligne  naturelle,  telle  qu'une 
creto  de  montagne,  un  thalweg,  &c. ,  il  sera  en  générai  inutile  de  faire 
aucune  opération  topograpbique.  En  effet,  la  Commission  a  déjà  admis 
en  principe  que  dans  ce  cas,  c'est  la  ligue  courbe,  tracée  suivant  la  défi- 
nition géométrique  sur  la  surface  du  terrain,  qui  détermine  la  frontière, 
sauf  les  rectifications  jugées  nécessaires  dans  les  parties  où  cette  ligue  pré- 
senterait des  rebroussements  trop  brusques,  ou  couperait  par  le  milieu 
des  propriétés  d'une  grande  valeur.  Dans  ces  conditions  et  sauf  les  ex- 
ceptions qu'on  vient  de  signaler,  la  frontière  pourra  en  général  être  tracée 
sur  le  plan  au  ^foo  avec  une  approximation  suffisante,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  aucune  opération  topograpbique. 

Lorsque  la  frontière  ne  suivra  pas  de  lignes  naturelles,  elle  sera  dé- 
terminée au  moyen  d'une  ligne  polygonale  reliant  des  points  plus  ou  moins 
espacés  que  la  Commission  choisira  autant  que  possible  parmi  les  accidents 
naturels  du  terrain,  et,  suivant  un  principe  déjà  admis,  sur  les  principales 
routes  pénétrantes.  On  reportera  ces  points  sur  le  plan  au  79-^17  par  des 
opérations  topographiques  très-simples,  et  on  les  repérera  toutes  les  fois 
que  la  chose  sera  possible  par  rapport  aux  objets  remarquables  des  environs. 

Dans  le  premier  des  cas  quo  l'on  vient  d'examiner,  on  ne  laissera  en 
général  aucun  signe  sur  le  terrain;  car  il  est  toujours  possible  de  retrouver 
sur  une  surface  nne  ligne  définie  géométriquement.  La  Commissiez  pourra 
toutefois  se  départir  de  cette  règle  lorsque  la  frontière ,  pour  les  raisons 
signalées  plus  haut,  s'écartera  de  la  ligne  géométrique. 

Dans  le  deuxième  cas,  ou  pourra  marquer  au  moyen  de  signe»  quel- 
conques les  point»  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  des  accidents  naturels. 
Ces  signes  permettront  aux  parties  intéressées  de  retrouver  ces  points, 
lorsqu'elles  procéderont  au  bornage  de  la  frontière. 

Le  pian  au  77^7,  sur  lequel  on  aura  reporté  le  tracé  déiinitif  ainsi 
que  les  repérements  obtenus,  sera  mis  à  l'appui  do  l'acte  diplomatique  lé- 
glant  la  frontière. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés,  dit  on  terminant  M.  lv  Com- 
missaire de  France,  ne  sauraient  évidemment  constituer  ano  règle  absolue. 
La  Commission  sera  toujours  libre  de  les  modifier  plus  ou  moins  suivant 
les  circonstances  et  en  profitant  de  l'expérience  acquise  au  cours  Jes  ira /aux. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  est  d'avis  qu'il  faut  jalonner  ia  ligne 
sur  tout  son  développement,  de  façon  à  faire  connaître,  approximativement, 
aux  autorités  locales  les  limites  de  la  frontière;  ce  r'est  quo  dans  le  cas 
où  la  présence  de  la  Commission  sur  le  terrain  amènerait  du  désordr 
Nwv   Recueil  Oén.  *»  S.  V.  X 
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parmi  les  populations,  que  l'on  pourrait  se  contenter  de  tracer  la  frontière 
sur  la  carte.  Il  pense  que  la  proposition  de  M.  le  Commissaire  de  France 
demande  réflexion  et  il  propose  l'ajournement  du  vote. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  répond  que  le  travail  de  dé- 
limitation doit  être  soumis  à  l'approbation  des  Puissances,  et  qu'il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  en  faire  connaître  prématurément  les  résultats. 
11  ajoute  que  la  proposition  de  M.  le  Commissaire  de  France  ne  soulève 
aucune  question  de  principe  nouvelle  et  qu'elle  ne  fait  que  consacrer  des 
dispositions  déjà  admises  par  la  Commission.  Pour  ces  motifs,  il  propose 
de  passer  immédiatement  au  vote. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  qu'il  sera  nécessaire 
de  vérifier  l'exactitude  des  documents  remis  à  la  Commission.  Il  propose 
de  s'en  tenir,  pour  le  moment,  aux  considérations  générales  développées  par 
M.  le  Frésident. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  fait  observer  que  la  proposition  de  M.  le 
Commissaire  de  France  a  été  formulée  dans  des  termes  généraux  et  sous 
des  réserves  qui  sont  de  nature  à  lever  les  scrupules  de  ses  collègues.  Il 
insiste  pour  que  l'accord  s'établisse. 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  cette  proposition,  qui  est  adoptée 
à  l'unanimité, 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  32.    Séance  du  10  Mai,  1879. 
Président,  M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cu  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie  * 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant- Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onmk  Effendi 
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Le  Protocole  No.  31  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Colonel  Philippoff  annonce  à  la  Commission  que,  suivant  an 
télégramme  qu'il  a  reçu  de  M.  le  Directeur  du  Service  Topographique,  les 
reproductions  photographiques  des  levers  de  la  zone  -  frontière  ne  seront 
prêtes  que  le  22  Mai.  Ce  retard  tout-à-fait  imprévu  est  causé  par  la  mort 
de  l'officier  topographe  qui  était  chargé  de  surveiller  l'exécution  de  ce  travail, 

A  la  suite  de  cette  déclaration  la  Commission  décide  par  6  voix  contre 
1  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajourner  le  départ  pour  Bourgas,  lequel  reste  fixé 
au  Lundi,  12  Mai,  conformément  à  la  décision  prise  dans  la  séance  du 
8  Mai.  La  voix  de  la  minorité  est  celle  de  M.  le  Colonel  Philippoff,  qui 
eût  été  d'avis  de  partir  le  19  Mai  par  le  bateau  suivant,  attendu  que  la 
Commission,  suivant  lui,  ne  gagnera  rien  à  partir  le  12,  faute  de  pouvoir 
employer  d'une  manière  utile  le  court  espace  de  temps  réclamé  pour  l'achè- 
vement des  cartes  topographiques. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  dit  qu'il  semble  résulter  de  la 
communication  de  M.  le  Colonel  Philippoff,  que  le  travail  de  reproduction 
des  cartes  est  loin  d'être  aussi  avancé  qu'on  le  supposait;  il  craint  que 
ces  documents  ne  se  fassent  attendre  longtemps  encore. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  est  d'avis  de  se  mettre  im- 
médiatement à  l'œuvre  avec  ou  sans  cartes  ;  celles-ci  peuvent  rendre  des 
services  ;  mais  elles  ne  sont  pas  indispensables,  et  un  lever  peut  y  suppléer  ; 
d'ailleurs  elles  n'existent  que  pour  une  partie  limitée  de  la  frontière.  M. 
le  Commissaire  Anglais  ajoute  que  dans  son  opinion  un  lever  sera  néces- 
saire, et  il  déclare  qu'il  est  prêt  à  le  faire  exécuter  par  M.  de  Wolski  et 
à  y  coopérer  lui-môme  au  besoin.  Il  a  l'espoir  que  MM.  les  Adjoints  Otto- 
mans voudront  bien  prêter  leurs  concours  pour  cette  opération. 

La  Commission  prend  acte  de  la  déclaration  de  M.  le  Major  Gordon. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  fait  observer  que  la  frontière  près  de  la 
Mer  Noire  est  formée  par  des  lignes  naturelles,  et  que  la  reconnaissance 
en  est  facile,  même  sans  le  secours  des  cartes.  La  Commission  peut  donc 
s'attacher  tout  d'abord  à  cette  reconnaissance.  Si  les  cartes  ne  lui  par- 
viennent pas  en  temps  utile,  elle  profitera  de  l'offre  de  M.  le  Major  Gordon. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  33.    Séance  tenue  le  14  Mai,  1879,  h  Bourgas. 
Président,  M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche  Hongrie 

M.  le  C*  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
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Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Tour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Bussie 

M  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummeran. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoints.  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  32  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Colonel  Philippoff  met  sous  les  yeux  de  ses  collègues  un  calque 
du  plan  au  jsthro  ^e  *a  ^a  Par^e  de  la  zone-frontière  voisine  de  la  Mer 
Noire  qui  lui  a  été  expédié  en  hâte  par  M.  le  Directeur  du  Service  To- 
pographique. La  Commission  pourra  se  servir  de  ce  document  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  entre  les  mains  les  reproductions  photographiques  qui  sont  en 
voie  d'achèvement. 

M:  le  Président  est  d'avis  de  confier  à  une  Sous- Commission  com- 
posée d  adjoints  le  soin  de  taire  l'étude  préliminaire  de  la  frontière  sur  le 
pian.  Le  tracé  serait  exécuté  au  crayon ,  et  examiné  en  séance  par  les 
membres  de  la  Commission.  Comme  on  ne  dispose  pour  le  moment  que 
d'un  aeul  calque,  cette  marche  paraît  la  seule  praticable.  Après  quo  la 
Commission  aura  reconnu  sur  place  et  arrêté  définitivement  le  tracé,  la 
mfi.me  Sous-Commission,  assistée  de  M .  l'Officier  Topographe  Busse,  pourrait 
être  chargée  de  le  reporter  sur  le  plan. 

La  Commission  adopte  cette  proposition  à  l'unanimité.  La  compo- 
sition de  la  Sous-Ccmmission  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau ,  M.  le  Major  Bifat  Bey,  et  M. 
le  Lieutacant  d?  Wolski. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  34,   Séance  tenue  le  18  Mai,  1879,  au  Camp,  près  Kara- 

Toprak. 

Président,  M.  ie  Capitaine  Krahmer. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  1*  Autriche-Hongrie 

"Al.  le  Capitaine  Otc  de  Wurmbrand. 
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Ponr  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  ie  Major  Gordon;  • 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  ie  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  -  Colonel  Couramerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole.  No.  83  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  dernier  paragraphe  de  l'Article  XIÏÏ 
du  Traité  de  Berlin,  lequel  est  ainsi  conçu: 

La  frontière  »suit  au  nord  de  Karaniik  les  crêtes  de  Vosna  et  de 
Zuvak,  la  ligne  qui  sépare  les  eaux  de  la  Duka  et  celles  de  KïirngtoSou, 
et  rejoint  la  Mer  Noire  entre  les  deux  rivières  de  ce  nom>«  La  Commis- 
sion ayant  reconnu  la  ligne  de  partage  ci-dessus  de  Karmoprak  a  la 
Noire,  M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  pour  la  détermination 
du  point  de  départ  de  la  frontière  sur  le  bord  de  la  raor. 

M.  le  Commissaire  de  France  fait  observer  que  la  ligne  géométrique 
de  partage  des  eaux  se  bifurque  en  arrivant  à  la  côte,  et  présente  deu* 
branches  distinctes  entre  lesquelles  se  trouve  un  ravin  qui  débouche  dans 
la  baie  d'Atlaman.  Il  propose  de  fixer  le  point  de  départ  de  la  frontière 
à  l'intersection  du  thalweg  de  ce  ravin  avec  le  bord  de  la  baio. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  reconnaît  que  la  proposition  de  M.  le 
Commissaire  de  France  est  conforme  à  la  lettre  du  Traité  de  Berlin,  mais 
dans  la  pratique  elle  offre  le  grave  inconvénient  d'attribuer  une  partie  d(* 
la  baie  à  la  Turquie,  et  l'autre  partie  à  la  Roumélie  Orientale.  U  déclare 
qui'l  est  prêt  à  se  rallier  à  cette  proposition,  pourvu  qu'il  soit  bien  spé- 
cifié dans  l'acte  diplomatique  que  les  populations  des  deux  côtés  de  la 
frontière  auront  en  commun  la  jouissance  do  cette  baie. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  pense  que  la  Commission  n'a  pas  qua- 
lité pour  décider  si  la  baie  sera  pu  non  mitoyenne,  la  solution  de  cette 
question  appartenant,  suivant  lui,  aux  deux  Gouvernements  intéressés.  D 
est  d'avis  de  voter  purement  et  simplement  sur  la  proposition  de  M  îe 
Commissaire  de  France. 

A  la  suite  de  cette  observation,  M.  le  Président  met  aux  voix  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  Commissaire  de  Russie. 

L'amendement  est  adopté  par  6  voix  contre  1,  la  voix  de  la  minorité 
est  celle  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

La  proposition  de  M.  1«  Commissaire  de  France  est  ensuite  mise  feo* 
voix  et  adoptée  à  runaniinité. 
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La  Commission  passe  à  la  détermination  de  la  frontière  entre  le  point 
df;  départ  tel  qu'il  vient  dTêtre  fixé  et  le  hameau  de  Kara-Toprak,  exclu- 
sivement. 

M.  le  Commissaire  de  France  fait  la  proposition  suivante: 
*A  partir  du  bord  de  la  baie  d'Atîaman,  la  frontière  suit  le  fond 
du  ravin  qui  débouche  dans  cette  baie  et  sort  de  ce  ravin  pour  rejoindre 
la  ligne  géométrique  du  partage  des  eaux  qu'elle  suit  jusqu'aux  abords  du 
hameau  de  Kara-Toprak.  « 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  35.    Séance  tenue  le  19  Mai,  1879,  à  Délir-Achou. 
Président,  M.  le  Comte  de  WuVmbrand. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche 

M.  le  Capitaine  Cie  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M,  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant- Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 
M.  le  Lieutenant-Colonel  Dhakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  îe  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  34  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Colonel  Phillippoff  présente  à  la  Commission  M.  Paulozofî,  Of- 
ficier Topographe  Russe. 

La  Commission  ayant  exécuté  la  reconnaissance  de  la  partie  de  fron- 
tière comprise  entre  Kara-Toprak  et  Délir-Achou,  M.  le  Président  déclare 
la  discussion  ouverte  pour  la  fixation  du  tracé  entre  ces  deux  points. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  fait  observer  que  la  ligne  de  partage 
des  eaux  passe  près  de  la  limito  du  hameau  de  Kara-Toprak ,  dont  la 
presque  totalité  des  maisons  et  des  terrains  de  culture  restent  au  sud  de 
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cette  ligne  et  que  les  villages  de  Monssa-Keui  et  do  Délir-Achou  se  trou- 
vent l'un  au  Sud,  l'autre  au  Nord  de  cette  môme  ligne. 
Il  fait,  en  conséquence,  la  supposition  suivante: 

Entre  Kara-Toprak  et  Delir-Achou  la  frontière  suit  la  ligne  géomé- 
trique de  partage  des  eaux,  les  hameaux  de  Kara-Toprak  et  de  Monssa-Keui 
restant  à  la  Turquie,  le  hameau  de  Délir-Àehou  à  la  Roumélie  Orientale. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  prie  la  Commission  de  prendre  en  con- 
sidération les  intérêts  des  habitants  du  hameau  de  Kara-Toprak,  et  de  vou- 
loir bien  décider  que  le  territoire  du  hameau  soit  rattaché  à  la  Roumélie 
Orientale.  Il  s'agit,  d'après  lui,  d'une  simple  question  d'humanité:  laisser 
ce  hameau  à  la  Turquie,  ce  serait  vouloir  la  ruine  des  deux  tu  trois  fa- 
milles qui  l'habitent  et  condamner  leurs  maisons  et  leurs  biens  à  une  de- 
struction certaine.  Il  fait  appel  aux  sentiments  de  commisération  de  ses 
collègues  et  ajoute  qu'il  ne  s'agit  au  surplus  que  d'un  territoire  de  3  on 
4  hectares. 

M.  le  Président,  prenant  acte  du  désidératura  formulé  par  M.  le  Com- 
missaire de  Russie,  dit  que  la  Commission  doit  se  prononcer  entre  deux 
tracés:  l'un  proposé  par  M.  le  Commissaire  de  Russie,  contourne  le  terri- 
toire de  Kara-Toprak  de  façon  à  rattacher  ce  hameau  à  la  Roumélie  Orien- 
tale et  prend  ensuite  la  ligne  géométrique  pour  se  confondre  avec  le  premier. 

Le  premier  tracé  est  adopté  par  la  Commission  à  la  majorité  de  4 
voix  contre  3.  Les  voix  de  la  minorité  sont  celles  de  MM.  les  Commis- 
saires d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  et  de  Russie. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  dit  que  les  conséquences  de  ce  vote  sont 
la  ruine  immédiate  de  quelques  familles  qui  habitent  Kara-Toprak,  et 
qu'en  l'acceptant  la  Commission  renonce  au  principe  qu'elle  a  hautement 
proclamé  de  tenir  compte  des  intérêts  des  populations. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  ne  saurait  s'associer  à  l'opinion  qui  vient 
d'être  exprimée  par  son  collègue  de  Russie.  Les  familles  qui  habitent 
Kara-Toprak  y  sont  installées  depuis  quarante  ans,  et  il  ne  voit  pas  pour- 
quoi elles  ne  continueraient  pas  à  y  vivre  paisiblement  ,  aussi  bien  que 
celles  du  village  voisin  de  Moussakeui  et  de  tous  les  villages  Bulgares  du 
Vilayet  d' Andrinople  ;  il  ne  voit  pas  davantage  en  quoi  il  a  pu  déroger 
aux  principes  posés  par  la  Commission  en  votant  pour  une  proposition 
qui  s'appuie  sur  le  texte  même  du  Traité  de  Berlin. 

M.  le  Commissaire  de  France  dit  qu'en  votant  pour  la  proposition  de 
M.  le  Commissaire  de  Turquie,  il  croit  être  resté  fidèle  aux  principes  posés 
par  la  Commission  dans  sa  séance  du  8  Mai.  La  Commission  a,  en 
effet,  admis  dans  cette  séance  que  la  frontière  serait  tracée  de  façon  à  ne 
pas  couper  les  propriétés  privées,  et  que  dans  ce  but  elle  pourrait  s'écarter 
de  la  ligne  géométrique  pour  contourner  les  limites  de  ces  propriétés.  La 
presque  totalité  des  terrains  de  Kara-Toprak  se  trouvant  au  sud  de  cette 
ligne,  il  a  voté  pour  qu'ils  soient  rattachés  à  la  Turquie.  Si,  au  contraire, 
la  ligne  géométrique  avait  laissé  la  plus  grande  partie  de  ces  terrains  au 
nord,  il  aurait  voté  pour  qu'ils  fussent  rattachés  à  la  Roumélie  Orientale. 
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Ii  pense  quSîii  agissait  ainsi  il  reste  rigoureusement  dans  les  limites  rie  la 
mission  technique  qui  lui  est  édifiée, 

(Suivent  les  signature?».) 


Protocole  Ne.  36.    Séance  du  24  Mai,  1879,  à  Karanlik. 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  lo  Capitaine  Krahiner. 
Pour  À' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Oto  de  Wurmh.and. 
Pour  la  France 

M.  ls  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande  Bretagne 
M.  Ic  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  do  Welski. 
Poui  l'Italie 

M.  lo  Capitaine  Tournaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Phîlippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  EfFendi. 
Secrétaire,  Onnik  Etfendi. 
Le  Protocole  No.  35  est  lu  et  adopté. 

La  Commission  ayant  reconnu  le  terrain  entre  le  village  de  Dolir- 
Aehou  et  ie  Mont-Vosna  arrête  à  l'unanimité  ainsi  qu'il  suit  lo  tracé  de 
la  frontière  entre  ces  deux  points. 

Du  village  de  Delir  -  A  chou  jusqu'au  Svéti-Ilia ,  la  ligne  -  frontière 
continue  à  suivre  le  partage  des  eaux  entre  le  Karagae-Sou  et  les  af- 
fluents qui*  se  rendent  a  ia  Mer  Noire  au  nord;  les  villages  de  Vizitza 
et  de  Kalova  restant  à  la  Turquie;  de  Svéti-Ilia  jusqu'au  Mont-Vosna, 
elle  suit  le  partage  des  eaux  entre  le  Kaianlik-Déré  et  les  mêmes  affluents, 
îe  village  de  Konak  restant  à  la  Turquie  et  celui  d'Urumkeuï  ainsi  que  la 
chapelle  de  Sv£îi-Ilia  située  au  sommet  du  Mont-Vosna  à  la  Rouniélie 
Orientale. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  fait  observer  que  la  Commission  n'a  pas 
encore  reçu  le  plan  au  ^J^ô  de  la  région  'comprise  entre  Delir-Achou 
et  Bélévrin.  Il  a  néanmoins  accepté  le  tracé  ci-dessus  parce  qu'il  est  très- 
clairement  marqué  sur  le  terrain  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté 
à  te  reporter  sur  la  carte.    Mais  il  propose  que  pour  la  partie  de  fron- 
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tièro  comprise  entre  le  Mont-Vosna  et  Bélévrin,  te,  Commission  tout  on 
continuant  à  en  faire  la  reconnaissance  réserve  le  vote  définitif  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  re^u  Ie  plan  au  ïï&ïro- 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  est  d'avis  qu'en  principe  la  Commis- 
sion doit  fixer  la  frontière  sur  les  lieux  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  en 
fait  la  reconnaissance  ;  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  passer  outre  sans 
prendre  de  décision. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  est  du  même  avis. 

M.  le  Président  dit  que  si  la  reconnaissance  permet  à  la  Commission 
de  déterminer  la^  frontière  au  moyen  do  lignes  naturelles  qui  ne  puissent 
être  l'objet  d'aucune  contestation  ni  sur  le  terraiu^ni  sur  le  plan,  la  pro- 
position de  M.  le  Commissairo  d'Italie  serait  sans  objet.  En  conséquence 
il  propose  à  la  Commission  de  poursuivre  sa  reconnaissance  et  de  ne  voter 
sur  cette  proposition  que  si  une  difficulté  surgit. 

La  Commission  se  range  à  l'unanimité  à  l'opinion  de  M.  le  Président. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  37.    Séance  tenue  le  26  Mai,  1879,  à  Kara-Evren. 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaino  Krahmer. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippofif  ; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  fîifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Eflfendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  36  est  lu  et  adopté. 

M^  le  Président  expose  que  la  Commission  a  reconnu  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  le  bassin  de  Karanlik  -  Déré.  et  les  affluents  qui  vont 
à  la  Mer  Noire  au  nord,  depuis  le  Mont  Vosna  jusqu'à  un  point  situé  au 
nord-ouest  du  village  de  Kara-Evren.    Il  fait  observer  que  le  texte  du 
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Traité  de  Berlin  ne  dit  pas  que  la  frontière  doit  suivre  cette  ligne,  et  il 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  reconnaissance  de  la  région  pour  que 
la  Commission  soit  à  môme  de  discuter  les  diverses  solutions  qui  peuvent 

être  proposées. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  annonce  que  la  feuille  compienant  le 
lever  du  terrain  entre  Délir-Achou  et  Bélévrin,  qu'il  comptait  recevoir  ces 
jours-ci,  ia  été  par  suite  d'une  erreur  expédiée  à  la  Commission  de  délimi- 
tation des  frontières  de  Bulgarie.  Le  service  topographique  fait  préparer 
une  autre  copie  de  cette  feuille;  mais  celle-ci  ne  pourra  parvenir  à  la 
Commission  que  dans  une  dizaine  de  jours.  Il  pense  que  vu  cette  cir- 
constance et  afin  d'éclairer  complètement  la  Commission,  il  est  nécessaire 
de  faire  un  lever  exact  de  la  tête  de  la  vallée  de  Karanlik,  en  y  compre- 
nant le  village  de  Kara-Evren.  Il  peut  mettre  pour  ce  travail  à  la  dis- 
position de  la  Commission  MM.  les  officiers  topographes  Paulozow  et 
Schpakowski,  ce  dernier  étant  arrivé  de  la  veille. 

M.  le  Commissaire  Anglais  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
un  lever;  car  il  croit  comme  ses  collègues  d'Allemagne  et  d'Autriche- 
Hongrie,  qu'il  faut  fixer  la  frontière  sur  ies  lieux.  11  ajoute  que  pour  le 
lever  dont  il  s'agit,  M.  de  Wolski  prêtera  son  concours  aux  deux  officiers 
topographes  Russes. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  la  Commission  décide  qu*il  y  a  lieu 
de  faire  exécuter  le  lever  de  la  tête  de  la  vallée  de  Karanlik  et  fixe  les 
limites  de  ce  lever. 

M.  le  Colonel  PhilippofF  fait  connaître  qu'il  est  obligé  de  s'absenter 
pour  aller  à  Constantinople  prendre  certaines  dispositions  dans  le  but 
d'assurer  la  marche  des  travaux  de  la  Commission  dans  le  Rhodope.  Il 
remet  ses  pouvoirs  à  M.  le  Lieutenant  -  Colonel  Coummerau  qui  tient  sa 
lettre  de  nomination  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  peut  siéger  dans  la 
Commission  au  même  titre  que  lui. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  38.    Séance  tenue  le  1er  Juin,  1879,  à  Kara-Evren. 
Président,  M.  le  Comte  de  Wurmbrand. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaino  Nicolas. 
Pour  la  Grande  Bretagne 

M.  le  Major-Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
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Pour  ritalie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  3  7  est  lu  est  adopté. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Commission  la  minute  du 
lever  de  la  tête  du  bassin  de  Karanlik-Déré,  qui  a  été  effectué  conformé- 
ment à  la  décision  prise  dans  la  séance  du  26  Mai.  Il  croit  de  son  devoir 
de  rendre  hommage  au  zèle  et  à  l'habileté  de  MM.  de  Wolski,  Paulozoff, 
Schpakowski,  et  Seïffoullah,  qui  ont  exécuté  en  commun  ce  travail,  et  de 
proposer  à  ses  collègues  de  leur  voter  de  vifs  remerclrnents. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  Commission  passe  ensuite  à  la  discussion  du  tracé  de  la  frontière 
entre  le  Mont  Vosna  et  Kara-Evren. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  fait  la  proposition  suivante: 

Du  Mont  Vosna  jusqu'à  un  point  situé  à  l'ouest  du  village  de  Kara- 
Evren,  au  croisement  des  routes  Kara-Evren-Belevren,  Tekenzio-Evreneskeui, 
la  frontière  suit  la  ligne  géométriquo  de  partage  des  eaux  entre  les  af- 
fluents qui  vont  à  la  Mer  Noire  au  nord  et  le  bassiu  du  Karanlik-Déré, 
les  villages  de  Karanlik  et  de  Kara-Evren  restant  à  la  Turquie.  La  ligne 
qu'il  propose  n'est  que  la  continuation  de  celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à 
présent;  c'est  une  ligne  naturelle,  qui  réunit  toutes  les  conditions  voulues 
pour  constituer  une  bonne  frontière  géographique. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  accepte  cette  ligne  jusqu'au  point  mar- 
qué À  sur  le  plan;  de  ce  point,  il  propose  de  tracer  la  frontière  suivant 
une  ligne  qui  passerait  entre  les  villages  de  Karanlik  et  de  Kara-Evren, 
en  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  ce  dernier  village  ainsi  que  la  tête 
du  bassin  de  Karanlik-Déré,  et  aboutirait  au  point  terminus  du  tracé  pro- 
posé par  M.  le  Commissaire  de  Turquie.  Il  justifie  sa  proposition  par  les 
considérations  suivantes: 

Le  texte  du  Traité  de  Berlin  dit  que  la  frontière  passe  entre  Belevrin 
et  Alatli  et  rejoint  le  Mont  Vosna  en  laissant  le  village  de  Karanlik  au 
sud  ;  il  se  borne,  comme  on  le  voit,  à  donner  des  points  de  direction  sans 
spécifier  le  moins  du  monde  que  la  frontière  doive  suivre  le  partage  des 
eaux  entre  le  Karanlik-Déré  et  le  Faki-Déré. 

Le  tracé  qui  semble  à  M.  le  Commissaire  de  Russie  le  mieux  ré- 
pondre aux  conditions  énoncées  dans  le  texte  qu'il  vient  ée  rappeler  est 
celui  qui,  contournant  au  nord  et  à  l'ouest  le  village  de  Karanlik,  pas- 
serait entre  ce  dernier  village  et  celui  de  Kara-Evren  et  prendrait  ensuite 
une  direction  dont  le  prolongement  irait  aboutir  au  point  de  partage  situé 
entre  les  villages  de  Belevrin  et  d' Alatli.  La  ligne  qu'il  propose  satisfait 
à  ces  conditions. 
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Grandes-Puissances,  Turquie. 


.M  le  Commissaire  de  France  fait  observer  que  la  ligne  de  partage 

proposée  par  M.  le  Commissaire  de  Turquie  se  continue  depuis  le  point 
do  croisement  de  route  où  s'arrête  le  tracé  actuellement  en  discussion  jus- 
qu'au village  d'Alatli,  où  elle  rejoiut  la  ligne  de  partage,  que,  d'après  le 
Traité,  la  frontière  doit  suivre  jusqu'à  Buyuk-Derbend.  Suivant  tonte 
probabilité,  la  Commission  adoptera  comme  frontière  le  prolongement  dont 
il  s'agit  entre  le  point  de  croisement  et  Alatli.  Dans  ces  conditions,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  invoqué  par  M.  le  Commissaire  de  Russie,  il 
faudrait,  pour  que  les  intérêts  des  deux  parties  fussent  sauvegardés,  que 
la  ligne-idéale  tirée  du  point  de  partage  entre  Belevrin  et  Alatli  tangen- 
tiellement  k  un  cercle  avant  Karanîik  pour  centre  et  un  rayon  de  3  ou 
4  kiloni. ,  laissât  de  chaque  côté  d'elle  des  surfaces  équivalentes.  Cr,  il 
suffit  d'examiner  la  Carte  Autrichienne  pour  se  convaincre  que  le  tracé 
proposé  par  M.  le  Commissaire  de  Turquie  satisfait  pleinement  à  ces  con- 
ditions: et  c'est  au  point  de  vue  de  M.  le  Commissaire  de  France  une 
raison  de  plus  pour  l'accepter. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagno  se  rallie  à  la  proposition 
de  M.  le  fueutenant-Cclnnel  Chakir  Bey  pour  les  raisons  suivantes: 

1.  D'une  manière  générale,  toutes  les  fois  que  la  frontière  quitte  un 
partage  d'eau,  il  en  est  fait  expressément  mention  dans  le  texte  du  Traité  ; 
or,  celui-ci  n'en  dit  pas  un  mot  pour  le  cas  qui  nous  occupe.  D'ailleurs, 
quelle  raison  auraient  eue  les  auteurs  de  ce  Traité  pour  délaisser  partiel- 
lement, sur  une  longueur  de  quelques  kilomètres,  une  ligne  naturelle  qui 
s'étend  sans  interruption  de  Buyuk-Derbend  à  la  Mer  Noire? 

2.  Le  trace  proposé  par  M.  le  Commissaire  de  Russie  qui  attribue 
à  la  Roumélie  Orientale  la  tête  du  bassin  de  Karanîik  serait  à  son  avis 
une  mauvaise  solution  nu  point  de  vue  administratif;  car  une  pareille  ligne 
de  démarcation  sera  toujours  difficile  à  retrouver  sur  le  terrain  et 
pourra  donner  lieu  à  des  contestations  entre  les  populations  intéressées. 

M.  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  donc  rester  à  la  fois 
dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  da  Traité ,  en  votant  pour  la  ligne  de 
partage. 

M.  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  dit  qu'à  son  avis  le  Traité  de 
Berlin  n'oblige  nullement  la  Commission  à  suivre  la  ligne  de  partage  ;  car, 
d'après  lui  ,  si  les  auteurs  du  Traité  avaient  eu  l'intention  formelle 
de  prendre  cette  ligne  pour  frontière,  ils  n'auraient  pas  manqué  d'en  faire 
expressément  mention.  La  ligne  proposée  par  M.  ie  Commissaire  de  Russio 
est  nettement  indiquée  par  des  accidents  topographiques,  puisqu'elle  suit 
des  partages  d'eau  secondaires  qu  des  fonds  de  vallées.  A  ce  titre  ello 
lui  paraît  pratiquement  acceptable. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  développe  des  considérations  analogues 
et  arrive  aux  mSmes  conclusions. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  reconnaît  que  le  texte  du  Traité  peut  à 
la  rigueur  être  interprété  dans  le  sens  indiqué  par  M.  le  Commissaire 
d'Autriche-Hongrie  ;  mais  il  se  demande  quelles  sont  les  raisons  majeures 
qui  peuvent  faire  préférer  à  une  ligne  naturelle  formant  une  limite  excel- 
lente, une  ligue  artificielle   qui  ne  saurait  donner,  à  son  avis  du  moins, 
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qu'une  frontière  pratiquement  mauvaise.  On  ne  pourrait,  suivant  lui,  ju- 
stifier l'adoption  de  cette  dernière,  que  par  ie  désir  de  laisser  à  la  Rou- 
mélie Orientale  le  village  de  Kara-Evren.  Or,  comme  le  texte  du  Traité 
ne  dit  rien  à  ce  sujet  et  laisse  toute  liberté  à  la  Commission,  il  vote  pour 
la  solution  qui  lui  paraît  la  meilleure  au  point  de  vue  pratique  et  qui 
lui  semble  le  mieux  répondre  à  l'esprit  du  Traité,  c'est-à-dire  pour  la 
ligne  de  partage. 

M.  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  objecte  que  si  l'intention  du 
Traité  de  Berlin  avait  été  de  laisser  Kara-Evren  à  la  Turquie,  on  aurait 
mis  dans  le  texte  que  la  frontière  passe  au  nord  de  Kara-Evren  et  non 
pas  au  nord  de  Karanlik. 

M.  le  Commissaire  de  France  répond  que  si  Tintentiou  formelle  du 
Traité  avait  été  de  faire  passer  la  frontière  entre  Karanlik  et  Kara-Evren 
de  façon  à  laisser  ce  dernier  village  à  la  Roumélie,  cette  intention  aurait 
été  énoncée  explicitement,  comme  dans  le  cas  des  deux  villages  de  Belevrin 
et  de  l'Alatli. 

La  discussion  étant  close,  M.  ië Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  le  Commissaire  de  Turquie,  qui  a  été  faite  la  première.  Cette 
proposition  est  acceptée  à  la  majorité  de  4  voix  contre  2. 

Ont  voté  pour:  MM.  les  Commissaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, d'Italie,  et  de  Turquie. 

Ont  voté  contre  :  MM.  le?  Commissaires  d'Autriche  -  Hongrie  et  de 
Russie. 

A  déclaré  s'abstenir  du  vote,  M.  le  Commissaire  d'Allemagne. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  39.    Séance  du  2  Juin,  1879,  à  Belevrin. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  1*  Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  C*6  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon  ; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolaki. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  lo  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
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Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi» 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  38  est  lu  et  adopté. 

Après  *  avoir  fait  une  reconnaissance  sur  les  lieux  la  Commission  arrête 
à  l'unanimité  le  tracé  suivant  entre  les  villages  de  Kara-Evren  et  de 
Belevrin. 

Du  point  de  croisement  des  routes  Kara-Evren- Bele vrin ,  Tekendzio- 
Evreneskeui  jusqu'à  hauteur  de  Belevrin,  la  frontière  suit  la  ligne  géomé- 
trique de  partage  des  eaux  entre  les  cours  d'eau  qui  vont  à  la  Mer  Noire 
au  nord,  et  les  affluents  de  Karanlik-Déré  au  sud,  les  villages  de  Tekendzio 
et  de  Belevrin  restant  à  la  Boumélic  Orientale,  ceux  d'Evrenskeui  et 
d'Alatli  à  la  Turquie. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  annonce  qu'en  exécution  des  ordres  de 
son  Excellence  le  Gouverneur  -  Général  d'Andrinople  un  escadron  de  cava- 
lerie de  l'armée  Turque  a  été  mis  en  route  pour  Demirkeui,  où  il  sera 
rendu  incessament.  Lorsque  la  Commission  aura  terminé  son  travail  jus- 
qu'à la  Toundja,  le  dit  escadron  viendra  au  devant  d'elle  et  se  mettra  à 
sa  disposition  pour  l'escorter  au  lieu  et  place  de  l'escadron  Russe. 

La  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  40.    Séance  du  7  Juin,  1879,  à  Buyuk-Derbend. 
président,  M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cto  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummeran. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Sociétaire,  Onnik  Effendi. 
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Le  Protocole  No.  39  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  texte  du  Traité  qui  s'applique  à  la 
partie  de  frontière  comprise  entre  les  viliages  de  Beleviïn  et  de  Buyuk- 
Derbend,  et  qui  est  ainsi  conçu: 

»De  Buyuk-Derbend  la  frontière  reprend  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  affluents  de  la  Toundja  au  nord  et  ceux  de  la  Maritza  au  sud, 
jusqu'à  hauteur  de  Kaïbilar,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  passe  au 
sud  de  V.  Almali,  entre  le  bassin  de  la  Maritza  au  sud,  et  différents 
cours  d'eau  qui  se  rendent  directement  vers  la  Mer  Noire,  entre  les  vil- 
lages de  Belevrin  et  d'Alatli.« 

La  Commission,  après  avoir  reconnu  sur  le  terrain  la  ligne  dont  il 
s'agit,  arrête  à  l'unanimité  le  tracé  comme  il  suit: 

De  Belevrin  jusqu'à  Kaïbilar  la  frontière  suit  la  ligne  géométrique 
de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  du  Faki-Déré  au  nord,  et  celui  de  la 
Maritza  au  sud,  les  villages  de  V.  Almali  et  de  Kaïbilar  restant  à  la 
Roumélie  Orientale,  ceux  d'Ermélika-Mahalé  et  de  Malkochlar  à  la  Turque. 
Le  cimetière  de  ce  dernier  village ,  lequel  est  coupé  en  deux  par  la  ligne 
géométrique,  est  rattaché  en  totalité  à  la  Turquie. 

De  Kaïbilar  jusqu'au  point  culminant  de  la  montagne  de  Tchakir- 
Baba-Tepessi,  située  à  l'ouest  de  Buyuk-Derbend,  la  frontière  suit  la 
ligne  géométrique  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  la  Maritza  au 
sud,  et  les  affluents  qui  se  rendent  dans  le  Toundja  au  nord. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  annouce  qu'il  sera  en  mesure  de  fournir 
à  la  Commission,  lorsqu'elle  se  transportera  dans  le  Rhodope,  le  plan  de 
réseau  des  points  péodésiques  de  cette  chaîne  qui  vient  d'être  relevé  par 
les  soins  du  service  topographique  Russe.  • 

La  Commission  prend  acte  de  cette  déclaration. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  41.    Séance  tenue  le  11  Juillet,  1879,  à  Hamza-Begli. 
Président,  M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Etaient  présents: 

Pour  V Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  PAutriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
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Grandes-Puissances ,  Turquie. 


Pour  la  Russie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 

M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Eflondi. 
Le  Protocole  No.  40  est  lu  et  adopté. 

La  Commission  ayant  fait  la  reconnaissance  du  terrain  de  Buyuk- 
Derbend  jusqu'à  Dokolianka-Baïr  sur  la  rive  droite  de  la  Rivière  Toundja, 
M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  pour  la  fixation  du  tracé 
entre  ces  deux  points. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  fait  la  proposition  suivante:  Entre 
leTchakir-Baba-Tépessi,  à  l'ouest  de  Buyuk-Derbend,  et  l'extrémité  méri- 
dionale de  la  crête  du  Kizilidzi-Baïr,  à  l'ouest  de  Hamza-Begli,  la  fron- 
tière suit  le  partage  des  eaux  entre  le  Provoda  et  autres  affluents  qui  se 
rendent  à  la  Toundja  au  sud,  et  le3  Rivières  Kutchuk  et  Buyuk-Derbend 
et  autres  affluents  qui  se  rendent  à  la  Toundja  au  nord,  les  villages  de 
Buyuk-Derbend  de  Kardalan  et  d'Urumbegli  restant  à  la  Roumélie  Orien- 
tale, ceux  du  Téké  et  d'Hamza-Begli  à  la  Turquie.  De  l'extrémité  de  la 
crête  du  Kizilidzi-Baïr,  elle  atteint  en  ligne  droite  le  point  culminant 
d'Uzum-Baïr,  et  de  ce  dernier  rejoint  également  en  ligne  droite  le  point 
déterminé  l'année  dernière  sur  la  rive  droite  de  la  Toundja  à  Dokolianka- 
Baïr. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  accepte  la  ligne  ci-dessus  de  Buyuk- 
Derbend  jusqu'à  un  point,  situé  à  l'est  d'Hamza-Begli;  de  ce  point  il  pro- 
pose de  rejoindre  le  sommet  d'Uzum-Baïr  en  enveloppant  les  maisons 
d'Hamza-Begli  de  façon  à  rattacher  ce  village  à  la  Roumélie  Orientale. 
Du  sommet  d'Uzum-Baïr  jusqu'à  la  Toundja,  il  accepte  le  tracé  de  M.  le 
Commissaire  de  Turquie. 

Il  rappelle  pour  justifier  sa  proposition  que  l'année  dernière  la  Com- 
mission a  tracé  la  frontière  en  ligne  droite  depuis  un  point  situé  dans  le 
lit  du  Karabacb-Déré,  au  sud  de  Soudzak  jusqu'au  Dokolianka-Baïr.  Dans 
le  tracé  actuellement  proposé  par  M.  le  Commissaire  de  Turquie,  cette 
ligne  droite  prolongée  jusqu'à  Buyuk-Derbend  laisse  une  surface  de  terrain 
plus  considérable  au-dessus  qu'au-dessous  d'elle:  or,  en  se  reportant  à  la 
décision  prise  l'année  dernière  par  la  Commission,  il  pense  qu'il  devrait 
y  avoir  équivalence  exacte  de  surface  de  part  et  d'autre  de  cette  ligne, 
et  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il  a  fait  sa  proposition. 

M.  le  Commissaire  de  France  dit  qu'à  son  avis  la  ligne  par  rapport 
à  laquelle  on  doit  comparer  les  surfaces  n'est  pas  celle  dont  parle  M.  le 
Commissaire  de  Russie,  mais  bien  la  ligne  qui  joint  les  centres  des  villages 
de  Soudzak  et  do  Buyuk-Derbend.  Aux  termes  du  Traité  de  Berlin,  la 
frontière  doit  contourner,  en  les  laissant  au  nord,  chacun  de  ces  deux  vil- 
lages, mais,  dans  l'intervalle  qui  les  sépare,  elle  devrait  évidemment  re- 
prendre la  ligne  des  centres  si  l'on  voulait  s'en  tenir  à  la  solution  géomé- 
trique et  faire  un  partage  rigoureux  de  territoires.    C'est  donc  bien  cette 
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ligne  qui  est  la  vraie  base  de  comparaison.  Or,  en  examinant  la  carte  on 
constate  qu'elle  laisse  au  nord  comme  au  sud  des  surfaces  équivalentes. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  observer  que  la  Com- 
mission aurait  pu  l'année  dernière  tout  en  restant  fidèle  au  Traité  de  Ber- 
lin, suivre  à  partir  de  Soudzak  la  direction  générale  déterminée  par  l'ex- 
trémité  orientale  du  SaV.kar-Baïr  et  ie  village  de  Buyuk-Derbend.  Cette 
ligne  pourrait  être  prise  comme  base  de  comparaison  à  aussi  juste  titre 
que  celles  dont  parlent  MM.  Ie3  Commissaires  de  Russie  et  de  France:  or, 
il  est  facile  <!e  voir  qu'elle  laisse  entièremeut  au-dessous  d'elle  la  frontière 
proposée  par  M.  le  Commissaire  de  Turquie;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  suivant  M.  le  Major  Gordon,  de  prendre  en  considération  les  ar- 
guments développés  par  M.  le  Commissaire  de  Russie. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  fait  observer  à  son  tour  quo  la  solution 
proposée  par  son  collègue  de  Russie  aurait  pour  effet  de  rattacher  seule- 
ment les  maisons  de  Hamza - Beghli  à  la  Roumélie  Orientale,  les  terrains 
do  culture  du  village  restant  entièrement  en  dehors  de  la  ligne  qu'il  pro- 
pose; un  telle  délimitation  aurait  des  inconvénients  dans  lu  pratique. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  que  les  terrains  de  culture  d* 
Hamza-Begli  s'étendent  fort  au  loin  de  ce  village  au  nord  comme  au  sud, 
et  qu'il  faudra  les  couper  dans  tous  les  cas. 

La  discussion  étant  épuisée,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey ,  laquelle  est  adoptée  à  la 
majorité  de  6  voix  cout.ro  1.  La  voix  de  la  minorité  est  celle  de  M.  le 
Lié u tenant-Colonel  Coummerau. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  42.    Séance  tenue  le  20  Juin,  1879,  à  Mesek. 
Président,  M.  le  Major  Gordon* 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Ct0  de  WurmbrancL 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M,  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff  ; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Nouv.  Recueil  Gétu    2g  S.  V.  Y 
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Pour  la  Turquie 

M.  1©  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  41  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  annonce  qu'il  peut  mettre  cinq  officiers 
topographes  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  le  lever  de  la  chaîne 
du  Rhodope,  Il  pense  qu'il  convient  de  les  envoyer  de  suite  en  avant  et 
de  confier  à  chacun  d'eux  le  lever  d'une  portion  de  la  frontière.  De  cette 
manière  les  opérations  seraient  entreprises  sur  plusieurs  points  à  la  fois 
et  pourraient  être  plus  rapidement  terminées.  D'après  les  instructions  qu'il 
a  reçues,  chaque  officier  topographe  doit  être  accompagné  de  dix  soldats 
Russes,  dont  quatre  fantassins  et  six  cavaliers.  Il  demande,  en  outre,  que 
M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  veuille  bien,  de  son  côté,  leur  fournir 
lescorte  qu'il  jugera  nécessaire. 

M,  le  Commissaire  de  Turquie  déclare  qu'il  est  prêt  à  accepter  la  pro- 
position de  son  collègue  de  Russie,  pourvu  que  celui-ci  renonce  à  faire  ac- 
compagner les  topographes  par  des  soldats  Russes  en  armes,  la  présence 
do  ceux-ci  dans  la  région  du  Rhodope  pouvant  entraîner  de  graves  com- 
plications Il  ajoute  qu'il  s'engage  à  fournir  à  chacun  des  officiers  topo- 
graphes les  aides,  interprètes  et  soldats  d'escorte  qui  leur  sont  nécessaires. 

M,  h  Commissaire  de  Russie  répond  que  les  instructions  qu'il  a  reçues 
ne  lui  permettent  pas  d'accéder  au  désir  foumulé  par  son  collègue  de  Turquie, 
mais  qu'il  va  immédiatement  en  référer  à  son  Ambassadeur. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  la  difficulté  imprévue 
qui  surgit  va  causer  un  retard  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix.  Dans  ce  but, 
il  propose  d'envoyer  sur  îe  champ,  à  Cadir-Tépé,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski, 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  et  un  officier  topographe  Russe,  avec  mission 
de  lever  la  zone-frontière  en  marchant  de  l'ouest  à  l'est  à  la  rencontre  de 
la  Commission,  qui  opérera,  de  son  côté,  de  l'est  à  l'ouest  avec  le  groupe 
d'officiers  topographes  Russes.  Si  la  réponse  attendue  de  son  Excellence 
Y  Ambassadeur  de  Russie  est  de  nature  à  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées;  il  sera  alors  loisible  de  profiter  de  l'offre  faite  par  M.  le  Colonel 
Philippoff  et  de  lui  demander  de  vouloir  bien  détacher  deux  ou  trois  offi- 
ciers topographes  Russes  avec  mission  d'opérer  à  l'est  du  groupe  de  M 
de  Wolski. 

La  proposition  de  M.  le  Major  Gordon  est  acceptée  à  l'unanimité. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  43.    Séance  tenue  le  24  Juin,  1879,  à  Adakali. 
Président,  M.  le  Major  Gordon. 
Étaient  présents: 

Four  l'Allemagne 

i&  le  Capitaine  Krabmor. 
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Four  P  Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  O9  de  Wurmbrand, 
Pour  la  Franco 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  lo  Lieutenant-Colonel  Cliakir  Bey  : 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey.  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  EffendL 
Secrétaire  Onnik  EffendL 
Le  Protocole  No.  42  est  lu  et  adopte. 

La  Commission  ayant  parcouru  le  terrain  entre  la  »Marit7a*  et.  l'Arda, 
M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  pour  la  détermination  de  la 
frontière  entre  ces  deux  rivières. 

M=  le  Commissaire  d'Autriche- Hongrie  fait  la  proposition  suivante: 

Du  point  déterminé  l'année  dernière  sur  la  rive  gauche  de  la  »Maritza« 
la  frontière  atteint  en  ligne  droite  un  peuplier  (Kodja-Kavak),  qui  domine 
tous  les  arbres  du  voisinage  et  trouve  situé  non  loin  du  bord  de  la  rive 
droite  de  la  rivière  au  lieu  dit  Toussous-Ogiou-Tarlassi.  De  cet  arbre  elle 
se  dirige  en.  ligne  droite  sur  le  point  le  plus  élevé  du  bord  oriental  de  la 
tranchée  du  chemin  de  fer,  au  lieu  dit  Saïd-Beyhine-Kinnassi-bachi,  pour 
atteindre  ensuite  toujours  en  ligne  droite  un  groupe  de  trois  tumulus  (utclî 
euyukler).  et  de  là  un  tumulus  isolé  situé  au  lieu  dit  Sidero-Tarlassi,  puis 
enfin  non  loin  de  ce  dernier  tumulus  le  débouché  d'un  rp,viu  très-encaissé, 
dans  lequel  coule  le  Tchinar-Déré,  le  village  de  Mesek  restant  a  la  Turquie, 
celui  de  Guektché-Déré  à  la  Roumélie  Orientale. 

Elle  remonte  ensuite  le  thalweg  de  ce  ruisseau  pour  atteindre  la  crôte 
de  Bestépé-Dagh ,  qui  forme  le  partage  des  eaux  entre  la  »Maritzac  au 
nord  et  l'Arda  au  sud.  Elle  suit  cette  crête  jusqu'au  point  culminant  de 
la  hauteur  dite  Kara-Tépé,  et  de  là  se  dirige  sur  le  sommet  d  une  éroi- 
nence  au  lieu  Baghlik-Serti,  en  suivant  le  partage  des  eaux  entre  le  Saz- 
Bouuar  à  l'est  et  l'Urumkeui-Déré  à  l'ouest,  le  village  d  Urumkeui  restant 
a  la  Roumélie  Orientale.  De  ce  dernier  point  elle  atteint  on  ligne  droite 
le  sommet  d'une  autre  éminence,  au  lieu  dit  Ailadjik-Tepé,  pour  gagner 
également  en  ligne  droite  le  point  le  plus  bas  du  col  séparant  les  hauteurs 
qui  bordent  la  rive  gauche  de  l'Arda,  à  1,500  mètres  et  à  1  ouest  du  vil- 
lage d'Adacali,  lequel  reste  à  ia  Turqu  e  ainsi  que  ceux  da  Yenikeu  et  de 
Sulbukum.  Elle  rejoint  ensuite  la  rivière  Arda  en  suivant  le  thalweg  d' 
une  ravine  qui  débouche  dans  cette  rivière  non  loin  et  à  l'est  du  gué  do 
Deïrmen-Getchit. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  h  hvaanimué. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  44.    Séance  tenue  le  28  Jnin,  1879,  à  Hadji  -  Oghloulari. 
Président,  M.  le  Major  Gordon. 
Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  rAutricho-Hongrie 

M.  le  Capitaine  C*  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Four  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant- Colonel  Coummeran. 
Pour  la  Turquie 

lie  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey: 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoulîab  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Lo  Protocole  No.  43  est  lu  et  adopté.. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare  que  son  Ambassadeur  l'autorise 
à  renvoyer  les  troupes  Russes  qui  devaient  accompagner  les  officiers  topo- 
graphes et  à  demander  à  l'autorité  Turque  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  faciliter  les  travaux  et  assurer  la  protection  de 
ces  officiers,  conformément  à  la  proposition  qu'il  a  faite  dans  la  séance  du 
20  Juin. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  répond  que  les  mesures  dont  il  s'agit 
vont  être  prises  immédiatement. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  fait  observer  que  la  Commission  est 
sur  le  point  de  s'engager  dans  le  massif  montagneux  du  Rbodope,  pour 
lequel  il  n'existe  aucune  carte  topographique,  et  qu'elle  va  se  trouver  dans 
des  conditions  nouvelles,  qui  appellent  à  son  avis  des  modifications  à  la 
méthode  suivie  jusqu'à  ce  .jour  dans  les  opérations  de  la  délimitation.  Il 
pense  que  l'on  pourrait  peser  les  règles  suivantes: 

Lorsque  la  crête  qui  doit  déterminer  la  frontière  sera  bien  visible  et 
ne  pourra  donner  lieu  à  ancuue  contestation,  la  Commission,  après  l'avoir 
reconnue,  passera  outre  sans  attendre  que  le  lever  régulier  soit  terminé. 
S'il  j  a,  au  contraire,  quelques  doutes  sur  la  direction  à  suivre  et  qu'un 
lever  de  terrain  soit  nécessaire,  la  Commission  le  fera  exécuter  par  l'officier 
topographe  qui  l'accompagne.  Ce  lever  qui  sera  complètement  indépendant 
du  lever  régulier  pourra  n'être  qu'un  simple  croquis  expédié. 

Après  avoir  ainsi  reconnu  et  fixé  la  frontière  sur  les  lieux,  la  Com- 
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mission  la  tracera  définitivement  h  Constantin opîe  3ur  les  minutes  des  levers 
régulier,  et  s'aidera  pour  ce  travail  dos  croquis  expédiés  qu'elle  aur»  eu 
l'occasion  de  faire  exécuter  dans  le  cours  de  sa  connaissance. 

La  proposition  de  M.  lo  Commissaire  d'Allemagne,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

(Suivent  les  signature) 


Protocole  No.  45.    Séance  du  3  Juillet,  1879,  à.  Dol&slar. 
Président,  M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Étaient  présents 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer, 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wunnbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  ritalie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Ccommorau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant- Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoint,  M.  le  Major  Rifat  Bey. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protole  No.  44  est  lu  et  adopté. 

La  Commission,  après  avoir  parcouru  la  vallée  de  VÀrda  depius  le 
village  d'Atatchali  jusqu'à  celui  d'Hadji-Oghlourari,  et  connu  le  terrain  qui 
s'étend  au  nord  de  ce  dernier  village  depuis  le  cours  de  l'Arda  jusqu'à  la 
crête  qui  forme  le  partage  des  eaux  entre  ia  Mahtza  an  nord  et  l'Arda  au 
sud,  arrête  comme  il  suit  le  tracé  de  la  frontière. 

A  partir  du  point  déterminé  dans  le  lit  de  l'Arda  près  du  gué  de 
Déirmen-Guetchit,  non  loin  du  village  d'Adatchali,  la  frontière  finit  le  thal- 
weg de  l'Arda  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  le  Tcbam-Dcré 
(Yaïladjik-Déré  de  la  Carte  Autrichienne),  le  village  de  Hiesar- Alti -keui 
situé  à  l'Ouest  de  ce  confluent  restant  à  la  Turquie,  celui  de  Kouroudja- 
Viran,  situé  à  l'est  du  môme  confluent,  restant  à  la  Roumélio  Orientale. 

A  partir  de  ce  point,  elle  quitte  le  thalweg  de  PArda  pour  suivre 
jusqu'à  son  origine  celui  du  Tcham-Déré  et  atteindre  ia  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  l'Arda  et  la  Maritza  au  lieu  dit  Arpa-Guédik,  près  d'un 
rocher  remarquable  connu  sous  le  nom  d6  Kiz-Kaya,  Les  villages  de 
Hissar-Alti-koui.  de  Hassankeui,  et  de  Raka,  dont  quelques  habitations  sont 
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situées  sur  la  rive  gauche  du  Tcham-Déré  (lequel  prend  le  nom  de  Raka- 
Déré  en  amont  de  Hassan  -keui,  puis  celui  de  Kiz  -  Kaya  -  Déré  ou  Arpa- 
Guédik-Déré  en  amont  de  son  confluent  avec  TAmbar-Déré),  sont  rattachés 
en  totalité  à  la  Turquie,  le  tracé  de  la  frontière,  aux  points  où  celle-ci 
quitte  le  thalweg  pour  contourner  les  maisons  dont  il  s'agit,  devant  être 
arrêté  définitivement  en  séance  à  Constantinople  sur  la  minute  des  levers 
réguliers,  conformément  à  la  résolution  prise  par  la  Commission  dans  la 
séance  du  28  Juin. 

Le  tracé  ci-dessus  est  adopté  à  la  majorité  de  6  voix  contre  1.  La 
voix  de  la  minorité  est  celle  de  M.  le  Colonel  Philippoff,  qui  déclare  ne 
pouvoir  l'accepter  quant  à  la  partie  comprise  entre  le  village  d'Hassan-keui 
et  Kiz-Kaya,  la  reconnaissance  qui  a  été  faite  ne  lui  paraissant  pas  suffi- 
su  nte  pour  apprécier  si  la  direction  de  la  frontière  entre  ces  deux  points 
est  bien  conforme  à  celle  qui  est  stipulée  dans  le  Traité  de  Berlin,  Il  n'a 
d'ailleurs  aucune  objection  à  faire  quant  à  la  partie  restante  du  tracé 
entre  Hassankeui  et  Adatchali. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  46.    Séance  tenue  le  8  Juillet,  1879,  à  Kustendjik. 
Président,  M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Étaient  présents: 

Pour  1*  Allemagne 

M.  le  Capitaine  Kraîimer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  Frauce 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coumrnerau. 
Pour  la  Turquie 

M«  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoint,  IL  le  Major  Rifat  Bey. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 

Le  ]*rotocoîo  No.  45  est  lu  et  adopté. 

La  Commission  ayant  achevé  la  reconnaissance  du  terrain  entre  la 
hauteur  d'Arpa-Guédik,  près  de  Kiz-Kaya,  et  le  Mont  de  Krushowa,  arrête 
nomme  il  suit  le  tracé  do  la  frontière. 

A  partir  du  point  précédemment  déterminé  à  Arpa-Guédik  près  de 
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Kis-Kaya,  jusqu'au  Mont  Krushowa,  la  frontière  suit  constamment  la  ligno 
géométrique  de  partage  des  eaux  entre  la  Maritza  au  nord  et  l'Arda  au  sud. 

D'après  lcvS  renseignements  pris  auprès  des  gens  du  pays,  les  points 
principaux  de  cette  ligne  sont  successivement  en  allant  de  l'est  à  l'ouest: 
les  hauteurs  de  Kiz-Kaya  et  d'Akowa  et  le  col  de  Haremli-Guédîk ,  dont 
l'ensemble  forme  la  chaîne  du  Karakolas-Dagh,  puis  les  hauteurs  d'Inahan- 
Baba,  de  Tchil-Tépé,  Imaret-Tchali ,  Momina-Voda,  Setchemek-Serti ,  Pas- 
latchista-Koulé  (Cepeli-Dagh  de  la  Carte  Autrichienne),  Karamandji-Balkan, 
Echek-Kulaghi ,  Kouzou-Yataghi ,  le  col  de  Mezar-Guédik  où  la  chaîne  de 
Karlik-Dagh  se  détache  de  la  chaîne  de  partage,  enfin  le  Mont  de  Krushowa, 
connu  dans  le  pays  sous  le  nom  de  Baïram-Yéri,  et  qui  est  l'origine  com- 
mune de  trois  bassins,  savoir  :  celui  de  la  Maritza  au  nord,  celui  du  Mesta- 
Karasou  au  sud-ouest,  et  celui  de  l'Arda  au  sud-est. 

La  ligne  dont  il  s'agit  court  généralement  du  nord-est  au  sud-ouest; 
elle  no  coupe  aucun  centre  de  population. 

Le  tracé  ci-dessus  est  accepté  à  l'unanimité.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  point  de  départ  à  Kiz-Kaya ,  M.  le  Colonel  Philippoff  se  réfère 
à  la  déclaration  qu'il  a  faite  dans  la  séance  précédente. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  47.    Séance  tenue  le  16  Juillet,  1879,  \  Abramowa. 
Président,  M.  le  Colonel  Philippoff. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagno 
M.  le  Major  Gordon  ; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  WolskL 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnîk  Effendi. 
Le  Protocole  No.  46  est  lu  et  adopté, 

La  Commission  ayant  achevé  la  reconnaissance  de  la  froatièïe  depuis 
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le  Mont  Krusbowa  jusqu'au  point  de  jonction  avec  la  frontière  de  Bulgarie, 
arrête  à  l'unanimité  le  tracé  comme  il  suit: 

Depuis  le  Mont  Krushowa  jusqu'au  point  culminant  de  la  hauteur  de 
Mantchou,  où  elle  se  rattache  à  la  frontière  de  Bulgarie,  la  frontière  suit 
constamment  la  ligne  géométrique  de  partage  des  eaux  entre  la  Maritza  au 
nord  et  le  Mesta-Karasou  au  sud. 

D*après  les  renseignements  recueillis  auprès  des  gens  du  pays,  les 
points  remarquables  de  cette  ligne  sont  en  allant  de  Test  à  l'ouest  : 

La  hauteur  de  Ohahanitza  et  celle  de  Dikili-tach,  où  le  Kaïntchal-Dagh 
se  détache  de  la  chaîne  de  partage;  la  hauteur  de  Chahin - Kiran - Tépessi, 
et  le  col  de  Koulaous-  Guédik  que  traverse  la  route  de  Tatar-Bazardjik  à 
Nevrecop  ;  les  différentes  hauteurs  qui  forment  la  chaîne  connue  sous  le 
nom  de  Dospad-Dagh  et  dont  les  principales  sont  celles  de  Soudjak-Yaïlalari, 
Lupowa-BaYr,  Vélitcba-Baïr,  Mango-Tépé  et  Àbramowa  sur  laquelle  se  trouve 
le  village  de  ce  nom;  puis  les  hauteurs  de  Tchista  -  Tépé ,  Kara-Tépé, 
Tchadir-Tépé,  Sungurlu,  où  la  chaîne  de  partage  prend  la  direction  de  l'est 
à  Vouest,  Ravenitehal,  Sivri-Tach,  Tchmguiané-Tchal  et  Mantchou,  où  la 
frontière  de  Roumélie  rejoint  celle  de  Bulgarie  : 

La  hauteur  de  Mantchou  correspond  à  celle  qui  est  désignée  sur  la 
Carte  Autrichienne  sous  le  nom  de  Tchadir-Tépé,  elle  est  l'origine  commune 
de  trois  bassins,  savoir  :  celui  de  l'Isker  au  nord-ouest,  celui  de  la  Maritza 
au  nord-est,  et  celui  du  Mesta-Karasou  au  sud.  La  hauteur  connue  dans 
le  pays  sous  le  nom  de  Tchadir-Tépé  se  trouve  au  sud  et  à  8  kilom.  en- 
viron de  celle  de  Sungurlu. 

Depuis  la  hauteur  de  Dikili-Tach  jusqu'à  celle  de  Sungurlu,  la  ligne 
ci-dessus  décrite  suit  une  direction  générale  du  sud-est  au  nord-ouest;  à 
partir  de  la  hauteur  de  Sungurlu  jusqu'à  celle  do  Mantchou,  elle  se  dirige 
de  l'est  au  l'ouest. 

Elle  passe  à  proximité  du  village  d'Inipli  qui  reste  à  la  Rouniélie  et 
de  ceux  de  Jilandzi,  de  Durlu-Koulibeleri  et  d'Àbramowa ,  qui  sont  ratta- 
chés à  la  Turquie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  48.    Séance  tenue  le  31  Juillet,  1879,  à  Constantinople, 

à  Galata-Séraï. 

Président,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  T Autriche-Hongrie 

M«  le  Capitaine  C*®  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
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Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  Tltalie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoints,  M.  le  Major  Rifat  Bey,  et 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 

Le  Protocole  No.  47  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  terminé  ses  opérations 
sur  le  terrain  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  dresser  l'acte  diplomatique 
réglant  la  frontière  et  la  carte  à  l'appui.  Le  travail  pourrait  être  entre- 
pris immédiatemment  pour  la  partie  de  frontière  comprise  entre  la  Mer 
Noire  et  la  Toundja,  mais  a  la  condition  que  M,  le  Colonel  Philippoff  voulût 
bien  remettre  à  la  Commission  le  lever  de  la  région  comprise  entre  Dali- 
rachou  et  Belevrin.    (Voir  Protocole  No.  37.) 

M.  le  Colonel  Philippoff  présente  a  la  Commission  la  feuille  qui  com- 
prend le  Mont  Vosna  au  centre  et  les  villages  de  Kalova  à  Test  et  d'Evre- 
neskeui  à  l'ouest.  M.  lo  Secrétaire  met  à  son  tour  sous  les  yeux  de  la 
Commission  les  plans  dont  il  est  le  dépositaire.  L'examen  de  ces  divers 
documents  permet  de  reconnaître  exactement  les  lacunes  qu'ils  présentent. 

M.  le  Président  demande  alors  à  M.  le  Colonel  Philippcff  s'il  est  en 
mesure  de  fournir  les  feuilles  correspondant  aux  lacunes  constatées,  ainsi 
que  les  feuilbs  comprenant  la  zone  frontière  entre  Toundja  et  Maritza, 
qu'il  serait  également  très-désirable  d'avoir  pour  les  comparer  avec  la  lever 
qui  a  été  fait  l'année  dernière. 

M.  le  Colonel  Philippoff  répond  qu'il  a  télégraphié  au  Directeur  du 
Service  Topographique  pour  lui  réclamer  ces  documents;  il  donne  la  pro- 
messe formelle  qu'ils  seront  fournis  à  la  Commission,  mais  il  ne  peut  en- 
core dire  a  quelle  date.  Il  va  de  nouveau  envoyer  un  télégramme  au  Di- 
recteur du  Service  Topographique  pour  avoir  des  renseignements  positifs  à 
cet  égard,  et  s'empressera  de  communiquer  à  la  Commission  la  réponse  &d 
ce  chef  de  service  dès  qu'elle  lui  sera  parvenue.  Mais  il  peut  dès  à  pré- 
sent déclarer  que  les  cartes  dont  il  s'agit  seront  remises  à  la  Commission 
on  temps  utile,  et  qu'il  n'y  aura  de  ce  chef  aucun  obstacle  de  nature  à 
retarder  l'achèvement  définitif  des  travaux. 

La  Commission  p?end  acte  de  cette  déclaration. 

(Suivent  les  signatures.) 


Grandes-  Puissances,  Turquie, 


Protocole  No.  49.     Séance  tenue  le  18  Août,  1870,  a  Constantinople, 

à  Galata-séraï. 

Président,  M.  le  Capitaine  K  r  a  h  m  e  r. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ; 
Adjoint  M.  le  Major  Rifat  Bey, 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 

Le  Protocole  No.  48  est  ln  et  adopté. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Colonel  Philippoff  déclare  que  n' 
ayant  pu  s'entendre  par  un  échange  de  dépêches  avec  M.  le  Directeur  du 
Service  Topographique  à  Roustchouk,  il  est  parti  pour  cette  ville,  où  il  a 
obtenu  communication  des  minutes  des  levers  nécessaires  pour  compléter  la 
carte  de  la  frontière  entre  la  Mer  Noire  et  la  Toundja.  Un  officier  topo- 
graphe, qu'il  a  ramené  avec  lui  de  Roustchouk;  est  en  ce  moment  occupé 
à  en  faire  les  copies,  qui  seront  prêtes  dans  quelques  jours.  Quant  aux 
cartes  de  la  région  comprise  entre  Toundja  et  Maritza,  il  a  reçu  avis  du 
Chef  de  la  Section  Topographique  de  l'Etat -Major  Général  à  St.  Péters- 
bourg  que  les  copies  sont  en  cours  d'exécution  et  que;  aussitôt  terminées, 
elles  seront  envoyées  à  Constantinople. 

En  ce  qui  concerne  les  levers  du  Rhodope,  M.  le  Colonel  Philippoff 
annonce  que  toutes  les  mesures  ont  été  prises  par  M.  le  Capitaine  Paulozoff 
pour  hâter  leur  achèvement,  et  qu'à  moins  de  circonstances  tout-à-fait  im- 
prévues, ils  seront  prêts  le  22  Septembre  prochain.  Il  ajoute  qne  les  plan- 
chettes, aussitôt  terminées,  seront  expédiées  directement  à  Constantinople. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  rappelle  que  le  travail,  ré- 
parti entre  cinq  officiers  topographes ,  a  dû  être  commencé  le  28  Juin., 
La  distance  entre  les  points  extrêmes  étant  au  plus  de  250  kiiom.  et  lar- 
geur de  la  bande  à  lever  de  5  kilom. ,  le  travail  aurait  dû  être  achevé  en 
vingt-cinq  jours,  en  supposant  que  chaque  topographe  lève  par  jour  2  ki- 
lom. courants  de  frontière,  soit  un  rectangle  de  10  kilom.  carrés  de  sur- 
race    Il  ne  peut  donc  pas  s'expliquer  le  délai  de  trois  mois  demandé  par 
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le  Colonel  Philippoff,  et  comme  un  pareil  ajournement  est  contraire  aux 
instructions  qu'il  a  reçues,  il  va  en  référer  à  son  Gouvernement. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  conteste  les  chiffres  cités  par  M.  le  Major 
Gordon.  L'escorte  n'ayant  été  fournie  aux  topographes  que  le  7  Juillet, 
ceux-ci  n'ont  pas  pu  commencer  leurs  travaux  avant  cette  date.  En  outre 
le  nombre  des  topographes  réellement  employés  aux  levers  est  de  quatre 
et  non  pas  de  cinq,  l'un  d'entre  eux,  M.  le  Capitaine  Paulozoff  étant  con- 
stamment résté  près  de  la  Commission.  Enfin,  il  est  matériellement  im- 
possible à  un  topographe,  quelque  habile  qu'il  soit,  de  lever  10  kilom. 
carrés  par  jour,  surtout  dans  une  région  aussi,  difificile  que  l'est  celle  du 
Rhodope:  de  plus,  il  a  lieu  de  tenir  compte  des  jours  consacrés  au  repos 
et  des  jours  de  pluie,  pendant  lesquels  il  faut  interrompre  le  travail. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  dit  que  les  déclarations  anté- 
rieurement faites  par  M=  le  Colonel  Philippoff  l'autorisaient  à  espérer  que 
les  levers  seraient  terminés  bien  avant  la  date  du  22  Septembre.  Il  a 
fait  un  rapport  dajs  ce  sens  à  son  Gouvernement,  et  se  voit  maintenant 
obligé  de  lui  demander  de  nouvelles  instructions. 

M.  le  Colonel  Philippoff  répond  qu'avant  la  séance  de  ce  jour  il  n'a 
jamais  fait  de  déclaration  officielle  au  sujet  de  l'époque  probable  de  l'achè- 
vement des  levers.  D'ailleurs,  il  lui  eût  été  impossible  de  donner  aucune 
information  positive  avant  d'avoir  reçu  le  Rapport  qui  vient  de  lui  être 
adressé  par  M,  le  Capitaine  Paulozoff  au  sujet  de  l'état  d'avancement  des 
levers  dont  il  s'agit. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  demande  à  M.  le  Colonel  Philippoff  si,  dans 
le  cours  des  travaux,  il  est  survenu  quelque  incident  de  nature  à  retarder 
leur  achèvement. 

M.  le  Colonel  Philippoff  déclare  qu'à  sa  connaissance  il  n'est  survenu 
aucun  incident  de  ce  genre. 

M.  le  Président  prie,  au  nom  de  la  Commission,  M.  le  Secrétaire  de 
vouloir  bien  se  charger  de  faire  dresser  immédiatement  la  carte  de  la  partie 
de  frontière  comprise  entre  la  Mer  Noire  et  la  Toundja,  pour  laquelle  les 
levers  sont  maintenant  au  complet. 

M.  le  Colonel  Philippoff  dit  qu'il  peut  mettre  pour  ce  travail  à  la  dis- 
position du  Secrétaire  M.  le  Capitaine  Paulozoff. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  déclare  qu'il  se  charge  de  faire 
exécuter  au  Séraskérat  les  réproductions  photo  -  lithographiques  de  cette 
carte  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  la  Commission  jugera  convenable. 

La  Commission  prend  acte  de  ces  déclarations. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  50.    Séance  tenue  le  23  Septembre,  1879,  à  Gonstantinople, 

à  Galata-Séraï. 

Préaident.  M.  le  Major  Gordon, 

Étaieuts  présents: 

Pour  T  Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krabmer. 
Pour  T  Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wunnbrand. 

Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornagbi. 
Pour  In  Russie 
M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Ccummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Cbakir  Bey: 

Adjoint,  M.  le  Capitaine  Seïfonllah  EfTendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 

Le  Protocole  No.  49  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Prés;dent  rend  compte  de  l'état  d'avancement  des  travaux  pré- 
parés par  le  Secrétariat.  A  la  suite  de  cette  communication,  la  Commis- 
sion décide  à  l'uuanimité  de  passer  à  la  discussion  de  la  partie  du  projet 
d'instrument  diplomatique  qui  est  relative  à  la  fixation  de  la  frontière  entre 
la  Mer  Noire  et  la  Toandja. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  l'Article  lor,  lequei  est  ainsi  conçu: 

»Le  point  de  départ  de  la  frontière  sur  le  bord  de  la  Mer  Noire  se 
trouve  à  l'intersection  du  thalweg  du  ravin  qui  débouche  dans  la  Baie 
d'Atlaman  avec  le  bord  de  la  ptage.  La  baie  dont  il  s'agit  forme  la  partie 
méridionale  d'une  échancrure  limitée  au  nord  par  le  Cap  Keupru-Bournou, 
au  sud  par  le  Cap  A  Maman,  et  dont  la  partie  septentrionalo  est  bordée 
par  un  marais  situé  à  l'embouchure  de  l'Alan-Kaïrak-Déré  ou  Djavola-Déré 
(Kara-Agatcb-Sou  du  nord  de  la  Carte  Autrichienne  au  y^n^Tv)- 

*Le3  populations  au  nord  comme  au  sud  de  la  frontière  auront  en  com- 
mun la  jouissance  de  ladite  baie,  et  pourront  iibrement  embarquer  et  dé- 
barquer les  marchandises  sur  toute  1  étendue  de  la  plage  t. 

L'Article  1er,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité. 

La  Commission  prend  ensuite  connaissance  de  la  première  partie  de 
l'Article  2,  dont  le  texte  est  le  suivant  : 

»La  frontière,  quittant  le  bord  de  la  mer,  remonte  le  thalweg  du  ra» 
vin  ci-dessus  mentionné  pour  atteindre  le  point  où  commence  le  partage 
des  eaux  entre  le  Kara-Agatch-Sou  au  sud  et  PAlan-Kaïrak-Déré  ou  Dja- 
vola-Déré  au  nord.    A  partir  de  ce  point,  elle  suit  sans  interruption,  dans 
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uno  direction  générale  du  nord-eet  au  sud-ouest,  une  ligne  naturelle  do 
partage  d'eau  qu'elle  ne  quitte  qu'nprè3  avoir  atteint  l'extrémité  méridio- 
nale de  la  crôte  de  Kiziidjik-Baïr,  à  l'ouest  du  village  d'Haraza-Beylik,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Toundja. 

>Le3  cours  d'eau  qui  ont  leurs  bassins  au  nord  de  cette  ligne  sont, 
en  allant  de  l'est  à  l'ouest;  l'Alan-Katrak-Déré  ou  Djavpla-Déré;  puis  les 
ccurs  d'eau  qui  se  jettent  dans  la  Mer  Noire  ontre  l'embouchure  de  l'Alan- 
KaYrak-Dérâ  et  celle  du  Faki-Déré,  y  compris  le  Faki-Déré  lui-même;  enfin 
divers  petits  affluents  de  la  'Toundja,  coulant  dans  la  direction  du  sud-est 
au  nord-ouest  et,  dont  les  principaux  sont  le  Papaskeui-Déré  et  les  rivièr©3 
Kutchuk  et  Bnyuk-Derbend. 

*Ceux  qui  ent  leurs  bassins  au  sur]  sont,  en  suivant  le  même  ordre: 
le  Kara-Agatch  Sou,  qui  a  son  embouchure  dans  la  Mer  Noire  près  du 
Cap  Kara-Agatch;  le  Karanlik-Déré,  qui,  sous  le  nom  de  Vëiika-Déré,  3e 
jette  dans  la  Mer  Noire  près  du  Cap  San-Stéfanos  ;  puis  différents  affluents 
dft  la  Maritza  et  de  la  Toundja,  coulant  dans  la  direction  du  nord  au  sud, 
et  dont  le3  principaux  sont  le  Téké-Déré,  le  Has-Déré,  et  le  Pravoda-Dëré. 

»De  son  extrémité  orientale  près  de  la  mer,  la  ligne  ci-dessus  définie 
se  dirige  vers  le  hameau  de  Karatoprak,  qui  reste  à  la  Turquie,  passe  au 
nord  de  Tchiflik  Moussakcui,  qui  reste  également  à  la  Turquie,  et  gagne 
le  sommet  de  (jrazni-Baïr.  De  là  elle  es  retourne  dans  une  direction  nord- 
sud,  passe  à  Test  du  huuieau  de  Déli-Racho,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orien- 
tale et  atteint  le  sommet  de  Hadjika  -  Baïr.  Elle  s'infléchit  alors  vers  1' 
ouest,  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Vijitza,  passe  entre  le  village  de 
Kalova,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  le  hameau  de  Doudenova,  qui  reste  à 
la  Roumélie  Orientale,  et  gagne  successivement  les  sommets  de  Svéti-Iiia, 
de  Jouvak  et  de  Vosna,  en  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Konak  et 
à  la  Roumélie  Orientale  la  Chapelle  de  Svéti-Ilia,  située  au  sommet  du 
Mont  Vosna.  De  ce  point,  la  frontière  continuant  à  se  diriger  vers  l'ouest, 
passe  entre  le  village  d'Ouroumkeui,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  et 
le  village  ruiné  de  Karanlik,  qui  reste  à  la  Turquie  ;  gagne  la  hauteur  dite 
Tchatal-Tarla,  à  l'est  d'un  vignoble  qu'elle  traverse  en  suivant  un  chemin 
dont  la  direction  se  confond  sensiblement  avec  celle  de  la  ligne  de  partage, 
et  atteint  le  point  culminant  de  la  montagne  d'Ikichetchiler,  laissant  à  la 
Roumélie  Orientale  le  village  d'Alagun  (Altino  de  la  Carte  Autrichienne). 
De  la,  changeant  de  direction  vers  le  sud,  elle  passe  à  l'ouest  du  village 
de  Kara-Evren  et  du  village  ruiné  d'Evreneskeui ,  qui  restent  tous  deux  à 
la  Turquie,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  celui  de  Tékendjé,  et  s'inflé- 
chit de  nouveau  vers  l'ouest  non  loin  du  point  où  le  chemin  de  Karabanlar 
se  détache  du  chemin  de  Kara-Evren  à  Bélevrin,  laissant  à  la  Turquie  le 
village  de  Karabanlar.  Elle  atteint  dans  cette  nouvelle  direction  le  col  de 
Citchandjé  entre  Bélevrin  et  Alatli,  puis  dans  une  direction  nord -sud  celui 
d'Akmesar  entre  Bédjenné-Baïr,  et  Arabadji-Baïr,  laissant  à  la  Roumélie 
Orientale  le  village  de  Bélevrin,  à  la  Turquie  celui  d' Alatli.  Du  col  d 
Akmesar  la  frontière  se  dirige  vers  l'ouest  et  atteint  le  point  culminant 
de  Kervan  Séraï-Baïr,  laissant  à  la  Roumléie  Orientale  les  villages  de 
Grand  et  Petit  Almali,  et  a  la  Turquie  celui  d'Eiineiù-Mahale.    EUo  gagne 
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ensuite  la  hauteur  dite  Kara  lokouch,  et  de  là.  prenant  la  direction  du 
sud-ouest,  passe  entre  le  village  de  Kaïbilar,  qui  reste  ?>  la  Rouniélie 
Orientale,  et  celui  de  Pentcho  Mahalé,  qui  reste  à  la  Turquie;  arrive  près 
du  hameau  de  Malkotchlar,  qui  se  trouve  également  rattaché  à  la  Turquie, 
gagne  le  sommet  de  Kireeli-Baïr  et  atteint  le  col  qui  forme  la  tete  des 
bassins  du  Kisildjikli  Déré  à  l'est  et  du  Utch  Kilissé  Déressi  à  l'ouest 
laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Devlet-Agatch.  Reprenant  ensuite  sa 
direction  vers  Pouest,  elle  longe  le  chemin  connu  sous  le  nom  de  Tata-ïol, 
gagne  la  hauteur  de  Kodja-Baïr-Alanlari ,  entre  le  village  de  Khodjakeui 
(Udzakioj  de  la  Carte  Autrichienne),  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  et 
celui  de  Vaïçal,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  atteint  le  sommet  de  Tchakir- 
Baba-Tépessi,  à  l'est  de  Buyuk-Derbent,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale 
De  ]à  elle  gagne  au  sud  de  ce  dernier  village  la  hauteur  de  Skripka-Baïr, 
laissant  à  la  Turquie  les  villages  ruinés  de  Hadjilar  et  de  Koutchounli, 
passe  entre  le  village  de  Téké>  qui  reste  à  la  Turquie,  et  celui  de  Kour- 
talan,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  atteint  la  hauteur  de  Mélik-Baba- 
Tépessi,  au  nord  du  village  d'Hamzabeylik,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  con- 
tournant ensuite  ce  village  à  l'ouest  par  la  crête  de  Kizildjik-Baïr ,  arrive 
au  point  culminant  où  se  termine  cette  crête  au  sud- 

»La  frontière,  quittant  en  ce  point  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
gagne  eu  ligne  droite  le  sommet  d'Ouzoum-Baïr  ;  puis  elle  atteint,  en  sui- 
vant le  prolongement  de  cette  ligne,  le  débouché  d'un  ravin  sur  la  rive  droite 
de  la  Toundja  à  Dokolianka-Baïr.  Le  point  où  elle  coupe  la  Toundja  est 
situé  à  1,200  mètres  environ  et  en  aval  d'un  gué  connu  des  gens  du  pays 
sous  le  nom  de  Dokolianka-Guétchit.« 

La  première  partie  de  l'Article  2,  mise  aux  voix,  est-adoptée  à  l'una 
nimité. 

(Suivent  les  signatures). 


Protocole  No.' 51.    Séance  tenue  le  24  Septembre,  1879,  à  Constantinople, 

à  Galata-Sérau 

Président,  M,  le  Major  Gordon 

Etaient  présents 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Erahmer. 
Pour  P Autriche-Hongrie 

M,  le  Capitaine  Cte.  de  Wurmbraud. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon, 
Pour  lltalie 

M.  le  t^pitaine  Tomagbi 
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Pour  la  Russie 

M.  le  Colpnel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Couminerau. 
Pour  la  Turquie 
M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
Adjoint,  M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  50  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Coioiiel  Philippoff  met  sous  les  yeux  de  la  Commission  les 
copies  photographiques  de  quelques-uns  des  levers  relatifs  à  la  zone  fron- 
tière entre  la  Toundja  et  l'Arda.  Ces  documents,  joints  à  ceux  que  pos- 
sède déjà  le  Secrétariat,  vont  permettre  d'établir  la  carte  générale  de  la 
frontière  ontre  ces  deux  cours  d'eau;  néanmoins  il  subsiste  encore  une 
petite  lacune  dont  le  lever  ne  pourra  être  fourni  qu'ultérieurement. 

En  ce  qui  concerne  les  levers  du  Rhodope.  M.  le  Colonel  Philippoff 
annonce  que  les  quatre  officiers  topographes  chargés  de  ce  travail  sont  de 
retour  à  Constantinople,  mais  qu'ils  n'ont  pu  terminer  entièrement  leur 
tâche,  l'escorte  Turque  qui  les  accompagnait  s'étant  retirée,  et  les  ayant 
laissés  seuls.  Les  parties  inachevées  sont  situées  sur  le  versant  Rouinéiiote; 
elles  comprennent  une  supernce  totale  d'environ  60  kilom.  carrés.  La 
lignefrontière  ayant  déjà  été  relevée  sur  tout  son  développement,  le  travail 
d'achèvement  sera  relativement  facile  et  n'exigera  qu'une  semaine  au  plus, 
en  supposant  qu'il  y  ait  deux  topographes  travaillant  simultanément.  Il 
appartient  à  la  Commission  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'exécuter  ee  travail. 
Toutefois  M.  le  Colonel  Philippoff  déclare  qu'il  ne  donnera  aux  topogra- 
phes l'ordre  de  retourner  sur  le  terrain,  que  si  l'autorité  Turque  s'engage 
à  pourvoir  à  leur  sécurité  et  à  leur  donner  l'escorte  et  les  aides  nécessaires. 

La  Commission  étant  d'avis  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  de  compléter 
les  levers,  M.  le  Lieutenanfc-Cdonel  Chakir  Bey  déclare  qu'il  va  immédia- 
tement donner  l'ordre  à  M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi  de  se  rendre 
sur  les  lieux  avec  les  deux  olficiers  topographes,  et  de  pruudre  de  concert 
avec  les  autorités  locales  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
leur  protection  et  faciliter  leurs  travaux.  M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Ef- 
fendi aura. également  pour  mission  de  faire  une  enquête  sur  les  motifs  qui 
ont  décidé  l'escorte  à  se  retirer  avant  l'achèvement  des  travaux,  et  une 
punition  sera  infligée,  s'il  y  lieu,  à  l'officier  qui  a  pris  la  responsabilité 
d'une  telle  mesure. 

M.  le  Président  invite  M.  Colonel  Philippoff  à  vouloir  bien  prescrire 
aux  deux  officiers  topographes  qui  resteront  à  Constantinople  de  s'occuper 
sans  retard  de  mettre  au  net  leurs  levers,  et  d'en  dresser  la  copie  sous  la 
direction  du  Secrétaire.  Il  fait  observer  qu'il  y  aurait  avantage  à  com- 
mencer le  travail  par  la  région  du  Dospad-Dagh,  et  à  réserver  pour  la 
fin  la  Vallée  de  l'Arda,  qui  n'offre  qu'un  intérêt  secondaire. 

M.  le  Colonel  Philippoff  répond  qu  il  est  prêt  à  donner  des  instruc- 
tions dans  ce  sens.  Toutefois  U  croit  devoir  rappeler  qu'un  lever  géodé- 
sique  de  la  chaîne  du  Rhodope  a  été  entrepris  en  même  temps  que  le 
lever  topographique.    Les  observations  sont  terminées,  mais  il  n'en  est 
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pas  de  même  des  calculs  nécessaires  à  l'établissement  du  réseau.  La 
Commission  est- elle  d'avis  que,  pour  dresser  la  carte  de  la  zone  fron- 
tière, ii  y  a  lieu  de  faire  subir  au  lever  topographique  le3  rectifications 
nécessaires  pour  sou  adaptation  au  canevas  géodésique,  auquel  cas  il  con- 
viendrait d'attendre  l'achèvement  des  calculs  dont  il  s'agit;  pense-t-elle  au 
contraire  qu'elle  peut  se  contenter,  pou)-  ce  travail,  du  lever  topographique 
tel  qu'il  existe  actuellement  sur  les  planchettes? 

Plusieurs  membres  émettent  l'avis  que  la  carte  de  la  zone  frontière 
n'étant,  à  leurs  yeux,  qu'un  document  explicatif  à  l'appui  de  l'acte  di- 
plomatique. I1  exactitude  absolue  du  canevas  qui  serait  dé  règle  pour 
une  carte  topographique  ordinaire,  n'a  dans  le  cas  présent  qu'une  im- 
portance nukliocre,  surtout  si  l'on  observe  que  la  frontière,  dans  la  ré- 
gion considérée,  étant  constamment  formée  par  des  lignes  naturelles,  une 
simple  description,  sans  croquis,  suffirait  à  la  rigueur  pour  la  retrouver 
sur  les  lieux.    Ils  ne  croient  donc  pas  nécessaire  d'utiliser  le  lever  géodésique. 

M.  le  Colonel  Pbilippoff  ne  partageant  pas  cette  manière  de  voir,  la 
question  est  mise  aux  voiz  et  résolue  dans  le  sens  qui  précède  à  la  ma- 
jorité de  6  voix  contre  une. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  52.    Séance  tenue  le  27  Septembre,  1879,  à  Constantinople, 

à  Galata-Séraï. 

Président,  M.  le  Major  Gordon. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahraer. 
Pour  T  Au  triche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte.  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Capitaine  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turcjuie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
Secrétaire,  Oinik  Effendi. 
M.  le  Lieu  tenant- Colonel  Coummerau  déclare  qu'il  assiste  à  la  séance 
au  lieu  et  place  de  M.  le  Colonel  Philippoff,  qui  est  souffrant  d'une  in- 
disposition. 
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M.  le  Secrétaire  fait  connaître  qu'il  a  essayé  de  combler  la  lacune* 
qui  existe  dans  les  levers  à  l'ouest  de  Deruirhanli  au  moyen  de  la  recon- 
naissance qui  a  été  faite  Tannée  dernière,  mais  qu'il  n'a  pu  y  parvenii 
d'une  manière  satisfaisante.  Il  exprime  le  désir  qu'aân  d'éviter  toute  perte 
de  temps,  un  officier  topographe  soit  envoyé  sur  le  champ  auprès  du  Di- 
recteur du  Service  Topographique  en  Bulgarie,  afin  de  prendre  copie  de  la 
portion  de  lever  qui  est  indispensable  pour  compléter  la  carte  de  la  zone 
frontière  dans  la  région  dont  il  s'agit. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau  annonce  que  ce  lever  a  été*  ré- 
clamé à  St.  Pétersbourg  et  à  Rustchuk,  et  que  les  réponses  qui  ont  été 
faites  étant  contradictoires,  il  n'est  pas  possible  de  savoir,  pour  le  moment, 
où  il  se  trouve.  M.  le  Lieutenant -Colonel  Coummerau  ajoute  que  le  Co- 
lonel Philippoff  vient  de  télégraphier  de  nouveau  pour  obtenir  une  réponse 
précise. 

M.  le  Majcr  Gordon  dit  que,  dans  l'incertitude  où  Von  se  trouve 
d'avoir  ce  lever  en  temps  utile,  il  lui  semble  préférable  de  faire  compléter 
la  carte  sur  le  terrain  par  un  officier  topographe.  Il  propose  de  mettre 
pour  ce  travail  à  la  disposition  de  la  Commission  M.  le  Capitaine  de 
Wolski. 

L'offre  do  M.  le  Major  Gordon  est  acceptée  à  l'unanimité.  En  con- 
séquence, M.  le  Président  prie  M.  le  Lieutenant -Colonel  Chakir  Bey  de 
vouloir  bien  demander  à  son  Excellence  îe  Gouverneur  du  vilayet  d'An* 
drinople  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  à  M.  de 
Wolski  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  répond  qu'il  va  s'empresser  de 
déférer  à  ce  désir. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  53.    Séance  tenue  le  11  Octobre,  1879,  à  Constantinople^ 

à  Galata-Séraï. 

Président,  M.  le  Capitaine  Tornaghi. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  PAutriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  C*.  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coununeiau 
jYoup.  Recueil  Qén,  V  S.  F.  Z 
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Four  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 

Adjoint,  M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Les  Protocoles  Nos.  51  et  52  sont  lus  et  approuvés. 

M.  le  Président  annonce  que  les  officiers  envoyés  sur  les  lieux  pour 
terminer  certaines  planchettes  soul  de  retour  à  Constantinople,  et  que  tous 
les  levers  nécessaires  à  rétablissement  de  la  carte  sont  maintenant  au 
complet. 

M.  le  Commissaire  de  Turquie  communique  à  la  Commission  le  résultat 
do  l'enquête  qui  a  été  faite  par  M.  le  Capitaine  Seïfoullah  au  sujet  du 
départ  de  l'escorte,  lequel,  d'après  la  déclaration  faite  par  M.  le  Colonel 
Philippoff  dans  la  séance  du  24  Septembre,  aurait  motivé  le  retour  pré- 
maturé à  Constantinople  des  Officiers  Topographes  Russes.  Le  bataillon 
qui  fournissait  l'escorte  ayant  reçu  un  changement  de  destination,  celle-ci 
a  dû  se  retirer  avec  la  portion  principale;  mais  des  dispositions  avaient 
été  prises  pour  la  remplacer  et  c'est  malheureusement  ce  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  faire  comprendre  aux  officiers  topographes,  qui,  se  croyant 
abandonnés,  sont  rentrés  à  Constantinople.  L'affaire  se  réduit,  comme  on 
lt>  voit,  à  un  simple  malentendu. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  demande  à  M.  le  Colonel 
Fhiiippoif  si,  pendant  le  cours  des  opérations ,  les  Officiers  Topographes 
Russes  ont  essuyé  de  mauvais  traitements  de  la  part  des  populations. 

M-  le  Commissaire  de  Russie  répond  qu'ils  n'ont  pas  été  insultés. 

M.  le  Président  prie  M.  le  Colonel  Philippoff  de  vouloir  bien  faire 
connaître  combien  de  temps  il  faudra  pour  achever  les  copies  nécessaires 
à  rétablissement  de  la  carte. 

M.  le  Colonel  Philippoff  dit  que  le  travail  de  copie  présente  des  dif- 
ficultés exceptionnelles,  et  qu'il  ne  pourra  probablement  pas  être  terminé 
avaut  quinze  jours  ou  trois  semaines.  Mais  il  ne  faudrait  pas  plus  de 
hnit  ou  dix  jours,  si  la  Commission  prenait  la  détermination  de  réduire  la 
largeur  de  la  zone  à  3  kilom. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  ne  pense  pas  que  l'on  puisse 
se  contenter  d'une  zone  aussi  restreinte;  il  est  d'avis  qu'on  s'en  tienne  à 
la  largeur  de  5  kilom. ;  qui  a  été  admise  par  la .  Commission ,  et  qui  est 
en  moyenne  celle  des  levers.  Il  offre,  pour  accélérer  le  travail,  de  mettre 
à  la  disposition  du  Secrétariat  deux  dessinateurs. 

La  proposition  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey  est  acceptée 
à  l'unanimité. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  54.    Séance  ternie  le  18  Octobre,  1879,  à  Constantinople, 

à  Galata  -  Seraï. 

Président,  M.  le  Capitaine  Tornaghi. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krabmer. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte.  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Capitaine  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  53  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Président  invite  la  Commission  à  continuer  la  diseussion  de 
l'Article  2  du  projet  d'instrument  diplomatique. 

M.  le  Secrétaire  met  sous  les  yeux  de  la  Commission  les  reproductions 
photo-lithographiques  des  feuilles  représentant  la  zone-frontière  entre  la 
Toundja  et  l'Arda;  il  donne  ensuite  lecture  de  la  partie  de  l'Article  2  qui 
fixe  la  frontière  entre  ces  deux  cours  d'eau. 

»De  la  rive  droite  de  la  Toundja,  la  frontière  se  dirigeant  en  ligne 
droite  vers  l'ouest-sud-ouest,  passe  au  sud  du  village  ruiné  do  Tartarkeni, 
qui  reste  à  la  Rouniélie  Orientale,  coupe  non  loin  et  au  sud-ouest  de  ce 
village  la  route  de  Vakovo  à  Andrinople  ,  atteint  sur  le  bord  du  ruisseau 
qui  descend  du  village  de  Soudjak  un  peuplier  élevé,  et  arrive  à  un  point 
situé  dans  le  lit  du  Karabach-Déré,  a  l'ouest  d'une  éminence  dite  Do- 
lapska  Tépé,  le  village  de  Mihalidji  restant  à  la  Turquie.  Le  point  dont 
il  s'agit  est  marqué  par  un  rocher  à  pic,  bordant  la  rive  droite  du  Kara- 
bach-Déré, à  l'endroit  où  cette  rivière,  après  avoir  coulé  de  l'ouest  à  l'est, 
se  retourne  à  angle  droit  vers  le  sud,  pour  couler  par  proximité  du  che- 
min qui  mène  de  Soudjak  à  un  moulin  alimenté  par  un  petit  affluent  de 
sa  rive  gauche. 

»At  partir  de  ce  rocher,  elle  suit  le  lit  du  Karabach-Déré  jusqu'à 
l'embouchure  d'un  ravin  qui  est  situé  -sur  sa  rive  gauche,  et  dont  le  thal- 
weg est  dirigé  du  sud-ouest  au  nord- est;  puis,  remontant  le  thalweg  de 
ce  ravin,  elle  arrive  à  un  vignoble  qu'elle  traverse,  et  dont  elle  coupe  la 
limite  septentrionale  en  un  point  où  celle-ci  forme  un  rentrant  prononcé. 
De  là,  quittant  le  thalweg  dont  il  s'agit  elle  se  dirige  en  li&ne  droite  vers 
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le  nord-nord-est,  et  atteint  un  point  situé  au  lieu  dit  Kodja  Baïr,  sur  le 
bord  d'un  sentier  qui  fait  communiquer  les  villages  de  Soudjak  et  de  Der- 
vich  Tépé,  le  premier  de  ces  villages  restant  à  la  Roumélie  Orientale,  le 
second  à  la  Turquie.  De  ce  point  elle  change  de  direction  vers  le  nord- 
nord- ouest,  et  atteint  en  ligne  droite,  après  avoir  coupé  le  chemin  carros- 
sable de  Soudjak  à  Dervich  Tépé,  le  point  culminant  de  la  hauteur  dite 
Iki  Aghadjlar  Baïr ,  puis ,  en  suivant  le  prolongement  de  cette  ligne,  le 
sommet  d'un  tumulus  situé  sur  la  hauteur  de  Yénitchéri  Tépé,  la  ligne 
droite  passant  par  ces  deux  points  déterminant,  par  son  intersection  avec 
le  sentier  de  Soudjak  à  Dervich-Tépé,  le  point  précédemment  défini  à  Kodja 
Baïr. 

»A  partir  de  Yénitchéri-Tépé ,  la  frontière  suit  dans  une  direction 
générale  nord-nord-ouest  la  crête  d'un  contrefort  qui  se  détache  de  l'extré- 
mité orientale  du  Sakkar-Baïr,  et  dont  le  point  le  pins  remarquable  est 
la  hauteur  de  Buyuk-Enézé.  Elle  atteint  à  Mostan-Bounar  l'extrémité 
orientale  de  la  chaîne  du  Sakkar-Baïr,  dont  elle  suit  la  crête  sur  tout  son 
développement  dans  une  direction  générale  de  l'est  à  l'ouest.  Les  points 
remarquables  de  cette  crête  sont,  en  marchant  dans  cette  direction:  la 
hauteur  de  Buyuk-Kalé,  où  l'on  voit  les  vestiges  d'une  forteresse  ancienne, 
celles  d'Adam-Mézar ,  de  Kaïm-Tépé,  de  Kémik-Tépé,  et  de  Mangal-Tépé. 
De  ce  dernier  point  la  frontière,  suivant  toujours  la  ligne  dos  crêtes,  arrive 
an  point  culminant  de  Helmi-Baïr,  et  atteint  le  col  qui  rattache  la  chaîne 
du.  Sakkar-Baïr  à  l'est  avec  le  massif  du  Gudeler-Baïr,  à  l'ouest,  laissant 
à  la  Roumélie  Orientale  le  village  de  Giaour-Alan,  à  la  Turquie  celui  de 
Démir  Hanli.  Elle  change  alors  de  direction  vers  le  sud,  et  laissant  en- 
tièrement à  la  Roumélie  Orientale  le  massif  de  Gudeler-Baïr,  suit  la  ligne 
de  partage  des  eaux  entre  le  Démirhanli-Déré  à  l'est,  et  les  petits  affluents 
de  la  MariUa  à  l'ouest. 

»En  partant  du  col  ci-dessus  défini  -,  elle  gagne  les  sommets  de 
Béréket-Baïr  et  de  Baria-Tépé,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  le  village 
de  Gudeler,  passe  entre  le  village  de  Hadjikeui,  qui  reste  a  la  Turquie, 
et  celui  de  Bounardja,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  et  atteint  la 
hauteur  de  Baba -Tépé,  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Yéni-Bagh,  à 
la  Roumélie  Orientale  celui  de  Sari-Hanli.  De  là,  elle  gagne  la  hauteur 
du  Téké,  laissant  à  la  Turquie  le  petit  monastère  ruiné  qui  se  trouve  à 
son  sommet,  ainsi  que  le  nouveau  village  de  Iahchi-Beylik,  à  la  Roumélie 
Orientale  le  village  ruiné  du  même  nom  ;  passe  entre  le  village  d'Ala-Dagh, 
qui  reste  à  la  Turquie,  et  ceux  de  Bounakii  et  d'Iflanli  qui  restent  à  la 
Roumélie  Orientale,  et  atteint  le  point  où  elle  quitte  la  ligne  de  partage 
pour  se  diriger  à  l'ouest  vers  la  Maritza. 

«La  frontière  coupe  la  rive  gauche  de  la  Maritza  à  l'embouchure  d'un 
petit  ravin,  h  5,060  mètres  et  au  nord-ouest  du  centre  du  pont  de  Mou- 
stafa -Pacha,  à  280  mètres  et  au  nord  d1un  moulin  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière.  De  là  elle  gagne  en  ligne  droite  en  marchant  vers 
l'est  un  tumulus  situé  sur  le  versant  occidental  de  la  colline  dite  Kétenli- 
Baïr  et  franchissant  la  crête  de  la  dite  colline ,  atteint  par  le  chemin  le 
l  ia*  coart  le  débouché  d'un  ravin  dont  le  thalweg  est  sensiblement  orienté 
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de  l'ouest  à  l'est.  Elle  remonte  ensuite  ce  thalweg  jusqu'à  son  origine, 
pour  rejoindre  la  ligne  de  partage  au  point  dont  il  a  été  question  plus 
haut. 

»La  frontière,  quittant  la  rive  ganche  de  la  Mantza,  atteint  en  ligne 
droite  un  peuplier  (Kodja-Kavak),  qui  domine  tous  les  arbres  du  voisinage, 
et  qui  se  trouve  situé  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  et  non  loin  de  cette 
rive,  au  lieu  dit  Toussous - Oglou - Tarlassi.  De  cet  arbre,  elle  prend  une 
direction  générale  vers  le  sud-ouest,  gagne  en  ligne  droite  le  point  le  plus 
élevé  du  bord  oriental  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer,  au  lieu  dit  Saïd- 
Beyhine-Kirmassi-Bachi,  au  nord-ouest  de  la  gare  de  Moustafa-Pacha,  la- 
quelle reste  à  la  Turquie,  atteint  ensuite  toujours  en  ligne  droite  un 
groupe  de  trois  tumulus  (Utch-EuyukJer) ,  et  de  là  un  tumulus  isolé  situé 
au  lieu  dit  Sidéro-Tarlassi,  puis  enfin,  non  loin  de  ce  dernier  tumulus,  le 
débouché  d'un  ravin  très-encaisse,  dans  lequel  conle  le  Tchinar-Déré,  le 
village  de  Mesek  restant  à  la  Turquie ,  celui  de  Guektché-Déré  à  la  Rou- 
mélie  Orientale.  Elle  remonte  ensuite  le  thalweg  de  ce  ruisseau  pour 
gagner  la  crête  du  Bechtépé-Dagh ,  qui  forme  le  partage  des  eaux  entre 
la  Maritza  au  nord  et  l'Arda  au  sud.  Elle  atteint  cette  crête  au  point 
le  plus  bas  du  col  qui  sépare  la  hauteur  de  Koulagb-Tépé  de  celle  de 
Kourtkeui-Kalé ,  sur  le  sommet  de  laquelle  se  trouvent  les  ruines  d'une 
forteresse  ancienne,  et  la  suit,  en  marchant  vers  le  nord-ouest,  jusqu'au 
point  culminant  de  la  hauteur  de  Pitchka-Bournar ,  puis,  en  se  dirigeant 
vers  l'ouest,  jusqu'à  celle  de  Kara-Tépé,  les  villages  de  Halvan-Déré  et  de 
Kosloudja  restant  ù  la  Roumélie  Orientale,  ceux  de  Kourtkeui  et  de  Ki- 
reslik  à  la  Turquie. 

»La  frontière,  quittant  la  crête  du  Bechtépé-Dagh  à  Kara-Tépé,  se 
dirige  vers  l'Arda  dans  une  direction  générale  du  nord-ouest  au  sud-ouest. 
Elle  gagne  le  sommet  d'une  éminence,  au  lieu  dit  Baghlik-Tépé ,  en  sui- 
vant le  partage  des  eaux  entre  le  Saz-Bounar  à  l'est  et  TOurumkeui-Déré 
à  l'ouest,  le  village  d'Ourumkeui  restant  à  la  Roumélie  Orientale.  De  là 
elle  atteint  en  ligne  droite  le  sommet  d'une  autre  éminence,  au  lieu  dit 
Yaïladjik-Tépé ,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  les  villages  de  Yatchali 
et  de  Kodja-Inli,  pour  gagner  ensuite,  toujours  en  ligne  droite,  le  point 
le  plus  bas  d'un  col  remarquable,  séparant  les  hauteurs  qui  bordent  la 
rive  gauche  de  l'Arda,  à  1,500  mètres  environ  et  au  nord-ouest  du  village 
d'Adatchali,  lequel  reste  à  la  Turquie,  ainsi  que  ceux  de  Yéni-Keuï  et  de 
Sulbukum.  De  là  elle  rejoint  la  Rivière  Arda  en  suivant  le  thalweg  d'une 
ravine  qui  débouche  dans  cette  rivière  non  loin  et  à  Test  du  gué  connu 
sous  le  nom  de  Déghirmen-Guétchit.« 

La  deuxième  partie  de  l'Article  2,  mise  aux  voix ,  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  55.    Séance  tenue  le  22  Octobre,  1879,  à  Constantinople, 

à  Galata-Séraï. 

Président  M-  le  Capitaine  Philippoff. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cto.  de  Wunnbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  lt  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Capitaine  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff. 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant-Colonel  Coummerau. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 

Adjoint,  M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 

Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No.  54  est  lu  et  approuvé. 

La  Commission  continue  la  discussion  de  l'Article  2  du  Projet  d'In- 
strument Diplomatique. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  dernière  partie  de  cet  Article 
qui  fixe  la  frontière  entre  1g  village  d'Adatchali  près  de  l'Arda,  et  le  point 
où  elle  rejoint  la  frontière  de  Bulgarie: 

»A  partir  de  ce  point,  elle  suit  constamment,  dans  une  direction  gé- 
nérale de  l'est  à  l'ouest  le  thalweg  de  l'Arda  jusqu'au  confluent  de  cette 
rivière  avec  le  Tcham  -  Déro  (Yaïladjik  -  Déré  de  la  Carte  Autrichienne), 
laissant  à  la  Roumélie  Orientale  tous  les  centres  de  population  qui  se  trou- 
vent sur  la  rive  gauche,  à  la  Turquie  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  la 
rive  droite.  Le  confluent  dont  il  s'agit  est  situé  en  aval  d'une  boucle 
très-remarquable  formée  par  l'Arda,  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière, 
entre  le  village  de  Hi3sar-Alti-keui  et  celui  de  Kouroudja-Viran,  le  premier 
de  ces  villages  restant  à  la  Turquie,  le  second  à  la  Roumélie  Orientale. 

»EUe  quitte  en  ce  point  le  thalweg  de  l'Aida,  et  prenant  une  direction 
générale  vers  le  nord-ouest,  remonte  le  thalweg  du  Tcham-Déré  jusqu'au 
village  d'Hassankeui,  laissant  à  la  Turquie  tous  les  villages,  hameaux,  et 
maisons  isolées  qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite,  à  la  Roumélie  Orientale 
tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  rive  gauche.  En  arrivant  au  village 
d'Hassankeui,  elle  quitte  un  instant  le  thalweg  du  Tcham-Déré  pour  con- 
tourner les  habitations  qui  sont  situées  sur  la  rive  gauche,  le  dit  village 
se  trouvant  entièrement  rattaché  à  la  Turquie  ;  elle  reprend  ensuite  le  thal- 
weg du  Tcham-Déré  quelle  suit  jusqu'au  village  de  Raka-Dérékeui.  En 
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arrivant  à  ce  village,  elle  quitte  un  instant  le  thalv/eg  de  la  rivière  pour 
contourner  les  habitations  situées  sur  la  rive  gauche,  le  dit  village  se 
trouvant,  de  môme  que  celui  d'Hassankeui ,  entièrement  rattaché  à  la  Tur- 
quie. Elle  remonte  ensuite  le  thalweg  du  Raka-Déré  qu'elle  suit  jus- 
qu'à son  confluent  avec  l'Ambar-Déré,  laissant  à  la  Turquie  le  village 
d'Alabouroun  situé  sur  la  rive  droite.  De  là  elle  remonte  le  thalweg  du 
Botchva-Déré  jusqu'à  son  confluent  avec  l'Àrpa-Guédik-Déré,  laissant  à  la 
Roumélie  Orientale  les  villages  de  Kukez  et  de  Utch-Tépé  Situés  sur  la 
rive  gauche,  puis  le  thalweg  de  l'Arpa-Guédik-Déré  qu'elle  suit  jusqu'à  son 
origine,  et  atteint  le  col  d'Àrpa-Guédik  situé  au  nord-est  d'un  rocher  re- 
marquable appelé  Kiz-Kaya,  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la 
Maritza  au  nord  et  l'Arda  au  sud. 

^Depuis  le  col  d'Arpa-Guédik  jusqu'à  un  point  3itué  au  nord-ouest 
de  la  hauteur  connue  cous  le  nom  de  Baèram-Téri ,  et  corespondant  à 
celui  qui  est  appelé  Kruchova-Dagh  sur  la  Carte  Autrichienne,  la  frontière 
suit  constamment,  dans  une  direction  générale  ouest-sud-ouest,  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  la  Maritza  au  nord  et  l'Arda  au  sud.  En  partant 
de  ce  col ,  elle  gagne  le  sommet  d'Akva-Tépé ,  passe  au  nord  du  yillage 
d'Arabar-Déré  qui  reste  à  la  Turquie,  et  après  avoir  suivi  la  crôte  du 
Karakolas-Dagh,  atteint  successivement  les  hauteurs  d'Eïri-Tépé,  Inahan- 
Baba,  Tchil-Tépé,  Bourjof-Pojar,  Svéta-Douha,  Mamina-Voda,  Svéti-Géorgi. 
Karamanetz,  Satchou-Mékat  et  Boukovak-Tépé,  le  village  do  Dolna-Dérékeui 
restant  à  la  Turquie.  Elle  gagne  ensuite  le  sommet  de  Djibra'tl-Tépé,  au 
sud  de  Tchépéli-Dagh  ;  puis  ceux  do  Teherna-Gora,  Karadja-Evress,  Kotlitza, 
Echek-Koulagh,  Touzla-Tépé  et  Kouzou-Yataghi.  De  là  elle  atteint  le  col 
de  Mézar-Guédik,  puis  la  hauteur  do  Tchuruk-Tépé  et  cells  de  Perlik-Tépé, 
où  là  chaîne  du  Karlik-Dagh  se  détache  de  la  ligne  de  partage  5  gagne 
les  sommets  de  Moussa- Yataklar  et  de  Kartal-Kaya  et  arrive  à  un  point 
de  la  crête  qui  est  l'origine  commune  de  trois  bassins,  savoir;  celui  dd  la 
Maritza  au  nord ,  celui  de  l'Arda  au  sud-est ,  et  -celui  du  '  Mesta-Karasou 
au  sud-ouest.  Le  point  dont  il  s'agit  appartient  à  un  montagneux  d'où 
descendent:  vers  le  sud-est,  le  Kara-Déré  qui  se  rend  à  lArda  -,  vers  le 
sud-ouest,  le  Baïram-Yéri-Déressi  qui  se  rend  au  Mesta-Karasou,  Il  est 
situé  au  nord-ouest  de  la  hauteur  appelée  Baïram-Yéri,  et  correspond  à 
celui  qui  est  désigné  sur  la  Carte  Autrichienne  sous  le  nom  de  Krueheva* 
Dagh.  La  hauteur  que  les  gens  du  pays  désignent  sous  ce  dernier  nom 
(Kruchova  ou  Kirchova-Dagh)  appartient  à  une  chaîne  secondaire,  qui  se 
détache  de  la  ligne  de  partage  par  le  Viasko-Dagh,  au  sud-ouest  de  Tor- 
soundja-Tépé. 

»Du  point  ci-dessus  défini  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  frontière  de 
Bulgarie,  la  frontière  suit  constamment  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
la  Maritza  au  nord  et  le  Mesta-Karasou  au  sud»  Continuant,  à  partir  de 
ce  point,  à  se  diriger  vers  l'ouest-sud-ouest,  elle  gagne  le  sommet  de  Da~ 
liboska,  le  col  de  Souvan-Guédik,  et  le  point  culminant  de  Torsoundja-Tépé^ 
puis,  changeant  de  direction  vers  l'ouest,  elle  suit  les  crûtes  de  Môchat- 
Guédik,  Sari-/er,  Dikili-Tach,  et  Arab-Mézar,  et  atteint  ensuite  les  hau- 
teurs de  Hadji-Osman-Yoïlassi ,  Débeklitzkaïa  =  Gora  et  Kainlchal  Tépé. 
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Ai  rivée  en  ce  point,  elle  s'infléchit  vers  le  nord;  gagne  lo  sommet  de 
K'artal-Tépé  où  la  chaîne  du  KaYntehal-Kartal-Dagh  se  détache  de  la  ligne 
de  partage;  suit  les  crêtes  de  Kouzou-Yataghi ,  atteint  successivement  Jes 
hauteurs  de  Keur-Issa,  Avliko,  Erdjekli .  Tchaïrli-Yaïlassi ,  et  après  avoir 
«uivi  les  crêtes  de  Chahin-Kiran ,  gagne  les  points  culminants  de  Gueuz- 
Tépë  et  de  Tcbali-Yaïlassi-Sirtlari,  puis  le  col  d'El-Guédik  et  les  hauteurs 
de  Véteruitza  et  de  Kara-Mahmoud ,  le  village  de  Jilandji  restant  à  la 
Turquie,  De  là  elle  atteint  le  col  de  Koulaous-Guédik  ,  puis  le  sommet 
de  Pernadar-Tépé  et  le  col  de  Kirdja-Déré-Bachi-Guédik;  suit  les  crêtes 
d'Abdoullah-Baïr  et  d'Ouraan-Baïr;  gagne  les  hauteurs  de  Kutchukli- 
Vaïlassi,  Séléna-Yaïlassî  et  Kavaldji-Dagh,  et  arrive  au  point  où  commence 
la  chaîne  du  Djinevra-Dagh.  Changeant  alors  de  direction  vers  l'ouest, 
elle  suit  la  crôte  du  Djinevra-Dagh,  dont  le  point  le  plus  remarquable 
est  la  hauteur  de  Yanik-Tépé-,  puis  la  crête  de  Soudjak-Baïr ,  dont  elle 
atteint  l* extrémité  occidentale  à  Soudjak-Tépé.  Arrivée  en  ce  point,  elle 
prend  une  direction  nord-ouest,  et  suivant  la  crête  du  Dospad-Dagb,  gagne 
les  hauteurs  de  Telli-Tepô,  de  Kara-Tépé,  et  de  Bélébrek;  puis,  s'infléchis- 
fiant  vers  l'ouest,  celles  de  Kourou-Tépé  et  de  Tchéresna-Tépé. 

*De  là,  prenant  une  direction  générale  vers  le  nord ,  elle  arrive  au 
point  culminant  de  Gueul-Tépé,  gagne  le  sommet  de  Lupova-Baïr,  laissant 
à  la  Turquie  les  habitations  isolées  de  Husseïn  -  Tépé ,  Keur  -  Oglou,  et 
Ouzoun-Ibrahira  ;  puis  celui  de  Krastova-Tchal ,  laissant  à  la  Turquie  le 
hameau  de  Durlu-Kouîébéléri,  à  la  Roumélie  Orientale  celui  de  Konou;  at- 
teint le  point  culminant  de  Vélitcha-Oa'ir,  ie  village  de  Tcliémerna  restant 
à  la  Turquie,  les  hameaux  ou  maisons  de  Bouzgo,  Pétro,  Diremko,  Islams 
Débeftzi  restant  à  la  Roumélie  Orientale.  Elle  gagne  ensuite  la  hauteur 
d'Abramova ,  laissant  à  la  Turquie  les  hameaux  ou  maisons  .  de  Redjen- 
Moustapba,  Moustapha-Bey ,  Téber  et  Khirli,  à  la  Roumélie  Orientale  ceux 
de  Boulout  et  Kandi-Moustapha  ;  puis  elle  atteint  les  sommets  de  Lazova- 
Tépé  et  de  Paschova,  le  village  de  Paschova  restant  à  la  Roumélie  Orien- 
tale, et  gagne  successivement  les  hauteurs  de  Tchista-Tépé,  Kotoschkovitza 
et  Kara  Tépé,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  le  village  Valaque  d'Oulah- 
Roulebéïéri  ;  puis  celles  de  Kutchuk-Tchadir-Tépé,  Ostovitza,  et  Sungurlu. 

*A  partit  du  point  culminant  do  Sungurlu,  la  frontière  se  dirige  vers 
l'ouest  pai  les  hauteurs  de  Ravni-TchaL  Sivri-Tach.  Daouditza,  Orta-Chal, 
TchingT»ané'Tchal,  et  Mautcho ,  où  elle  rejoint  la  frontière  de  Bulgarie. 
La  hauteur  de  Mantcho  est  l'origine  commune  de  trois  bassins,  savoir; 
celui  dé  la  Maritza  au  nord-est:  celui  de  i'Isker  au  nord-ouest;  celui  du 
Mesta  Rarasou  au  sud.  Elle  correspond  à  la  hauteur  désignée  sur  la 
Carte  Autrichienne  sous  le  nom  de  Tchadîr-Tépé;  mais  en  réalité  la  hauteur 
connue  sous  ce  nom  dans  le  pays  est  située  à  5  kilom.  et  au  nord  de 
colle  de  Mantcho,  et  se  trouve  sur  la  ligne-frontière  de  la  Bulgarie.  Ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  existe  également  une  hauteur  de  ce  nom  à 
8  kilom.  au  sud  de  celle  de  Sungurlu.  « 

La  dernière  partie  de  l'Article  2  ast  adoptée  à  l'unanimité. 

La  Gcinrais3ion  passe  à  la  discussion  des  Articles  3,  4,  et  5,  dont 
*<*  toto  suit  : 
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*Art.  3.  Dans  la  description  qui  précède,  lorsque  la  frontière  suit 
une  ligne  naturelle,  telle  qu'une  crête,  un  partage  d'eau,  un  thalweg,  il 
est  toujours  entendu  qu'il  s'agit  de  la  ligne  mathématique.  Toutefois  les 
parties  intéressées  auront  la  faculté  d'y  substituer  d'un  commun  accord, 
dans  la  pratiqua,  un  tracé  formé  par  une  ligne  polygonale,  ou  s'appuyant 
sur  des  clôtures,  sentiers,  et  chemins  existants,  pourvu  que  le  dit  tracé  ne 
s'écarte  pas  sensiblement  de  la  ligne  mathématique  et  qu'il  laisse  de  part 
et  d'autre  de  celle-ci  des  surfaces  équivalentes. 

»  Aucune  borne  ni  aucun  signe  d'une  nature  quelconque  n'ayant  été 
laissés  sur  le  terrain  par  les  soins  de  la  Commission,  il  appartiendra  aux 
parties  intéressées  d'établir  d'un  commun  accord  les  marques  de  bornage 
qui  seront  jugées  néeesso-ires. 

»Art.  4.  La  ligne- frontière  est  rapportée  sur  un  plan  topographique 
à  l'échelle  de  dressée  d'après  les  levers  effectués  par  le  service  to- 

pographique Russe.  Ce  plan  comprenant  dix- neuf  feuilles  et  une  feuille 
d'assemblage  est  établi  en  sept  exemplah*es  revêtus  chacun  de  la  signature 
de  tous  les  Commissaires  ;  il  est  mis,  comme  document  explicatif,  à  l'appui 
du  présent  Acte,  auquel  il  demeure  annexé. 

»Art.  5.  Le  présent  Acte  comprenant  cinq  Articles  est  établi  en  sept 
expéditions  revêtues  chacune  do  la  signature  de  tous  les  Commissaires. 

»I1  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  des  Gouvernements 
de  l'Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie ,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie 
de  la  Russie,  de  la  Turquie,  par  leurs  Commissaires  respectifs.* 

Les  Articles  3,  4,  et  5,  mis  aux  voix  successivement,  sont  adoptés  à 
l'unanimité. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  56.     Séance  tenue  le  25  Octobre,  1879,  à  Constantin ople, 

à  Galata-Séraï. 

Président,  M.  le  Capitaine  Philippoff. 

Etaient  présents; 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Krahmer. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M.  le  Capitaine  Cte  de  Wurmbrand. 
Pour  la  France 

M.  le  Capitaine  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major  Gordon; 

Adjoint,  M.  le  Lieutenant  de  Wolski. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Capitaine  Tornaghi. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Philippoff  ? 

Adjoint  M.  le  Lieutenant-Colonel  Ooummerau. 


342  Grandes- Puissances ,  Turquie. 


Pour  la  Turquie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Chakir  Bey; 
M.  le  Capitaine  Seïfoullah  Effendi. 
Secrétaire,  Onnik  Effendi. 
Le  Protocole  No  55  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  du  document  ci-après,  dont  les 
différents-Articles  ont  déjà  été  adoptés  par  la  Commission: 

Acte  fixant  la  Frontière  Méridionale  de  la  Roumêlie  Orientale. 

En  vertu  de  l'Article  XIII  du  Traité  fait  à  Berlin  le  13  Juillet  1878, 
une  province  jouissant  d'une  autonomie  administrative  et  placée  sous  l'au- 
torité politique  et  militaire  directe  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
ayant  été  créée  sous  le  nom  de  Roumélie  Orientale  au  sud  de  la  Princi- 
pauté de  Bulgarie, 

Et  les  Puissances  Signataires  du  dit  Traité  s* étant  mises  d'accord 
pour  instituer,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  une  Commission  Européenne  ayant  spéciale- 
ment pour  mission  de  fixer  sur  les  lieux ,  conformément  aux  indications 
de  l'Article  XIV  du  Traité,  la  frontière  méridionale  de  la  -dite  Province 
entre  la  Mer  Noire  et  le  point  où  elle  rejoint  la  frontière  de  la  Principauté 
de  Bulgarie, 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie; 
M.  le  Président  de  la  République  Française,  leurs  Majestés  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des 
Indes,  le  Roi  d'Italie,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  et  le  Sultan  Em- 
pereur des  Ottomans,  ont  nommé  pour  leurs  Commissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  :  le  Sieur  Gustav  Krahmer,  Major 
d'Etat-Major  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie  :  le  Sieur  Hugo  Comte  de 
Wurmbrand-Stup^acb,  Capitaine  d'Etat-Major  ; 

M.  le  Président  de  la  République  Française:  le  Sieur  Jules  Victor 
Lemoyne,  Chef  d'Escadron  d'Etat-Major,  lequel,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  conférés,  a  désigné  le  Sieur  Léon  Nicolas,  Capitaine  du 
Génie,  pour  lé  représenter  dans  le  sein  de  la  Commission  et  signer  en 
son  nom  tout  Acte  relatif  à  la  délimitation  de  la  susdite  frontière; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royanme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  Impératrice  des  Indes  :  le  Sieur  Robert  Gordon,  Major  d'Etat- 
Major  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie:  le  Sieur  Dionigi  Tornaghi,  Capitaine 

d'Etat-Major  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  Sieur  Vladimir 
Philippoff,  Colonel  d'Etat-Major; 

Sa  Majesté  le  Sultan  Empereur  des  Ottomans:  le  Sieur  Mehemed 
Chakir  Bey,  Lieutenant-Colonel  d'Etat-Major. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  se  sont  constitués  en 
Commission  de  Délimitation  des  Frontières  Méridionales  de  la  Roumélie 
Orientale  à  Constantinople,  le  28  Octobre,  1878. 
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Los  dits  Commissaires  des  Sept  Puissances  Signataires  du  Traité  de 
Berlin,  après  avoir  parcouru  le  pays  et  reconnu  de  la  ligne-frontière  sur 
tout  son  développement  entre  la  Mer  Noire  et  le  point  où  elle  rejoint  la 
frontière  de  la  Bulgarie,  déclarent  le  tracé  fixé  conformément  à  la  descrip- 
tion et  dans  les  conditions  ci-après  : 

Art.  te>.  Le  point  de  départ  de  la  frontière  sur  le  bord  de  la 
Mer  Noire  se  trouve  à  l'intersection  du  thalweg  du  ravin  qui  débouche 
dans  la  Baie  d'Atlaman  avec  le  bord  de  la  plage.  La  baie  dont  il  s'agit 
forme  la  partie  méridionale  d'une  échancrure  limitée  au  nord  par  le  Cap 
Keupru-Bournou,  au  sud  par  le  Cap  Atïaman,  et  dont  la  partie  septentrio- 
nale est  bordée  par  un  marais  situé  à  l'embouchure  de  l'Alan-Kaïrak-Déré 
ou  Djavola-Déré  (Kara-Agatch-Sou  du  nord  de  la  Carte  Autrichienne  au  -3-^^ç). 

Les  populations  au  nord  comme  au  sud  de  la  frontière  auront  en 
commun  h,  jouissance  de  la  dite  baie,  et  pourront  librement  embarquer 
et  débarquer  les  marchandises  sur  toute  l'étendue  de  la  plage. 

La  frontière,  quittant  le  bord  de  la  mer,  remonte  le  thalweg  du  ravin 
ci-dessus  mentionné  pour  atteindre  le  point  où  commence  le  partage  des 
eaux  entre  le  Kara-Agatch-Sou  au  sud  et  l'Alan-Kaïrak-Déré  ou  Djavola- 
Déré  au  nord.  A  partir  de  ce  point  elle  suit  sans  interruption,  dans  une 
direction  générale  du  nord-est  au  sud-ouest,  une  ligne  naturelle  de  partage 
d'eau  qu'elle  ne  quitte  qu'après  avoir  atteint  l'extrémité  méridionale  de 
la  crête  de  Kiziîdjik-Baïr,  à  l'ouest  du  village  d'Hamza-Beylik,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Toundja. 

Les  cours  d'eau  qui  ont  leurs  bassins  au  nord  de  cette  ligne  sont  en 
allant  de  l'est  à  l'ouest:  l'Alan-Kaïrak-Déré  ou  Djavola-Déré;  puis  les  cours 
d'eau  qui  se  jettent  dans  la  Mer  Noire  entre  l'embouchure  de  l'Alan-Kaïrak- 
Déré  et  celle  du  Paki-Déié,  y  compris  le  Faki-Déré,  lui-même;  enfin  di- 
vers petits  affluents  de  la  Toundja,  coulant  dans  la  direction  du  sud-est 
au  nord-ouest  et  dont  les  principaux  sont  le  Papaskeui-Déré  et  les  rivières 
Kutchuk  Buyuk- Derbend. 

Ceux  qui  ont  leurs  bassins  au  sud  sont  eu  suivant  le  même  ordre  : 
le  Kara-Agatch-Sou,  qui  a  son  embouchure  dans  la  Mer  Noire  près  du 
Cap  Kara-Agatch;  le  Karanlik-Déré ,  qui  3ous  le  nom  de  Vélika-Déré,  se 
jette  dans  la  Mer  Noire  près  du  San-Stéfanos ,  puis  différents  affluents  de 
Iîl  Maritza  et  de  la  Toundja,  coulant  dans  la  direction  du  nord  au  sud, 
et  dent  les  principaux  sont  le  Téké-Déré,  le  Has-Déré,  et  le  PravodarDéré. 

De  son  extrémité  orientale  près  de  la  mer,  la  ligne  ci -dessus  définie 
st»  dirige  vers  le  hameau  de  Karatoprak,  qui  reste  à  la  Turquie,  passe  au 
nord  de  Tchirlik  Moussakeui,  qui  reste  également  à  la  Turquie  et  gagne 
le  sommet  de  Grazi-Baïr.  De  là  elle  se  retourne  dans  une  direction  nord- 
sud,  passe  à  l'est  du  humeau  de  Déli-Racho,  qui  reste  à  la  Roumélie 
Orientale  et  atteint  le  sommet  de  Hadjika-Baïr.  Elle  s'infléchit  alors  vers 
l'ouest,  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Vijitza,  passe  entre  le  village 
de  Kalova,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  le  hameau  de  Doudenova,  qui  reste 
à  la  Roumélie  Orientale,  et  gagne  successivement  les  sommets  de  Svéti- 
Tlia,  de  Jonvak,  et  de  Vosna,  en  laissant  à  la  Turquie  le  village  de 
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Konak  et  a  la  Roumélie  Orientale  la  Chapelle  de  Svéti-llia,  située  au 
sommet  du  Mont  Vosna.  De  ce  point ,  la  frontière  continuant  à  se 
diriger  vers  l'ouest,  passe  entre  le  village  d'Ouroumkeui ,  qui  reste  à 
la  Roumélie  Orientale,  et  le  village  ruiné  de  Karanlik ,  qui  reste  à  1» 
Turquie;  gagne  la  hauteur  dite  Tchatal  -  Tarla ,  à  l'est  d'un  vignoble 
qu'elle  traverse  en  suivant  un  chemin  dont  la  direction  se  confond  sensible- 
ment avec  celle  de  la  ligne  de  partage,  et  atteint  le  point  culminant  de 
la  montagne  d'Ikichetchiler ,  laissant  à  la  Ronmélie  Orientale  le  village  d' 
Alagun*  (Alatino  de  la  Carte  Autrichienne).  De  là  changeant  de  direction 
vers  le  sud,  elle  passe  à  l'ouest  du  village  de  Kara-Evren  et  du  village 
ruiné  d'Evreneskeui ,  qui  restent  tous  deux  à  la  Turquie,  laissant  à  la 
Ronmélie  Orientale  celui  de  Tékenrljé,  et  s'infléchit  de  nouveau  vers  l'ouest 
non  loin  du  pont  où  le  chemin  de  Karabanlar  se  détache  du  chemin  de 
Kara-Evron  à  Bélevrin.  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Karabanlar. 
Elle  atteint  dans  cette  nouvelle  direction  le  col  de  Citchandjé  entre  Béle- 
vrin et  Alatli ,  puis  dans  une  direction  nord-sud  celui  d'Akmesar  entre 
Bédjenné-Baïr  et  Arabadji-Baïr,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  le  village 
de  Bélevrin,  à  la  Turquie  celui  d'Aîatli.  Du  col  d' Ikmesar,  la  frontière 
se  dirige  vers  l'ouest  et  atteint  le  point  culminant  de  Kervan-Séraï-Baïr, 
laissant  à  la  Roumélie  Orientale  les  villages  de  Grand  et  Petit  Almali,  et 
à  la  Turquie  celui  d'Erméni-Mabalé.  Elle  gagne  ensuite  la  hauteur  dite 
Kara  Tokouch,  et  de  là,  prenant  la  direction  du  sud-ouest,  passe  entre  le 
village  de  Katbilar,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  3t  celui  de  Pentcho- 
Mahalé,  qui  reste  à  la  Turquie;  arrive  près  du  hameau  de  Kalkotchlar, 
qu'elle  laisse  à  la  Turquie,  contourne  le  cimetière  du  dit  bpmeau,  qui  3e 
trouve  également  rattaché  à  la  Turquie,  gagne  le  sommet  de  Kiresli-Baïr 
et  atteint  le  col  qui  forme  la  tête  des  bassins  du  Kisildjikli  -  Déré  à  Test 
et  du  Utch - Kilissé  - Déressi  à  l'ouest,  laissant  à  la  Turquie  le  village  de 
Devlet-Agatch.  Reprenant  ensuite  sa  direction  vers  l'ouest,  elle  longe  le 
chemin  connu  sous  le  nom  de  Tata-îol,  gagne  la  hauteur  Kodja-Baïr-Alan- 
lari,  entre  les  villages  de  Khodjakeui  CUdzakioj  de  la  Carte  Autrichienne), 
qui  reste  à  Ja  Roumélie  Orientale,  et  celui  de  Vaïçal,  qui  reste  à  la  Tur- 
quie et  atteint  le  sommet  de  Tchakir-Baba-Tépessi  à  Test  de  Buyuk-Der- 
bend,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale.  De  là  elle  gagne  au  sud  de  ce 
dernier  village  la  hauteur  de  Skripka-Baïr,  laissant  à  la  Turquie  les  villa- 
ges ruinés  de  Hadjilar  et  de  Koutchounli,  passe  entre  le  village  de  Téké, 
qui  reste  à  la  Turquie,  et  celui  de  Kourtalan,  qui  reste  à  la  Roumélie 
Orientale,  atteint  la  hauteur  de  Mélik-Baba-Tépessi ,  au  nord  du  village 
d'Hamza-Beylik,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  contournant  ensuite  ce  village 
à  l'ouest  par  la  crête  de  Kizildjik-BaYr ,  arrive  au  point  culminant  où  se 
termine  cette  crête  au  sud. 

Ll  frontière,  quittant  en  ce  point  la  ligne  de  partage  des  eaux,  gagne 
en  ligne  droite  le  sommet  d'Ouzoun-Baïr  ;  puis  elle  atteint,  en  suivant  le 
prolongement  de  cette  ligne,  le  débouché  d'un  ravin  sur  la  rive  droite  de 
la,  Toundja,  à  Dckolianka -Ban.  Le  point  où  elle  coupe  ia  Toundja  est 
3itué  li  1/200  mètres  environ  et  en  aval  d'un  gué  connu  des  gens  du  pays 
tous  îe  nom  de  Dokolianka  Gué  terni. 
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De  la  rive  droite  de  la  ToUndja,  la  frontière  se  dirigeant  en  ligne 
droite  vers  l'ouest-sud-ouest,  passe  au  sud  du  village  ruiné  de  Tatar-keui, 
qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  coupe  non  loin  et  au  sud-ouest  de  ce 
village  la  route  de  Vakovo  à  Andrinople,  atteint  sur  le  bord  du  ruisseau 
qui  descend  du  village  de  Soudjak  un  peuplier  élevé,  et  arrive  à  un  point 
situé  dans  le  lit  du  Karabach-Déré,  à  l'ouest  d'une  éminence  dite  Dolapska- 
Tépé,  le  village  de  Mihalidji  restant  à  la  Turquie.  Le  point  dont  il  s'agit 
est  marqué  par  un  rocher  à  pic,  bordant  la  rive  droite  du  Karabach-Déré, 
à  l'endroit  où  cette  rivière,  aprè3  avoir  coulé  de  l'ouest  à  l'est,  se  retourne 
à  angle  droit  vers  le  sud ,  pour  couler  à  proximité  du  chemin  qui  mène 
de  Soudjak  à  un  moulin  alimenté  par  un  petit  affluent  de  sa  rive  gaucheo 

A  partir  de  ce  rocher,  elle  suit  le  lit  du  Karabach-Déré  jusqu'à  l'em- 
bouchure d'un  ravin  qui  est  situé  sur  sa  rive  gauche,  et  dont  le  thalweg 
est  dirigé  du  sud-ouest  au  nord-est;  puis  remontant  le  thalweg  de  ce  ravin, 
elle  arrive  à  un  vignoble  qu'elle  traverse,  et  dont  elle  coupe  la  limite  sep- 
tentrionale en  un  point  où  celle-ci  forme  un  rentrant  prononcé.  De  là, 
quittant  le  thalweg  dont  il  s'agit,  elle  se  dirige  en  ligne  droite  vers  le 
nord-nord-est,  et  atteint  un  point  situé  au  lieu  dit  Kodja-Baïr,  eur  le  bord 
d'un  sentier  qui  fait  communiquer  les  villages  de  Soudjak  et  de  Dervich- 
Tépé,  le  premier  de  ces  villages  restant  à  la  Roumélie  Orientale,  le  second 
à  la  Turquie.  De  ce  point  elle  change  de  direction  vers  le  nord-nord- 
ouest,  et  atteint  en  ligne  droite,  après  avoir  coupé  le  ch^rniu  carrossable 
de  Soudjak  à  Dervich  -Tépé ,  le  point  culminant  de  la  hauteur  dite  Iki- 
Aghadjlar-Baïr,  puis,  en  suivant  le  prolongement  de  cette  ligne,  le  sommet 
d'un  tumulus  situé  sur  la  hauteur  de  Yénitchéri-Tépé,  la  ligne  droite  pas- 
sant par  ces  deux  points  déterminant,  par  son  intersection  avec  le  sentier 
de  Soudjak  à  Dervich-Tépé,  le  point  précédemment  défini  à  Kodja-Baïr. 

A  partir  de  Yénitchéri-Tépé  la  frontière  suit  dans  une  direction  géné- 
rale nord-nord-ouest  la  crête  d'un  contre-fort  qui  se  détache  de  l'extrémité 
Orientale  du  Sakkar-Baïr,  et  dont  le  point  le  plus  remarquable  est  la  hau- 
teur de  Buyuk-Enézé.  Elle  atteint  à  Mostan-  Bounar  l'extrémité  Orientale 
de  la  chaîne  du  Sakkar-Baïr,  dont  elle  suit  la  crête  sur  tout  son  déve- 
loppement dans  une  direction  générale  de  l'est  à  l'ouest.  Les  points  re- 
marquables de  cette  crête  sont,  en  marchant  dans  cette  direction  :  la  hau- 
teur, de  Buyuk-Kalé,  où  l'on  voit  les  vestiges  d'une  forteresse  ancienne, 
celles  d'Adam-Mézar,  do  Kaïm-Tépé,  de  Kémik-Tépé,  et  de  Mangal-Tépé. 
De  ce  dernier  point  la  frontière,  suivant  toujours  la  ligue  des  crêtes,  arrive 
au  point  culminant  de  Helmi-Baïr  et  atteint  le  col  qui  rattache  la  chaîne 
du  Sakkar-Baïr  à  l'est  avec  le  massif  de  Gudeler-Ba'ïr ,  à  l'ouest,  laissant 
à  la  Roumélie  Orientale  le  massif  de  Gudeler-Baïr ,  suit  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  le  Démirhanli.Déré,  à  l'est,  et  les  petits  affluents  de 
la  Maritza  à  l'ouest. 

En  partant  du  col  ci-dessus  détiui,  elle  gagne  les  sommets  de  Béré- 
ket-Baïr  et  de  Baria-Tépé,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  le  village  de 
Gudeler,  passe  entre  le  village  de  Hadjikeui,  qui  reste  à  la  Turquie,  et 
celui  de  Bounardja,  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  et  atteint  la  hau- 
teur de  Baba-Tépé>  laissant  à  la  Turquie  le  village  de  Yéni-Bagh,  &  ht 
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Roumélie  Orientale  celui  de  Sari-Hanli.  De  là,  elle  gagne  la  hauteur  du 
Téké,  laissant  à  la  Turquie  le  petit  monastère  ruiné  qui  se  trouve  à  son  sommet, 
ainsi  que  le  nouveau  village  de  Iahchi  -  Beylik,  à  la  Roumélie  Orientale  le 
village  ruiné  du  môme  nom;  passe  entre  le  village  d'Ala-Dagh,  qui  reste 
à  la  Turquie,  et  ceux  de  Bounakli  et  d'Iflanli,  qui  restent  à  la  Roumélie 
Orientale,  et  atteint  le  point  où  elle  quitte  la  ligne  de  partage  pour  se  di- 
riger à  l'ouest  vers  la  Maritza. 

La  frontière  coupe  la  rive  gauche  de  la  Maritza  à  l'embouchure  d'un 
petit  ravin,  à  5,060  mètres  et  au  nord-ouest  du  pont  de  Moustafa  -  Pacha, 
à  280  mètres  et  au  nord  d'un  moulin  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière. De  là  elle  gagne  en  ligne  droite  en  marchant  vers  l'est  un  tumulus 
situé  sur  le  versant  Occidental  de  la  colline  dite  Kétenli-Baïr ,  et  fran- 
chissant la  crête  de  la  dite  colline,  atteint  par  le  chemin  le  plus  court  le 
débouché  d'uu  petit  ravin  dont  le  thalweg  est  sensiblement  orienté  de  Y 
ouest  à  l'est.  Elle  remonte  ensuite  ce  thalweg  jusqu'à  son  origine,  pour 
rejoindre  la  ligne  de  partage  au  point  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Là  frontière,  quittant  la  rive  gauche  de  la  Maritza,  atteint  en  ligne 
droite  un  peuplier  (Kodja  Kavak),  qui  domine  tous  les  arbres  du  voisinage, 
et  qui  se  trouve  situé  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  et  non  loin  de  cette 
rive,  au  lieu  dit  Toussous-  Oglou-Tarlassi.  De  cet  arbre  elle  prend  une 
direction  générale  vers  le  sud-ouest  ;  gagne  en  ligne  droite  le  point  le  plus 
élevé  du  bord  oriental  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  au  lieu  dit  Saïd- 
Beyhine-Kirmassi-Bachi ,  au  nord-ouest  de  la  gare  de  Moustafa-Pacha ,  la- 
quelle reste  à  la  Turquie  ;  atteint  ensuite  toujours  en  ligne  droite  un  groupe 
de  trois  tumulus  (Utch-Euyukler) ,  et  de  là  un  tumulus  isolé  situé  au  lieu 
de  Sidéro-Tarlassi,  puis  enfin,  non  loin  de  ce  dernier  tumulus,  le  débouché 
d'un  ravin  très-encaissé,  dans  lequel  coule  le  Tchinar-Déré ,  le  village  de 
Mesek  restant  à  la  Turquie,  celui  de  Guektché-Déré  à  la  Roumélie  Orientale. 
Elle  atteint  cette  crête  au  point  le  plus  bas  du  col  qui  sépare  la  hauteur 
de  Koulagh-Tépé  de  celle  de  Kourtkeui-Kalé,  sur  le  sommet  de  laquelle 
se  trouvent  les  ruines  d'une  forteresse  ancienne,  et  la  suit,  en  marchant 
vers  le  nord-ouest,  jusqu'au  point  culminant  de  la  hauteur  de  Pitchka- 
Bounar,  puis  en  se  dirigeant  vers  l'ouest,  jusqu'à  celle  de  Kara-Tépé,  les 
villages  de  Halvan-Déré  et  de  Kosloudja,  restant  à  la  Roumélie  Orientale, 
ceux  de  Kourkeui  et  de  Kireslik  à  la  Turquie. 

Là  frontière,  quittant  la  crête  du  Bechtépé-Dagh  à  Kara-Tépé,  se  di- 
rige vers  l'Arda  dans  une  direction  générale  du  nord-est  au  sud-ouest. 
Elle  gagne  le  sommet  d'une  éminence,  au  lieu  dit  Baghlik-Tépé,  en  suivant 
le  partage  des  eaux  entre  le  Saz-Bounar  à  l'est  et  POuroumkeui-Déré 
à  l'ouest,  le  village  d'Ouroumkeui  restant  à  la  Roumélie  Orientale.  De 
là  elle  atteint  en  ligne  droite  le  sommet  d'une  autre  éminence ,  au  lieu 
dit  Yaïladjik  -  Tépé ,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  les  villages  do 
Yatchali  et  de  Kodja-Inli,  pour  gagner  ensuite,  toujours  en  ligne  droite 
le  point  le  plus  bas  du  col  remarquable,  séparant  les  hauteurs  qui  bor- 
dent la  rive  gauche  de  PAcda,  à  1,500  mètres  environ  et  au  nord-ouest 
du  village  d'Adatchali,  lequel  reste  à  la  Turquie,  ainsi  que  ceux  de  Yéni- 
Keui  et  de  Sulbukun.    De  là  elle  rejoint  la  rivière  Arda  en  suivant  le 
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thalweg  d'une  ravine  qui  débouche  dans  cette  rivière  non  loin  et  à  l'est 
du  gué  connu  sous  le  nom  de  Déghirmen-Guétchit. 

A  partir  de  ce  point,  elle  suit  constamment,  dans  une  direction  gé- 
nérale de  l'est  à  l'ouest,  le  thalweg  de  l'Arda  jusqu'au  confluent  de  cette 
rivière  avec  le  Tcham-Déré  (Yaïladjik-Déré  de  la  Carte  Autrichienne),  lais- 
sant à  la  Routnélie  Orientale  tous  les  centres  de  population  qui  se  trouvent 
sur  la  rive  gauche,  à  la  Turquie  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  rive 
droite.  Le  confluent  dont  il  s'agit  est  situé  on  aval  d'une  boucle  très-re- 
marquable formée  par  l'Arda,  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivièra,  entre  le 
village  de  Hissar-Alti-keui  et  celui  de  Kouroudja-Viran,  le  premier  de  ces 
villages  restant  à  la  Turquie,  le  second  à  la  Roumélie  Orientai. 

Elle  quitte  en  ce  point  le  thalweg  de  l'Arda,  et  prenant  une  direction 
générale  vers  le  nord-ouest,  remonte  le  thalweg  du  Tcham-Déré  jusqu'au 
village  d'Hassankeui,  laissaut  à  la  Turquie  tous  les  villages,  hameaux  et 
maisons  isolées  qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite,  à  la  Roumélie  Orientale 
tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  rive  gauche.  En  arrivant  au  village  d' 
Hassankeui,  elle  quitte  un  instant  le  thalweg  du  Tcham-Déré  pour  con- 
tourner les  habitations  qui  sont  situées  sur  la  rive  gauche,  le  dit  village 
se  trouvant  entièrement  rattaché  à  la  Turquie;  elle  reprend  ensuite  le  thal- 
weg du  Tcham-Déré  qu'elle  suit  jusqu'au  village  de  Raka-Dérékeui.  En 
arrivant  à  ce  village,  elle  quitte  un  instant  le  thalweg  de  la  rivière  pour 
contourner  les  habitations  situées  sur  la  rive  gauche,  le  dit  village  8e  trou- 
vant, de  môme  que  celui  d'Hassankeui,  entièrement  rattaché  à  la  Turquie. 
Elle  remonte  ensuite  le  thalweg  du  Raka-Déré  qu'elle  suit  jusqu'à  son  con- 
fluent ave."  l'Ambar-Déré,  laissant  à  la  Turquie  le  village  d'Alabouroun 
situé  sur  la  rive  droite.  De  là  elle  remonte  le  thalweg  du  Botchva  -  Déré 
jusqu'à  son  confluent  avec  l'Arpa- Guédik-Déré,  laissant  à  la  Roumélie  Orien- 
tale les  villages  de  Kukez  et  de  Utch-Tépé  situés  sur  la  rive  gauche ,  puis 
le  thalweg  de  l'Ai  pa- Guédik-Déré  qu'elle  suit  jusqu'à  sou  origine,  et  atteint 
le  col  d'Arpa-Guédik  situé  au  nord-est  d'un  rocher  remarquable  appelé  Kiz- 
Kaya,  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Maritza  au  nord  et  1' 
Arda  au  sud. 

Depuis  le  col  d'Arpa-Guédik  jusqu'à  un  point  situé  au  nord-ouest  de 
la  hauteur  connue  sous  le  nom  de  Baïram-Yéri,  et  correspondant  à  celui 
qui  est  appelé  Kruchova-Dagh  sur  la  Carte  Autrichienne,  la  frontière  suit 
constamment,  dans  une  direction  générale  ouest-sud-ouest,  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  la  Maritza  au  nord  et  l'Arda  au  sud.  En  partant  de 
ce  col,  elle  gague  le  sommet  d'Akva-Tépé,  passe  au  nord  du  village  d' 
Ambar-Déré  qui  reste  à  la  Turquie ,  et  aprè3  avoir  suivi  la  crête  du  Ka- 
rakolas-Dagh,  atteint  successivement  les  hauteurs  d'Eïri-T  éoé,  Inaban-Baba, 
Tchil-Tépé,  Bounof-Pojar,  Svéta-Douha,  Mamina-Voda,  Svéti-Géorgi,  Kara- 
manetz,  Satchou-Mékat,  et  Bouko^ak-Tépé .  le  village  de  Delna-Dérékeui 
restant  à  la  Turquie.  Elle  gagne  ensuite  le  sommet  de  Djibraïl-Tépé ,  au 
sud  de  Tcbépéli-Dago  ;  puis  ceux  de  Teherna-Gora,  Karadja-Evress ,  Kot- 
litza,  Echek-Koulagh ,  Touzla-Tépé,  et  Kouzou-Yataghi.  De  là  elle  atteint 
le  col  de  Mézar-Guédik,  puis  la  hauteur  de  Tchuruk-Tépé  et  celle  de  Per- 
lik-Tépé,  où  la  ehatue  du  Karlik-Dagh  se  détache  de  la  ligne  de  partage; 


348 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie, 


gagne  les  sommets  de  Moussa  -Yaiaklar  et  de  Kartal-Kaya  et  arrive  à  un 
point  de  la  crête  qui  est  l'origine  commune  de  trois  bassins,  savoir:  celui 
de  la  Maritza  au  nord,  celui  de  PArda  au  sud-est  et  celui  du  Mesta-Ka- 
rasou  au  sud-ouest.  Le  point  dont  il  s'agit  appartient  à  un  massif  mon- 
tagneux d'où  descendent:  vers  le  sud-est,  le  Kara-Déré  qui  se  rend  à  Y 
Arda;  vers  le  soud-ouest,  le  Baïram-Yéri-Déres3i  qui  se  rend  au  Mesta- 
Karasou.  Il  est  situé  au  nord-ouest  de  la  hauteur  appelée  Baïram-Yéri, 
et  correspond  à  celui  qui  est  désigné  sur  la  Carte  Autrichienne  sous  le 
nom  de  Kruchova-Dagh.  La  hauteur  que  les  gens  du  pays  désignent  sous 
ce  dernier  nom  (Kruchova  ou  Kirchova  -  Dagh)  appartient  à  une  chaîne 
secondaire,  qui  se  détache  de  la  ligne  de  partage  par  le  Vlasko-Dagh,  au 
sud-ouest  de  Torsoundja-Tépé. 

Du  point  ci-dessus  défini  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  frontière  de 
Bulgarie,  la  frontière  suit  constamment  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
la  Maritza  au  nord  et  le  Mesta-Karasou  au  sud.  Continuant,  à  partir  de 
ce  point,  à  se  diriger  vers  Pouest-sud-ouest ,  elle  gagne  le  sommet  de  Da- 
liboska,  le  col  de  Souvan-Guédik  et  le  point  culminant  de  Torsoundja-Tépé; 
puis,  changeant  de  direction  vers  Pouest,  elle  suit  les  crêtes  de  Méchat- 
Guédik,  Sari-Yer,  Dikili-Tach,  et  Arab-Mézar,  elle  atteint  ensuite  les  hau- 
teurs de  Hadji- Osman -Yaïlassi,  Débeklitzhaïa-Gora,  et  Kaïntchal-Tépé. 
Arrivée  en  ce  point,  elle  s'infléchit  vers  le  nord;  gagne  le  sommet  de 
Kartal-Tépé  où  la  chaîne  du  Kaïntchal-Kartal-Dagh  se  détache  de  la  ligne 
de  partage  ;  suit  les  crêtes  de  Kouzou-Yataghi ,  atteint  successivement  les 
hauteurs  de  Keur-Issa,  Avliko,  Erdjekli,  Tchaïrli -Yaïlassi ,  et  après  avoir 
suivi  les  crêtes  de  Chahin-Kiran ,  gagne  les  points  culminants  de  Gueuz- 
Tépé  et  de  Tchali- Yaïlassi -Sirtlari,  puis  le  col  d'El-Guédik  et  les  hauteurs 
de  Véternitza-  et  de  Kara  -  Mahmoud ,  le  village  de  Jilandi  restant  à  la 
Turquie.  De  là  elle  atteint  le  col  de  Koulaous  -  Guédik ,  puis  le  sommet 
de  Pernadar-Tépé  et  le  col  de  Kirdja-Déré-Bachi-Guédik  ;  suit  les  crêtes 
d'Abdoullah-Baïr  et  d'Ouman-Baïr  ;  gagne  les  hauteurs  de  Kutchukli-Yaï- 
lassi,  Séléna- Yaïlassi,  et  Kavaldji-Dagh,  et  arrive  au  point  où  commence 
la  chaîne  du  Djinevra-Dagh.  Changeant  alors  de  direction  vers  Pouest, 
elle  suit  la  crête  du  Djinevra-Dagh,  dont  le  point  le  plus  remarquable  est 
la  hauteur  de  Yanik-Tépé,  puis  la  crête  de  Soudjak-Baïr,  dont  elle  atteint 
l'extrémité  occidentale  à  Soudjak-Tépé.  Arrivée  en  ce  point,  elle  prend 
une  direction  nord-ouest,  et  suivant  la  crête  du  Dospad-Dagh,  gagne  les 
hauteurs  de  Telli-Tépé,  de  Kara-Tépé,  et  de  Bélébreck;  puis,  s'infléchissant 
vers  Pouest,  celles  de  Kourou-Tépé  et  de  Tcbéresna-Tépé. 

De  là,  prônant  une  direction  générale  vers  le  nord,  elle  arrive  an 
point  culminant  de  Gueul-Tépé,  gagne  le  sommet  de  Lupova-Baïr,  laissant 
à  la  Turquie  les  habitations  isolées  de  Husseïn-Tépé,  Keur-Oglou,  et  Ou* 
zoun-Ibrahim  ;  puis  celui  de  Erastova-Tchal ,  laissant  à  la  Turquie  le  ha* 
meau  de  Durlu-Koulébéléri,  à  la  Roumélie  Orientale  celui  de  Eonou  ;  atteint 
le  point  culminant  de  Vélitcha-Baïr,  le  village  de  Tchémerna  restant  à  la 
Turquie,  les  hameaux  ou  maisons  de  Bouzgo,  Pétro,  Diremko,  Islam,  Dé- 
beftzi,  restant  à  la  Roumélie  Orientale.  Elle  gagne  ensuite  la  hauteur 
d'Àbramova,  laissant  à  ta  Turquie  les  hameaux  on  maisons  de  Redjea»- 
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Moustapha,  Mousrapha-Bey,  Téber,  et  Khirli,  à  la  Ronmolie  Orientale  ceux 
de  Boulout  et  Kandi-Moustapha;  puis  elle  atteint  les  sommets  de  Lasiova- 
Tépé  et  de  Paschova,  le  village  de  Paschova  restant  à  la  Roumélie  Onen- 
tale,  et  gagne  successiment  les  hauteurs  de  Tchista-Tépé ,  Rotoschkovitza, 
et  Kara-Tôpé,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  le  village  VaUque  d'Oulah- 
Koulébéri;  puis  celles  de  Kutebuk-Tchadir-Tépé,  Ostovitza,  et  Sungurlu. 

A  partir  du  point  culminant  de  Sungurlu,  la  frontière  se  dirige  vers 
Toue&t  par  les  hauteurs  de  Ravni-Tchal,  Sivri-Tach,  I)aoiidit/a,  Orta-Chal, 
Tchinguiané-Tchal ,  et  Mantcho,  où  elle  rejoint  la  frontière  do  Bulgarie. 
La  hauteur  de  Mantcbo  est  l'origino  commune  de  trois  bassins,  savoir: 
celui  de  la  Maritza  au  nord-est,  celui  de  l'Isker  au  nord-ouest,  et  celui,  du 
Mesta-Karasou  au  sud.  Elle  correspond  à  la  hauteur  désignée  sur  la  Carte 
Autrichienne  sous  le  nom  de  Tchadir-Tépé  ;  mais  en  réalité  la  hauteur 
connue  sous  ce  nom  dans  le  pays  est  située  à  5  kilom.  et  au  nord  de  c^île 
de  Mantcho,  et  se  trouve  sur  la  ligne  frontière  de  la  Bulgarie.  Ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  il  existe  également  une  hauteur  de  ce  nom  h  8  kilom. 
au  sud  de  celle  de  Sungurlu. 

Art.  3.  Dans  la  description  qui  précède,  lorsque  la  frontière  suif 
une  ligne  naturelle,  telle  qu'une  crête,  un  partage  d'eau,  un  thalweg,  il  est 
toujours  entendu  qu'il  s'agit  de  la  ligne  mathématique.  Toutefois  les  par- 
ties intéressées  auront  la  faculté  d'y  substituer  d'un  commun  accord,  daas 
la  pratique,  un  tracé  formé  par  une  ligne  polygonale,  ou  s'appuyant  sur 
des  clôtures,  sentiers  et  chemins  existants,  pourvu  que  le  dit  tracé  ne  s' 
écart  e  pas  sensiblement  de  la  ligne  mathématique  et  qu'il  laisse  de  pa-t  et 
d'autre  de  celle-ci  des  surfaces  équivalentes. 

Aucune  borne  ni  aucun  signe  d'une  nature  quelconque  n'ayant  été 
laissés  sur  le  terrain  par  les  soins  de  la  Commission,  il  appartiendra,  aux 
parties  intéressées  d'établir  d'un  commun  accord  les  marques  de  bornage 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

Art.  4.  La  ligne-frontière  est  rapportée  sur  un  plan  topograpbiq  e 
à  l'échelle  de  -f  dressée  d'après  les  levers  effectuées  par  le  service  to- 

pographique Russe.  Ce  plan  comprenant  dix-neuf  feuilles  et  une  feuille 
d'asemblago  est  établi  en  sept  exemplaires  revêtus  chacun  de  la  signature 
de  tous  les  Commissaires  ;  il  est  mis,  comme  document  explicatif,  à  l'appui 
du  présent  Acte,  auquel  il  demeure  annexé. 

Art.  ô.  Le  présent  Acte  comprenant  cinq  Articles  est  établi  en  sept 
expéditions  rovôtues  chacune  de  la  signature  de  tous  les  Commissaires. 

Il  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  des  Gouvernements  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche- Hongrie ,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie,  de  la  Russie,  de  la  Turquie,  par  leurs  Commissaires  respectifs; 

Fait  à  Coustautinople,  le  25  Octobre,  1879. 

La  lecture  de  ce  document  ne  soulevant  aucune  observation,  M.  le 
Président  invite  la  Commission  à  procéder  à  la  signature  des  sept  expédi- 
tions de  '.'Acte  et  du  plan  annexé. 

Ces  documents  ont  été  préalablement  réunis  en  cahiers  par  les  soins' 
du  Secrétariat,  et  reliés  à  l'aide  d'un  rubau  muge  dont  les  deux  bouts  ro- 
Nou.v  ,  Jtecueêi  Qén.  2e  S.  V.  &A 
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atent  libres.  Chaque  Commissaire  scelle  à  la  cire  les  deux  bouts  du 
ruban,  et  appose  sa  signature  à  côté  de  son  sceau.  Le  timbre  du  Secré- 
tariat est  ensuite  mis  sur  chacune  des  pages  ou  feuilles  des  différentes  ex» 
péditions  ;  celle-ci  reçoivent  en  outre  un  numéro  d'ordre  qui  est  inscrit  sur 
la  première  page  ou  feuille  ;  chacun  des  Commissaires  reçoit  ensuite  l'exem- 
plaire qui  lui  est  destiné. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Commission  a  maintenant  terminé  la 
lâche  qui  lui  était  confiée.  Avant  de  se  séparer,  il  tient  à  remercier  M. 
le  Secrétaire  du  zèle  qu'il  a  déployé  dans  ^ 'accomplissement  de  ses  fonctions 
et  il  lui  en  témoigne  en  son  nom  sa  vive  et  profonde  reconnaissance. 

Tous  les  Commissaires  s'associent  à  la  déclaration  de  M.  le  Président. 

M.  le  Secrétaire  remercie  ses  collègues  des  sentiments  dont  M.  le  Pré- 
sident s'est  fait  l'interprète.  Il  ajoute  que  sa  tâche  a  été  facilitée  par  1* 
aide  que  lui  ont  prêtée  tous  les  membres  du  Secrétariat;  c'est  pour  lui 
un  devoir  de  remercier  tout  particulièrement  Onnik  Effendi,  qui  l'a  assisté 
avec  dévouement,  et  M.  le  Capitaine  Topographe  Paulozoff,  qui  lui  a  con- 
stamment prêté  un  concours  des  plus  actifs  et  des  plus  éclairés. 

Il  demande  aussi  que  la  Commission  veuille  bien  voter  des  remercie- 
ments à  M.  le  Major  Riza  Bey,  Chef  du  Pavillon  Topographique  au  Séras- 
kériat,  qui  s'est  chargé  de  la  reproduction  des  cartes,  et  qui  s'est  employé 
à  ce  travail  avec  zèle  et  habileté.    (Approbation  unanime.) 

M/le  Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  rend  hommage  à  l'activité  et 
au  talent  professionnel  remarquable  qu'on  montrés  MM.  les  officiers  topo- 
graphes Russes  Karnarsky,  Vanine,  Kroustalew,  et  Alexandrow,  dans  le 
lever  de  la  chaîne  du  Rhodope.  C'est  grâce  à  eux  qu'un  travail  aussi  con- 
sidérable- et  aussi  difficile  a  pu  être  terminé  en  temps  utile  ;  il  propose  à 
la  Commission  de  leur  voter  de  vifs  remerciements.    (Apprabation  unamine.) 

Il  croit  aussi  de  son  devoir  de  mentionner  tout  spécialement  MM.  les 
Capitaines  de  Wolski  et  Seïfoullah  pour  le  concours  précieux  que  ces  deux 
officiers  ont  prêté  à  la  Commission  dans  lie  service  des  reconnaissances. 
(Marques  unanimes  d'adhésion.) 

M.  le  Commissaire  d'Italie  prend  à  son  tour  la  parole  pour  exprimer 
à  ses  collègues  de  Russie  et  de  Turquie  toute  la  reconnaissance  que  leur 
doit  la  Commission  pour  les  mesures  qu'ils  ont  prises  en  vue  de  faciliter 
sa  marche  et  d'assurer  sa  protection  dans  un  pays  difficile,  en  particulier 
dans  le  Rhodope.  Il  remercie  en  même  temps  MM.  les  Commandants  d'es- 
corte qui  ont  toujours  apporté  le  plus  grand  zèle  dans  l'exécution  des 
ordres  données  et  montré  la  plus  grande  complaisance  et  la  plus  parfaite 
courtoisie  à  l'égard  des  membres  de  la  Commission. 

M.  le  Secrétaire  rédige  le  Protocole  de  la  séance,  qui  est  ensuite  lu 
et  approuvé  par  tous  les  Commissaires.  Cette  formalité  remplie,  M.  le 
Président  prononce  la  clôture  des  travaux. 

Krahmer.  Wurmbrand» 
L.  Nicolas.  R.  Gordon. 

D.  Ihrnaghi.  N.  Phili-ppoff, 
Chakir, 
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ALLEMAGNE,  AUTRK  HE  -  HONGRIE ,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Protocoles  de  la  Commission  Européenne  instituée  pour  la  dé- 
limitation des  frontières  du  Monténégro;  30  avril —  8  sep- 
tembre 1879. 

Pari.  Paper  [2471]  1880. 
Protocole  No.  1.    Séance  du  30  Avril,  1879. 

Aux  termes  de  l'Article  XXVIII  du  Traité  signé  à  Berlin,  le  13  Juillet 
1878*),  entre  Y  Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie,  la  délimitation  du  Monténégro  ayant  été 
modifiée,  une  Commission  Européenne,  formée  des  Représentants  des  Puis- 
sances signataires,  a  été  instituée  pour  fixer  la  position  de  la  ligne-fron- 
tière conformément  aux  stipulations  du  dit  Traité. 

La  dite  Commiasion  s'est  réunie  à  Cettigné  ce  jourd'hui,  le  30  Avril,  1879. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich , 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi 
Pour  la  Grande  Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant- Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Àd  jutant  Major  S  abri  Bey, 

M.  Pszenny  Effendi. 
Lesquels  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  conférence  pour  vérifier  leurs 
pouvoirs  respectifs,  et  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour  faciliter  l'ac- 
complissement de  leur  mission.    La  Commission  décide  à  l'unanimité  de 
faire  parvenir  à  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro  l'expression  des  soif 


*)  V.      R.  G*  2e  Série,  III.  449. 
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timents  de  profonde  reconnaissance  que  lui  inspire  le  gracieux  accueil  dont 
elle  est  l'objet  en  ce  moment. 

Les  Commissaires  présentent  leurs  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en  règle. 

M.  le  Consul-Général  Lippich  prend  ensuite  la  parole,  et  propose  de 
conférer  à  M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi  la  présidence  des  travaux  de  la 
Commission.  Cette  proposition  ayant  obtenu  ressentiment  unanime,  M. 
le  Comte  Ceccaldi  accepte  la  présidence      remerciant  ses  collègues. 

Il  exprime  l'espoir  que  ies  opérations  de  ia  Commission  ne  rencontre- 
ront pas  de  difficultés  trop  sérieuses,  se  fondant  sur  l'esprit  conciliant  qui 
anime  ses  membres. 

Sur  la  proposition  du  Président,  M.  le  Capitaine  Testa  et  M.  Pszenny 
Eflendi  sont  chargés,  de  la  rédaction  des  Protocoles  de  la  Commission. 

M.  Lippicb  fait  observer  qu'il  serait  nécessaire  de  tracer  d'avance  la 
marche  générale  des  travaux. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  croit  qu'il  conviendrait,  en  premier 
lieu  de  s'entendre  sur  le  modo  de  votation  ;  il  demande  si  les  motions 
doivent  être  adoptées  à  la  majorité  des  voix,  ou  si  l'unanimité  sera  nécessaire. 

M.  le  Colonel  Kaulbars  informe  la  Commission  que  les  instructions  do 
son  Gouvernement  lui  prescrivent  dans  les  questions  de  principe  de  deman- 
der que  ie  vote  ne  soit  acquis  qu'à  l'unanimité  ;  quant  aux  questions  de 
forme,  elles  peuvent  être  résolues  à  la  majorité  des  voix. 

M.  le  Colonel  Ottolenghi  insiste  pour  que  dans  le  cas  où  l'on  se  pro- 
noncerait pour  la  majorité  des  voix,  les  droits  de  la  minorité  soient  réservés. 

M.  le  Consul-Général  Lippich,  en  exprimant  le  vœu  que  les  décisions 
soient  prises  dans  le  plus  complet  accord  possible,  énonce  l'opinion  que 
le  vote  de  la  majorité  soit  acquis  comme  point  de  départ,  pour  permettre 
la  continuation  des  travaux  de  la  Commission,  en  laissant  ouvertes  les 
réserves  de  la  minorité. 

Le  Président,  résumant  la  question,  annonce  qu'à  la  prochaine  séance 
il  mettra  aux  voix  la  motion  suivante  : 

>Dans  les  questions  de  principe,  l'unanimité  des  voix  sera-t-elle  né- 
cessaire, ou  la  majorité  sera-t-elle  suffisante?  Dans  ce  dernier  cas,  les 
réserves  de  la  majorité  étant  maintenues,  le  vote  de  la  majorité  sera-t-il 
acquis  comme  point  de  départ  pour  la  continuation  des  travaux  de  la 
Commission  ?  « 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  demande  si  la  Carte  de  l'Etat-Major 
Autrichien  sera  considérée  eomme  document  officiel,  ayant  servi  de  base 
aux  délibérations  du  Congrès  de  Berlin.  Il  est  d'avis  que  !a  Carte  en 
question  est  le  complément  nécessaire  du  texte  du  Traité,  et  qu'il  faudrait, 
par  conséquent,  la  consulter  dans  les  cas  douteux. 

Pszenny  Effendi  demande  si  un  Traité  de  Délimitation  doit  être  exé- 
cuté selon  l'esprit  ou  selon  la  lettre.  11  pense  qu'il  faut  se  tenir  stricte- 
ment aux  paroles  du  Traité. 

Le  Capitaine  Sale  cite,  comme  précédent ,  le  fait  que  dans  la  délimi- 
tation de  la  frontière  Serbe  on  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  procéder 
selon  l'esprit  du  Traité,  comme  l'indique  le  Protocole  No.  2  de  la  Com- 
mission de  Serbie. 
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Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  insiste  sur  sa  proposition,  en  ao  ré- 
férant au  Protocole  No.  19  du  12  Juillet,  1878*),  où  i!  est  dit  que  toute* 
les  désignations  de  lieux  ont  été  prises  sur  la  carte  de  l'Etat-Major  Au- 
trichien. 

Le  Président  déclare  que,  dans  la  prochaine  séance,  il  mettra  au  voix 
la  motion  suivante: 

»La  carte  de  l'Etat -Major  Autrichien  (édition  provisoire)  sora-t-eiïo 
considérée  par  la  Commission  comme  un  document  complémentaire  des 
Articles  du  Traité  de  Berlin,  à  prendre  en  considération,  sans  s'écarter  du 
texte  de  ce  Traité,  pour  l'application  des  Articles  au  terrain  ?  « 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  propose  que  la  Commission  ne  trace 
pas  des  lignes  fictives  de  démarcation,  mais  qu'elle  s'appuie,  autant  que 
possible,  sur  des  accidents  topographiques  bien  déterminés. 

Le  Colonel  Kaulbars  voudrait  qu'on  tint  compte  des  conditions  ethno- 
graphiques, religieuses  et  stratégiques  des  localités  par  où  passera  îa  fron- 
tière, comme  cela  lui  parait  résulter  de  l'esprit  du  Traité  de  Berlin. 

Pszenny  Effendi  s'associe  pleinement  à  cette  opinion. 

Le  Lieutenant-Colnel  Ottolenghi  croit  que  le  principe  technique  doit 
primer  toute  autre  considération:  il  cite  à  ce  propos  l'opinion  émise  par 
le  Comte  Schouvaloff  à  Berlin  (Protocole  No.  7,  séance  du  26  Juin,  1878  » 
.  .  .  »Que  le  Congrès,  ayant  cherché  à  effacer  le3  frontières  ethnographi- 
ques, et  à  les  remplacer  par  des  frontières  commerciales  et  stratégiques, 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  souhaitent  d'autant  plus  que  ces  frontières 
ne  deviennent  point  des  barrières  religieuses*. 

Le  Commissaire  Italien  est  d'avis  que  le  tracé  définitif  devrait  con~ 
sister  en  une  ligne  brisée,  formée  par  des  ligues  naturelles,  Rapprochant 
le  plus  possible  du  Traité  de  Berlin. 

Il  conviendrait  de  considérer  comme  lignes  naturelles  les  accidente 
topographiques  nettement  déterminés;  à  défaut,  les  limites  administratives 
et  les  voies  de  communications  pourraient  former  les  éléments  d'une  bonne 
délimitation. 

M.  le  Capitaine  Sale  lit  l'Article  5  de  l'Acte,  fixant  les  frontières 
Roumano-Bulgares,  où  il  est  dit:  »  Qu'entre  deux  points  d'attache  le  tracé 
de  la  ligne  frontière  est  en  principe  établi  d'après  des  accidents  naturels 
du  terrain,  facilement  reconnaissables,  et  s'écartant  le  moins  possible  de  la 
ligne  droite  qui  joint  les  deux  points  extrêmes*. 

Le  Président  fait  observer  que  les  questions  soulevées  peu  le  Lieute- 
nant-Colonel Ottolenghi  sont  plutôt  le  détail  du  travail,  et  trouveront  leur 
solution  naturelle  sur  le  terrain. 

Les  Commissaires  de  la  Russie,  de  l'Autriche,  et  de  l'Allemagne  se 
rallient  entièrement  à  l'avis  du  Président. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  demande  de  quelle  manière  la  Com- 
mission se  propose  de  mesurer  les  distances  d'un  point  à  l'autre. 

La  Commission  accepte  à  l'unanimité  l'évaluation  des  distances  à  vol 
d'oiseau. 


*)  V.  les  Protocoles  du  Congés  du  Berlin,  M,  H.  G.  2e  85rie,  III,  276. 
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•Le  Commmissaire  Italien  désire  savoir  si  le  bornage  matériel  devra 
çtre  exécuté  partout,  et  h  laquelle  des  parties  intéressées  incombrait  ce 
travail. 

Le  Colonel  Kattlbars  pense  que  dans  les  localités  exigeant  un  bornage 
matériel,  ce  travail  devrait  être  exécuté  autant  que  possible  en  présence 
de  la  Commission,  et  avec  l'aide  et  sous  la  surveillance  des  Gouvernements 
limitrophes.  lies  Commissaires  Ottomans  et  Monténégrin  se  déclarent  prêts 
à  fournier  les  moyens  nécessaires  h  cet  effet- 
La  Commission  est  d'ailleurs  d'avis  que  ce  bornage  ne  devrait  être 
exécuté  que  sur  les  points  où  l'absence  de  tout  signe  matériel  de  recon- 
naissance le  rendrait  indispensable 

Le  Président,  après  avoir  consulté  ses  collègues,  expose  la  nécessité 
de  fixer  l'itinéraire  de  la  Commission. 

Après  une  courte  délibération ,  la  Commission  décide  qu'on  procédera 
à  l'étude  préalable  de  la  côte  du  Lac  de  Scutari  et  du  terrain  situé  entre 
celui-ci  et  la  mer. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  demande  si  la  sûreté  de  la  Commis- 
sion pourra  être  garantie  pendant  les  opérations  ;  il  désirerait  pour  la  pro- 
chaine séance  un  tableau  indiquant  la  dislocation  des  troupes  Ottomanes 
et  Monténégrines  sur  le  territoire  situé  entre  le  Lac  de  Scutari  et  la  mer. 

Son  Excellence  Veli  Riza  Pacha  ne  saurait  donner  dans  un  si  bref 
délai  les  détails  demandés. 

Le  Commissaire  du  Monténégro  pense  que  son  Gouvernement  pourrait 
•garantir  ia  sécurité  de  la  Commission  sur  le  terrain  en  question,  mais 
qu'une  entente  directe  avec  le  Gouvernement  Ottoman  serait  nécessaire. 

Son  Excellence  Veli  Riza  Pacha  déclare  qu'il  ne  peut  se  prononcer 
dans  cette  question  avant  qu'ait  été  rendue  la  décision  de  la  Commission 
sur  la  valeur,  comme  document  officiel,  de  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autri- 
chien pour  l'interprétation  du  Traité  de  Berlin. 

Le  Colonel  Raulbars  rappelle  que  pendant  la  délimitation  de  la  Serbie, 
la  Commission  était  accompagnée  de  plusieurs  bataillons  et  de  quelques 
canons. 

Le  Président  demande  aux  Commissaires  Ottomans  quelle  est  la  situa- 
tion administrative  et  militaire  de  Plava  et  de  Gusinjé. 

Riza  Pacha  répond  que  les  localités  ont  été  entièrement  évacuées  par 
les  autorités  administratives  ainsi  que  par  les  troupes  Ottomanes,  et  que 
les  canons  et  les  munitions  en  ont  également  retirés. 

Le  Président  demande  à  M.  Simo  Popovic  quelle  est  la  situation  du 
Gouvernement  Monténégrin  vis-à-vis  le  district  de  Plava  et  de  Gusinjé. 

Le  Commissaire  de  Monténégro  déclare  que,  nalgré  plusieurs  tenta- 
tives, la  situation  de  ces  districts  est  la  môme  qu'avant  le  Traité  de  Berlin, 
la  Sublime  Porte  n'en  ayant  pas  fait  remise  officielle  au  Gouvernement 
Monténégrin. 

Riza  Pacha  est  d'avis  que  l'abandon  pur  et  simple  équivaut  à  la  re- 
mise officielle  de  ces  localités,  qui  du  reste  n*est  pas  mentionnée  dans  le 

Traité  de  Berlin. 

Le  Colonel  Ottolenghi  cite  à  ce  propos  l'Article  6  du  Protocole  de 
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Vir-Bazar  du  21  Janvier,  1879,  d'après  lequel  une  entente  entre  les  deux 
Gouvernements  aurait  du  avoir  lieu  au  sujet  de  Plava  et  de  Gusïnje 

Le  Président,  interprétant  le  vœu  de  la  Commission,  engage  vivement 
les  Commissaires  Ottomans  et  Monténégrin  à  solliciter  d<î  leurs  Gouverne- 
ments respectifs  une  entente  au  sujet  de  la  remise  officielle  de  Plava  et 
de  Gusinjé.  L'entente  en  question  étant  de  la  plus  haute  importance  pour 
l'avenir  des  opérations  de  la  Commission,  le  Président  espère  qu'elle  aura 
lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Président,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séauce,  fixée  au  lor  Mai: 

1.  La  question  du  mode  de  votation. 

2.  La  question  du  principe  relatif  à  la  valeur  de  la  Carte  de  PEtat- 
Major  Autrichien  pour  l'interprétation  du  Traité  de  Berlin. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Testa. 
Lippich. 

Colonna  Ceccaldi. 
M.  T.  Sale. 
Ottolenghi. 
Popovic. 

Baron  Kaulàars. 
Rit  a. 


Protocole  No.  2,    Séance  du  1<*  Mai,  1879. 
Etaient  présents: 

Pour  P  Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwaid. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale. 
Pour  Fltalie 

M.  le  Lieutenant- Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  L 
Pour  la  Turquie 

M  le  Général  de  Brigade  Veli  Risa  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  TAdjutant  Major  Sabri  Bey. 

M.  Pszenny  Effendi. 
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La  séance  est  ouverte  k  9  heures  et  demie* 

Le  Protocole  de  'a  séance  précédent»?,  lu  par  le  Président,  est  adopté. 

Le  Président  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour ,  et  donne  lecture 
♦le  la  première  question,  ainsi  conçue: 

»L>ans  les  questions'  de  principe,  l'unanimité  des  voix  sera-t-olle  né- 
cessaire, ou  la  majorité  sera-t-elle  suffisante?  Dans  ce  dernier  cas,  les 
réserves  de  îa  minorité  étant  maintenues,  le  vota  de  la  majorité  sera-t-il 
acquis  comme  point  de  départ  pour  la  continuation  des  travaux  de  la 
Commission?* 

M.  Lippich  demande  ce  que  la  Commission  entend  par  les  mots 
»  question  de  principe?* 

fiedri  Bey  pose  la  moine  question. 

Le  Président  prie  îe  Colonel  Kaulbars  de  préciser  ce  qu'il  eutend 
par  les  mots  »  question  de  principe.* 

M.  le  Colonel  Kaulbais  censidère  comme  question  de  principe  toute 
question  d'intérêt  capital,  et  cite  comme  exemple  Gorica  Topai. 

Le  Président,  constatant  que  la  Commission  n'a  pas  d'autre  observa- 
tion à  présenter ,  met  aux  voix  le  premier  parapraphe  de  la  question. 

Les  Commissaires  de  Turquie,  d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  et  de  France  votent  contre  l'unanimité. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  de  Russie,  et  de  Monténégro  votent 
pour  l'unanimité  des  voix. 

Sur  quoi  le  Président  déclare  que  dans  les  questions  de  principe 
.l'unanimité  des  voix  ne  sera  pas  nécessaire. 

Le  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l'unanimité  dans 
le  sens  affirmatif. 

Le  Président  déclare  que  les  réserves  de  la  minorité  étant  maintenues, 
le  vote  de  la  majorité  sera  acquis  comme  point  de  départ  pour  la  conti- 
nuation des  travaux  de  la  Commission. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  seconde  question  relative  à  la  va- 
leur de  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien  pour  l'interprétation  du  Traité 
de  Berlin,  et  demande  si  la  Commission  a  quelque  observation  à  présenter. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  reconnaît  que  îa  question  est  d'une 
importance  capitale,  et  qu'elle  peut  être  la  source  de  grandes  difficultés. 
On  ne  peut  nier  que  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien  n'aii  servi  de 
guide  aux  travaux  du  Congrès.  Malgré  les  erreurs  qu'elle  contient,  elle 
exprime  l'intention  de  la  Haute  Assemblée. 

Le  Commissaire  Italien  cite  à  ce  propos  le  Protocole  No.  19  du  12 
Juillet,  1878,  où  il  est  dit: 

•Que  toutes  les  désignations  de  lieux  ont  été  prises  sur  la  Carte  de 
T Etat-Major  Autrichien.  Son  Altesse  le  Prince  de  Hohenlohe  dit  que  cette 
annotation  ne  pourrait  figurer  au  Traité,  mais  cette  explication  étant  très- 
importante,  il  est  d'avis  qu'il  en  soit  fait  mention  au  Protocole.* 

Le  Capitaine  Sale  pense  que  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien  n'a 
de  valeur  qu'en  se  référant  aux  Articles  du  Traité  de  Berlin.  La  Com- 
mission devrait  s'en  tenir  au  texte  môme  do  ce  Traité. 

M.  Lippich  est  d'avis  que,  dans  l'exécution  de  sou  mandat,  la  Corn- 
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mission  devrait  prendre  comme  règle  de  conduite  le  texte  dn  Traité  de 
Berlin  (Article  XXVIII),  ainsi  que  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien, 
qui  a  servi  de  base  aux  délibérations  dn  Congrès.  Malgré  son  caractère 
officiel,  cette  carte  peut  contenir  des  erreurs,  attendu  qu'elle  n'est  pas  tou- 
jours lo  résultat  d'études  complètes,  mais  en  grande  partie  de  simples  re- 
connaissances. 

Le  Colonel  Kaulbars  expose  que  la  Carie  de  l'Etat-Major  Autrichien 
est  un  document  complémentaire  du  Traité  de  Berlin,  et  doit  être  prise 
en  considération  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'expliquer  le  texte  et 
l'esprit  du  Traité. 

Le  Délégué  du  Monténégro  exprime  un  sentiment  analogue  à  ses  col- 
lègues d'Italie  et  de  Russie. 

Le  Président  considère  la  carte  comme  un  document  complémentaire 
du  Traité  de  Berlin,  ce  qui  donne  à  ses  yeux  une  valeur  dont  il  ne^peut 
s'empêcher  de  tenir  le  plus  grand  compte.  C'est  la  déclaration  faite  pa^ 
Son  Altesse  le  Prince  de  Hohenlohe  dans  la  séance  du  12  Juillet,  1878 
(No.  19),  et  adoptée  par  le  Congrès. 

Le  Capitaine  Sale  demande  de  quelle  édition  de  la  Carte  Autrichienne 
la  Commission  entend  parler  V 

La  Commission  constate  que  l'édition  »  provisoire*  de  la  carte  de 
l'Etat-Major  Autrichien  a  été  employée  par  le  Congrès  de  Berlin. 

Bedri  Bey  déclare,  au  nom  de  Son  Excellence  Riza  Pacha,  que  les 
Commissaires  Ottomans  reconnaissent  le  texte  du  Traité  comme  seul  do- 
cument officiel,  et  repoussent  la  carte,  qui  n'est  pas  toujours  comparable 
au  terrain.  La  modification  du  dit  texte  dépasserait  les  pouvoirs  de  la 
Commission. 

Les  Commissaires  Ottomans  proposent,  par  conséquent,  de  tracer  la 
nouvelle  frontière  suivant  une  ligne  déterminée  par  les  noms  mentionnés 
dans  le  texte  du  Traité.  Tout  antre  procédé  serait  d'une  application  dif- 
ficile, et  créerait  à  la  Commission  des  difficultés  insurmontables  par  suite 
de  l'attitude  des  populations. 

Pszenny  Effendi  constate  que  la  Commission  doit  décider  entre  la 
valeur  de  deux  documents.  L'un  est  un  Traité  solennellement  signé  et 
ratifié,  dont  l'importance  est  immense,  dont  les  termes  ont  été  longuement 
ot  minutieusement  discutés,  et  dans  lequel  aucune  erreur  ne  saurait  exister. 
L'autre  est  une  carte,  résultant  d'une  étude  superficielle  du  terrain,  n'ayant 
par  conséquent  qu'une  valeur  relative. 

Pszenny  Effendi  espère  qu'en  présence  de  ces  deux  documents  la 
Commission  choisira  le  premier,  et  s'en  tiendra  strictement  au  texte  du 
Traité  de  Berlin. 

Aucune  observation  n'étant  faite,  le  Président  procède  au  vote  de  la 
seconde  question: 

»La  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien  (édition  provisoire)  sera-t-elle 
-considérée  par  la  Commission  comme  un  document  complémentaire  des 
Articles  du  Traité  de  Berlin,  à  prendre  en  considération,  sans  écarter  du 
texte  de  ce  Traité,  pour  l'application  des  Articles  au  torrain?« 
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A  l'exception  du  Commissaire  Ottoman,  la  Commission  vote  la  que* 

slion  dans  le  sens  afïirmatif. 

Le  Président  demande  au  Commissaire  Ottoman  si,  conformément  au 
désir  exprimé  par  la  Commission,  dans  la  première  séance,  il  est  en  me- 
sure de  garantir  la  sécurité  de  la  Commission  pendant  les  opérations. 

Veli  Riza  Pacha  répond  qu'il  s'adressera  au  Commandant-en-chef  des 
troupes  à  Seutari,  que  les  ordres  nécessaires  soient  donnés. 

Le  Colonel  Baron  Kaulbars  déclare,  au  nom  du  Commissaire  Monté- 
négrin, qu'un  bataillon  sera  à  la  disposition  de  la  Commission  en  temps 
et  lieu. 

Le  Lieutenant  -  Colonel  Ottolenghi   voudrait   fixer  l'itinéraire  de  la 

Commission. 

Le  Président  résumant  la  discussion  sur  ce  sujet,  déclare  que  la  Com- 
mission, ayant  encore  l'intention  de  tenir  une  séance  à  Cettigné,  partira 
Dimanche,  4  Mai,  pour  Seutari,  afin  de  compléter  son  matériel,  et  com- 
mencer les  opérations  dans  les  environs  du  Lac  de  Seutari. 

Le  Colonel  Kaulbars  croit  utile  que  la  Commission  informe,  par  écrit, 
les  Gouvernements  Ottoman  et  Monténégrin  au  point  ou  elle  compte  com- 
mencer ses  opérations  sur  le  terrain  situé  entre  le  Lac  de  Seutari  et 

la  mer. 

La  Commission  décide  que  la  formation  de  ce  point  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  fixée  au  surlendemain,  3  Mai. 
La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3.    Séance  du  3  Mai,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonua  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
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Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 
M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 
M.  l'Adjutant  Major  Sabri  Bey, 
M.  Pszenny  Effendi. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
Le  Président  passe  à  l'ordre  du  jour,  et' donne  lecture  de  fa  propo- 
sition du  Baron  Kauîbars  de  fixer  le  point  où  débarquera  la  Commission. 
Le  Baron  Kauîbars  est  d'avis  de  commencer  par  Gorica  Topai. 
Le  Capitaine  Sale  demande  que  l'identité  de  l'îlot  de  Gorica  Topai 
soit  constatée  dans  le  Traité   de  Berlin,   où  il  est  dit,    »Que  la  nouvelle 
frontière  traverse  le  lac  près  de  l'îlot  de  Gorica  Topai.  « 

Le  Président  demande  si  la  distance  entre  les  îlots  qui  forment  ce 
groupe  est  assez  considérable  pour  exiger  la  constatation  de  l'un  d'eux? 

M.  Popovic  déclare  que  l'îlot  en  question  est  très-marqué;  deux  pe- 
tites roches  voisines  portent  des  noms  qu'il  ignore,  mais  que  les  habitants 
connaissent. 

M.  Lippich  propose  de  se  rendre  à  Zogay  et  de  débarquer  entre  ce 
point  et  le  premier  poste  Monténégrin,  situé  au  nord -ouest  de  Zogay. 

Le  Commissaire  Monténégrin  observe  que  depuis  l'évacuation  de  ce 
terrain,  la  ligne  des  avant  postes  Monténégrins  aboutit  près  de  Gorica 
TopaL 

Riza  Pacha  déclare  que  dans  la  Convention  du  Vir-Bazar,  les  Délé- 
gués Ottomans  ont  protesté  contre  l'adoption  de  cette  ligne. 

Le  Président  observe  que  la  valeur  et  la  discussion  de  cette  prote- 
station n'entrent  pas  dans  le  cadre  des  travaux  de  la  Commission. 

Le  Délégué  d  Allemagne  se  rallie  à  cette  opinion. 

Le  Capitaine  Sale  accepte  le  point  de  débarquement,  tout  en  se  ré- 
servant de  constater  l'identité  de  Gorica  Topai. 

Le  Président  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  aux  Gou- 
vernements limitrophes  les  points  précis  où  la  sécurité  de  la  Commission 
devrait  être  assurée.  On  se  bornera  à  leur  faire  connaître  par  lettre  le 
point  de  débarquement,  en  les  priant  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  cette  sécurité. 

La  rédaction  de  ces  lettres  est  arrêtée  séance  tenante*). 

La  question  suivante,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité: 

»La  Commission  est-elle  d'avis,  qu'après  avoir  complété  son  organi- 
sation matérielle  à  Scutari,  elle  continuera  les  travaux  en  débarquant  sur 
la  côte  occidentale  du  lac,  entre  Zogay  et  le  premier  port  Monténégrin, 
au  nord-ouest  de  ce  point  ?« 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Consul- Général  Lippich ,  la  Commission 
émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  SonSSégrik  vetl^e  bien,  pendant  la  durée 
des  travaux,  établir  des  moyens  de  communication  postale,  chacun  à  ce 


*)  Voir  Annexe  No.  1  au  présent  Protocole  lettre  au  Gouverneur-Général  à 
Scutari  et  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  Cettigné. 
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qui  le  concerne,  d'une  part  entre  la  Commission  et  Scutari,  d'antre  part 
entre  la  Commission  et  Cettigné. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  au  Protocole  No.  3. 
M.  le  Gouverneur-Général, 

M.  le  Ministre,  Cettigné,  le  3  Mai  1879. 

J'Ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  votre  Excellence  l'extrait 
suivant  de  la  décision  prise  par  la  Commission  Européenne  pour  la  Déli- 
mitation du  Monténégro: 

»La  Commission  décide  qu'après  avoir  complété  à  Scutari  son  orga- 
nisation matérielle,  elle  commencera  par  ce  rendre  sur  la  côte  du  Lac  de 
Scutari ,  et  débarquera  entre  Zogaï  et  le  premier  poste  Monténégrin,  qui 
existe  actuellement  au  nord-ouest  de  ce  point.* 

La  communication  qui  précède  a  pour  but  de  mettre  en  mesure  le 
Gouvernement  Monténégrin  ^e  Pren<fre,  en  ce  1®  concerne,  les  dispositions 
qui  lui  paraîtront  convenables,  pour  assurer  la  sécurité  de  la  Commission. 

Veuillez,  <fcc. 

Son  Excellence  Hussein  Pacha, 

Gouverneur-Général  et  Commandant-en-chef 
des  Troupes  à  Scutari,  Albanie. 
Son  Excellence  M.  St.  Radonich, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  Cettigné. 


Protocole  No.  4.    Séance  du  8  Mai,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  T  Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autrictie-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale. 
Pour  l'Italie 

M.  Je  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Barcn  Nicolas  Kaulbars  I 
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Pour  la  Turquie 

M.  le  Gt'ncral  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  PAdjutant  Major  Sabri  Bey, 

M.  Pszenny  Effendi. 
Le  Président  donne  lecture  du  Protocole  de  la  séauce  précédente,  qui 
est  approuvé. 

En  réponse  à  une  note  présentée  à  la  Commission  par  i«  Capitaine 
Sale*),  pendant  la  reconnaissance  faite  le  7  Mai  sur  la  côte  occidentale 
du  Lac  de  Scutari,  Riza  Pacha  prie  le  Président  de  donner  lecture  de  la 
déclaration  suivante: 

»Lc  Capitaine  Sale  ayant  demandé  que  le  Commissaire  Ottoman  pré- 
sente un  exposé  formel  de  son  objection  sur  l'exactitude  de  la  nomencla- 
ture du  groupe  d'îles  désigné  sur  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien  sous 
le  nom  de  Gorica  Topai ,  et  mentionné  dans  le  Traité  de  Berlin ,  le  Com- 
missaire Ottoman  a  l'honneur  d'exposer  ce  qui  suit:  Le  groupe  nommé 
sur  la  Cart9  de  l'Etat-Major  Àurichien  Gorica  Topai,  ne  porte  pas  en 
réalité  ce  nom,  comme  la  Commission  a  pu  facilement  le  constater  par 
une  enquête  sur  les  lieux.  L'île  qui  porte  effectivement  le  nom  de  Gorica 
Topai,  se  trouve  à  environ  13  kilomètres  plus  au  nord-ouest  du  groupe 
déjà  mentionné,  et  vis-a-vis  do  Sistan. 

«Devant  ce  fait  le  Commissaire  Ottoman  est  d'avis: 

»1.  Que,  conformément  au  texte  du  Traité  de  Berlin,  la  ligne-fron- 
tière, partant  de  Piavnica,  vienne  se  rattacher  à  l'île  qui  se  nomme  véri- 
tablement Gorica  Topai,  et  qui  esz  mentionnée  dans  Je  Traité  de  Berlin. 
Il  est  bien  entendu  que  la  Commission  devra  s'assurer  de  l'identité  de 
l'Ile  en  question  en  interrogeant  les  populations  des  localités  environnantes. 

»2.  Que  le  principe  consacré  par  cette  décision  soit  reconnu  défini- 
tivement comme  règle  par  la  Commission,  et  que  l'identité  de  tous  les 
points  mentionnés  dans  le  Traité  soit  établie  en  cas  de  doute,  no  a  par 
l'examen  exclusif  de  la  carte,  mai3  en  interrogeant  les  populations  sur  le 
véritablo  nom  des  localités. 

•Les  Commissaires  Ottoman3  fondent  leur  opinion  sur  les  raisons 
qu'ils  ont  énoncées  dans  les  deux  premières  séances  de  la  Commission,  aux- 
quelles vient  d'ajouter  uue  puissante  raison  stratégique:  La  ville  de  Scu- 
tari se  trouve  environ  à  15  kilomètres  du  prétendu  Gorica  Topai;  par  la 
disposition  des  bas-fonds,  tout  navire  entrant  ou  sortant  doit  passer  à 
moins  de  4  kilomètres  de  cet  Ilot;  c'est-à-dire,  à  bonne  portée  de  canon. 
En  faisant  passer  la  frontière  le  prétendu  Gorica  Topai  et  les  sommets 
de  la  crête,  l'existence  de  la  ville  de  Scutari  comme  chef-lieu  et  principal 
dôpôt  militaire  se  trouverait  grandement  compromise,  ce  qui  évidemment 
n'était  pas  dans  l'intention  du  Congrès  de  Berlin.* 

Avant  d'entrer  en  discussion,  le  Président  demande  à  son  Excellence 
Riza  Pacha  s'il  a  reçu  une  réponse  de  son  Gouvernement  touchant  la  que- 
stion du  district  de  Plava-Gusinjé. 


*)  Voir  Annexe  No.  1  au  présent  Protocole. 
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Riza  Pacha  ayant  déclaré  n'avoir  encore  reçu  aucune  réponse, 

Le  Président  l'invite,  au  nom  de  la  Commission,  à  solliciter  de  son 
Gouvernement  les  renseignements  désirés, 

Personne  n1  ayant  demandé  la  parole  au  sujet  de  la  déclaration  qui 
vient  d'être  lue,  le  Président  pose  à  la  Commission  la  question  suivante: 

»La  Commission  se  juge-t-elle  munie  de  preuves  suffisantes  pour 
prononcer  une  opinion  décisive  sur  la  question  d'identité  de  Gorica  Topai ?« 

Le  Baron  Kauibars  demande  quelle  serait  la  conséquence  de  l'établis- 
sement de  l'identité  de  Pile  en  question, 

Le  Président  dit  que  la  conséquence  ei.  serait  un  changement  de 
tracé. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  déclare  que  dans  sa  pensée  l'adoption, 
comme  étant  Gorica  Topai,  d'un  îlot  situé  à  13  kilomètres  nord-ouest  du 
groupe  d'îlots,  mentionné  sous  le  même  nom,  sur  la  carte  de  i'Etat-Major 
Autrichien,  aurait  pour  conséquence  de  rattacher  à  cet  îlot  la  ligne-fron- 
tière partant  de  Plavnica. 

Le  Baron  Kauibars  déclare  ne  pouvoir  accepter  le  tracé  proposé  par 
le  Commissaire  Ottoman,  qui  se  dirigerait  de  Plavnica  sur  l'îlot  nommé 
Gorica  Topai,  près  de  Gorica  Plac,  presqu'en  face  de  Sistan.  pour  les 
raisons  suivantes: 

1.  Le  tracé  ne  correspond  nullement  à  l'esprit  du  Traité  de  Berlin. 

2.  La  position  avancée  des  Turcs  dans  le  Craïna  (rive  occidentale 
du  Lac  de  Scutari)  mettrait  en  question  et  en  danger  le  littoral  Monténé- 
grin d'Antivari. 

En  conséquence,  il  demande  que  le  tracé  soit  dirigé  sur  l'îlot  Gorica 
Topai  du  ia  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien. 

Avant  de  consulter  la  Commission  sur  la  question  d'identité  de  Gorica 
Topai,  le  Président  croit  nécessaire  de  constater  les  résultats  de  l'enquête 
faite  pendant  la  reconnaissance  du  7  Mai,  et  demande  aux  Commissaires 
si  les  renseignements  recueillis  leur  paraissent  suffisants. 

Le  Baron  Kauibars  est  d'avis  que  les  preuves  réunies  sont  suffisantes. 

Le  Capitaine  Sale  demande  si  le  Commissaire  Ottoman  peut  présenter 
des  preuves  écrites  relatives  à  la  question. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  répond  qu'il  ne  saurait  produire  d'autres 
preuves  que  celles  résultant  des  déclarations  des  riverains.  Il  ajoute  que 
l'île  nommée  selon  lui  Gorica  Topai ,  était  autrefois  le  vacouf  d'une  mos- 
quée, et  ignore  qu'il  y  a  quelque  pièce  qui  mentionne  son  nom ,  c«>  dont 
il  pourra  s'informer. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  prie  le  Président  d'exposer  les  ré- 
sultats de  l'enquête. 

Le  Président  rappelle  que  la  Commission  a  embarqué  à  Siroka,  Zogay, 
Skia,  et  Kurian  des  indigènes  qui  ont  été  abord,  sur  la  nomenclature  des 
Ilots  en  vue. 

Il  est  résulté  de  cet  interrogatoire  que  l'Ilot  le  plus  accentué  du 
groupe  est  désigné  sous  ie  nom  de  »Top  Halva,«  par  les  habitants  do 
Siroka,  et  sous  le  nom  de  »Planik,«  par  les  habitants  de  Zogay  et  do 
Kurian 
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En  présence  de  ces  dénominations  contradictoires  il  est  difficile  de 
déterminer  avec  précision  les  noms  do  ces  Ilots. 

Un  habitant  de  Zogay  a  déclaré  connaître  une  île  noir.inée  Gorica 
Topai,  située  vers  le  nord  du  lac. 

Le  Baron  Kaulbars  ajoute  qu'il  a  personnellement  interrogé  des  gens 
de  Siroka  qui  ont  donné  à  l'îlot  en  question  le  nom  de  Top  Halva  et 
de  Planik.  Les  hommes  de  Murica  nomment  l'îlot  »  Gorica  Topai*  ou 
»Pianik.« 

Le  Lieutenant- Colonel  Ottolenghi  se  référant  aux  déclarations  faites 
par  lui  à  différentes  reprises,  à  savoir,  qu'il  y  a  identité  entre  le  mot  du 
Traité,  le  mot  de  la  carte,  et  le  tracé  de  la  carte  annexée  au  Traité  de 
Berlin,  est  d'avis  que  la  frontière  doit  se  rattacher  sans  aucun  doute  au 
groupe  d'Iles  nommé  »  Gorica  Topai*  sur  la  Carte  de  l'Etat-Major  Au- 
trichien. 

Le  Baron  Kaulbars  et  le  Capitaine  Sauerwald  adhèrent  entièrement  à 
cette  opinion. 

Le  premier  ajoute  que  la  Russie  n'aurait  jamais  consenti  à  fap'e 
passer  la  frontière  près  de  Sistan. 

M.  Lippich  fait  observer  que  le  tracé  de  la  carte  est  conforme  à  la 
ligne  de  la  carte  adoptée  lors  de  l'armistice  Turco-Monténégrin. 

Le  Président  lit  l'Annexe  2  au  Piotocoie  No.  8  du  Traité  de  Berlin, 
où  il  est  question  de  cette  ligne. 

M.  Lippich  en  appréciant  toute  la  valeur  des  objections  du  Commis- 
saire Ottoman,  ne  peut  accepter  d'autre  que  celui  de  la  carte. 

Le  Capitaine  Sale  croit  que  la  Commission  peut  affirmer  que  l'île 
désigné  sur  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien  comme  Gorica  Topai,  est 
réellement  le  point  par  où  le  Congrès  a  voulu  faire  passer  la  ligne  de 
démarcation.  S'il  en  était  autrement,  le  Délégué  Militaire  Ottoman  aurait 
présenté  une  objection  au  Congrès. 

Les  Commissaires  Monténégrins  appuient  cette  observation. 

Son  Excellence  Ri&a  Pacha  déc.lare  que  les  Commissaires  Ottomans  ne 
sauraient  s'écarter  du  texte  du  Traité  de  Berlin,  qu'ils  entendent  appliquer 
aux  noms  que  les  localités  portent  réellement  sur  le  terrain. 

Le  Commissaire  de  France  fait  observer  que  s'il  eût  été  dans  l'in- 
tention du  Congrès  de  faire  passer  la  frontière  par  un  îlot  situé  à  la  po- 
sition indiquée  par  les  Commissaires  Ottomans,  il  est  inadmissible  que  des 
points  aussi  importants  que  ceux  de  Sistan,  Murice,  Livari,  &c,  n'aient 
pas  été  cités  avec  la  plus  grande  précision. 

La  discussion  étant  close,  le  Président  met  aux  voix  la  question 
suivante  : 

»La  Commission  est-elle  d'avis  que  le  point  d'attache  de  la  ligne  de 
démarcation  de  la  nouvelle  frontière  sur  la  rive  occidentale  du  Lac  de 
Scutari,  doit  être  pris  au  point  où  se  trouve  sur  la  Carte  Autrichienne  le 
groupe  d'îlots  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  Gorica  Topai  ?« 

La  Commission  répond  dans  le  sens  affirmatif ,  à  la  majorité  de  7 
voix  contre  1  (celle  de  M,  le  Commissaire  Ottoman). 

Pszenny  Effondi,  au  nom  de  son  Excellence  Riza  Pacha,  déclare  que, 
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devant  le  vote  émis  par  la  Commission,  et  en  présence  des  instructions 
données  par  leur  Gouvernement,  les  Commissaires  Ottomans  ne  peuvent 
ultérieurement  prendre  part  aux  travaux  techniques  de  la  délimitation  du 
terrain  entre  la  côte  occidentale  du  Lac  de  Scutari  et  la  mer,  jusqu'à  ce 
qu'ils  ne  reçoivent  d'autres  instructions. 

Le  Commissaire  d'Italie  est  d'avis  que  les  travaux  techniques  ne  peu- 
vent s'interrompre  malgré  cette  déclaration. 

M.  Lippich  regrette  que  M.  le  Premier  Commissaire  Ottoman  ait 
déclaré  ne  pas  vouloir  prendre  part  aux  travaux  techniques  de  la  Com- 
mission, en  tant  qu'ils  se  rattachent  au  point  de  départ  accepté  par  la 
majorité.  Il  fait  remarquer  que,  si  sur  une  question  de  principe  et  de 
fond,  et  il  y  aurait  une  minorité,  le  cas  a  été  prévu,  et  que  dans  la 
séance  du  1er  Mai,  il  a  été  décidé  que  cela  n'empêcherait  pas  la  conti- 
nuation des  travaux;  or,  M.  le  Premier  Commissaire  Ottoman  a  voté  dans 
ce  sens. 

Le  Commissaire  Austro-Hongrois  est  donc  d'avis  que  MM.  les  Com- 
missaires Ottomans,  à  la  suite  de  la  dite  décision  prise  à  l'unanimité  par 
la  Commission,  ne  peuvent  pas  se  refuser  de  prendre  part  aux  travaux 
techniques,  à  partir  de  n'importe  quel  point  accepté  par  la  majorité,  et 
que  par  leur  vote  môme  ils  sont  tenus  do  na  pas  se  séparer  de  leurs 
collègues. 

Pszenny  Effendi  fait  observer  que  les  Commissaires  Ottomans  ne  s'é- 
cartent pas  du  vote  qu'ils  ont  émis  dans  la  séance  du  1er  Mai,  en  pro- 
posant à  la  Commission  de  commencer  les  travaux  par  un  autre  point  de 
la  frontière,  qui  n'offrirait  pas  de  difficultés. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  disant  que  d'après  l'avis  de 
tous  les  autres  membres,  MM.  les  Commissaires  Ottomans  sont  virtuelle- 
ment tenus  par  leur  vote  précédent  de  continuer  à  s'associer  (leurs  réserves 
faites)  aux  travaux  de  la  Commission. 

M.  le  Capitaine  Testa  demande  à  quelle  époque  les  Commissaires  Ot- 
tomans pourront  recevoir  des  instructions  ultérieures. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  pense  qu'un  délai  do  quarante-huit  heures 
suffira  pour  recevoir  des  ordres  de  3on  Gouvernement. 

Le  Baron  Kaulbars  désirerait  que  les  Commissaires  Ottomans  présen- 
tassent un  contre-projet,  indiqué  sur  la  carte  dans  ses  traits  principaux, 
lequel  pourrait  être  communiqué  dès  maintenant  aux  Gouvernements  re- 
spectifs,  et  leur  permettrait  de  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  la 
question. 

Bcdri  Bey  présente  un  croquis  dans  lequel  la  nouvelle  frontière  est 
tracée  selon  le  principe  posé  par  les  Commissaires  Ottomans. 

La  Commission  passe  à  l'étude  de  l'endroit,  précis  du  groupe  de  Go- 
rica  Topai  par  lequel  passera  la  nouvelle  frontière. 

Les  Délégués  Ottomans  s'abstiennent  de  prendre  part  à  cette  dis- 
cussion. 

Le  Capitaine  Sale  fait  observer  que  les  îles  du  groupe  en  question 
ne  sont  utiles  entre  les  mains  du  Monténégro  que  pour  gêner  la  naviga- 
tion du  Lac,  et  qu'en  conséquence  cas  îlots  doivent  rester  à  la  Turquie. 
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Le  Commissaire  de  France  pense  que  la  navigation  du  lac  ne  pourrait 
être  gênée  par  l'Ilot  de  Top  Ralva  même,  mais  par  les  hauteurs  des  posi- 
tions environnantes. 

Après  une  discussion  générale  sur  la  détermination  précise  du  passage 
de  la  ligne  frontière  près  de  Gorica  Topai,  le  Capitaine  Testa  propose  d' 
ajourner  le  vote  sur  cette  question  jusqu'à  la  prochaine  séance. 

Les  Commissaires,  sauf  ceux  de  la  Russie  et  du  Monténégro,  adhèrent 
à  la  proposition  du  Commissaire  Allemand,  et  renvoient  la  votation  à  Tordre 
du  jour  de  la  procbaitie  séance  fixée  à  Samedi,  10  Mai,  à  8  heures  et 
demie  du  soir. 

Les  Commissaires  Ottomans  s'abstiennent  de  voter. 

Le  Président  propose  à  titre  de  disposition  réglementaire  un  instru- 
ment diplomatique,  avec  croquis  annexés,  au  fur  et  à  mesure  qu'un  point 
sera  acquis  relativement  au  tracé  de  la  ligne  de  démarcation. 

Cette  proposition  est  ajournée  par  la  Commission  à  une  des  séances 
suivantes. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  quart. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  1  au  Protole  No.  4f 

Je  suis  d'avis  qu'il  est  très-désirable  que  la  Commission  commence 
son  travail  actuel  sur  les  lieux  par  émettre  son  opinion  sur  l'identité  du 
groupe  d'iles,  désigné  dans  la  Carte  de  TEtat-Major  Autrichien  sous  le  nom 
de  »  Gorica  Topai  «  avec  le  Gorica  Topai  mentionné  dans  le  texte  du  Traité 
de  Berlin. 

Je  propose  donc: 

1.  Que  M.  le  Commissaire  Ottoman  soit  invité  immédiatement  à  pré- 
senter un  exposé  formel  de  son  objection  sur  l'exactitude  de  la  nomencla- 
ture des  lies  en  question,  donnée  dans  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien. 

2.  Que  la  Commission,  après  avoir  visité  la  localité  et  s'étant  munie 
de  toutes  preuves  qu'elle  puisse  juger  nécessaires,  prononce  une  opinion 
décisive  sur  la  question  d'identité. 

3.  Si  l'exactitude  de  nomenclature  de  la  Carte  de  l'Etat-Major  Au- 
trichien est  admise,  je  proposerais  qu'ensuite  la  Commission  décide  quelle 
lie  particulière  du  groupe  sera  considérée  comme  étant  la  Gorica  Topai 
mentionnée  dans  le  texte  du  Traité,  afin  d'avoir  une  base  pour  la  signifi- 
cation de  ces  mots:  »Dc  là,  la  nouvelle  frontière  traverse  le  lac  près  de 
l'Ilot  de  Gorica  Topai,  et  à  partir  de  Gorica  TopaW,  &c.  &c. 

Je  crois  qu'il  est  judicieux  de  déterminer  ces  points  nettement  et  dé- 
finitivement même  au  risque  de  quelque  délai,  avant  de  procéder  à  aucune 
démarcation  ultérieure,  afin  que,  le  travail  de  la  Commission  étant  terminé, 
on  ne  puisse  pas  dire  qu'une  objection  sur  un  point  important,  présentée 
par  une  des  Puissances  intéressées,  n'ait  pas  été  l'objet  d'un  examen  sé- 
rieux et  suffisant. 

M.  T.  SaU. 

Le  7  Mai,  1879. 
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Protocole  No.  5.    Séance  du  10  Mai,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  iv  Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Saaerwald, 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Cecealdi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Saie. 
Pour  l'ItaUe 

M.  ie  Lieutenant-Coioncl  Ottoienghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Adjntant  Major  Sabri  Bey, 

M.  Pszenny  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  réponse  du  Gouverneur-Général  à  la 
lettre  que  la  Commission  lui  avait  adressée  en  date  du  3  Mai  courant,  et 
connaître  que  son  Excellence  a  complété  les  dispositions  nécessaires  en  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  pour  assurer  la  sécurité 
de  la  Commission. 

Cette  communication  est  déposée  aux  archive*. 

Le  Président  communique  ensuite  un  télégramme  de  la  Sublime  Porte 
h  son  Excellence  Riza  Pacha,  ainsi  conçu:  »Constantinople,  8  Mai.  Reçu 
télégramme  en  date  du  8.  Votre  Excellence  voudra  bien  attendre  les  in- 
structions ultérieures,  nous  avons  saisi  qui  de  droit  de  la  question  que 
soulève  Terreur  de  la  Carte  Autrichienne*. 

Le  Président  demande  si  la  Commission  a  quelque  observation  à  faire 
au  sujet  de  !a  question  importante  que  soulève  ce  télégramme. 

Le  Capitaine  Sale  désire  connaître  si  la  Commission  partira  Lundi 
prochain  et  si  MM.  les  Commissaires  Ottomans  comptent  partir  en  môme 
temps.  Son  Excellence  Riza  Pacha  déclare  que  dans  l'état  des  choses  il 
lui  serait  impossible  de  partir  Lundi. 

Le  Baron  Kaulbars  propose  aux  Commissaires  Ottomans  d'envoyer  un 
Délégué  qai  assistera  aux  travaux  sans  y  prendre  part. 
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Son  Excellence  Rizr.  Pacha  répond  qu'il  ne  saurait  envoyer  un  Délégué 
avant  d'avoir  reçu  d'autres  instructions. 

Le  Président  constate  qu'en  présence  de  cette  déclaration  la  Commis- 
sion ce  trouve  devant  l'alternative  suivante:  attendre  la  décision  de  la 
Sublime  Porte  ou  continuer  les  travaux. 

Le  Lieutenant  -  Colonel  Ottolenghi  est  d'avis  qu'il  est  impossible  de 
continuer  les  travaux  sans  la  présence  de  l'une  des  deux  oarties  intéressées. 

M.  Lippich  considère  qu'il  est  indispensable  que  chaque  Commissaire 
porte  à  la  connaissance  de  son  Gouvernement  un  cas  imprévu  qui,  en  se 
renouvelant,  pourrait  compromettre  l'avenir  des  travaux  de  la  Commission. 
La  responsabilité  des  Commissaires  serait  ainsi  couverte. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  suivante  :  »  Devant  la  décla- 
ration de  MM.  les  Commissaires  Ottomans,  la  Commission  peut-elle  con- 
tinuer ses  travaux  sur  le  terrain  ?<* 

A  la  majorité  de  6  voix  contre  1  (celle  de  M.  le  Commissaire  Monté- 
négrin, M.  le  Commissaire  Ottoman  s'étant  abstenu)  la  Commission  décide 
qu'elle  ne  peut  continuer  ses  travaux  sur  le  terrain. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  juge  utile,  afin  d'éviter  à  l'avenir  le 
renouvellement  d'un  semblable  retard,  que  les  Commissaires  demandent  à 
leurs  Gouvernements  respectifs  des  instructions  qui  permettraient  la  conti- 
nuation des  travaux  dans  des  cas  analogues. 

Pszenny  Etfendi  croit  que  la  question  du  Commissaire  Italien  pourra 
se  résoudre  avec  plus  d'efficacité  après  l'arrivée  des  instructions  de  la 
Sublime  Porte. 

Le  Baron  Kaulbars  désirerait  connaître  la  base  de  cette  opinion. 

Pszenny  Effendi,  au  nom  de  Biza  Pacha,  fait  connaître  qne  son  Ex- 
cellence espère  que  les  instructions  qui  parviendront  aux  Commissaires  Ottomans 
trancheront  une  question  de  principe  dont  la  solution  définitive  écartera 
à  l'avenir  toute  difficulté  du  môme  genre. 

Le  Baron.  Kaulbars  propose  de  continuer  la  discussion  sur  le  passage 
de  la  nouvelle  ligne-frontière  près  du  Gorica-Topal. 

Le  Commissaire  de  France  est  d'avis  que  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  Commission  ne  permet  pas  la  discussion  proposée, 

La  Commission  décide  qu'une  Sous- Commission,  composée  de  MM.  le 
Colonel  Kaulbars,  les  Capitaines  Sale  et  Sauerwald  sera  chargée  de  pré- 
senter à  la  prochaine  séance  un  projet  d'organisation  du  service  pour  les 
travaux  topographiques. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  du  soir. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  au  Protocoie  No.  5. 

M.  le  Président,  Scutari,  le  9  Mai,  1879. 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrira  eu  date  du 
8  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer,  M.  le  Président,  que  les  dispo- 
sitions nécessaires,  en  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman^, 
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ont  été  complétées  pour  assurer  la  sécurité  de  la  Commission  Européenne 
pour  la  délimitation  du  Monténégro. 

Veuillez,  &c. 
Le  Gouverneur-Général  et  Commandant-en-chef, 

Hussein. 

M.  le  Comte  C.  Ceccaldi, 

Président  de  la  Commission  Européenne  pour  la 
Délimitation  du  Monténégro,  &c.,  <fcc,  Scutari. 


Protocole  No.  6.    Séance  du  12  ilaî,  1879. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M,  le  Capitaine  Testa. 
Pour  1  Autriche-  jH  ougrie 

M.  le  Consul-Général  Lippicb, 

M.  ie  Capitaine  SauerwaW. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Coionna  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M  le  Capitaine  Sale. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottoienghi. 
Pour  le  Monténégro 

M,  Simo  Popovic, 

M.  Nieo  Matanovicb, 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kauibars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riaa  Pacha, 

M-  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  f  Adjutant-Major  Tabri  Bey, 

M.  Pszenny  Eâendi. 

lie  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  faite  par  la  Sous-Com- 
mission  nommée  dans  la  dite  séance,  sur  l'organisation  d'un  service  topo- 
graphique. 

Cette  proposition  (A.nnexe  1)  est  acceptée  à  l'unanimité  dans  les  Con- 
ditions suivantes:  »MM.  le  Baron  Kaulbars,  le  Capitaine  Sale,  le  Lieute- 
nant-Colonel Bedri  Bey,  on  à  son  défaut  l'Adjutant-Major  Tabri  Bey,  'et 
M.  Nico  Matanovick  sont  désignés  pour  faire  les  croquis  nécessaires.  M. 
le  Capitaine  Sauerwakl  est  chargé  de  l'exécution  d'un  croquis  général  dans 
les  conditions  indiquées  dans  la  pièce  annexe*. 

La,  Commission  adopte  à  l'unanimité  la  proposition  suivante  de  M,  le 
Commissaire  de  France*  chaque  fois  que  ia  Commission  aura,  en  séance, 


Dêfarilation  du  Monténégro. 


869 


adopté  un  point  on  une  ligne  du  tracé  do  la  nouvelle  frontière,  ce  vote 
sera  transcrit  sur  un  registre  spécial,  on  un  ou  plusieurs  paragraphe*,  accom- 
pagnés des  croquis  explicatifs,  le  tout  signé  par  les  Commissaires.  Ce  re- 
gistre spécial,  coordonné  à  la  fin  des  travaux,  servira  de  base  à  la  rédac- 
tion de  l'acte  diplomatique,  établissant  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

MM.  le  Colonel  Kaulbars,  le  Capitaine  Sale,  et  le  Capitaine  Sauerwaîd 
demandent  à  être  autorisés  par  la  Commission  à  faire  an  premier  jour 
une  reconnaissance  préliminaire  du  terrain  entre  la  rive  occidentale  du  lac 
et  la  crête  en  face  le  point  Gorica-Topal  de  la  Carte  Autrichienne. 

La  discussion  s'engage  à  ce  sujet. 

Ri/a  Pacha  déclare  que  cette  question  lui  parait  dépasser  ses  pouvoirs, 
après  l'attitude  prise  par  lui  dans  la  séance  tenante,  et  qu'il  y  aurait  lieu 
à  en  référer  an  Gouverneur-Général  pour  les  questions  de  sécurité  qu'elle 
peut  soulever. 

Chacun  des  autres  membres,  interrogé  par  le  Président,  se  prononce 
dans  le  sens  de  l'autorisation  demandée. 

Le  Commissaire  de  France  dit  que,  si,  à  Poccasion  de  questions  aussi 
simples  que  celle  de  la  reconnaissance  proposée,  les  travaux  de  la  Commis- 
mission  devaient  rencontrer  l'opposition  de  Tune  ou  l'autre  des  parties  in- 
téressées, il  ne  resterait  plus  qu'à  se  demander  si  la  Commission  doit  poser 
la  question  de  sa  dissolution.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  agitation  réelle 
chez  les  populations,  et  il  est  convaincu  qu'avec  le  loyal  concours  des  deux 
Gouvernements  intéressés,  aucune  agitation  ne  compromettra  la  sécurité  des 
travaux  sur  le  terrain.  Il  est  donc  d'avis  que  la  Commission  se  propose 
d'abord  sur  la  question  d'autoriser  la  reconnaissance  proposée  par  les  trois 
Commissaires  sous-nommés,  et  qu'ensuite  elle  porte  sa  décision  à  la  con- 
naissance du  Gouverneur-Général  Commandant-en-chef  de  la  province, 

La  motion  ainsi  présentée,  est  soumise  au  vote. 

M.  le  Commissaire  Ottoman  vote  contre  Ta  reconnaissance,  les  autres 
Commissaires  sont  tous  d'avis  de  l'autoriser. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  formule  son  vote  en  ajou- 
tant. »à  condition  que  les  autorités  représentant  la  Sublime  Porte  à  Scu- 
tari  ne  fassent  pas  d'opposition*. 

M.  !e  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  et  M.  le  Consul-Général  Lippich 
font  observer  qne  la  Commission  ne  pourrait  admettre  que  les  décisions 
sur  les  travaux  dépendent  de  l'approbation  -les  pays  intéressés. 

Le  Président  dit  qu'il  est  bien  entendu  qu'il  ne  saurait  être  question 
pour  les  décisions  relatives  aux  travaux  de  la  Commission  de  demander 
l'autorisation  aux  autorités  des  pays  limitrophes;  la  Commission  possède 
un  droit  propre  qu'elle  tient  d'un  mandat  Européen,  et  ses  décisions  sur 
les  travaux  à  faire  ne  relèvent  que  d'elle.  La  Commission  informe  les 
autorités  locales  de  ses  résolutions,  sans  les  leur  soumettre;  ces  autorités 
peuvent  alors,  au  point  de  vue  de  leur  responsabilité  personnelle,  présenter 
des  observations  que  la  Commission  apprécie.  C'est  cette  inarelie  qi le 
Commissaire  de  France  a  en  vue  en  proposant  que  la  Commission  prît 
une  décision  et  la  portât  à  la  connaissance  de  son  Excellence  Hussein  Pacha, 
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Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


M  le  Baron  Kaulbars  dit  que  pour  son  compte  il  ne  pensait  pas 
qu'une  proposition  qui  ne  peut  engager  en  rien  les  discussions  futures  do 
ia  Commission  sur  le  trace  définitif,  soulevât  d'objections. 

M.  le  Capitaine  Sauerwald  répond  aux  objections  de  M.  le  Commis- 
saire Ottoman  que  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  nature  à 
à  préjuger  en  rien  la  question  de  la  ligne-frontière  à  établir  par  la  Com- 
mission, mai?  qu'elle  a  tout  simplement  le  but  d'utiliser  le  temps  et  de 
fournir  à  la  Commission,  le  cas  échéant ,  un  travail  préliminaire  et  prépara- 
toire qui  pourra  lui  faciliter  essentiellement  ses  études  ultérieures. 

M  Is  Consnl-Géuiral  Lippich  s'associe  entièrement  aux  vues  du  Ca- 
pitaino  Saurrvald. 

La  motion  est  mise  au  vote  dans  ces  termes  :  »MM.  le  Colonel  Baron 
Kaulbars,  les  Capitaines  Sale  eu  Sauerwald  ayant  demandé  à  être  autorisés 
au  nom  do  la  Commission,  à  faire  au  premier  jour  une  reconnaissance  pré- 
liminaire sans  rien  préjuger ,  et  afin  d'utiliser  le  temps ,  du  terrain  entre 
la  rive  occidentale  du  lac  et  la  crête  en  face  le  point  Gorica-Topal  de  la 
Carfe  Autrichienne,  la  Commission  antorise-t-elle  cette  excursion  ?  « 

La  motion  est  adoptée  par  7  voix  contre  1  (celle  de  M.  le  Commis- 
saire Obfcomau). 

Une  lettre  officielle  reproduisant  les  termes  de  cette  motion  est  adressée 
séance  tenante  à  son  Excellence  Hussein  Pacha,  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  faciliter  par  les  moyens  en  son  pouvoir  la  reconnaissance  décidée. 

La  séanco  est  levée  à  minuit. 

MM.  les  Commissaires  seront  ultérieurement  convoqués  lorsque  le  Pré- 
sident aura  reçu  la  réponse  de  son  Excellence  Hussein  Pacha. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  1  an  Protocole  No.  6. 

M.  le  Gouverneur-Général, 

J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  Commission  Européenne  pour  la  Délimi- 
tation du  Monténégro,  de  faire  part  à  votre  Excellence  du  vote  suivant 
émis  aujourd'hui  à  la  majorité  de  7  voix  contre  1.  (celle  de  M.  le  Com- 
missaire Ottoman)  : 

MM.  le  Colonel  Baron  Kaulbars,  les  Capitaines  Sale  et  Sauerwald, 
ayant  demandé  à  e^re  autorisés  à  faire  au  premier  jour  une  reconnaissance 
préliminaire,  sans  rien  préjuger  et  afin  d'utiliser  le  temps,  du  terrain  entro 
la  rivo  occidentale  du  lac  et  la  crête  en  face  le  point  Gorica-Topal  de  la 
Cane  Autrichienne,  la  Commission  autorise  cette  excursion. 

En  vous  communiquant  cette  décision,  M.  le  Gouverneur-Général,  je 
viens  vous  prier,  au  nom  de  la  Commission,  de  vouloir  bien  faciliter  par 
les  moyens  en  votre  pouvoir,  l'excursion  de  ces  Commissaires,  dont  le  jour 
sera  demain  probablement. 
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Je  serai  reconnaissant  à  votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  sa  réponse  dans  le  délai  le  plus  rapprocha  possible. 

Veuillez  &c. 
Le  Président  de  la  Commission, 

CoUnna  Cêccaldi. 

Son  Excellence  Hussein  Pacha, 

Gouverneur-Général  et  Commandant-en-chef,  Scutari. 


Annexe  2  au  Protocole  No.  6. 

La  Sous-Commission  pour  les  travaux  tepographiqucs,  composée  de 
MM.  Le  Capitaine  Sauerwald, 
Le  Capitaine  Sale,  et 
Le  Colonel  Baron  Kaulbars  I, 
ayant  examiné  le  mode  de  pourvoir  aux  besoins  carthograpbiques  de  la 
Commission,  propose: 

1.  Les  trois  officiers  nommés,  avec  les  topographes  qui  se  trouvent 
à  leur  disposition,  feront  les  croquis  nécessaires. 

2.  Le  même  jour  tous  les  croquis  seront  comparés  entre  eux  et  re- 
mis au  Capitaine  Sauerwald. 

3.  M.  le  Capitaine  Sauerwald  se  charge  de  la  rédaction  d'un  croquis, 
composé  de  tous  les  autres,  qui  sera  rédigé  à  l'échelle  de 

1  centimètre  équivalent  à  500  mètres  ou  à  \  kilomètre  ;  signé  par  les  trois 
membres  de  la  Sous-Commission,  et  remis  à  la  Commission  pour  Ctre  annexé 
aux  protocoles, 

W.  Sauerwald 

Baron  Kaulbars  I, 

M.  T.  Sale,  CapUin,  R.E* 


Protocol»  No.  7.    Séance  du  18  Mai,  1879, 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  rAutriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagiio 

M.  le  Capitaine  Sale. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolonghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
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Grandes-  Puissances,  Turquie. 


Pour  la  Russie 

M  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 
M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 
M.  T  Ad  jutant  Major  Sabri  Bey, 
M.  Pszenny  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  soir. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
Le  Président  communique  une  lettre  de  son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général  de  Scutari*),  en  date  du  12  Mai,  qui  met  à  la  disposition  de 
MM.  le  Colonel  Baron  Kaulbars,  les  Capitaines  Sale  et  Sauerwald,  un  ba- 
teau à  vapeur  pour  faciliter  leur  excursion  sur  le  lac. 

M.  le  Capitaine  Sale  présente  à  la  Commission  M.  le  Lieutenant 
Caillard,  R.E.,  comme  Commissaire  Adjoint  pour  la  Grande-Bretagne:  ses 
pouvoirs  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

Le  Président  constate  que  Tordre  du  jour  est  épuisé  et  lève  la  séance 
à  10  heures  du  soir. 

Fait  à  Scutari,  le  13  Mai,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  au  Protocole  No.  7. 

M.  le  Président,  Gouvernement-Général  Scutari  d'Albanie. 

Répondant  à  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire  en  date  d' 
aujourd'hui,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  donner  les 
dispositions  nécessaires  pour  mettre  à  la  disposition  de  MM.  le  Colonel 
Kaulbars,  les  Capitaines  Sale  et  Sauerwald,  le  bateau  à  vapeur  pour  leur 
faciliter  l'excursion  sur  le  lac. 

Veuillez,  &c. 
Le  Gouverneur-Général  et  Commandant-en-chef, 

Hussein. 

M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

Consul-Général  cle  France,  et  Président  de  la  Commissiou 

Européenne  pour  la  Délimitation  du  Monténégro,  Scutari. 


Protocole  No.  8.    Séance  du  19  Mai,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 


')  Y.  Annexe  au  présent  Protocole. 
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Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Oeccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottoîenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovio, 

M.  Nico  Matarovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  PAdjutant-Major  Sabri  Bey, 

M.  Pszenny  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie  du  matin. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
L'ordre  du  jour  n'appelle  aucune  question. 

lie  Commissaire  de  France  demande  à  son  Excellence  Riza  Pacha  s'il 
a  reçu  quelque  communication  au  sujet  de  Plava-Gusinjé. 

Riza  Pacha  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  d'instruction  à  cet  égard. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  proposition  suivante,  présentée  par 
M.  le  Consul -Général  Lippich  :  »M.  le  Président,  ayant  interpellé  M.  le 
Général  Riza  Pacha  relativement  à  la  question  île  Plava-Gusinjé,  et  M.  le 
Premier  Commissaire  Ottoman  ayant  déclaré  qu'il  n'avait  rien  a  commu- 
niquer qui  ait  trait  à  cette  question  qui,  cependant,  forme  un  des  points 
les  plus  importants  dont  la  Commission  aura  à  s'occuper,  M.  le  Commis- 
saire de  l'Autriche-Hongrie  a  l'honneur  de  proposer  que  cotte  question-là 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  en  se  réservant  de 
soumettre  à  l'appréciation  de  MM.  ses  collègues  quelques  considérations, 
qui,  à  son  avis,  pourraient  contribuer  à  en  faciliter  la  solutions 

Le  Baron  Kaulbars,  reconnaissant  l'importance  de  la  question  du  Com- 
missaire d' Autriche-Hongrie ,  désire  que  la  discussion  en  ait  lieu  dans  le 
plus  bref  délai. 

La  Commission  prend  acte  de  la  proposition  et  décide  qu'elle  sera 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  fixée  à  Mercredi,  21  Mai. 

M.  le  Colonel  Ottoîenghi  propose  de  faire  une  reconnaissance  prélimi- 
naire entre  le  lac  de  Scutari  et  Podgoritza  ,  sur  le  terrain  par  où  passera 
la  nouvelle  ligne-frontière.  Il  est  entendu  que  la  reconnaissance  en  que- 
stion ne  préjugera  en  rien  le  tracé  définitif. 

Le  Capitaine  Sale  adhère  à  la  proposition  du  Commissaire  Italien. 

Riza  Pacha  pense  que  cette  excursion  pourrait  être  utile. 


374  Grandes  -  Puissances ,  Targuie. 

Après  discussion,  la  Commission  décide  que  la  reconnaissance  aura 
lieu  Jeudi,  22  Mai. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  9.    Séance  du  21  Mai,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  PAutriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  ritalie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Oltolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  lf Adjudant-Major  Sabri  Bey, 

M.  Pszenny  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
Le  Baron  Kaulbars  présente  le  Lieutenant  Kadouchkievich ,  du  corps 
des  topographes,  qui  lui  est  adjoint  pour  les  travaux  topographiques  \  ses 
pouvoirs  sont  trouvés  en  bonne  et  duo  forme. 

Le  Président  désire  savoir  si  quelque  Commissaire  a  reçu  de  son 
Gouvernement  des  instructions  au  sujet  de  la  continuation  des  travaux  sur 
le  terrain. 

Le  Baron  Kaulbars  prie  le  Président  de  vouloir  bien  demander  au 
Commissaire  Ottoman  s'il  a  reçu  les  instructions  réclamées  au  sujet  de  l'in» 
terruption  des  travaux  par  l'incident  de  Gorica-Topal. 

Riza  Pacha  répond  qu'il  n'a  pas  encore  reçu  d'instructions. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bie- 
tagne,  de  l'Italie,  et  du  Monténégro  déclarent  la  môme  chose. 

Le  Baron  Kaulbars  dit  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement  des  izi- 
structions  qu'il  croit  devoir  communiquer  dan^  la  séance  qui  suivra  lex 
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cursion  projetée.  Pour  que  la  discussion  qui  en  résultera  puisse  avoir  uu 
caractère  pratique,  il  demande  à  ses  collègues  s'ils  ne  croiraient  pas  utile 
de  solliciter  de  nouveau  des  instructions  do  leurs  Gouvernements  respectifs. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Consul-Général  Lippich  ,  qui  soumet  à 
la  Commission  quelques  considérations  sur  la  question  de  Gusinjé-Plava, 
portée  à  l'ordre  du  jour*). 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  considérations  de  M.  Le  Consul-Général 
Lippich,  qui  prie  le  Président  de  vouloir  bien  demander  aux  parties  inté- 
ressées qu'ellés  se  prononcent  sur  la  question  de  Plava-Gusiujé. 

Riza  Pacha  répond  qu'à  son  grand  regret  il  ne  saurait  donner  à  la 
Commission  aucun  éclaircissement  sur  cette  grave  question. 

M.  Popovic  présente  une  note  exposant  les  démarchés  faites  depuis  le 
mois  d'Août  de  l'année  dernière  par  le  Gouvernement  Monténégrin  pour 
obtenir  du  Gouvernement  Ottoman  la  remise  officielle  des  territoires  cédés 
par  le  Congrès  au  Monténégro**). 

Le  Président  constate  que  dans  l'état  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  une 
prompte  solution  de  la  question.  Il  demande  à  M.  Lippich  de  quelle  ma- 
nière la  Commission  pourrait  agir  par  voie  diplomatique  pour  obtenir  le 
résultat  désiré. 

M.  le  Consul-Général  Lippich  croit  qu'une  action  collective  de  la  Com- 
mission près  les  Gouvernements  respectifs  atteindrait  ce  but. 

Le  Capitaine  Sale  croit  qu'avant  de  se  prononcer  sur  la  question  il 
faudrait  prendre  des  informations  exactes  auprès  des  autorités  locales,  sur 
l'état  actuel  de  Plava-Gusinjé.  Il  faudrait  demander  les  opinions  des 
Consuls  de  Scutari  ainsi  que  celle  du  Commissaire  de  Monténégro. 

Riza  Pacha  dit  que  les  autorités  de  Scutari  n'ont  pas  de  relations 
avec  Goussinjé;  il  ne  trouve  aucune  difficulté  à  ce  que  les  renseigne- 
ments requis  soient  demandés  à  qui  de  droit. 

Le  Commissaire  de  France  dit  que  d'après  ses  informations  le  district 
de  Plava-Gusinjé  est  dans  un  état  d'anarchie  complète.  Le  nommé  Ali 
Pacha,  qui  jouit  d'une  grande  influence  dans  le  pays,  y  gouverne  an  moyen 
d'un  Conseil  composé  exclusivement  de  Musulmans.  Sur  3,000  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  à  peine  300  sont  armés  de  fusils  à  charge 
par  la  culasse  ;  tous  les  autres  ont  des  fusils  à  capsules.  Le  district  com- 
munique uniquement  avec  le  Vilayet  de  Kossovo  par  Ipek  et  J.ikova.  La 
population  Slave  Orthodoxe  a  été  désarmée  un  certain  temps,  el  est  quo- 
tidiennement maltraitée,  pillée,  et  tyrannisée. 

Pszenny  Effenui  croit  que  ces  expressions  sont  un  peu  exagérées,  vu 
que  les  faits  qu'elles  qualifient  no  sont  pas  prouvés. 

Les  informations  des  Commissaires  d'Allemagne ,  d'Autriche-Hongrie, 
d'Italie,  du  Monténégro,  et  de  Russie  se  rapprochent  sensiblement  de  celles 
de  M.  le  Commissaire  de  France. 

Le  Capitaine  Sale  dit  que  quant  à  lui  il  n'a  pas  d'information  à  ce 
sujet,  mais  qUe  si  la  Commission  est  d'avis,  d'après  les  informations  qu'elle 


*)  Voir  Annexe  1  au  présent  Protocole. 
**)  Voir  Annexe  2  au  présent  Protocole. 
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a  prise,  que  le  district  de  Gnsinjé-Plava  est  dans  un  état  d'anarchie,  il 
serait  utile  d'en  prendre  acte  dans  le  Protocole  de  la  séance. 

La  Commission  donne  acte  de  son  opinion  conforme. 

M.  Lippieh  croit  savoir  que  les  habitants  de  Gusinjé-Plava  se  sont 
préparés  à  la  résistance  dr^s  qu'il-  ont  appris  la  réuuion  de  la  Commission, 

Le  Baron  Kaulbars  est  d'avis  qu'en  coupant  les  communications  d*Ipek 
et  de  Djakowa,  le  district  de  Plava-Gusinjé  se  rendrait  sans  coup  férir. 

Le  Capitaine  Sale  désire  que  l'on  informe  les  Gouvernements  respectifs 
de  l'état  dans  lequel  se  trouve  actuellement  le  district  de  Plava-Gusinjé. 

Après  discussion,  la  Commission  rédige  séance  tenante  uue  note  à  son 
Excellence  Hussein  Pacha,  et  au  Vali  de  Kossovo,  Nazif  Paeha,  à  commu- 
niquer par  l'intermédiaire  de  son  Excellence  Riza  Pacha,  pour  demander 
des  informations  exactes  sur  la  situation  de  Plava-Gusinjé.  La  môme  note 
est  transmise  au  Commissaire  du  Monténégro. 

Le  Président  continuant  l'examen  des  deuxième  et  troisième  paragra- 
phes des  considérations  du  Commissaire  Austro-Hongrois,  demande  à  la 
Commission  si  elle  se  croit  autorisée  a  discuter  un  projet  de  compromis 
entre  les  parties  intéressées,  dans  le  cas  où  la  remise  officielle  de  Plava- 
Gusinjé  ne  pourrait  se  faire. 

Le  Commissaire  d'Italie  dit  qu'il  ne  le  croit  pas  dans  les  attributions 
de  la  Commission  de  traiter  ces  questions. 

I  ios  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  et  du  Monténégro 
déclarent  que  leurs  instructions  ne  leur  permettent  pas  de  discuter  le  projet 
susmentionné. 

A  la  suite  des  déclarations  de  MM.  les  Commissaires  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Turquie,  du  Monténégro,  et  d'Italie,  le  Commissaire 
d'Autriche  -  Hongrie  demande  s'il  doit  considérer  sa  proposition  comme 
écartée. 

M.  le  Commissaire  de  France  pense  que  la  discussion  sera  seulement 
suspendue  jusqu'à  réception  d'instructions  qui  lui  permettront  de  s'associer 
à  cette  discussion. 

Les  Commissaires  de  Turquie  et  du  Monténégro  font  la  môme  dé- 
claration. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  au'il  demandera  des  in- 
structions ad  hoc. 

Le  Capitaine  Testa  prendra  part  à  la  discussion  lorsque  les  parties 
intéressées  seront  d'accord  sur  son  opportunité. 

Les  Commissaires  d'Autriche  et  de  Russie  se  déclarent  autorisés  à 
discuter  des  projets  de  compromis  dont  il  est  question. 

Le  Capitaine  Sale  annonce  qu'il  a  reçu  pendant  la  séance  un  télé- 
gramme de  son  Gouvernement,  en  date  du  20  Mai,  par  lequel  il  est  au- 
torise à  appuyer  le  vœu  suivant,  émis  par  la  Porte:  »de  continuer  la  dé- 
limita:.! ou  de  la  frontière  Monténégrine  entre  Megured-Kalimed  et  la  mer, 
et  que  la  partie  qui  se  trouve  près  de  Gorica-  Topai  soit  réservée  à  une 
décision  ultérieure,  la  Commission,  prenant  acte  de  ce  fait  dans  un  Pro- 
tocole. La  Commission  pourrait  alors  continuer  ses  travaux  entre  Kalimed- 
Megured  et  la  mer.  ' 
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Lo  Commissaire  Ottomau  interroge,  déclare  qu'il  n'a  pas  encore  reçu 
de  communication  en  ce  sons. 

Le  Baron  Kaulbars  fait  la  déclaration  suivante: 

»A  la  suite  du  télégramme  que  vient  de  nous  communiquer  le  Com- 
missaire de  la  Guindé- 13  retagne,  je  voudrais  changer  la  résolution  prise  au 
commencement  de  la  séance,  et  communiquer,  sans  attendre  la  prochaine 
séance,  que  d'après  los  instructions  que  je  viens  de  recevoir,  les  travaux 
de  la  Commission  devraient  çe  poursuivre  même  dans  le  cas  où  la  mino- 
rité s'abstiendrait  d'y  prendre  parte 

Acte  est  donné  de  cette  communication  à  la  Commission. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demie. 

La  proeï laine  séanco  est  fixée  à  Lundi,  26  Mai,  à  9  heures  du  matin, 
sauf  avis  contraire. 

Fait  à  Scutari  le  21  Mai,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 

Aunexe  1  au  Protocole  No.  9. 

La  question  de  Gusinjé-Plava  qui,  ainsi  que  j'eus  l'honneur  de  le  pro- 
poser, est  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  21  Mai,  est  une  de 
celles  qui  n'ont  pas  cessé  de  nous  préoccuper  depuis  le  moment  où  nous 
sommes  constitués  en  Commission. 

Le  fait  que,  dès  le  commencement,  cet.te  question  a  appelé  notre  at- 
tention particulière,  prouve  sa  gravité  et  l'urgence  qu'il  y  a  de  la  résoudre. 

En  effet,  la  tâche  déjà  asse^  difficile  et  compliquée  des  Commissaires 
en  ce  qui  regarde  l'établissement  du  tracé  de  la  frontière  Monténégrine 
du  côté  de  l'Albanie,  se  voit  aggravée  par  la  circonstance  que,  sur  une 
étendue  considérable,  cette  frontière  longe  le  district  de  Gusinjé,  au  sujet 
duquel  nous  avons  entendu  les  déclarations  de  MM.  les  Commissaires  de 
la  Turquie  et  du  Monténégro — déclarations  qui  n'ont,  eu  pour  résultat 
que  de  nous  prouver  que  de  ce  côté-là  tout  est  encore  indéfini  et 
précaire. 

Lors  de  la  conclusion  de  la  Convention  de  Vir- Bazar  le  Monténégro 
avait  fait  déclarer  que  la  remise  officielle  du  territoire  en  question  lui 
semblait  indispensable.  Par  contre,  la  déclaration  de  M.  le  Premier  Com- 
missaire Ottoman  dans  la  séance  du  30  Avril  pariait  que,  ces  localités 
ayant  été  évacuées  par  les  autorités  et  les  troupes  Ottomanes,  leur  aban- 
don pur  et  simple  devait  équivaloir  à  une  remise  officielle.  A  la  suite 
do  cette  déclaration  la  Commission  émit  le  vœu  que,  l'entente  des  deux 
Gouvernements  au  sujet  de  La  remise  de  Gusinjé-Piava  étant  de  la  plus 
haute  importance,  elie  ait  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

Depuis  lors  trois  semaines  se  sont  écoulées.  Nous  abordons  aujourd'hui 
la  môme  question  et  nous  duvous.  à  notre  regret,  nous  dire  qu'elle  n'est 
pas  plus  avancée  qu'elle  ne  l'était  alors. 

Cet  état  de  choses  se  prolongeant,  pourra  faire  surgir  une  série  d'em- 
barras, dont  la  fin  ne  .peut  pas  être  prévue.    Il  nous  arrêtera  dans  la 
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poursuite  de  nos  travaux;  il  créera  un  précédent  dangereux  pouvant  fair© 
naître  la  fausse  idée  ou'ii  ne  faut  qu'une  opposition  opiniâtre  aux  déter- 
minations du  grand  Contes  Européen  pour  les  rendre  illusoires;  il  menace 
d  'entraîner  à  sa  suite  des  dm  vissions  entre  la  Turquie  et  le  Monténégro, 
et  peut  même  devenir  la  source  de  quelque  conflit. 

Je  crois  qu'en  contribuant,  autant  que  cela  dépend  de  nous,  à  faire 
disparaître  les  obstacles  qui  semblent  encore  s'opposer  à  une  solution  sa- 
tisfaisante et  pacifique  de  la  question  de  Gusinjé ,  nous  nous  conformerons 
à  l'esprit  et  aux  vues  du  Traité  de  Berlin.  En  le  faisant  nous  ne  sor- 
tirons pas  de  nos  attributions,  mais  nous  remplirons  un  de  noz  prin- 
cipaux devoirs,  celui  d'écarter  tout  ce  qui  peut  compromettre  l'heureuse 
exécution  de  notre  Mandat. 

J*ai  l'honneur  de  proposer  en  conséquence: 

Que  MM.  les  Commissaires  de  la  Turquie  et  du  Monténégro  soient 
invités  encore  une  fois  h  se  prononcer  nettement  sur  la  question  de  Gusinjé 
et  d'informer  la  Commission  si  elle  peut  s'attendre  à  la  voir  résolue  pro- 
chainement ; 

Qu'au  cas  que  ces  déclarations  ne  seraient  pas  de  nature  à  faire 
espérer  la  prompte  solution  de  cette  question,  la  Turquie  et  le  Mon- 
ténégro soient  invités  par  la  voie  diplomatique  à  se  conformer,  dans 
le  plus  bref  délai,  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin,  ayant  trait  au 
territoire  compris  sous  le  nom  collectif  de  Gusinjé-Plava,  soit  par  le 
moyen  d'une  prompte  remise,  soit  par  la  recherche  d'autres  moyens  pro- 
pres à  faire  accélérer  la  solution  dont  il  s  agit; 

De  proposer  aux  Gonvernments  que,  les  deux  Gouvernments  intéressés 
se  décidant  pour  l'arrangement  de  la  question  par  le  moyen  d'un  com- 
promis, ils  en  fassent  présenter  un  projet  à  la  Commission,  qui,  après  être 
tombée  d'accord  sur  les  modifications  à  apporter  au  tracé  du  Traité  ainsi 
que  sur  tous  les  autres  détails  se  rattachant  à  une  possible  rectification, 
les  soumettra  à  l'approbation  des  Gouvernements,  y  compris,  bien  entendu, 
ceux  des  parties  intéressées  ; 

D'arrêter  que,  vu  l'urgence  des  cas,  les  Commissaires,  suivant  les  in- 
formations qu'ils  recevront  à  l'égard  de  Gusinjé,  s'adressent,  sans  aucun 
retard,  aux  Cabinets  respectifs,  afin  que  l'action  diplomatique  puisse  avoir 
lieu  promptement. 

Lippich. 

Scutari,  le  21,  Mai  1879. 

Annexe  2  an  Protocole  No.  9. 

Note  présentée  à  la  Commission  dans  la  Séance  du  21  Mai,  par  les  Com- 
missaires Monténégrins,  sur  la  question  de  Plava-Gusinjé. 

La  Commission  ayant  mis  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  Plava- 
Gusinjé,  les  Commissaires  Monténégrins  croient  devoir  informer  la  Commis- 
sion des  démarches  qui  ont  été  jusqu'ici  tentées  par  le  Monténégro  tou- 
chant cette  question. 

Le  Gouvernement  Princier  s'est  à  plusieurs  rep lises  adressé  directement 
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à  la  Sublime  Porte  et  aussi  par  l'intermédiaire  des  Grandes  Puissances 
pour  obtenir  la  remise  officielle  de  Plava-Gusinjé. 

Le  •}£  Août  [sic]  de  Tannée  passée,  le  Gouvernement  Monténégrin 
avait  reçu  du  Gouvernement  Turc  une  dépêche  dans  laquelle  ce  dernier 
faisait  savoir  qu'il  avait  envoyé  Mehmed  Ali  Pacha  pour  faire  la  remise 
officielle  de  tous  les  territoires  que  le  Congrès  de  Berlin  venait  d'adjuger 
à  la  Principauté,  et  qu'il  invitait  celle-ci  à  envoyer  de  son  côté  sur  les 
lieux  un  Commissaire  muni  do  pleins  pouvoirs.  Le  Soussigné  fut  le  Com- 
missaire désigné  par  le  Monténégro,  et  Kolachine  avait  été  fixé  dans  la 
dépêche  comme  lo  lieu  où  devaient  se  réunir  les  Commissaires  des  deux 
parties;  tandis  qu'une  seconde  dépêche,  reçue  le  lendemain,  indiquait  Gu- 
sinjé  comme  le  lieu  de  réunion  et  comme  le  point  par  lequel  devait  com- 
mencer la  remise.  Le  Commissaire  Monténégrin  se  rendit,  le  jour  fixé, 
sur  la  frontière  de  Gusinjé,  et  il  y  restât  un  mois  tout  entier  sans  pou- 
voir atteindre  aucun  résultat. 

Après  le  meurtre  de  Mehmed -Ali  à  Giakovitca,  le  Gouvernement 
Princier  n'a  cessé  d'insister  afin  que  le  Gouvernement  Impérial  exécutât  la 
remise  officielle  qui  venait  d'être  interrompue  par  la  mort  de  son  Délégué, 
et  au  mois  d'Octobre  de  l'année  passée  notre  Gouvernement  reçut  de  Con- 
stantinople  l'assurance  que  la  Sublime  Porte  venait  de  donner  les  ordres 
nécessaires  aux  autrorités  compétentes  et  au  peuple  lui-même  pour  que  la 
remise  fût  faite  au  Monténégro. 

Quoique  le  Gouvernement  de  la  Principauté  ne  pût  se  montrer  satis- 
fait, puisque  la  Sublime  Porte  n'avait  pas  cette  fois  envoyé  de  Gusinje,  en 
envoya  de  nouveau  le  Soussigné  sur  la  frontière  où  plus  de  deux  mois  il  est 
resté,  sans  obtenir  plus  de  résultats  qu'il  n'en  avait  obtenu  lors  de  son 
premier  séjour.  Néanmoins,  il  avait  pu  s'assurer  que  la  population  ne 
s'opposait  pas.  autant  qu'on  le  prétendait,  à  sa  réunion  au  Monténégro, 
mais  que  certains  de  ses  Chefs,  et  principalement  Ali-beg  (Ali  Pacha),  la 
poussaient  à  agir  dans  le  sens  contraire. 

L'exemple  suivant  prouve  jusqu'à  l'évidence  la  tranquillité  de  ce  peuple 
et  la  certitude  qu'il  a  de  faire  partie  du  Monténégro:  Pendant  le  séjour 
du  Soussigné  sur  la  frontière  de  Gusinjé,  un  berger  du  village  de  Vélika 
fut  tué  ;  à  la  suite  de  ce  fait  les  principaux  habitants  des  villages  Pépitcha, 
Erjeinitée  et  Novchitchc  (district  de  Gusinjé)  s'adressèrent  aux  autorités 
judiciaires  Monténégrines  d'Andrijévitca,  acceptant  l'arrêt  par  ce  Tribunal, 
en  priant  qu'on  inscrivit  sur  la  condamnation  écrite,  qui  leur  fût  remise, 
qu'ils  avient  payé  tous  les  dommages  pécuniaires,  mais  que  le  Tribunal 
Princier,  une  fois  la  délimitation  faite,  devait  leur  donner  la  part  qui 
leur  revenait  de  l'amende  que  devaient  payer  les  coupables  qui  ne  s'étaient 
pas  présentés  devant  le  Tribunal, 

Il  est  évident  que,  si  ce  peuple  voulait  se  refuser  de  faire  partie  du 
Monténégro,  il  ne  se  serait  certainement  pas  adressé,  à  nos  Tribunaux,  et 
n'aurait  pas  insisté  pour  qu'il  fût  fait  mention  de  la  remarque  précédente 
dans  la  sentence  écrite,  prononcée  par  notre  Tribunal. 

Au  mois  de  Janvier  de  cette  année  a  eu  lieu  à  Vir-Bazar  la  réunion 
des  Commissaires  Turcs  et  Monténégrins,  et  là  encore  ces  derniers  ont 
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déclaré  que  la  remise  officielle  de  Plava-Gusinjé  était  indispensable,  à  quoi 
MM.  les  Commissaires .  Ottomans  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  pour  cela 
aucune  instruction  ,  et  qu'ils  étaient  seulement  autorisés  à  s'entendre  sur 
la  remise  des  territoires  situés  dans  le  Vilayet  de  Scutari. 

A  la  suite  de  ce  qui  précède,  le  Gouvernement  Princier  n'a  pas  cru 
devoir  faire  de  nouvelles  démarches  pour  Plava-Gusinjé,  d'autant  plus  que 
la  réunion  de  la  présente  Commission  lui  ayant  été  signalée,  il  avait  tout 
lieu  de  croire  que  celle-ci,  devant  se  rendre  sur  les  lieux,  aurait  rendu  in- 
dispensable préalablement  la  remise  officielle  du  territoire  en  question. 

8.  Popcvic. 


Protocole  No.  10.    Séance  du  24  Mai,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 
M.  le  Capitaine  Sauenvald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Capitaine  Sale, 
M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 
M.  Simo  Popovic, 
M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

JA.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 
M.  le  Lieutenant-Golonel  Bedri  Bey, 
M.  l' Adjudant-Major  Sabri  Bey, 
M.  Pszenny  EfFendj. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 
Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
Le  Président  annonce  qu'à  la  suite  d'un  incident   grave,  qui  s'est 
produit  pendant  la  reconnaissance  le  23  Mai ,  il  a  cru  devoir  réunir  la 
Commission  avant  la  date  fixée.    Il  s'exprime  ainsi: 

»Les  travaux  de  la  Commission  ont  été  suspendus  en  présence  d'une 
opposition  formelle  de  la  part  de  l'autorité  militaire  de  Tnsi.  Le  22 
Mai,  au  soir,  j'avais,  comme  Président,  sur  le  sommet  de  la  redouta 
de  Hilim ,  demandé  à  son  Excellence  Riza  Pacha  que  des  ordre» 
précis  assurassent  aux  Commissaires  et  officiers  topographes  la  possibilité 
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de  travailler  sur  tons  les  points  où  ils  le  jugeaient  nécessaire.  Son  Ex- 
cellence a  répondu,  on  présence  de  tous  les  Commissaires,  que  les  ordres 
voulus  étaient  donnés  par  lui.  et  il  ar  effectivement,  donné  des  ordres,  par- 
ticulièrement au  Commandant  des  redoutes  de  Vranja,  qui  se  trouvait  là«. 

Avant  de  poursuivre  la  discussion  à  ce  sujet,  le  Président  croit  né- 
cessaire qu'un  exposé  détaillé  do  l'incident  soit  fait  par  l'un  des  Commis- 
saires présents  sur  les  lieux.  La  parole  est  donnée  à  M.  lo  Baron  Kaulbars, 
qui  expose  l'incident  dans  ces  termes: 

»Le  22,  la  Commission  étant  descendue  du  Hilim,  a  pu  travailler  sans 
entraves  sur  le  chemin  entre  cette  colline  et  Tusi. 

»Le  lendemain  matin,  23,  ou  continuait  les  travaux  près  'Tusi,  lorsque 
Ton  aperçut  sur  le  chemin  un  groupe  d'officiers,  parmi  lesquels  se  trouvait 
le  Général  Hadji  Osman  Pacha ,  Commandant  des  troupes  de  ce  district. 
Sur  ma  proposition,  les  Commissaires  se  portèrent  à  son  recontre,  et  le 
Lieutenant-Colon  i  l  Bedri  Bey  fit  les  présentations  d'usage  en  se  chargeant 
des  fonctions  d'interprète  pendant  la  conversation  qui  suivit. 

»Je  priais  le  Pacha  de  donner  les  ordres  pour  que  l'on  réunit  quel- 
ques habitants  des  villages  voisins,  afin  d'obtenir  des  détails  précis  sur  les 
différentes  tribus.  Le  Général  s'y  consentit  sans  difficulté,  et  nous  demanda 
ensuite  quelle  direction  prendraient  nos  travaux. 

»Je  répondis,  qu'il  nous  était  indispensable  de  faire  l'ascension  des 
collines  de  Vrani.  Le  Général  déclare  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  permettre 
à  la  Commission  l'ascension  de  ces  monticules  parce  qu'ils  étaient  fortifiés. 

»  Je  déclarais  alors  que  s'il  se  trouvait  à  proximité  quelque  point  plus 
élevé,  nous  pourrions  nous  dispenser  d'entrer  dans  les  fortifications,  mais 
que,  dans  le  cas  contraire,  rous  ne  pourrions  évitei  de  le  faire.  Le  Gé- 
néral se  refusa  à  accéder  à  notre  demande. 

»Je  lui  fis  alors  remarquer,  qu'en  agissant  ainsi ,  il  arrêtait  les  tra- 
vaux de  la  Commission,  Le  Général  répliqua  qu'il  y  avait  d'autres  colli- 
nes dont  l'ascension  était  permise,  comme,  par  exemple,  cipcanik. 

»J'ai  observé  que  ce  point  nous  serait  utile  plus  tard,  mais  n'avait 
aucune  relation  avec  les  travaux  actuels. 

»  Ayant  insisté  de  nouveau  sur  les  raisons  qui  nous  obligeaient  à  V 
ascension  du  Vranj,  Hadji  Osman  Pacha  répondit  qu'il  ne  pouvait  donner 
l'autorisation  demandée. 

»Le  Capitaine  Sauerwald  demande  alors  au  Général  par  l'entremise 
de  Bedri  Bey,  s'il  se  rendait  compte  de  la  responsabilité  qu'il  assumait  en 
arrêtant  les  travaux  de  la  Commission.  Le  Capitaine  Sauerwald  a  fait, 
plus  tard,  observer  à  Bedri  Bey  que  ces  fortifications  étaient  situées  dans 
une  zone  indéterminée. 

*Le  Capitaine  Sale  demande  ensuite  au  Pacha  de  fixer  deux  ou  trois 
points  élevés  d'où  l'on  pourrait  travailler. 

»Sur  l'observation  du  Capitaine  Sauerwald  que  tous  les  points  où  il 
fallait  opérer  étaient  justement  des  monticules  fortifiés,  le  Pacha  déclarait 
que  ces  points  ne  pouvaient,  par  cette  raison,  aervir  aux  projets  do  la  Com- 
mission qui  pourraient  aller  dans  les  monticules  mais  ne  pas  entrer  dans 
les  redoutes,  A  quoi  j'ai  répondu  que  cette  proposition  était  inacceptable, 
MOUV.  Recueil  Gén.    2e  tf,  V.       "  Ce 


382 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


les  points  élevés  indispensables  à  nos  observations  se  trouvant  justement 
dans  l'intérieur  des  redoutes.  Hadji  Osman  Pacha  a  alors  indiqué  le  Mali- 
Hoti,  qui  ne  pouvait  nous  être  d'aucune  utilité. 

»  Malgré  nos  vives  instances,  le  Pacha  a  insisté  dans  son  refus.  Je 
lui  fis  remarquer  que  son  Excellence  Riza  Pacba  avait  donné  des  ordres 
formels  non  comme  Commissaire  mais  comme  Chef  d'Etat- Major  de  la  Di- 
vision de  Scutari,  Je  priais  alors  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey  de  re- 
nouveler au  Général  les  ordres  de  Riza  Pacha  qu'il  avait  entendus  lui-môme. 

»  Après  une  courte  discussion,  et  devant  l'inutilité  de  nos  instances, 
j'ai  déclaré  devant  tous  mes  collègues,  et  avec  leur  assentiment,  que  la 
Commission  se  voyait  obligée  de  quitter  le  terrain,  en  laissant  toute  la 
responsabilité  de  ce  grave  incident  aux  autorités  qui  l'avaient  provoqué*. 

Tons  les  autres  Commissaires  présents  à  l'incident,  savoir:  MM.  le 
Lieutenant-Colonel  Ottolenghi,  le  Capitaine  Sale,  le  Lieutenant-Colonel  Bedri 
Bey,  le  Capitaine  SauerwaM ,  le  Lieutenant  Caillard,  S.  Popovic,  et  N. 
Matanovic,  appuient  de  leur  témoignage  la  narration  de  M.  le  Baron 
Kaulbars.  Bedri  Bey  ajoute  que  Hadji  Osman  Pacha  avait  proposé  de  de- 
mander dos  ordres  à  Scutari  ;  mais  le  Baron  Kaulbars  lui  répondit  que  ses 
ordres  ne  pourraient  parvenir  à  Tusi  qae  dans  un  temps  tout-à-fait  indé- 
terminé, et  que  les  Commissaires  n'étaient  même  pas  sûr  de  la  nature 
qu'ils  auraient,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pourraient  les  attendre. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  rappelle  qu'avant  de  quitter  Tusi, 
Bedri  Bey  a  écrit  une  lettre  à  Hadji  Osman  Pacha  —  une  lettre  dans  la- 
quelle il  répétait  qu'il  était  présent  lorsque  Riza  Pacha  avait  donné  l'ordre 
de  permettre  l'accès  des  forti 6 cations  aux  Commissaires.  Osman  Pacha 
répendit  derechef  qu'il  n'avait  pas  d'instructions  qui  lui  permirent  d'accor- 
der cet  accès,  et  qu'il  le  regrettait  vivement. 

Le  Baron  Kaulbars  propose  que  la  Commission  proteste  formellement 
contre  le  fait  regrettable  qu'il  vient  d'exposer,  et  que  chaque  Commissaire 
en  réfère  à  son  Gouvernement  afin  d'éviter  le  renouvellement  d'incidents 
pareilles. 

Le  Capitaine  Sale  demande  au  Commissaire  Ottoman  ce  qu'il  pense 

de  cet  incident. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  déclare  qu'il  a  pris  sur  lui  la  responsabilité 
de  faire  entrer  la  Commission  dans  la  Redoute  de  Hilim  (Helmit)  en  don- 
nant les  ordres  nécessaires  en  sa  qualité  de  Commissaire,  et  non  comme 
Chef  d'Etat-Major,  attendu  qu'il  ne  remplit  plus  ses  fonctions  dans  la  Di- 
vision de  Scutari.  lia  veille  du  départ  pour  Hum  (Hilim)  le  Gouverneur- 
Général  lui  avait  adressé  une  lettre  pour  l'informer  officiellement  que  la 
Commission  ne  devait  pas  entrer  dans  les  fortifications.  Plus  tard  Hussein 
Pacha,  à  la  suite  d'une  visite  faite  par  lui  à  M.  le  Comte  Ceccaldi,  à  dit 
à  Riza  Pacha  que  les  Commissaires  n'eutreraient  pas  dans  les  fortifications. 

Le  Commissaire  de  France  s'étonne  que  le  Gouverneur-Général  ait  pu, 
après  leur  conversations,  formuler  une  telle  conclusion.  Il  fait  remarquer 
tout  d'abord  que  cette  conversation  a  eu  lieu  par  l'intermédiaire  d'un 
Drogman,  et  il  prend  occasion  du  sujet  de  cette  discussion  de  prier  3on 
Excellence  Riza  Pacha  de  faire  connaître  au  Gouverneur-Général,  qu'après 
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col.  incident  il  se  trouve  dans  l'obligation  de  n'accepter  aucuue  conversation, 
môme  à  titre  privé,  sur  le  terrain  des  affaires  qui  pourront  donner  lieu  à 
un  échange  do  communications  avec  les  autorités  locales,  que  par  l'inter- 
médiairo  indiqué  du  Commissaire  Ottoman,  et  en  séance. 

Entrant  ensuite  dans  l'exposé  de  sa  conversation  avec  le  Gouverneur- 
général  ,  le  Comte  Colouna  Ceccaldi  la  résume  en  ces  termes ,  d'après  le 
carnet  des  notes  qu'il  tient  à  jour  sur  tous  les  incidents  notables  se  rap- 
portant aux  travaux  de  la  Commission: 

»Le  Vali  parle  du  désir  de  ne  pas  voir  *  visiter*  par  les  officiers  de 
la  Commission  les  redoutes  ou  fortifications  élevées  par  les  Turques  sur  la 
ligne  d'Helmit  à  Dinosi.  Je  lui  dis  que  son  désir  peut  être  pris  on  con- 
sidération, en  résumant  toutefois  les  nécessités  du  travail  topographique 
que  la  Commission  a  à  accomplir,  et  qui  peuvent  l'obliger  à  se  transporter 
sur  l'emplacement  d'une  redoute  pour  faire  le  levé  du  terrain*. 

Le  Comte  Ceccaldi  demande  ensuite: 

»1.  Si  son  Excellence  Hussein  Pacha  a  pu  induire  de  ses  paroles, 
que  môme  dans  le  cas  où  il  serait  indispensable  pour  les  opérations  topo- 
graphiques  d'entrer  dans  les  lieux  fortifiés,  lui,  Président,  admettait  qu'on 
peut  on  refuser  l'entrée  aux  Commissaires.  Ceci  est  inadmissible,  et  quelles 
que  soient  les  erreurs  d'appréciation  d'une  conversation  par  intermédiaire 
de  Drogman,  c'est  une  pure  question  de  bonne  foi  •  de  reconnaître  que  le 
Président  n*a  jamais  pu  admettre  une  prétention  de  ce  genre*. 

Le  Commissaire  de  France  demande  encore: 

»2.  8i,  comme  militaire,  comme  Officier  Général,  le  Vali,  Coruman- 
daut-en-chef,  a  pu  croire  un  instant  qu'il  ne  serait  pas  indispensable  aux 
Commissaires  et  officiers  chargés  des  travaux  topographiques  de  se  porter 
sur  les  lieux  les  plus  élevés  (qui  sont  d'ordinaire  aussi  les  points  choisis 
pour  établir  les  ouvrages  de  défense),  et  s'il  ne  s'est  pas  rendu  compte  dès 
lors  de  la  gravité  de  l'interdiction  donnée  d'une  manière  absolue,  d'entrer 
dans  les  points  fortifiés*. 

Le  Commissaire  de  France  dit  qu'il  ne  saurait  donc  être  question  de 
déplacer  les  responsabilités,  d'autant  que  d'autres  faits  devaient  rendre  évi- 
dentes aux  yeux  de  son  Excellence  Hussein  Pacha,  si  elles  étaient  restées 
douteuses  dans  son  esprit,  les  intentions  de  la  Commission  au  sujet  de  1* 
entrée  dans  les  points  fortifiés. 

Effectivement  le  Gouverneur-Général,  Commandant-en-cbef,  se  rendit  à 
Helmit  le  20  Mai,  dès  qu'il  eut  connaissance  de  la  résolution  de  la  Com- 
mission d'aller  faire  une  reconnaissance  de  ce  côté.  1.1  y  donna  ses  ordres 
quant  à  l'entrée  dan3  les  redoutes,  et  ce  n'est  quelo21,  dans  l'après-midi, 
qu'il  vînt  faire  au  Président  la  visite  dont  il  a  été  parlé.  C'est  le  22 
que  la  Commission  se  rendît  à  Helmit.  Après  son  débarquement,  et  quand 
elle  se  présenta  à  la  redoute,  qui  ooeupe  le  sommet  du  Hum  (Hihm)  op- 
position ayant  été  faite  à  son  entrée,  le  Président  s'adressa  à  son  Excel- 
lence Riza  Pacha,  en  lui  représentant  que  les  Commissaires  devaient  fltre 
admis  sur  tous  les  points  où  il  leur  paraîtrait  nécessaire  de  faire  des 
opérations. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  son  Excellence  fit  admettre  les  Coin» 
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missaires  dans  la  redoute.  Quelques  instants  plus  tard  et  au  moment  de 
retourner  à  Scutari  avec  MM.  les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie,  et  de  Turquie,  le  Président  s'adressant  de  nouveau,  en  présence 
de  tous  les  membres  de  la  Commission  réunis  sur  le  sommet  de  Hum  (Hi- 
lim)  à  son  Excellence  Riza  Pacha,  —  lui  exposa,  de  manière  précise,  qu'il 
devait  être  bien  établi  que  les  Commissaires  et  officiers  laissés  sur  le  ter- 
rain auraient  toute  latitude  pour  pénétrer  dans  tous  les  endroits  nécessaires 
à  leurs  travaux  —  redoutes  ou  non.  Riza  Pacha  déclare  que  les  ordres 
précis  étaient  donnés  par  lui  dans  ce  sens,  et  que  rien  ne  viendrait  en- 
traver les  opérations,  et  il  donna,  séance  tenante,  des  ordres  conformes  au 
Commandant  des  redoutes  des  collines  de  la  plaine,  le  Capitaine  Sauerwald 
ayant  déclaré  que  l'entrée  des  officiers  dans  plusieurs  de  ces  redoutes,  le 
lendemain,  était  indispensable. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  fut  de  retour  le  même  soir  à  Scutari  avec 
les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  et  de  France,  et  il  ne 
pouvait  conserver  aucun  doute  sur  l'intention  de  la  Commission,  manifestée 
par  son  Président  au  sujet  de  l'entrée  dans  les  redoutes.  Il  ne  serait  pas 
admissible  que  le  Commissaire  Ottoman  n'eût  pas  informé  de  suite  le  Gou- 
verneur-Général des  incidents  de  la  journée,  de  l'entrée  des  Commissairas 
dans  la  redoute  de  Hum  (Hilirn),  et  des  ordres  par  lui  donnés  sur  la 
demande  de  la  Commission.  A  ce  moment  le  Gouverneur-Général  a  donc 
été  complètement  éclairé  à  son  tour,  s'il  conservait  quelques  doutes  sur  la 
façon  dont  la  Commission,  y  compris  son  Président,  entendait  la  question 
des  lieux  fortifiés»  Hors,  il  y  a  de  Scutari  à  Helmit  trois  heures  au  plus 
en  bateau  à  vapeur;  à  Helmit  il  y  un  télégraphe  correspondant  en  quel- 
ques minutes  avec  le  quartier-général  de  Tusi  ;  rien  n'était  donc  plus  facile 
à  son  Excellence  Hussein  Pacha  par  ces  deux  moyens  combinés,  que  de 
transmettre  à  Hadji  Osman  Pacha,  commandant  sur  ce  point,  dans  la  nuit, 
des  ordres  nouveaux  et  précis  au  sujet  de  la  question  des  redoutes,  ordres 
qui  eussent  évité  le  grave  incident  q'on  vient  d'exposer  devant  la  Com- 
mission. 

Après  ces  explications  le  Président  invite  la  Commission  à  discuter  la 
proposition  du  Baron  Kaulbars  concernant  la  protestation  à  transmettre 
aux  Gouvernements  respectifs. 

Le  Capitaine  Sale  appuie  la  proposition  du  Commissaire  de  Russie  avec 
vifs  regrets,  convaincu  qu'il  est  que  la  Porte,  qui  a  toujours  facilité  les 
travaux  des  autres  Commissions,  n'est  pas  l'auteur  de  ce  malentendu,  mais 
que  ce  sont  des  faits  purements  locaux. 

M.  le  Premier  Commissaire  Ottoman  ne  peut  s'associer  à  la  prote- 
station. 

Pszenny  Effendi  est  convaincu  que  l'incident  est  un  malentendu  re- 
grettable, qui  no  saurait  avoir  des  suites  sérieuses  pour  les  travaux  de  la 
Commission.  Il  pense  donc  que  la  protestation  ne  présente  pas  d'utilité 
pratique. 

Le  Capitaine  Sale  désire  que  la  protestation  soit  expédiée  sous  forme 
d'un  rapport  précisant  les  faits  aux  Gouvernements  respectifs. 
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La  séance  est  suspendue  jusqu'à  4  heures  pour  la  rédaction  de  la  pro- 
testation proposée. 

A  4  heures  MM.  les  Commissaires  se  réunissent  de  nouveau.  Les 
Commissaires  Ottomans  donnent  lecture  de  la  déclaration  suivante  : 

»A  la  suite  des  éclaircissements  donnés  par  son  Excellence  le  Gouver- 
neur-Général, les  Commissaires  Ottomans  font  connaître 

»1.  Que  Tordre  défendant  l'accès  des  fortifications  n'a  pas  été  donné 
récemment  dans  le  but  d'entraver  les  travaux  de  la  Commission;  c'est  une 
mesure  militaire  générale  mise  en  vigueur  de  tout  temps; 

»2.  Que  dans  la  conversation  qui  a  eu  lieu  entre  M.  le  Comte  Co- 
lonna  Ceccaîdi  et  son  Excellence  Hussein  Pacha,  ce  dernier  n'a  pas  inter- 
prété les  paroles  de  M*,  le  Comte  Colonna  Ceccaldi  dans  le  sens  que  la  Commis- 
sion fût  dans  la  nécessité  absolue  d'entrer  dans  les  fortifications.  Si  ce  ma- 
lentendu ne  s'était  pas  produit,  son  Excellence  Hussein  Pacha  aurait  au- 
torisé la  Commission  à  entrer  dans  les  dites  fortifications,  sauf  à  en  être 
informé  quatre  jours  d'avance  ; 

»3.  Que,  môme  en  voulant  envoyer  des  ordres  à  Tusi,  après  le  dé- 
part de  son  Excellence  Riza  Pacha ,  le  temps  matériel  aurait'  manqué'  pour 
les  faire  parvenir,  vu  le  retour  précipité  de  la  Commission; 

»4.  Dans  l'état  de  la  question,  son  Excellence  Hussein  Pacha  auto- 
rise la  Commission  pour  le  présent  et  l'avenir  à  entrer  dans  les  positions 
militaires  des  troupes  de  la  division  de  Scutari,  chaque  fois  que  besoin  en 
sera,  à  condition  que  le  dit  Hussein  Pacha  soit  informé  quatre  jours  d' 
avance  du  désir  de  la  Commission  ; 

»5.  Devant  ces  déclarations  les  Commissaires  Ottomans  pensent  que 
la  protestation  dont  il  a  été  question  n'a  plus  sa  raison  d'être,  attendu 
qu'aucune  entrave  n'existe  plus  au  libre  travail  de  la  Commission,  et  que 
le  regrettable  incident  de  Tusi  ne  pourra  en  aucune  façon  se  reproduire  à 
l'avenir*. 

Le  Baron  Kaulbars  demande  pourquoi  l'ordre  de  laisser  entrer  lea 
membres  de  la  Commission  dans  les  redoutés  n'a  pas  été  donné  à  temps, 
puisque  son  Excellence  le  Gouverneur-Général  savait  très-bien  depuis  quel- 
ques jours  que  la  Commission  devait  se  rendre  sur  les  lieux  et  pourrait 
avoir  besoin  d'entrer  dans  les  fortifications  qui  courronnent  certaines  col- 
lines. Le  terme  de  quatre  jours,  fixé  par  son  Excellence,  ne  lui  parait  pas 
pratique,  parce  que  la  Commission,  une  fois  sur  le  terrain,  ne  pourrait  pas 
attendre  pondant  quatre  jours  et  plus  peut-être  l'autorisation  de  visiter 
tel  ou  tel  point. 

Le  Commissaire  de  France,  à  propos  du  quatrième  paragraphe,  trouve 
également  que  les  propositions  faites  ne  sont  pas  acceptables.  Il  observe 
que  l'obligation  de  prévenir  quatre  jours  à  l'avance  du  désir  des  Commis- 
saires d'entrer  dans  tel  endroit  fortifié,  équivaudrait  dans  la  pratique  à 
l'empêchement  des  travaux. 

M.  Lippich  dit  que  le  Gouverneur-Général  sachant  que  la  Commission 
devait  se  rendre  aux  environs  do  Hum,  aurait  dû  donner  tout  ordre  né- 
cessaire pour  éviter  tout  malentendu. 

Pszenny  Effendi  ne  saurait  nier  que  son  Excellence  Hussein  Pacha 
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n'ait  défendu  d'une  manière  générale  l'accès  des  fortifications  ;  mais  il  sem- 
blerait  que  le  Gouverneur  -  Général  n'a  pas  inféré  des  paroles  de  M.  le 
Comte  Ceccaldi  que  la  Commission  dût  absolument  pénétrer  dans  les  dites 
fortifications.  D'ailleurs,  cette  prohibition  n'existe  plus  par  le  fait  du  pa- 
ragraphe 4  de  la  Déclaration  des  Commissaires  Ottomans.  La  condition 
qui  y  est  mentionnée  et  qui  ne  semble  pas  pratique  à  la  Commission  pour- 
rait du  reste  être  modifiée. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  quel  est  son  sentiment  sur 
les  conclusions  contenues  dans  le  paragraphe  5  de  la  Déclaration  présentée 
par  MM.  les  Commissaires  de  Turquie. 

La  Commission  rejette  ces  conclusions,  et  passe  à  la  lecture  du  projet 
de  protestation  qui  est  conçu  dans  ces  termes: 

»A  la  suite  d'un  grave  incident,  la  Commission  est  tombée  d'accord 
que  chaque  Commissaire  enverra  le  télégramme  suivant  à  son  Gouvernement  : 

»Hier,  23  Mai,  dans  une  reconnaissance  préliminaire  entre  le  lac  et 
Podgoritza,  les  Commissaires  chargés  des  travaux  ont  été  arrêtés  par  Top- 
position  formelle  et  absolue  de  l'autorité  militaire  Turque.  Elle  s'est  re- 
fusée à  les  laisser  monter  sur  certains  points  indispensables  à  leurs  epé- 
rations,  parce  quils  étaient  fortifiés,  bien  que  ces  points  se  trouvent  dans 
une  zone  encore  indéterminée.  Cependant,  la  veille,  sur  le  terrain  et  en 
présence  de  tons  les  membres  de  la  Commission,  le  Commissaire  Ottoman, 
sur  la  demande  du  Président  de  la  Commission,  avait  fourni  l'assurance 
formelle  que  des  ordres  étaient  donnés  pour  que  les  Commissaires  fussent 
libres  d'opérer  partout  où  ils  le  jugeraient  nécessaire.  La  Commission  a 
le  regret  de  voir  là  nullement  un  malentendu,  mais  la  conséquence  d'une 
disposition  générale  qu'elle  a  pu  constater  dès  le  commencement,  et  qui 
parait  ne  viser  qu'à  rendre  sa  tache  impossible.  En  présence  de  cette  si- 
tuation, qui  l'atteint  dans  l'autorité  qu'elle  tient  des  Hautes  Puissances 
qu'elle  représente,  la  Commission  déclare  que,  sans  une  satisfaction  prompte 
et  exemplaire  atteignant  tonte  personne  à  qui  remonterait  la  responsabilité 
des  faits  signalés,  la  continuation  de  sa  tâche  ne  peut  avoir  lieu«. 

liiza  Pacha,  présentant  ses  observations  sur  ce  projet  de  protestation, 
ne  reconnaît  pas  que  les  fortifications  dont  il  y  est  parlé  se  trouvent  dans 
une  zone  indéterminée,  et  il  ajoute  qu'elles  ont  existé  de  tout  temps. 

M.  Matanovic  soutient  que  ces  points  ont  été  fortifiés  peu  de  temps 
avant  la  réunion  de  la  Commission. 

Rîza  Pacha  maintient  son  affirmation. 

Lo  Premier  Commissaire  Ottoman  proteste  ensuite  contre  le  contenu 
du  troisièmo  alinéa  de  la  Protestation;  il  est  complètement  inexacte  (selon 
lui)  que  l'autorité  militaire  Turque  ait  soulevé  »dès  le  commencement* 
des  difficultés  à  la  Commission. 

Après  une  discussion  sur  le  mode  de  transmettre  la  protestation  aux 
Gouvernements  respectifs,  le  Capitaine  Sale  déclare  qu'il  eût  préféré  un 
rapport  écrit,  et  qu'il  icnverrait  ce  rapport  à  son  Gouvernement,  mais  que 
pour  agir  d'accord  avec  la  majorité  de  la  Commission  qui  désire  envoyer 
un  télégramme,  il  enverra  également  ce  télégramme.     Quant  à  la  déclara- 
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tion  des  Commissaires  Ottomans,  il  la  transmettra  à  son  Gouvernement 
avec  la  protestation. 

La  Commission  passe  au  vote  sur  le  projet  de  protestation,  qui  est 
adopté  dtius  les  termes  ci-dessus  transcrits  par  7  voix  contre  1  (celle  de 
M.  le  Commissaire  Ottoman). 

Après  ce  vote,  le  Commissaire  Ottoman  remet  le  vote  suivant,  résu- 
mant les  instructions  qu'il  a  reçues  : 

»Le  Gouvernement  Ottoman  ne  peut  accepter  la  décision  de  la  Com- 
mission qui  fait  passer  la  ligne- frontière  près  l'îlot  nommé  Gorica-Topal, 
sur  la  Carte  Àntrijhicnne.  Pour  ne  pas  interrompre  les  travaux,  le  Com- 
missaire Ottoman  propove  que  la.  Commission,  en  réservant  entièrement  à 
une  décision  ultérieure  le  tracé  passant  près  de  l'îlot  susdit  pour  atteindre 
1*  sommet  des  hauteurs  entre  le  lac  et  la  mer,  continue  ses  travaux  en 
traçant  la  frontière  partant  de  Val  Crncè  pour  aboutir  à  un  point  entre 
Kalimed  et  Megured«. 

La  Commission  ajourne  la  discussion  de  cette  note  à  une  séance  ultérieure. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

La  prochaine  séance,  consacrée  à  la  lecture  du  dernier  Protocole,  est 
fixée  pour  Lundi,  26  Mai,  à  9  heures  du  matin. 
Fait  à  Scutari,  le  24  Mai,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  11.    Séance  du  26  Mai,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  P  Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Saxionvald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Coloiina  Ceccaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant -Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Boy, 

M.  Pszenny  Effondi. 
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La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 
Le  Capitaine  Testa  lit  le  Protocole  No.  10. 

Après  la  lecture  dos  déclarations  du  Commissaire  de  France,  concer- 
nant l'incident  de  Tusi,  M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi  demande  à  la  Com- 
mission si  ses  explications  lui  paraissent  claires,  satisfaisantes,  et  de  na- 
ture à  dégager  complètement  la  responsabilité  de  son  Président. 

La  Commission  émet  à  l'unanimité  une  réponse  affirmative  à  cette 
question  et  elle  approuve  le  Protocole  sus-mention  né. 

Le  Président  demande  à  son  Blxcellenee  Riza  Pacha  quel  est  le  ré- 
sultat des  démarches  faites  près  leurs  Excellences  Hussein  Pacha  et  Nazif 
Pacha  au  sujet  des  informations  sur  l'état  actuel  du  district  de  Gusinjé- 
Tlava. 

Eiza  Pacha  répond  que  son  Excellence  Hussein  Pacha  lui  a  déclaré 
n'avoir  aucune  information  relative  à  ce  district,  lequel  ne  fait  pas  partie 
du  vilayet  de  Scutari.  Pour  ce  qui  concerne  Nazif  Pacha,  vu  les  chan- 
gements survenus  récemment  dans  la  circonscription  du  vilayet  de  Kossovo, 
Riza  Pacha  s'est  adressé  à  la  Sublime  Porte,  laquelle  a  déclaré  que  l'on 
délibérait  sur  la  question  de  Gusinjé  -  Piava  et  que  les  décisions  prises  dé- 
finitivement ne  tarderont  pas  à  ôtre  communiquées. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  Président  propose  de  suspendre  les 
travaux  de  délimitation  jusqu'à  ce  que  les  Commissaires  aient  connais- 
sance de  la  suite  que  leurs  Gouvernements  respectifs  jugeront  convenable 
de  donner  à  leur  protestation  du  24  Mai. 

Cette  proposition  est  approuvée  à  l'unanimité  et  la  séance  est  levée. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  12.    Séance  du  1er  Juillet,  1879. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Âllemagn 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  PAutriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Estournelle3  de  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovicb. 
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Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  L 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l' Adjudant-Major  Sabri  Bey, 

M.  Pszenny  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  Comte  Colonna  Ceccaldi  présente  M.  le  Baron  d'Estournelles  de 
Constant,  envoyé  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  en  qualité  d'At- 
taché à  la  mission  du  Commissaire  de  France. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  communication  officielle  de  son  Ex- 
cellence Riza  Pacha  en  date  du  5  Juin,  1879,  et  de  l'accusé  de  réception 
auquel  elle  a  donné  lieu  de  la  part  du  Président.  (Voir  Annexes  1  et  2 
au  présent  Protocole). 

Il  résulte  de  cette  communication  que  la  Commission  pourra  doréna- 
vant entrer  dans  les  fortifications  se  trouvant  sur  le  terrain  de  ses  opéra- 
tions chaque  fois  que  besoin  en  sera. 

Le  Président  lit  ensuite  une  lettre  du  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi, 
demandant  la  réunion  de  la  Commission  pour  lui  faire  une  proposition 
importante  ayant  trait  à  la  reprise  des  travaux.  (Voir  Annexe  3  au  pré- 
sent Protocole.) 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  pense  qu'à  la  suite  de  la  déclaration 
contenue  dans  la  lettre  de  son  Excellence  Riza  Pacha,  la  Commission  ne 
rencontrera  plus  à  l'avenir  d'entraves  matérielles. 

Le  Gouvernement  Italien  a  pris  acte  de  la  protestation  du  24  Mai 
et  a  chargé  son  Représentant  à  Constantinople  de  faire  les  démarches  né- 
cessaires près  la  Sublime  Porte  pour  que  les  inconvénients  qui  ont  surgi 
ne  se  renouvellent  pas. 

Le  Commissaire  d'Italie  croit  que  si  quelques  Gouvernements  n'ont 
pa3  encore  pris  une  décision  à  l'égard  de  la  dite  protestation,  cela 
ne  saurait  empêcher  la  reprise  des  travaux.  En  conséquence  il  prie  le 
Président  de  vouloir  bien  demander  à  M.  le  Premier  Commissaire  Ottoman 
s'il  se  croit  autorisé  à  reprendre  les  travaux  en  taisant  le  bornage  définitif 
d'après  les  décisions  de  la  majorité. 

La  question  étant  posée  par  le  Président,  Pszenny  Effendi  prend  la 
parolo  au  nom  de  son  Excellence  Riza  Pach&  : 

>Le  principe  sur  lequel  repose  la  question  posée  par  M.  le  Lieute- 
nant-Colonel Ottolenghi  a  été  adopté  par  la  Commission  dans  la  séance 
du  1er  Mai.  Dans  la  suite,  les  incidents  soulevés  par  les  erreurs  de  la 
Carte  Autrichienne  ont  produit  entre  les  Commissaires  Ottomans  et  leurs 
collègues  une  divergence  d'appréciations  considérable  sur  la  valeur  à  donner 
à  cette  carte  dans  l'application  du  texte  du  Traité  de  Berlin  au  terrain. 
Cette  différence  d'opinion,  soutenue  du  reste  par  la  Sublime  Porte,  a  obligé 
les  Commissaires  Ottomans,  malgré  leur  vif  regret,  à  ne  plus  prendre  part 
aux  travaux  de  délimitation ,  conformément  à  la  déclaration  qu'ils  en  ont 
faite  dans  la  séance  du  8  Mai  dernier.    Depuis  cette  époque  les  efforts  de 
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la  Sublime  Porte  n'ont  pas  encore  réussi  à  établir  un  accord  définitif  entre 
les  Puissances  Signataires  du  Traité  relativement  à  la  valeur  de  la  Carte 
Autrichienne  comme  document  officiel.  La  situation  des  Commissaires  Ot- 
tomans ne  s'est  donc  pas  modifiée  depuis  le  8  Mai,  la  môme  divergence 
de  vues  subsiste  encore  et  n'est  pas  écartéo  par  la  proposition  du  Lieute- 
nant-Colonel Ottolenghi.  Par  suite  de  leur  refus  antérieur  les  Commis- 
saires Ottomans  ne  peuvent  en  conséquence  accepter  la  proposition  de  faire 
le  tracé  et  le  bornage  définitif  de  la  frontière  d'après  les  décisions  de  la 
majorité  et  en  base  du  Protocole  No.  2.  Toutefois  les  Commissaires  Ot- 
tomans croient  devoir  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission  que  dang 
le  but  d'amener  une  entente  réelle  entre  les  Délégués,  permettant  d'achever 
promptement  et  définitivement  les  travaux  de  délimitation,  ils  ont  soumis 
à  leur  Gouvernement  la  proposition  suivante: 

»On  fera  un  lever  général  du  terrain  sur  le  parcourn  de  toute  la 
frontière,  indiquant  le  tracé  de  la  majorité  ainsi  que  celui  proposé  par 
chacune  des  parties  intéressées.  Ce  travail  sera  ensuite  soumis  à  l'examen 
des  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin.  Le  bornage  définitif  sera 
posé  solon  le  tracé  sanctionné  par  les  dites  Puissances. « 

»La  Sublime  Porte  a  répondu  par  deux  télégrammes,  en  date  des  12 
et  18  Juin,  que  des  négociations  étaient  entamées  à  ce  sujet  avec  les 
Puissances  dont  la  réponse  n'était  pas  encore  connue.* 

Le  Président  dit  que  la  proposition  des  Commissaires  Ottomans  h 
leur  Gouvernement  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  la  discussion. 

Le  Baron  Kaulbars  ne  partage' aucunement  l'opinion  des  Commissaires 
Ottomans,  qui  vise  à  transformer  la  Commission  de  Délimitation  en  simple 
Commission  de  Topographes. 

Les  Gouvernements  respectifs  ont  pourvu  leurs  Commissaires  de  pleins 
pouvoirs  qui  leur  donnent  le  droit  de  procéder  à  un  tracé  définitif  de  la 
frontière,  et  c'est  de  ce  dernier  qu'elle  doit  s'occuper. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  du 
Monténégro,  et  d'Italie  partagent  l'opinion  émise  par  M.  le  Baron  Kaulbars. 

Pszenny  Effendi  ne  croit  pas  que  la  Commission  Européenne  descen- 
drait au  rôle  de  Commission  Topographique  si  le  projet  des  Délégués  Ot- 
tomans était  adopté.  Outre  le  lever  général  du  terrain,  la  Commission 
aurait  toujours  à  discuter  sur  les  lieux  le  tracé  de  la  frontière  devant 
être  soumis  à  la  sanction  des  Cabinets  ainsi  que  les  modifications  proposées 
par  les  part»es  intéressées. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi,  à  la  suite  du  refus  des  Commis- 
saires Ottomans  dans  un  but  de  transaction,  introduit  la  proposition 
suivante  : 

»Pour  répondre  à  la  mission  technique  qui  lui  est  imposée  par  son 
titre  même  de  Commission  de  Délimitation ,  et  pour  l'accomplir  conformé- 
ment aux  délibérations  prises  dans  sa  deuxième  séance,  la  Commission 
devrait,  après  les  décisions  de  la  majorité,  procéder  directement  au  bor- 
nage de  la  frontière.  Ce  système  qui  a  été  proposé  dès  le  commencement 
par  le  Commissaire  d'Italie,  et  accepté  à  l'unanimité,  serait  sans  doute  à 
préférer,  mais  du  moment  que  le  Commissaire  Ottoman  s'est  refusé  de  s'y 
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rallier,  plus  tard  à  plusieurs  reprises  et  aujourd'hui  même,  le  Délégué  de 
l'Italie,  auiraé  du  désir  d'arriver  à  une  entente  générale,  a  l'honneur  do 
propeser  à  sas  collègues  la  procédure  qui  serait  à  suivre  après  avoir  dé- 
cidé à  la  majorité  la  marche  des  travaux  et  l'itinéraire  de  la  Commission  : 
»1,  Faire  la  délimitation  sur  le  terrain  et  sur  la  carte  au  n^TiU 
d'après  le3  décisions  de  la  majorité*  cette  délimitation  sera  définitive  pour 
la  majorité. 

»2.  Lorsque  les  deat  partie»  intéressées  se  rallient  à  l'opinion  de 
la  majorité,  on  procède  tout  de  suite  au  bornage  définitif. 

>>3.  En  cas  contraire  on  ne  fait  pas  de  bornage  mais  à  sa  place  on 
marque  sur  le  terrain,  en  corrélation  du  tracé  fait  sur  la  carte  à  5<j,tô<ï 
les  points  de  la  frontière  dont  il  s'agit,  avec  des  signes  bien  visibles,  et 
tels  qu'ils  puissent  durer  jusqu'à  l'abornement  définitif. 

»De  plus,  prévoyant  le  cas  où  ces  signes  pourraient  être  détruites, 
ils  sont  établis  par  des  relèvements  géométriques  assez  précis  pour  être 
facilement  retrouvés. 

»4.  Dans  ce  cas,  et  pour  mieux  sauvegarder  les  intérêts  des  parties 
intéressées  qui  n'auraient  pas  admis  le  tracé  de  la  majorité,  la  Commission 
adhèro  à  ce  que  la  Sous-Commission  Topographique  comprenne  dans  son 
croquis  le,  ou  les,  tracés  contradictoires,  proposés  par  la  minorité.  Le 
tout  sera  inséré  au  Protocole  et  acquis  à  la  Commission. 

»  Comme  conséquence  de  ce  système  qui  vise  à  concilier  tous  les  in- 
térêts sans  manquer  aux  buts  et  aux  devoirs  de  la  Commission,  on  aura: 
le  tracé  de  toute  la  frontière  avec  reconnaissance  et  lever  du  terrain,  le 
bornage,  là  où  les  deux  parties  intéressées  sont  d'accord;  enfin  pour  les 
points  sur  lesquels  on  ne  pourra  pas  s'entendre,  on  donnera  aux  Puissances 
des  éléments  sûrs  et  positifs  pour  décider  plus  tard  en  dernier  ressort.  « 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  proposition  qui  vient  d'être  lue. 

Le  Commissaire  d'Italie  espère  que  ses  collègues  voudront  bien  se 
rallier  à  sa  proposition,  et  approuver  une  procédure  qui,  tout  en  permet- 
tant à  la  Commission  d'accomplir  sa  tâche,  sauvegarde  les  réserves  des 
parties  iutéressées. 

Les  Commissaires  Ottomans  sont  heureux  de  pouvoir  accepter  la  pro- 
position du  Lieutenant -Colonel  Ottolenghi,  qui  réunit  à  leur  avis  les  élé- 
ments d'une  eutente  pratique  et  tend  à  résoudre  la  plus  grande  partie 
des  difficultés  qui  ont  arrêté  la  Commission  jusqu'à  ce  jour,  tout  en  sau- 
vegardant d'une  raauière  effective  les  réserves  des  parties  intéressées. 

Le  Délégué  du  Monténégro  ne  peut  adhérer  à  la  proposition  du  Com- 
missaire d'Italie,  il  désire  un  bornage  général  et  définitif. 

Le  Baron  Kaulbars  propose  la  modification  suivante  à  la  proposition 
Ottolenghi  : 

1.  Faire  la  délimitation  sur  le  terrain  au  moyen  d'un  bornage  ainsi 
que  sur  la  carte  à  l'échelle  de  5-ïï)jo,ï,  d'après  les  décisions  de  la  majorité 
de  la  Commission.  Cette  délimitation  sera  considérée  comme  définitive  et 
exécutoire  par  les  deux  parties  intéressées. 

2.  Après  que  la  Commission  aura  établie  de  cette  manière  toute  la 
ligne-frontière,  les  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin  statueront 
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d'un  commun  accord  sur  les  points  où  les  décisions  de  la  Commission 
n'nuront  pas  été  unanimes. 

Le  Capitaine  Sale  a  proposé  que  la  Commission  établirait  des  signes 
pour  le  bornage  définitif  partout  où  elle  le  jugerait  nécessaire;  mais  il 
pense  que  le  plus  souvent  il  suffirait  de  faire  un  lever  du  terrain  entre 
les  frontières  alternatives  proposées  par  les  Puissances  intéressées;  la  ligne 
déterminée  par  la  Commission  étant  comprise  dans  ce  lever.  Le  Capitaine 
Sale  est  également  d'avis  que  la  proposition  de  M.  le  Commissaire  d'Italie 
n'est  guère  pratique,  puisqu'il  y  aurait  à  peine  1  kilom.  de  la  frontière 
sur  lequel  les  parties  intéressées  seraient  d'accord,  et  que  par  suite  la 
proposition  équivaudrait  à  une  démarcation  temporaire  de  la  frontière  tout 
entière  entre  la  Turquie  et  le  Monténégro,  ce  que  le  Commissaire  de  la 
Grande-Bretagne  condamne  absolument.  Avant  de  donner  son  vote,  le 
Commissaire  Britannique  voudrait  demander  au  Délégué  Ottoman  s'il  est 
prêt  à  {.rendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  dans  ces  conditions. 
Le  Capitaine  Sale  ajoute  que  la  proposition  Ottolenghi  lui  paraît  être 
l'équivalent  de  la  proposition .  des  Commissaires  Ottomans  à  la  Sublime 
Porte. 

M.  le  Consul-Général  Lippich  dit  que  la  Commission,  ayant  un  mandat 
exécutif,  elle  ne  devrait  s'occuper  que  de  travaux  définitifs,  et  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  n'aurait  qu'un  caractère  provisoire.  La  proposition  lui 
semble  en  partie  aboutir  aux  buts  de  la  proposition  faite  à  la  Sublime 
Porte  par  les  Délégués  Ottomans,  et  par  ceile-ci  aux  Cabinets.  Il  adhère 
.par  conséquent  à  la  modification  proposée  par  le  Baron  Kaulbars. 

Le  Capitaine  Testa  partage  entièrement  l'opinion  émise  par  le  Com- 
missaire d' Autriche-Hongrie. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  insiste  énergiquement  sur  la  diffé- 
rence existant  entre  sa  proposition  et  celle  des  Commissaires  Ottomans. 
Le  système  de  procédure  qu'il  propose,  conduit  directement  à  la  délimita- 
tion définitive  de  la  majorité  avec  tracé  sur  le  terrain ,  et  sur  la  carte, 

Le  Commissaire  de  France  se  croirait  autorisé  par  ses  instructions  à 
appuyer  la  proposition  du  Commissaire  Italien,  et  elle  aurait,  selon  lui, 
ce  résultat  pratique  et  suffisant  d'aboutir  à  un  travail  qui  puisse  servir 
aux  décisions  (toujours  réservées)  des  Puissances  sans  qu'il  soit  besoin  que 
la  Commission  se  rende  une  seconde  fois  sur  le  terrain. 

La  discussion  étant  close,  le  Président  met  aux  voix  la  première  mo- 
tion du  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi,  conçue  en  ces  termes: 

»  Considérant  la  communication  de  son  Excellence  le  Gouverneur-Gé- 
néral au  Premier  Commissaire  Ottoman,  et  transmise  par  ce  dernier  au 
Président,  en  date  du  5  Juin  courant,  la  Commission  se  propose- t-elle  de 
reprendre  et  poursuivre  les  travaux  en  faisant  le  bornage  définitif  d'après 
les  décisions  de  la  majorité?* 

Le  Premier  Commissaire  Ottoman  déclare  qu'il  ne  peut  s'associer  à 
la  reprise  des  travaux  sur  cette  base  tant  que  la  Commission  n'aura  pas 
accepté  le  principè  d'appliquer  le  texte  du  Traité  de  Berlin  aux  noms  des 
localités  constatées  sur  le  terrain. 
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Sur  des  objections  présentées  à  cot  énoncé,  le  Président  juge  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  question  épuisée  dans  les  séances  précé- 
dentes, et  pense  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  aux  débats  actuels. 

Le  Capitaine  Sale  croit  qu'à  tous  les  points  de  vue  il  serait  préférable 
pour  la  Commission  d'attendre  la  décision  prise  par  la  Sublime  Porte  à 
la  suite  des  représentations  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  différents 
Cabinets  concernant  l'interruption  des  travaux.  Il  sait  que  cette  décision 
a  été  prise,  mais  il  ne  s'écartera  pas  de  la  majorité,  si  elle  décide  la  re- 
prise des  travaux. 

Les  Délégués  de  Monténégro ,  de  Russie,  d'Italie,  d'Autriche-Hongrie, 
de  France,  et  d'Allemagne  votent  pour  la  Motion,  qui  est  adoptée  à  la 
majorité  de  6  voix. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolcnghi  pose  la  même  question. 

Riza  Pacha  déclare  qu'il  ne  pourra  accompagner  la  Commission  dans 
ces  conditions  pour  les  motifs  qui  ont  été  exposés  par  Pszenny  Effendi. 

Le  Président  est  d'avis  que  le  refus  formulé  par  le  Premier  Com- 
missaire Ottoman  donne  lieu  à  la  question  suivante,  qu'il  met  aux  voix: 

»  La  Commission  croit-elle  pouvoir  continuer  ses  travaux  sur  le  ter.  lin, 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  intéressées  refuserait  d'y  prendre  part?« 

Les  Délégués  de  la  Turquie',  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  d' Au- 
triche-Hongrie, de  France,  et  d'Allemagne,  répondent  négativement. 

Les  Délégués  de  Russie  et  du  Monténégro  répondent  affirmativement. 

Le  Baron  Kaulbars  demande  que  la  proposition  qu'il  a  présentée  soit 
mise  aux  voix. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  fait  ressortir  l'inopportunité  de  cette 
votation  à  la  suite  du  refus  des  Délégués  Ottomans.  Tout  en  étant  d'ac- 
cord en  principe  avec  le  Baron  Kaulbars ,  il  votera  contre  sa  proposition 
d'après  la  décision  prise  par  la  majorité  de  ne  pas  reprendre  les  travaux 
sans  l'intervention  des 'Commissaires  Ottomans. 

Le  Baron  Kaulbars  insistant,  le  Président  met  aux  voix  la  proposi- 
tion, ainsi  conçue: 

»  1 .  Faire  la  délimitation  sur  le  terrain  au  moyen  de  bornage,  ainsi 
que  sur  la  carte,  à  l'échelle  de  ¥I}  Jïïïï,  d'après  les  décisions  de  la  majorité 
de  la  Commission.  Cette  délimitation  sera  considérée  comme  définitive  et 
exécutoire  par  les  deux  parties  intéressées. 

»2.  Après  que  la  Commission  aura  établi  de  cette  manière  toute  la 
lignefrontière ,  les  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin  statueront 
d'un  commun  accord  sur  les  points  où  les  décisions  de  la  Commission 
n'auront  pas  été  unanimes. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  reconnaît  l'exactitude  du  principe 
établi  par  l'amendement  de  M.  le  Baron  Kaulbars,  et  il  vote  par  consé- 
quent dans  le  sens  affirmatif,  tout  en  déclarant  que  pour  le  moment  la 
reprise  des  trauvaux  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  la  suite  de  la  votation  pré- 
cédente, et  qu'on  ne  pourrait  les  reprendre  sans  l'intervention  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  intéressées. 

Le  Commissaire  de  France  fait  remarquer  de  son  côté  qu'il  a  voté  la 
proposition  No,  1,  formulant  le  prinripe  de  travail  de  la  Commission, 
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contenu  dans  l'amendement  du  Commissaire  Russe;  maïs  après  le  vote 
émis  h  l'instant,  et  où  la  majorité  de  la  Commission  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  travailler  en  dehors  de  la  participation  d'une  des  deux  parties  in- 
téressées, le  vote  en  faveur  de  l'amendement  précité  ne  lui  paraîtrait  pas 
logique,  ce  vote  ne  pouvant  avoir  aucune  application  pratique.  En  consé- 
quence il  vote  contre  l'amendement. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  est  d'accord  avec  le  Commissaire  de 
France  pour  motiver  son  vote  dans  le  môme  sens,  contre  l'amendement. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  se  rallie  à  l'opinion  émise  par  M.  le 
Commissaire  d'Autriche-Hongrie.  Il  ajoute  qu'un  bornage  immédiatement 
définitif  et  exécutoire  par  les  parties  intéressées,  offrirait  des  inconvénients 
sérieux  dans  le  cas  où  les  Puissances  croiraient  devoir  modifier  le  tracé 
adopté  par  la  majorité. 

Le  Commissaire  de  France  pense  en  effet  qu'il  y  aurait  à  examiner 
la  question  de  savoir  dans  quelles  conditions  et  dans  quels  cas,  après  dé- 
cision de  la  majorité  et  bornage,  les  parties  intéressées  seraient  autorisées 
à  occuper  les  territoires  délimités. 

Le  Président,  réunissant  les  suffrages  exprimés  sur  l'amendement  du 
Commissaire  de  Russie,  coustate  les  résultats  suivants  du  vote: 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  du  Monténégro, 
et  de  Russie  votent  pour  l'amendement. 

Les  Commissaires  d'Italie,  de  France,  de  Turquie,  et  de  la  Grande- 
Bretagne  votent  contre  l'amendement. 

En  conséquence ,  la  proposition  Kaulbars  n'ayant  pas  réuni  de  majo- 
rité, n'est  pas  adoptée. 

On  passe  alors  à  la  votation  de  la  proposition  transactionnelle  du 
Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  : 

Les  Délégués  d'Italie,  de  France,  de  Turquie  votent  pour  la  pro- 
position. 

Le  Délégué  de  la  Grande-Bretagne  accepte  les  paragraphes  1,  2,  et 

4,  et  rejette  le  paragraphe  3. 

Les  Délégués  de  Russie,  du  Monténégro,  d'Allemagne,  et  d'Autriche- 
Hongrie  votent  contre  la  proposition. 

La  proposition  Ottolenghi  n'est  pas  odoptée. 

Le  Commissaire  d'Italie ,  en  réponse  à  la  réserve  formulée  par  le 
Commissaire  d'Angleterre ,  concernant  le  paragraphe  3,  fait  observer  que 
cette  réserve  équivaut  à  repousser  le  fond  même  de  sa  proposition. 

Le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  désirerait  un  croquis  indiquant  la 
délimitation  effective  des  tribus  Albanaises  et  la  nomenclature  des  erreur! 
que  les  autorités  Ottomanes  croient  trouver  dans  la  carte  Autrichienne 
relativement  au  tracé  de  la  nouvelle  froutière. 

Pszenny  Etfendi  répond  qu'une  partie  des  erreurs  de  la  carte  est 
mentionnée  dans  les  mémoires  adressés  par  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  Turquie  aux  différentes  Puissances. 

M.  le  Consul-Général  Lippich  est  d'avis  qu'en  attendant  la  reprise 
des  travaux,  la  Commission  pourrait  étudier  los  questions  se  rattachant  à 
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la  délimitation  -du  Monténégro.  Il  cite  comme  exemples  MarkowjU,  Ko- 
limed,  Plavenica,  etc. 

Le  Baron  Kaulbaro  fait  remarquer  qu'il  a  été  question  pendant  la 
séance  d'aujourd'hui  de  la  réservation  tfes  signaux  topographiques.  Il 
constate  que  la  pyramide  placée  par  la  Sous-Coramission  Topographique 
sur  le  Mont  Pétubat  a  été  renversée,  et  demande  aux  Commissaires  des 
deux  Gouvernements  limitrophes,  par  ordre  de  qui  ce  fait  regrettable  a 
pu  se  produire.  Il  est  indispensable  qu'aucun  signal  placé  par  la  Com- 
mission ne  soit  détruit. 

Le  Délégué  du  Monténégro  répond  qu'il  a  reçu  du  Commandant  de 
l'avant-posto  Monténégrin  une  lettre ,  lui  annonçant  que  cette  pyramide 
avait  été  renversée  vingtquatre  heures  après  la  construction. 

Le  Commissaire  Ottoman  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  du  fait. 

Le  Baron  Kaulbars  désire  que  la  pyramide  soit  réédifiée  par  les 
soins  du  Gouvernement  Ottoman,  vu  que  ce  territoire  est  actuellement 
entre  les  mains  de  la  Turquie,  et  qu'elle  est  indispensable  aux  travaux 
topographiques  de  la  Commission. 

Riza  Pacha  communiquera  ce  désir  au  tjouverneur-Général. 

Le  Président,  eu  exprimant  le  vœu  de  la  Commission,  déelare  que 
tout  signe  topographique  doit  être  absolument  respecté. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

La  prochaine  séance,  consacrée  à  la,  lecture  du  présent  Protocole,  est 
fixée  à  Vendredi,  4  Juillet,  à  9  heures  du  matin. 
Fait  à  Scutari  ce  1er  Juillet,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  1  au  Protocole  No.  12. 

M,  le  Président, 

Son  Excellence  le  Gouverneur- Général,  Commandeur-en-etief  de  la 
Division  de  Scutari,  m'informe  qu'à  la  suite  des  nouvelles  instructions 
qu'il  vient  do  recevoir,  la  Commission  pourra  dorénavant  entrer  dans  les 
fortifications  qui  se  trouvent  sur  le  terrain  de  ses  opérations  chaque  fois 
que  besoin  en  sera. 

Je  saisis,  &c. 
Le  Premier  Commissaire  Ottoman, 
Riza. 

M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

Président  de  la  Commission  Européenne  pour  la 
Délimitation  du  Monténégro,  &c,t  Scutari  d'Albanie. 

Annexe  2  au  Protocole  No.  12. 
M.  le  Commissaire,  ■* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ocrire  hier 
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pour  m'annoncer  que  son  Excellence  Hussein  Pacha  vous  informait  qu'à 
la  suite  des  nouvelles  instructions  qu'il  vient  de  recevoir,  la  Commission 
pourra  dorénavant  entrer  dans  les  fortifications  qui  se  trouvent  sur  le 
terrain  de  ses  opérations  chaque  fois  que  besoin  en  sera. 

J'ai  porté  aujourd'hui  cette  lettre  à  la  connaissance  de  tous  mes  col- 
lègues et  je  suis  chargé  de  vous  donner  acte  de  votre  communication. 

Je  saisis,  &c. 
Le  Président  de  la  Commission, 
Colonne.  Ceccaldi. 

Son  Excellence  Veli  Riza  Pach&. 

Général  de  Brigade,  Premier  Commissaire  Ottoman, 
Scutari  d'Albanie. 

Annexe  3  au  Protocole  No.  12. 

M.  le  Comte, 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  réunir  le  plus  tôt  possible  et  pas  plus 
tard  que  Mardi,  1er  Juillet,  la  Commission  à  laquelle  je  me  propose  de 
présenter  une  proposition  très-importante. 

Veuillez,  &c. 
Le  Délégué  d'Italie, 
Ottolenghi. 

M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

Président  do  la  Commission  dé  Délimation  du  Monténégro, 

Scutari. 


Protocole  No*  13.    Séance  du  4  Juillet,  1879. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nîco  Matanovich. 
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Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 

Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 
M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 
M.  Pszenny  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Le  Protocole  de  la  séauce  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Sur  la  proposition  du  Commissaire  d'Allemagne,  M.  le  Baron  d'Estour- 
nelles  est  adjoint  à  la  rédaction  des  Protocoles. 

Le  Commissaire  d'Italie,  sa  référant  au  désir  qu'il  a  déjà  exprimé  à 
la  fin  de  la  dernière  séance,  prie  le  Commissaire  Ottoman  de  vouloir  bien 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  la  Commission  roçoive  des  exem- 
plaires plus  complets  et  sur  une  plus  grande  échelle  du  tracé  de  la  fron- 
tière qui  a  été  dressé  par  le  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte  en  vuo 
de. relever  les  erreurs  de  la  carte  Autrichienne,  et  communiqué  avec  un 
Mémoire  aux  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin.  Ce  document  ne 
donne  en  effet  que  des  indications  tout-à-fait  insuffisantes,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  noms  des  villages  et  des  erreurs  en  question.  D'autre 
part,  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi  désirerait,  comme  il  Ta  dit  précé- 
demment, que  M.  le  Commissaire  Ottoman  fit  remettre  à  la  Commission 
une  nomenclature  des  différentes  localités  situées  sur  les  confins  de  ces 
tribus. 

Le  Commissaire  Ottoman  prend  acte  du  désir  exprimé  par  le  Commis- 
saire d'Italie,  et  fera  les  démarches  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  donné 
satisfaction  le  plus  tôt  possible. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  en  présence  des  erreurs  signalées 
sur  la  Carte  Autrichienne  par  le  Mémoire  précité,  demande  à  la  Commis- 
sion si  elle  ne  jugerait  pas  utile  de  déclarer  que  la  dite  carte  est  exacte 
relativement  à  l'Ilot  de  Gorica  Topai.  Il  se  réserve  d'ailleurs  de  présenter 
dans  une  des  prochaines  séances  des  observations  à  cet  égard. 

Le  Commissaire  Ottoman  observe  que  son  Gouvernement  ne  saurait 
considérer  comme  complet  l'enquête  faite  par  la  Commission  le  7  Mai  der- 
nier pour  constater  l'identité  de  cet  Ilot:  les  Commissaires  ne  s'étant  pas 
rendus  jusqu'à  Slanik  pour  interroger  la  population  des  environs. 

•  Pszenny  Effendi ,  au  nom  de  son  Excellence  Riza  Pacha,  fait  savoir 
qu'on  a  retrouvé  un  document  écrit  qui  est  de  nature  à  fournir  sur  la 
question  contestée  de  nouveaux  éclaircissements. 

Le  Président  croit  devoir  exprimer  au  nom  de  la  Commission  l'avis 
qu'elle  ne  saurait  revenir  sur  des  décisions  déjà  prises  dans  les  séances  pré- 
cédentes sans  retarder  d'une  façon  préjudiciable  le  cours  de  ses  travaux. 

Pszenny  Effendi  prend  alors  la  parole  sur  une  autre  question  pour 
exposer  que  M.  le  Baron  Kaulbars,  ayant  demandé  au  Premier  Commissaire 
Ottoman  des  Bauf-conduits  pour  six  officiers  topographes ,  attachés  à  sa 
personne,  et  devant  opérer  sur  le  territoire  de  la  frontière  Turco-Monténé- 
grine,  le  Commissaire  Ottoman  désirerait  obtenir  du  Commissaire  de 
Russie  quelques  renseignements  sur  la  mission  de  ces  officiers. 

Nauv.  Recueil  Qén.  %e  S.  V.  D& 
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La  Commission  croit  qu'elle  n'a  pas  à  délibérer  sur  cette  question  qui 
lui  est  absolument  étrangère. 

La  séance  est  levée  à  midi.  t 

La  date  de  la  prochaine  séance  sera  désignée  ultérieurement. 

(Suivent  les  signatures  ) 


Protocole  No.  14.    Séance  du  7  Juillet,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

Me  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M,  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi. 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Gaillard. 
Pour  l'Italie 

M,  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popoviè, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  Pszenny  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  et  demie. 

Le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres  des  Commissaires  Turcs  et 
Monténégrins  qui  motivent  la  convocation  de  la  Commission.  (Voir  Annexes 
1  et  2  au  présent  Protocole.) 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Président  donne  lecture  de  deux  télégrammes  annexés  à  la  com- 
munication du  Commissaire  Ottoman,  échangés  entre  son  Excellence  le  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  du  Monténégro  et  son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général Hussein  Pacha,  en  date  des  2  et  3  de  ces  mois,  relative- 
ment à  des  mouvements  de  troupes  opérés  aux  environs  de  Dulcigno. 
(Voir  Anntxo  3  au  présent  Protocole.) 

M.  le  Capitaine  Sale  désire  savoir,  avant  de  passer  à  la  discussion-  de 
la  question,  si  l'intervention  de  la  Commission  est  demandée  par  les  doux 
parties. 


Délimitation  du  Monténégro. 


399 


Les  Commissaires  Turcs  et  Monténégrins  répondent  affirmativement. 

Sur  la  demande  de  son  Excellence  Riza  Pacha ,  le  Président  donne 
lecture  des  passages  de  la  Convention  de  Vir  -  Bazar  du  21  Janvier  (v.s.) 
et  spécialement  des  alinéas  ainsi  conçus: 

»Une  colonne  composée  des  troupes  qui  occupent  le  versant  sud  de  la 
chaîne  de  montagnes  do  la  Craïua,  située  entre  le  lac  de  Scutari  et  la  mer, 
se  mettra  en  marche  pour  rejoindre  la  nouvelle  frontière  Monténégrine 
présumée  jusqu'au  pont  de  Mirkovitch.  Une  seconde  colonne  composée  de 
la  garnison  Monténégrine  de  Dulcigno ,  se  mettra  en  mouvement  et  tra- 
versera la  nouvelle  frontière  présumée  jusqu'à  Vrema  Kruci.  Une  troisième 
colonne  composée  des  postes  Monténégrins  situés  sur  le  versant  nord  des 
montagnes  de  la  Crama  se  dirigera  vers  la  nouvelle  frontière  présumée. 
En  ce  qui  concerne  .... 

»Pour  éviter  toute  espèce  de  malentendu,  les  Commissaires  décident 
que  les  troupes  de  part  et  d'autre  se  tiendront  sur  tout  le  parcours  de 
cette  ligne  (la  ligne  de  la  frontière  provisoire)  à  500  mètres  de  distance, 
jusqu'à  la  décision  de  la  Commission  de  Délimitation*. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  fait  observer  en  conséquence  que  les  mou 
vements  opérés  par  les  avant-postës  Monténégrins  sont  en  contradiction 
avec  la  dite  Convention. 

Le  Commissaire  de  Monténégro,  invité  par  le  Président  à  développe** 
de  son  côté  les  observations  qu'il  désire  présenter  à  la  Commission  au  sujet 
de  cet  incident,  prend  la  parole  en  ces  termes: 

»Nos  avant-postes  n'ont  pas  cessé  d'occuper  Kruci  depuis  le  jour  où 
notre  armée  a  évacué  Dulcigno,  ainsi  que  le  territoire  jusqu'à  la  Bojana. 

»Ils  n'ont  pas  avancé  d'un  pas  et  n'ont  jamais  reçu  de  renforts:  au 
contraire,  à  Kruci  comme  sur  tous  les  autres  points,  nos  avant-postes  ont 
été  amoindris  et  portés  à  trente  ou  même  à  vingt  hommes. 

»Le  1er  Juillet  au  matin,  ie  Caïmacain  de  Dulcigno  avec  Arslan  Bey 
et  des  troupes  s'est  avancé  vers  Kruci  en  invitant  nos  avant-postes  à  se 
retirer  immédiatement  derrière  la  Mazura.  Sur  le  refus  de  ces  derniers, 
qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  faire  aucun  mouvement  en  arrière,  attendu 
qu'ils  n'avaient  reçu  à  ce  sujet  aucun  ordre  de  leur  Gouvernement,  le  Caï- 
raacam  avec  ces  troupes  a  alors  dépassé  nos  avant-postes  et  occupé  des 
positions  derrière  les  leurs.  Le  Commandant  de  nos  troupes,  le  Voïvode 
Macho  Androv,  qui  se  trouvait  à  Antivari,  après  avoir  eu  connaissance  de 
ces  faits,  s'est  immédiatement  rendu  sur  les  lieux  pour  prévenir  et  éviter 
les  malentendus  qui  auraient  pu  se  produire. 

»Tels  sont  les  renseignement  que  nous  a  envoyés  notre  Gouvernement 
au  sujet  de  l'incident  de  Kruci,  et  que  nous  avons  du  reste  mentionnés 
dans  la  lettre  de  ce  jour  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'adresser  à  M.  le 
Président  de  la  Commission. 

»En  dehors  du  fait  sus-mentionné ,  notre  Gouvernement  aurait  eu  à 
plusieurs  reprises  de1  sérieuses  raisons  pour  protester  contre  d'autres  mesures 
prises  à  son  égard  do  la  part  du  Gouvernement  Ottoman  ,  s'il  ne  s'était 
abstenu  de  la  faire  uniquement  pour  ne  pas  compliquer  les  travaux  de  la 
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Commission,  d'autant  plus  que  celle-ci,  étant  à  la  veille  d'entreprendre  ses 
travaux,  ses  décisions  ne  devraient  pas  se  faire  attendre. 

»Nous  aurions  par  exemple  à  demander  sur  quel  fondement  l'autorité 
Turque  s'est  appuyée  pour  occuper  les  hauteurs  qui  se  trouvent  dans  la 
Zêta,  et  de  choisir  ainsi  à  son  gré  une  ligne  qui  n'est  nullement  déterminer, 
par  le  Congrès  de  Berlin,  et  de  plus,  de  la  fortifier,  môme  encore  aujourd' 
hui,  sans  attendre  la  décision  de  la  Commission  Européenne,  seul  juge  selon 
nous  en  pareille  matière. 

»De  plus,  d'après  le  Traité  de  Berlin  il  y  a  pleine  et  entière  liberté 
de  navigation  sur  la  Bojana  pour  le  Monténégro,  Nous  aurions  en  con- 
séquence à  protester  contre  les  retards  et  les  empêchements  systématiques 
que  rencontre  l'importation  de  notre  sel  dans  son  passage  à  travers  la 
Bojana.  Tous  nos  autres  articles  d'importation  provenant  de  Trust  et  di- 
rigés sur  Rieka  et  Podgoritza,  sont  arrêtés  à  la  Douane  de  Scutari,  et  1' 
autorité  locale  cherche  à  faire  lever  des  droits  sur  ces  marchandises  comme 
si  elles  appartenaient  a  ses  nationaux. 

>Pour  ces  faits  et  d'autres  nous  aurions  eu  à  entretenir  la  Commission, 
si  des  instructions  formelles  de  notre  Gouvernement  ne  nous  avaient  pas 
ordonné  d'éviter  toute  occasion  de  susciter  des  discussions  dans  la  Com- 
mission sur  des  incidents  et  des  faits  isolés  qui ,  loin  de  faciliter  ses  tra- 
vaux, ne  tendraient  qu'à  les  entraver  davantage.  En  conséquence  les  Com- 
missaires Monténégrins  soumettraient  à  la  Commission  la  proposition  suivante  : 

» 'La  Commission  se  trouvant  sur  le  point  et  à  la  veille  de  reprendre 
ses  travaux  de  délimitation,  et  considérant  que  chaque  question  isolée  se 
rapportant  à  l'état  présent  des  choses  existant  sur  la  frontière  Turco-Mon 
ténégrine,  ne  pouvant  que  créer  des  difficultés  dans  ses  travaux  et  des  mal- 
entendus, décide  en  conséquence  que  les  deux  parties  intéressées  maintien- 
dront, pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  avant-postes  et  aux  autres  questions 
de  la  frontière,  le  status  quo,  jusqu'à  son  arrivée  sur  les  lieux  memes«. 

Le  Président  donne  acte  au  Commissaire  Monténégrin  de  sa  proposi- 
tion ainsi  que  de  l'ensemble  de  ses  déclarations;  il  ajoute  que  la  Commis- 
mission  est  obligée,  quant  au  présent ,  de  s'en  tenir  à  l'incident  dont  elle 
vient  d'être  saisie  et  qui  est  actuellement  seul  en  question. 

Le  Commissaire  Ottoman,  en  réponse  à  une  question  que  lui  adresse 
à  ce  sujet  le  Président,  fait  savoir  à  la  Commission  que  le  Gouverneur- 
Général  Hussein  Pacha  a  envoyé  au  Prince  de  Monténégro  un  télégramme 
pour  prier  son  Altesse  de  vouloir  bien  désigner  de  son  côté,  comme  l'a  fait 
la  Sublime  Porte,  un  Délégué  qui  soit  envoyé  sur  le  terrain. 

Le  Commissaire  de  France  propose  que,  dans  le  cas  où  la  réponse  au 
Prince  serait  affirmative,  la  Commission  envoie  de  son  côté  un  ou  plusieurs 
Délégués  sur  le  terrain,  avec  la  mission  d'apporter  aux  parties  intéressées 
leur  arbitrage,  et  de  les  faire  rentrer  exactement  dans  les  limites  de  la 
Convention  de  Vir-Bazar. 

Le  Commissaire  Ottoman  accepterait  cette  proposition. 

Le  Commissaire  Monténégrin  pense  qu'il  serait  désirable  que  les  Délé- 
gués envoyés  par  la  Commission  eussent  à  s'assurer  par  eux-mêmes  d«î 
Pôtut  des  choses  et  à  constater  quelle  est  celle  des  deux  parties  dont  les 
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troupes  ont  exécuté  le  mouvement  en  avance  qui  a  produit  l'incident  en 
question,  et  qu'ils  eussent  à  faire  rentrer  les  deux  parties  dans  les  posi- 
tions qu'elles  occupaient  avant  le  dit  incident. 

La  Commission  est  dès  à  présent  unanime  à  se  rallier  à  la  proposi- 
tion du  Commissaire  Français. 

Le  Capitaine  Sale  désirerait  toutefois  être  éclairé  sur  les  deux  points 
suivants  : 

1.  En  raison  des  complications  qui  se  présentent  et  pour  éviter  des 
conflits  possibles,  lo  Commissaire  Ottoman  serait-il  disposé  à  reprendre  les 
travaux  de  démarcation  définitivement  entre  Megured-Kalimed  et  Val  Kruëi  ? 

2.  Les  Commissaires  Turcs  et  Monténégrins  sont-ils  autorisés  par 
leurs  Gouvernements  respectifs  à  accepter  dans  ce  cas,  comme  définitives, 
les  décisions  de  la  Commission  ou  de  ses  Délégués? 

En  ce  qui  concerne  la  première  question,  le  Commissaire  Ottoman 
répond  qu'il  est  obligé  de  s'en  tenir  à  son  vote  en  faveur  de  la  propo- 
sition Ottolengbi.  Quant  à  la  deuxième  question,  le  Commissaire  Ottoman 
répond  affirmativement. 

Le  Commissaire  Monténégrin  fait  observer  que,  tout  en  ayant  saisi 
par  sa  lettre  la  Commission  de  l'incident  de  Vir  Kruci,  il  ne  saurait  se 
prononcer  sur  la  question  du  Capitaine  Sale  avant  la  réponse  de  son  Gou- 
vernement au  télégramme  du  Gouverneur-Général,  et  à  îa  demande  d'in- 
structions qu'il  compte  lui  adresser  aujourd'hui  même. 

Le  Commissaire  de  France  déclare  en  conséquence  que  sa  proposition 
se  trouve  également  suspendue. 

La  Commission  désirerait  savoir  dans  quel  délai  le  Commissaire  Mon- 
ténégrin espère  recevoir  ces  instructions. 

Le  Commissaire  Monténégrin  déclare  que  sa  lettre  partira  aujourd'hui 
même  et  qu'il  pourra  sans  doute  en  recevoir  la  réponse  demain,  Mardi  soir. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  fait  alors  la  proposition  suivante: 

»Je  propose,  pour  éviter  des  incidents  regrettables,  que  les  Commis- 
saires des  Puissances  limithrophes  donnent  l'assurance  formelle  4e  la  part 
de  leurs  Gouvernements  qu'ils  défendront  à  leurs  troupes  de  faire  aucun 
mouvement  en  avent  des  postes  avancés  qu'elles  occupent  à  présent  jus- 
qu'à ce  que  la  Commission  ou  son  Délégué  aient  pris  en  main  l'affaire  de 
Kruci  et  environs  «. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité,  les  Commissaires  Turcs 
et  Monténégrins  ayant,  sur  la  demande  M.  le  Capitaine  Sale,  déclaré  être 
autorisés  à  donner  une  assurance  de  cette  nature. 

Le  Commissaire  de  Russie  fait  une  proposition  ainsi  conçue: 

Il  propose  d'inviter  les  deux  Gouvernements  limitrophes,  après  règle- 
ment de  l'incident  de  Kruci,  à  maintenir  leurs  troupes,  par  rapport  à  la 
zone  de  la  nouvelle  frontière  du  Traité  de  Berlin,  dans  le  status  quo,  jus- 
qu'à la  fin  définitive  des  travaux  de  la  Commission. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  tous  les  Commissaires  à  l'exception 
du  Commissaire  Ottoman ,  qui  s'en  tient  à  la  proposition  précédente  du 
Capitaine  Sale,  qu'il  considère  comme  plus  propre  à  assurer  l'exécution  de 
U  Convention  de  Vir  Bazar. 
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Le  Commissaire  Britannique  demande  : 

1.  Que  l'autorité  locale  de  Scutan  soit  officiellement  avisée  par  l'in- 
termédiaire du  Commissaire  Ottoman  que  MM.  les  Commissaires  Monténé- 
grins ont  donné  l'assurance  formelle  au  sein  de  la  Commission  qu'aucun 
mouvement  en  avant  des  troupes  Monténégrines  n'aurait  lieu  sur  la  ligne 
de  Kruci  et  des  environs. 

2.  Que  MM.  les  Commissaires  Monténégrins  informent  le  Gouverne- 
ment Princier  que  les  Commissaires  Ottomans  ont  fait  dans  le  sein  de  la 
Commission  la  déclaration  formelle  qu'aucun  mouvement  en  avant  des  trou- 
pes Turques  n'aurait  lieu  sur  la  dite  ligne. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  Commission  s'ajourne  jusqu'au  moment  où  les  Commissaires  Mon- 
ténégrins seront  en  mesure  de  communiquer  des  instructions  qu'ils  sollicitent. 

La  séance  est  levés  à  midi  et  demi. 

(Suivent  les  signatures.) 


Annexe  1  au  Protocole  No.  14. 

M.  le  Président, 

Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  m'ayant  adressé  une  communi- 
cation de  la  plus  haute  importance,  touchant  la  délimitation  du  Monté- 
"négro,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  réunir  la  Commission  en  séance 
demain,  Lundi,  à  10  heures,  si  rien  ne  s*y  oppose. 

.Veuillez,  &c. 
Le  Premier  Commissaire  Ottoman, 
Riza. 

M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

Président  de  la  Commission  Européenne  pour  la 
Délimitation  du  Monténégro,  &o. 


Annexe  2  au  Protocole  No.  14. 

M.  lê  Président,  Scutari,  le  7  Juillet,  1879. 

Notre  Gouvernement  nous  communique  que  divns  la  journée  du  Mardi, 
1**  Juillet,  des  troupes  Turques  parties  de  Dulcigno,  se  sont  avancées  vers 
nos  avant-postes  et  les  ont  invités  à  se  retirer.  Sur  le  refus  de  nos  sol- 
dats, qui  ont  continué  à  garder  les  positions  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vaient depuis  si  longtemps,  les  Turcs  ont  continué  leur  marche  en  avant. 

Il  serait  désirable  que  les  faits  aussi  regrettables  ne  se  reproduisent 
plus  à  l'avenir,  et  que  des  deux  côtés  les  avant -postes  gardent  leurs  pre- 
mières positions  jusqu'à  la  décision  définitive  de  la  Commission  Européenne. 

Notre  Gouvernement,  M.  le  Président,  en  nous  chargeant  de  saisir  de 
cet  incident  la  Commission,  nous  ordonne  en  même  temps  de  la  prévenir 
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qu*en  présence  d'un  pareil  état  de  choses ,  il  décline  toute  responsabilité 
des  faite  qui  pourraient  se  produire. 

Veuillez,  &c. 
Les  Commissaires  du  Monténégro, 
Poponïc* 
Matanovic. 

M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

Président  de  la  Commission  de  Délimitation 
du  Monténégro. 

Annexe  3  an  Protocole  No.  14« 

Hussein  Pacha  à  M.  Radonich,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Cettigné. 

(Télégraphique.)  Scutari,  le  2  Juillet,  1879. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  Ottomanes  sur  les  frontières  me 
signalent  que  depuis  deux  jours  les  troupes  Monténégrines  avancent  inces- 
samment vers  Grade -Kraïna  et  Dulcigno.  Causant  ainsi  des  dommages 
considérables  aux  populations  pendant  la  moisson ,  la  Convention  signée  à 
Vir-Bazar  en  date  du  21  Janvier,  1879,  devient  par  ce  fait  lettre-morte. 
En  attendant,  les  réclamations  des  populations  susdites  se  multiplient  con- 
tinuellement. En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  donner  des  ordres  nécessaires  pour  que  la  Convention  de  Vir- 
Bazar  soit  scrupuleusement  exécutée  jusqu'à  ce  que  la  Commission  Euro- 
péenne chargée  de  la  délimitation  ait  définitivement  déterminée  ia  ligne- 
frontière.  En  môme  temps  je  prie  votre  Excellence  de  vouloir  bien  donner 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  troupes  Monténégrines  qui  ont  pé- 
nétré sous  n'importe  quel  prétexte  dans  les  points  précités,  aient  à  se  re- 
tirer. Je  dois  vous  déclarer  que  je  décline  dès  à  présent  toute  responsa- 
bilité pour  tout  inconvénient  qui  pourrait  dériver  des  faits  énoncés,  si 
contre  toute  attente  les  troupes  Monténégrines  persistent  de  ne  pas  retirer. 

M.  Radonich  à  Hussein  Pacha. 

(Télégraphique.)  Cettigné,  le  3  Juillet,  1879. 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  le  télégramme  de  votre  Excellence  du 
.    .    .]  courant.    Je  suis  en  mesure  de  déclarer  for- 

mellement à  votre  Excellence  que  les  informations  qui  lui  sont  parvenues 
sur  le  prétendu  mouvement  des  troupes  Monténégrines  vers  Grade -Kraïna 
et  Dulcigno  sont  complètement  inexactes.  Aucun  mouvement  de  nos  troupes 
ne  s'est  opéré  vers  les  localités  depuis  la  signature  de  l'arrangement  de 
Vir-Bazar. 

Le  Gouvernement  Princier  par  contre  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
'  de  signaler  au  Corps  Consulaire  de  Scutari  ainsi  qu'à  la  Commission  Eu- 
ropéenne de  délimitation  le  mouvement  en  avant  des  troupes  Ottomanes 
de  Dulcigno  vers  Kruci,  mouvement  qui  ne  peut  être  justifié  par  aucune 
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raison  plausible.  Les  derniers  renseignements  qui  nous  parviennent  à  C9 
sujet  disent  que  le  détachement  sortit  de  Dulcigno  sotis  le  commandement 
du  Caïmacam  de  cette  ville,  somma  nos  postes  de  se  retirer  de  l'autre 
côté  de  la  Mazura,  et  après  avoir  essuyé  un  refus,  établit  ses  avant-postes 
bien  au-dèla  de  la  ligne  occupée  par  nos  troupes  depuis  l'évacuation'  de 
Dulcigno. 

Il  me  semblerait  donc,  votre  Excellence,  plutôt  à  mon  Gouvernement, 
qui  a  tenu  en  honneur  de  se  conformer  scrupuleusement  au  Traité  de  Ber- 
lin ainsi  qu'à  l'arrangement  de  Vir-Bazar,  de  décliner  toute  responsabilité 
des  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  cet  incident,  d'autant  plus  re- 
grettable qu'il  se  produit  la  veille  de  l'arrivée  de  la  Commission  de  Dé- 
limitation sur  les  lieux. 


Protocole  No.  15.    Séance  du  9  Juillet,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  FAutriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippieh, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

JL  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M,  le  Général  de  Brigade  Veli  iftza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Adjutant-Major  Sabri  Bey, 

M.  Danish  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Premier  Commissaire  Ottoman  présente  Danish  Effendi  en  qualité 
de  Délégué  de  la  Sublime  Porte. 

Le  Président  communique  à  la  Commission  les  instructions  reçues  par 
les  Commissaires  Monténégrins,  et  contenues  dans  la  lettre  suivante: 
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»M.  Popovic,  »Cettigné,  le  8  Juillet,  1879. 

»Le  détachement  de  Dulcigno  s'étant  retiré  à  une  certaine  distance  de 
notre  poste  de  Kruci ,  et  que ,  de  notre  côté ,  ayant  fait  retirer  le  renfort 
envoyé  à  la  suite  de  la  sortie  de  ce  détachement,  nous  considérons  l'inci- 
dent comme  terminé  ,  et  par  suite  le  Gouvernement  Princier  ne  voit  pas 
l'utilité  de  l'envoi  d'une  Commission  sur  les  lieux.  Vous  pouvez  en  outre 
donner  à  la  Commission  les  assurances*  les  plus  formelles  que  les  ordres 
les  plus  précis  ont  été  transmis  à  nos  avant -postes  de  ne  faire  aucun 
mouvement  en  avant,  et  qu'ils  aient  à  observer  le  statu  quo  le  plus  strict 
jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  la  Commission  Internationale  de  délimitation 
sur  les  lieux.  »Radonick*. 

Le  Commissaire  de  France  fait,  en  conséquence,  la  proposition  suivante  : 

»La  Commission,  vu  la  lettre  communiquée  par  MM.  les  Commissaires 
Monténégrins,  dans  laquelle  le  Gouvernement  Princier  déclare  qu'il  ne  voit 
pas  d'utilité  de  l'envoi  d'une  Commission  sur  les  lieux ,  considérant  qu'elle 
ne  s'était  saisie  de  l'incident  qu'après  la  déclaration  des  deux  parties  ré- 
clamant l'intervention  de  la  Commission,  vu  que,  dans  la  lettre  précitée, 
l'une  des  parties  intéressées  revient  sur  cette  demande,  déclare  ne  pouvoir 
donner  suite  à  son  action  dans  l'incident  de  Kruci «. 

La  Commission  adopte  cette  proposition  à  la  majorité  de  7  voix. 

Danish  Effendi  observe  que  la  question  reste  ainsi  sur  le  môme  pied 
et  qu'un  conflit  demeure  possible  ;  il  demande  à  cette  occasion  si  la  Com- 
mission consentirait  à  formuler  son  opinion  sur  l'incident  de  Kruci. 

La  Commission  croit  que  cette  interprétation  n'entre  pas  dans  son  rôle 
et  que,  d'ailleurs,  en  l'absence  d'une  enquête  préalable,  elle  n'est  pas  en 
mesure  de  se  prononcer. 

La  demande  de  Danish  Effendi  est  en  conséquence  écartée  à  la  majo- 
rité de  7  voix. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  exprime  alors  de  désir  que  la  déclaration 
suivante  soit  insérée  au  Protocole  : 

»A  la  suite  du  vote  de  la  Commmission,  les  Commissaires  Ottomans 
croient  devoir  derechef  réserver  les  droits  de  la  Sublime  Porte  stir  la  ligne 
de  Kruci,  conformément  à  la  Convention  de  Vir- Bazar,  et  déclinent  toute 
responsabilité  pour  tout  conflit  ultérieur  qui  pourrait  se  produire  à  ce  sujet*. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  désire  savoir  si  MM.  les  Commissaires 
Ottomans  ont  reçu  des  instructions  relativement  à  la  reprise  des  travaux. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  répond  qu'il  n'en  a  pas  reçu,  mais  qu'il  à 
télégraphié  à  Constantinople  en  demandant  avec  instances. 

Le  Premier  Commissaire  Ottoman  annonce  à  la  Commission  que  Pszenny 
Effendi  est  rappelé  à  Constantinople. 

Le  Président  exprime  les  regrets  de  la  Commission. 

Le  Commissaire  Ottoman  ajoute  que  Danish  Effendi  a  été  désigné  par 
la  Sublime  Porte  comme  Secrétaire  de  la  mission  Ottomane. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

La  date  de  la  prochaine  séance  sera  fixée  ultérieurement. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  16.    Séance  du  21  Juillet,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovîch. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Adjutant-Major  Sabri  Bey, 

M.  Danish  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  19  de  ce  mois, 
par  laquelle  son  Excellence  Riza  Pacha  exprime  le  désir  que  la  Commission 
soit  convoquée  pour  discuter  de  nouveau  la  reprise  des  travaux  sur  la  base 
de  la  proposition  Ottolenghi;  il  consulte  ensuite  la  Commission  sur  ses 
intentions  à  cet  égard. 

Le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'il  a  reçu  de  son  Gouvernement 
l'ordre  d'accepter  intégralement  la  proposition  Ottolenghi. 

Le  Président  demande  alors  à  MM.  les  Commissaires  Turcs  et  Mon- 
ténégrins s'ils  ont  reçu  des  instructions  leur  autorisant  à  se  rallier  à  la 
proposition  Ottolenghi. 

La  réponse  de  M.  le  Commissaire  Ottoman  est  affirmative. 

Le  Commissaire  Monténégrin  déclare  que  ses  instructions  lui  prescri- 
vent d'adopter  la  proposition  Ottolenghi  dans  le  cas  où  elle  serait  votée 
par  la  majorité. 

Le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  est  d'avis  qu'il  y  a  deux  mé- 
thodes pratiques  suivant  lesquelles  la  Commission  pourrait  travailler.  La 
première  et  la  meilleure  serait  de  mettre  les  signes  de  bornage  permanents 
sur  toute  la  frontière  ;  la  seconde  (si  les  circonstances  empôchent  de  se 
servir  du  premier  moyen)  serait  de  ne  mettre  les  signes  que  là  où  les 
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parties  intéressées  sont  d'accord,  mais  de  se  fier  entièrement  aux  croquis 
et  à  une  description  détaillée  et  exacte  de  la  frontière  fixée,  tout  en  évi- 
tant soigneusement  de  mettre  des  signes  provisoires — méthode  plus  mau- 
vaise qu'inutile,  parce  que  la  population  ne  ferait  aucune  distinction  entre 
les  signes  de  bornage  provisiores  et  permanents.  Une  fois  qu'elle  aura  vu 
le  bornage  ofîectivement  fait  sur  le  terrain,  elle  le  prendra  comme  définitif, 
et  tout  changement  subséquent  serait  non-seulement  pour  elle  la  cause  de 
beaucoup  do  tort  individuel,  mais  môme  lui  ôterait  toute  confiance  dans  la 
décision  des  Puissances,  eu  tant  que  représentées  par  la  Commission. 

Le  Capitaine  Sale  demande  en  conséquence  a  la  Commission  de  sub- 
stituer au  paragraphe  3  de  la  proposition  Ottolenghi  l'amendement  suivant  : 

»Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seraient  pas  d'accord,  la 
Commission  prendra  une  décision  selon  la  majorité  des  voix,  et  procédera 
au  tracé  de  la  frontière  sur  les  croquis  ou  les  levers  faits  par  la  Sous- 
Commission  Topographique,  et  en  même  temps,  elle  iusérera  dans  l'acte 
officiel  une  description  du  bornage  tellement  détaillée  et  technique  qu'on 
puisse  l'identifier  avec  la  frontière ,  sans  qu'il  y  ait  môme  la  possibilité 
d'une  erreur.* 

MM.  les  Commissaires  Monténégrins  votent  contre  cet  amendement, 
et  désirent  le  maintien  des  signes  sur  le  terrain. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  vote  dans  le  môme  sens,  en  faisant  une 
déclaration  semblable.  Il  reconnaît  la  valeur  des  objections  du  Commis- 
saire Britannique,  mais  ses  instructions  l'obligent  à  insister  sur  le  maintien 
des  signes. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  doit  s'en  tenir  à  sa  proposition  puisqu'elle 
a  été  approuvée  par  son  Gouvernement  ;  mais  il  ne  veut  pas ,  néanmoins, 
se  séparer  de  la  majorité,  et  vote  pour  l'amendement. 

L'amendement  est  adopté  par  6  voix,  contre  2. 

La  proposition  ainsi  modifiée  du  Lieutenant -Colonel  Ottolenghi  est 

donc  mise  aux  voix,  et  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Commissaire  de  Russie  demande  à  faire  la  déclaration  suivante: 
>I1  est  bien  entendu  que  la  partie  provisoire  de  la  frontière  doit  être 

respectée  et  considérée  inviolable  par  les  deux  parties  intéressées  jusqu'à 

son  acceptation  définitive  par  les  Puissances  Signataires  du  Traité  de 

Berlin.  « 

M.  le  Commissaire  Ottoman  prend  ensuite  la  parole,  et  fait  la  décla- 
ration ainsi  conçue: 

»Le  Commissaire  Ottoman  a  l'honneur  de  déclarer  qu'il  accepte  le 
statu  quo  sur  les  bases  de  la  Convention  de  Vir-Bazar,  et  insiste  pour 
que  le  Monténégro  fasse  honneur  à  ses  engagements  envers  la  Sublime 
Porte,  contenus  dans  l'instrument  du  21  Janvier,  1879  (n.  s.).  Il  pro- 
teste derechef  contre  l'occupation  de  Kruèi,  en  demande  l'évacuation  in- 
cessante, et  signale  à  la  Commission  les  empiétements  du  Monténégro  du 
côté  de  Caïman,  de  Gorana,  et  de  Lescovac.  Les  autorités  du  vilayet  ont 
fait  connaître  à  Riza  Pacha  que  des  agents  du  Monténégro  ont  procédé 
dans  ces  localités  au  recensement  des  populations,  acte  qui  préjuge  non- 
seulement  les  décisions  de  la  Commission,  mais  celles  aussi  des  Puissances 


408 


Grandes  -  Puissances ,   Turquie . 


qui  ont  pris  part  aux  délibérations  de  Berlin.  En  effet,  môme  en  laissant 
de  côté  pour  le  moment  la  question  d'identité,  comme  il  est  dit  dans  ce 
Traité,  que  la  frontière  Monténégrine  passera  entre  Kalimed  et  Megured, 
Itiza  Pacha  ne  se  rend  pas  compte  pourquoi  le  Monténégro  a  hate  d'exer- 
cer un  droit  de  souveraineté  sur  un  territoire  en  litige.  Est-ce  qu'il 
nourrit  éspérance  que  ses  empiétements  constitueront  en  sa  faveur  le  bé- 
néfice du  fait  accompli?  Dans  ce  cas,  et  à  moins  qu'on  ne  la  rassure 
complètement,  la  délégation  Ottomane  se  trouverait  entravé  dès  le  début 
des  travaux.  Riza  Pacha  se  résume  en  demandant  d'urgence  l'évacuation 
et  la  fixation  du  statu  quo  d'après  les  indications  de  Vir-Bazar.« 

Le  Président  observe  que  la  Commission,  devant  se  transporter  in- 
cessamment sur  les  lieux,  cette  question  se  trouvera  nécessairement  tran- 
chée par  ses  décisions.  • 

Le  Président,  résumant  ensuite  les  résultats  acquis  de  la  séance,  dé- 
clare que  la  Commission  n'a  plus  qu'à  fixer  le  moment  de  la  reprise  des 
travaux. 

La  Commission   décide  de  partir  Vendredi,  25  de  ce  mois,  pour 

Gorana. 

Le  présent  Protocole  est  rédigé  et  approuvé  séance  tenante. 
La  séance  est  levée  à  10  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  1  au  Protocole  No.  16. 

M.  le  Président,  Scutari,  le  19  Juillet,  1879. 

A  la  suite  de  nouvelles  instructions  reçues  de  Constantinople,  nous 
croyons  devoir  vous  informer  nous  trouver  prêts  à  reprendre  les  travaux 
de  délimitation,  sur  la  base  de  la  motion  de  M.  Ottolenghi,  Délégué  d'Italie, 
à  laquelle  vous  vous  êtes  rallié  déjà.  Nous  serions  conséquemment  dési- 
reux de  voir  la  Commission  réunie  pour  Lundi  prochain;  en  cas  d'entente, 
nous  partirons  au  plus  tôt  pour  la  frontière. 

Je  saisis,  &c. 
Le  Premier  Commissaire  Ottoman, 

Riga»' 

M.  le  Comte  Coïonna  Ceccaldi, 

Consul-Général,  Commissaire  de  France,  Président  de  la 
Commission  Internationale  de  Délimitation  du  Monténégro, 
Scutari. 


Protocole  No.  17.    Séance  du  25  Juillet,  1879. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
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Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich , 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Kstournelles  de  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Gaillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovicb. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  Danish  EfFendi,  Consul-Général. 
La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  24  de  ce  mois, 
par  laquelle  le  Commissaire  de  Russie  prie  la  Commission  de  revenir  sur 
la  décision  qu'elle  a  prise  dans  la  séance  précédente  relativement  à  la 
question  de  signes  provisoires  d'abornement. 

Le  Commissaire  de  Russie  déclare  en  outre  que  conformément  à  de 
nouvelles  instructions  complémentaires  qu'il  vient  de  recevoir,  il  regarde  un 
tracé,  môme  provisoire ,  mais  indiqué  sur  le  terrain  avec  précision  et  en 
présence  des  autorités  locales  des  deux  parties  intéressées,  comme  lo  seul 
et  unique  moyen  de  prévenir  des  difficultés  qui  ont  arrêté  jusqu'ici  la 
Commission.  En  exposant  ce  point  de  vue  de  son  Gouvernement,  le  Baron 
Kaulbars  invite  la  Commission  à  revenir  sur  sa  décision  concernant  l'em- 
placement de  signaux  sur  le  tracé  provisoire ,  et  à  considérer  ce  tracé 
comme  absolument  inviolable  jusqu'à  la  décision  définitive  des  Grandes 
Puissances. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  demande  à  M.  le  Baron  Kaulbars 
quelle  serait  la  conséquence  du  refus  par  la  Commission  de  revenir  sur  sa 
décision? 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  que  son  Gouvernement  pourrait 
refuser  par  la  suite  son  adhésion  au  tracé  adopté,  mais  que,  quant  à  lui 
il  n'en  continuerait  pas  moins  à  prendre  part  aux  travaux. 

Le  Président  avant  de  poser  à  la  Commission  la  question  de  savoir 
si  elle  veut  revenir  sur  un  vote  acquis,  consulte  le  Commissaire  Britanni- 
que qui  a  proposé  l'amendement  relatif  aux  signes  de  bornage. 

M.  le  Capitaine  Sale  pense  que  la  Commission  ne  saurait  revenir  sur 
un  Protocole  qui  a  été  approuvé  et  signé. 

Le  Baron  Kaulbars  insiste  sur  sa  proposition  et  déclare  que  pour 
faire  un  travail  utile,  la  Commission  doit  adopter  les  signes  provisoires; 
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un  tracé  sur  la  carte  seule  créerait  des  difficultés  et  entraverait,  par  la 
suite,  des  violations  très-préjudiciables  de  la  frontière.  En  outee,  il  est  à 
craindre  que,  si  le  tracé  n'est  pas  marqué  sur  le  terrain  môme,  il  ne  soit 
nécessaire  d'envoyer  l'année  prochaine  une  autre  Commission  de  délimitation 
en  Albanie. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  désire  faire  une  observation  au  sujet  du 
premier  vote  de  la  dernière  séance,  concernant  l'amendement  de  M.  le 
Capitaine  Sale.  Le  Protocole  No.  16  relate  qu'il  a  voté  l'amendement  de 
M.  *Sale;  il  est  plus  exact  de  formuler  que  M.  le  Colonel  Otto' enghi,  après 
avoir  fait  toutes  ses  réserves,  a  accepté,  sans  voter,  le  résultat  du  vote  de 
la  majorité. 

A  cette  occasion,  M.  le  Commissaire  de  Russie  dit  que  son  vote  en 
faveur  de  la  proposition  modifiée  doit,  bien  entendu,  être  interprété  dans 
ce  sens,  que  la  Commission,  ayant  déjà  accepté  l'amendement,  il  ne  se  sé- 
parait pas  de  la  majorité. 

M.  le  Commissaire  du  Monténégro  fait  la  môme  observation. 

Le  Président  donne  acte  de  ces  déclarations  à  MM.  les  Commissaires 
d'Italie,  de  Russie,  et  du  Monténégro. 

Le  Commissaire  Britannique,  répondant  aux  objections  précédentes  de 
M.  le  Commissaire  de  Russie,  dit  que  le  cahier  de  spécifications  contiendra 
des  détails  suffisants  à  garantir  l'identité  du  tracé. 

Après  une  discussion  technique,  à  laquelle  prennent  part  les  Commis- 
saires d'Angleterre  et  de  Russie,  le  Président  demande  à  la  Commission 
si  elle  veut  revenir  sur  le  second  vote  de  la  dernière  séance. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  France,  do  la 
Grande-Bretagne  et  de  Turquie  votent  contre  la  motion  Russe;  les  Com- 
missaires d'Italie,  du  Monténégro  et  de  Russie  votent  pour,  en  déclarant 
qu'ils  ne  peuvent  que  reitérer  leur  vœu  d'adoption  du  bornage  provisoire. 

La  motion  de  M.  Kaulbars  est  repoussée  à  la  majorité  de  5  voix 
contre  3. 

Le  Président  consulte  la  Commission,  et  particulièrement  la  Sous- 
Commission  Topographique  relativement  à  la  direction  qu'elle  compte  suivre 
pour  ses  travaux. 

La  Commission  décide  de  se  rendre  le  26  Juillet  sur  le  sommet  de 
la  Majoura  pour  y  faire  une  reconnaissance, 
La  séance  est  levée  à  7  heures. 
Fait  à  Veli  Gorana,  le  25  Juillet,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  au  Protocole  No.  17. 

M.  le  Président, 

Dans  un  second  télégramme  qui  me  parvient,  les  ordres  d'adhérer  à 
la  proposition  du  t Lieutenant-Colonel  Ottolenghi,  Commissaire  d'Italie,  faite 
dans  la  douzième  séance,  me  sont  renouvelés.  Je  crois  donc  devoir  main- 
tenir le  texte  précis  de  cette  proposition,  et  surtout  celui  du  paragraphe 
3,  qui  vient  d'être  sensiblement  changé  par  la  décision  de  la  Commission 
prise  dans  sa  dernière  séance. 


Délimitation  du  Monténégro. 


411 


En  conséquence,  tout  en  maintenant  la  déclaration  faite  par  moi  dans 
la  seizième  séance  et  au  moment  de  reprendre  nos  travaux,  j'invite  la 
Commission  de  décider  dans  un  sens  affirmatif  l'emplacement  de  signaux 
sur  les  parties  provisoires  de  la  frontière;  en  cas  contraire,  je  me  crois 
obligé  de  faire  mes  réserves  pour  l'acceptation  ultérieure  par  mon  Gouver- 
nement de  tout  tracé  provisoire  de  la  frontière,  et  accepté  par  la  majorité, 
qui  ne  serait  pas  indiqué  par  des  signes  bien  nets  et  visibles. 

En  vous  priant,  M.  le  Président,  de  bien  vouloir  communiquer  cette 
lettre  à  la  Commission  dans  la  prochaine  séance,  je  saisis  cette  occasion 
pour  vous  renouveler  l'assurance  des  sentiments  d'amitié  et  de  respect,  &c, 

Baron  N.  Kaulbars. 

A  M.  le  Comte  Colonna  Oeccaldi, 
Président  de  la  Commission. 


Protocole  No.  18.    Séance  du  26  Juillet,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autriche-Rongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant- Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovie, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant- Colonel  Bedri  Bey, 

M.  TAdjudant-Major  Sabri  Bey, 

M.  Danish  Effendi,  Consul-Général. 
La  séance  est  ouverte  à  5  heures  et  demie. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  les  opérations  faites  ce  matin 
par  la  Commission  au  sommet  de  la  Mazura-Planina. 

Le  Commissaire  Ottoman  désire  savoir  nettement  de  la  Commission 
par  quel  point  elle  se  décidera,  à  la  suite  de  cette  excursion,  à  com- 
mencer ses  travaux. 
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Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Le  Commissaire  d'Angleterre  propose  de  fixer  comme  point  de  départ 
de  la  mer,  recueil  de  Vieux  Kruci. 

La  Commission  est  unanime  d'adopter  ce  point,  et  il  est  admis  dès  a 
présent  que  Vécueil  est  attribué  au  Monténégro. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  donne  lecture  de  la  note  suivante: 

»On  peut  considérer  comme  autant  de  faits  accomplis  que  le  .Bayrak, 
ou  district  de  Merkovic,  se  compose  de  plusieurs  villages}  que  la  popula- 
tion du  Bayrak  est  presqu'entièrement  Slavo-Musulmane,  et  que  les  ha- 
bitants du  Bayrak  ne  font  eux-mêmes  mention  d'aucun  village  ou  district 
portant  le  nom  de  Merkovic,  mais  qu'ils  donnent  plutôt  ce  nom  au 
Bayrak  entier, 

>U  peut  y  avoir  des  raisons  pour  que  la  démarcation  de  la  frontière 
soit  faite  d'une  manière  telle  que  le  district  entier  soit  inclus  dans  le 
Monténégro,  savoir: 

»1.    De  race  les  habitants  sont  Slaves  et  alliés  au  Monténégro. 

»2.  Les  limites  du  district  sont  déterminées  par  des  lignes  natu- 
relles qui  fournissent  une  frontière  bien  nette  du  point  de  vue  topographi- 
que entre  la  Turquie  et  le  Monténégro. 

»3.  Le  Traité  de  Berlin  dit  qu'Antivari  et  son  littoral  seront  an- 
nexés au  Monténégro,  et  il  est  clair  que  le  Bayrak  de  Merkovic  formait 
une  partie  du  district  d'Antivari. 

»4.  Il  y  aurait  des  objections  à  diviser  un  district,  et  à  en  donner 
une  partie  à  la  Turquie  et  l'autre  partie  au  Monténégro. 

»Ces  différentes  raisons  paraissent  assez  concluantes  pour  inclure  le 
Bayrak  entier  de  Merkovic  dans  le  Monténégro,  mais  cependant  il  me 
semble  que  l'intention  du  Traité  de  Berlin,  quand  il  a  été  préparé,  était 
évidemment  de  tracer  approximativement  une  ligne  droite  entre  les  villages 
de  Megured  et  Kalimed;  parceque: 

»1.  Le  Traité  dit  expressément  que  Kalimed  doit  rester  à  la  Turquie, 
mais  il  s'exprimerait  autrement  si  on  avait  eu  l'intention  de  donner  Mer- 
kovic au  Monténégro,  puisque  Kalimed  forme  une  partie  de  ce  district. 

>2.  Il  est  vrai  que  la  population  de  Merkovic  est  de  la  race  Slave, 
mais  elle  est  aussi  intimement  alliée  à  la  Turquie  par  la  religion. 

»3.  Le  Traité  porte  l'expression  'Antivari  et  son  littoral.'  Donc 
si  en  parlant  d'Antivari,  on  avait  voulu  dire  le  district  entier  d'Antivari, 
il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  se  servir  de  l'expression  'et  son  littoral', 
puisque  l'expression  'le  district  d'Antivari'  aurait  fait  comprendre  ee  qu'on 
voulait  dire  d'une  façon  beaucoup  plus  claire  et  précise. 

»4.  Le  Congrès  de  Berlin  se  servait  de  la  Carte  de  l'Etat-Major 
Autrichien  comme  la  meilleure  information  locale  qu'on  pouvait  trouver, 
et  sur  cette  carte  Merkovic  est  clairement  indiqué  comme  village  et  non 
pas  comme  district  du  Bayrak.  Il  est  évident,  si  on  examine  la  copie 
certifiée  de  la  carte,  qu'on  n'a  pris  le  village  de  Merkovic  que  comme  un 
point  connu  auquel  on  pourrait  se  rapporter  pour  la  direction  de  la  ligne- 
frontière. 

» 5.  La  carte  navale  Autrichienne,  qui  est  bien  et  exactement  faite, 
indique  Merkovic  absolument  comme  village ,  et  les  témoignages  qu'on  a 
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recueillis  ce  matin  prouvent  bien  que  si  un  étranger  demandait  qu'on  lui 
montre  le  village  de  Merkovic,  on  lui  indiquerait  ïe  village  ainsi  nommé 
sur  la  Carte  Autrichienne. 

»6.  Si  on  attribuait  au  Monténégro  le  district  entier  de  Merkovic, 
le  résultat  serait  de  donner  à  cette  Principauté  une  position  sur  la  crête 
du  Mazura  qui  domine  complètement  la  plaine  qui  se  trouve  prè3  de  la 
Bojana  et  de  Dulcigno;  et  cette  attributiou  serait  une  violation  directe  de 
ce  principe  que  la  Commission  a  déjà  posé,  c'est-à-dire,  que  la  Carte  de 
l'Etat-Major  Autrichien  doit  être  considérée  comme  complémentaire  et  ex- 
plicative du  Traité  de  Berlin. 

•» L'objection  contre  la  division  du  Bayrak  est  inadmissible,  parce  que 
le  Traité  à  établi  très-clairemt  et  nettement  que  le  Bayrak  serait  ainsi 
divisé  en  laissant  Kalimed  à  la  Turquie,  et  ie  soi-disant  Merkovic  au  Mon- 
ténégro, et  la  Commission  excéderait  complètement  ses  pouvoirs  en  s'écar- 
tant  de  la  ligne  ainsi  déterminée  pour  éviter  la  division  d'une  commune 
ou  pour  trouver  une  ligne-frontière  plus  distincte. 

»Donc,  en  résumé,  tout  en  admettant  les  raisons  qui  aboutissent  à 
la  conclusion  contraire,  je  ne  puis  que  croire  que  l'intention  du  Traité  est 
bien  exprimée  dans  la  copie  certifiée  de  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien, 
et  j'ajouterai  que  l'exactitude  de  l'indication  de  la  frontière,  telle  qu'elle 
a  été  faite  à  Berlin  à  l'époque  du  Congrès,  ne  faisait  pas  question  dans 
le  cas  présent.* 

Le  Président,  lit  la  déclaration  ainsi  conçue  du  Commissaire  du  Mon- 
ténégro. 

»  Sur  Ta  base  de  l'Article  XXVIII  du  Traité  de  Berlin  qui  dit  expli- 
citement 'en  laissant  Merkovic  au  Monténégro,'  ce  qui  est  plus  clairement 
encore  précisé  par  l'Article  XXIX  de  la  manière  suivante  ;  'Antivari  et  son 
littoral  seront  annexés  au  Monténégro,  tandis  que  les  contrées  situées  au 
sud  du  territoire  d' Antivari ,  y  compris  Dulcigno,  seront  restituées  à  la 
Turquie.'  De  plus,  les  dépositions  faites  par  les  Chefs  des  Merkovic,  et 
que  la  Commission  a  aujourd'hui,  26  courant,  recueillis  sur  les  lieux  mê- 
mes, prouvent  d'une  manière  indubitable  que  les  Merkovic  ont  toujours 
fait  partie  du  territoire  d' Antivari:  en  conséquence  de  quoi  nous  propo- 
sons à  la  Commission  de  tracer  la  frontière  du  Monténégro  là  où  se  trou- 
vent actuellement  les  limites  de  la  tribu  Merkovic. « 

Le  Colonel  Kaulbars  lit  ensuite  à  la  Commission  ce  document  qu'il 
a  rédigé:  »J'ai  déjà  fait  observer  dans  une  de  no3  premières  séances  que 
le  texte  du  Traité  de  Berlin  ne  serait  pas  toujours  suffisant  pour  prévenir 
et  expliquer  les  malentendus  en  présence  desquels  nous  pourrons  nous 
trouver  sur  le  terrain.  En  abordant  la  question  Kalimed  et  Megured, 
qu'on  ne  saurait  détacher  de  celîe  des  Merkovic,  la  Commission  se  treuve 
en  face  d'une  situation  qui  ne  saurait  être  expliquée,  ni  par  le  texte  du 
Traité,  ni  par  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien  qui  lui  est  annexée. 
Le  Traité  dit:  'd'où  (c'est-à-dire  la  frontière)  ayant  atteint  les  sommets 
de  la  crête,  elle  suit  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  Megured  et 
Kalimed.' 
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2>Gr,  les  deux  villages  en  question,  se  trouvant  tous  les  deux  dar* 
ia  vallée  du  ruisseau  'le  Megured,'  et  sur  la  rive  gauche  de  ce  dernier,  il 
est  clair  que  l'existence  d'une  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  deux 
villages  n'est  pas  possible. 

»I1  se  présente  donc  ici  une  difficulté  que  la  Commission  ne  saurait 
résoudre  qu'en  interprétant  l'esprit  général  du  Traité,  lequel,  tout  en  te- 
nant compte  des  conditions  topographiques  et  stratégiques  du  terrain,  n'ou- 
blio  pas  de  prendre  en  considération  les  limites  des  tribus  et  des  commu- 
nautés. La  phrase  suivante  du  dit  Traité:  'laissant  Merkovic  au  Monté- 
négro et  rejoignant  la  mer  à  Vieux  Kruci,'  confirme  en  effet  cette  obser- 
vation 

»Lers  Merkovic  forment,  comme  le  sait  la  Commission,  non  pas  un 
village,  mais  une  communauté,  dont  font  partie  les  localités  Megured  et 
Kalimed  (Kalimaa),  tout  aussi  bien  que  les  villages  suivants:  Velje-Sela, 
Kunia,  Zeskowatz,  Velje- Gorana,  Mala-Gorana,  Gadonici,  Doberaici,  Ravan, 
Dobra-Woda,  et  Mikulichi.  . 

»  L'intention  du  Traité  me  semble  donc  tout-à-fait  évidente  quand  il 
dit,  'laissant  ïlerkovic  au  Monténégro;'  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  vise 
ainsi  ni  un  village  mais  la  communauté  tout  entière. 

»  L'enquête  faite  par  la  Commission  ce  matin  sur  la  crête  de  la 
Mazura-Planina  a  démontré  entre  autres  que  les  Merkovic  sont  d'origine 
Slave,  et  parient  la  même  langue  Serbe  que  les  Monténégrins. 

»De  plus,  comme  la  Commission  a  pu  le  voir,  les  limites  de  cette 
tribu  suivent  une  ligne  stratégique,  indispensable  pour  la  défense  du  lit- 
toral, ainsi  que  tout  le  territoire  d'Antivari  nouvellement  annexé  au  Mon- 
ténégro, principe  très-grave  pour  la  petite  Principauté,  et  dont  le  Traité 
de  Berlin  tient  toujours  compte.  En  abordant  les  différentes  questions 
de  la  frontière  Monténégrine,  la  Commission  devrait,  à  mon  avis,  toujours 
prendre  en  considération  trois  documents,  Deux  de  ces  documents  sont 
visibles,  ce  sont:  le  texte  du  Traité  et  la  Carte  qui  lui  est  adjointe;  h» 
troisième  est  plutôt  spirituel,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  la  même 
valeur  que  les  deux  autres,  c'est  l'esprit  général  qui  anime  le  Traité,  et 
d'où,  h  son  tour,  la  Commission  devrait  s'animer. 

»Ces  différentes  raisons  nous  prouvent  que  la  solution  la  plus  simple 
et  en  même  temps  la  seuie  exacte  de  cette  question  serait,  de  tracer  la 
nouvelle  frontière  du  Monténégro  là  où  actuellement  se  trouvent  les  limites 
de  la  communauté  des  Merkovic,  tout  en  tenant  compte  en  même  temps 
des  conditions  topographiques  sus-mentionnées. 

»  En  conséquence,  la  frontière  devrait  suivre  la  crête  principale  jusqu'au 
point  où  elle  atteint  la  limite  des  Merkovic,  et  à  partir  de  là,  suivre  cette 
dernière  jusqu'à  la  mer  ainsi  qu'il  suit:  Passant  par  les  Montagnes 
Mraured  (Lipovniak  Bratovina),  Rasadac,  Kruta,  et  Kokat,  elle  descendrait 
dftUS  la  vallée  du  ruisseau  'le  Megured  Potack,'  laissant  aux  Merkovic  le 
pont  '.Kamenitzki-Most'  qui  leur  appartient.  Puis ,  décrivant  une  légère 
courbe,  elle  atteindrait  la  hauteur  Kodra,  laissant  le  village  Vukici  aux 
Âiiamalits  (c'est-à-dire  à  la  Turquie).  De  Kodra  elle  devrait  suivre,  en 
se  dirigeant  sur  le  sud-est,  la  ligne  de  ces  hauteurs  jusqu'au  ravin  Berdela 
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(Bederla,  Berdelica),  et  en  longeant  ce  dernier  elle  monterait  sur  la  c/ete 
de  la  Mazura-Planina ,  qu'elle  suivrait  jusqu'à  la  mer,  pou»  aboutir  au 
Skolio-Kruci.  « 

Le  Président  ayant  demandé  aux  parties  intéressées  de  développer 
les  observations  qu'elles  pourraient  avoir  à  faire  à  la  suite  des  déclarations 
précédentes, 

Le  Premier  Commissaire  Ottoman  prend  la  parole  en  ces  termes  : 
»La  délégation  Ottomane  n'admet  pas  i'exisience  d\m  district  appelé  Mir- 
kovic.  Suivant  les  convenances  administratives  du  moment,  Mirkovic  et 
les  villages  Kuaia,  Dobmvoda,  Pescoritsa,  Tourna,  et  autres  ont  dépendu 
alternativement  des  Caïmacamals  d'Antivari  et  de  Dulcigno.  D'un  autre 
côté,  le  Vilayet  de  fcteutari  n'a  pas  reconnu  à  ces  divers  Bayraks  la  qua- 
lité de  tribu  spéciale,  et  comme  preuve  à  l'appui,  il  ne  s'agit  que  de  f<*'»*e 
connaîtie  à  la  Commission  qu'à  part  une  circonstance  unique,  lors  de  ia 
campagne  du  Serdar  Orner  Pacha,  lorsqu'il  s'est  agi  de  grouper  les  hommes 
d'armes  de  ces  localités  autour  d'un  Chef  responsable,  jamais  la  Porte  uVi 
nommé  pour  Mirkovic  et  les  villages  environnants  uu  Beuluk-Bachi,  comme 
cela  se  pratique  en  Albanie  pour  les  fractions  de  population  qui  sont 
groupées  par  tribus  permanentes  avec  des  dénominations  reconnues.  La 
délégation  Ottomane  reconnaît  la  nécessité  de  fournir  ces  éclaircissements. 
Toutefois  la  base  principale  de  ses  arguments  pour  l'adoption  d'une  ligne 
de  démarcation  allant  de  Vieux  Kruct  à  la  mer,  et  de  cette  localité  directe- 
ment vers  la  ligne  entre  Megured  et  Kalimed,  eu  passant  par  Merkovic, 
repose  sur  le  texte  du  Traité ,  sur  les  indications  de  la  carte  maritime 
d'Autriche-Hongrie,  et  sur  la  Convention  même  de  Yir-Bazar,  postérieure  au 
Traité  de  Berlin,  et  qui  à  été  librement  intervenue  entre  la  Turquie  et  le 
Monténégro.  « 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  observe  que  le  district  admini- 
stratif d'Antivari  comprenait  les  communautés  dont  taisait  partie  oello  de 
Merkovic;  or,  le  Congrès,  en  prenant  soin  de  dire:  »Antivari  et  son  lit- 
toral,* et  en  ajoutant  plus  bas,  Article  29:  »le3  contrées  situées  au  sud 
de  ce  territoire,*  a  eu  évidemment  en  vue  de  donner  au  Monténégro  le 
territoire  tout  entier  d'Antivari,  sauf  les  restrictions  y  énoncées.  M.  Lip- 
pich  approuve  en  conséquence  l'opinion  du  Baron  Kaulbars,  tout  en  se  ré- 
servant, quant  au  présent,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  Kalimed. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  fait  remarquer  que  l'Article  XXIX  du 
Traité  est  surtout  un  Article  relatif  aux  questions  maritimes,  et  à  la  fron- 
tière Austro-Monténégrine;  ainsi,  en  employant  cette  expression  »Antivari 
et  son  littoral,*  on  a  voulu  viser  la  question  de  la  côte  et  non  pas  celle 
du  territoire  d'Antivari. 

M.  le  Commissaire  d'Allemagne  dit  que  le  Congrès  ne  pouvait  pas 
suivre  toutes  les  limites  de  la  communauté  des  Merkovic  sur  la  Carte  de 
TEtat-Major  Autrichien,  mais  que  selon  son  opinion,  il  avait  l'intention 
d'attribuer  ia  partie  entière  au  Monténégro. 

Le  Commissaire  Monténégrin  observe  que  les  limites  de  la  commu- 
nauté ne  pourraient  pas  facilement  être  déterminées  dans  la  carte  annexée 
au  Traité  de  Berlin. 
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M.  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  rappelle  que  parmi  les  diverses 
déclarations  recueillies  ce  matin  sur  la  Mazura-Planina,  un  homme  du  pays 
a  dit  si  un  voyageur  arrivait  et  demandait  Merkovic  ,  on  le  conduirait  a 
Velje-Selo,  parce  que,  a-t-il  ajouté,  c'est  le  plus  ancien  village,  le  chef-lieu 
le  la  communauté,  et  la  résidence  du  Bavraktar.  D'autre  côté,  le  Con- 
grès a  reconnu  l'utilité  de  diviser  le  moins  possible  des  groupes  homogènes 
de  population;  or,  si  dans  le  cas  présent  nous  ne  tenons  pas  compte  de 
ce  principe,  nous  créerons  ainsi  un  précédent  pour  nos  décisions  à  venir, 
pai*  exemple  quand  il  s'agira  de  Hoti,  Gruda,  et  Klementi. 

Danish  Effendi  déclare  que  les  Délégués  Ottomans  ne  partagent  pas 
cette  inquiétude  parce  que  le  texte  du  Traité  de  Berlin  est  formel  à 
à  l'égard  de  ces  tribus. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  fait  observer  que  l'Article  XXVIII  di- 
stingue nettement  entre  les  villages  et  les  tribus  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  question,  notamment  dans  le  deuxième  alinéa,  ou  l'expression  >la  tribus, 
les  tribus«,  est  répété  a  plusieurs  reprises;  d'un  autre  côté,  en  lisant  le 
débit  de  l'Article  XXIX  avec  attention,  on  ne  peut  douter  que  ces  mots 
»ïes  contrées  situées  au  sud  de  ce  territoire*,  d'après  la  délimitation  ci-dessus 
déterminée,  ne  s'appliquent  à  l'Article  précédent. 

Le  Commissaire  de  France  partage  dans  leur  ensemble  les  idées  par- 
faitement exprimées  par  M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Il  y 
a  une  tribu  de  Merkovic,  et  également  un  village  appelé  Merkovic,  sur 
la  Carte  Maritime  Autrichienne,  comme  sur  la  carte  qui  a  servi  au  tracé 
.du  Traité  de  Berlin.  Lequel,  du  village  ou  de  la  tribu,  l'Article  XXVIII 
du  dit  Traité  laisse-t-il  au  Monténégro?  Là  est  le  point  douteux.  Ce 
âoui>e  s'impose  d'autant  plus  sérieusement  à  l'esprit  que  quelques  lignes 
pins  haut  l'Article  emploie  le  mot  »tribus«  en  parlant  des  territoires  des 
Boti,  Klementi,  et  Grudi,  laissés  à  l'Albaaie.  Il  y  a  donc  matière  sérieuse 
à  un  doute.  Or,  ia  Commission  a  décidé  dans  sa  deuxième  séance,  que 
les  Articles  du  Traité  auraient  pour  complément  le  tracé  de  la  Carte 
Autrichienne,  et  ce  tracé  ne  tient  aucun  compte  des  limites  de  la  tribu 
ou  communauté  de  Merkovic.  M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi  se  croit 
obligé  de  se  conformer  au  principe  posé  dans  la  seconde  séance,  et  ne  se 
croirait  pas  autorisé  à  modifier  le  tracé  de  la  Carte  de  l'Btat-Major  Au- 
trichien, surtout  dans  dos  proportions  aussi  sensibles  que  le  demandent 
MM.  les  Commissaires  du  Monténégro  et  de  Russie. 

Commissaire  d'Italie  déclare  que  devant  la  difficulté  de  trancher 
une  question  aussi  grave,  eu  présence  de  la  nécessité  de  faire  les  deux 
tracés  eu  question,  et  enfin,  en  conséquence  de  la  décision  prise  par  )a 
majorité  de  ne  pas  marquer  avec  des  lignes  les  frontières  provisoires,  môme 
si  le  tracé  est  accepté  par  la  majorité,  il  lui  parait  désirable  de  ne  pas 
procéder  au  vote  sur  la  question  discutée.  - 

Il  propose:  »La  Commission  procédera  à  partir  de  Vieux  Kruci,  aux 
deux  tracés  contradictoires,  et  dont  il  vient  d'être  question;  ces  trois  se- 
ront soumis  au  jugement  des  Puissances.  « 

Le  Président  met  aux  voix  cette  proposition,  qui  e9t  adopté  à 
l'tuiau  imité. 


Délimitation  du  Monténégro. 
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Sur  les  représentations  de  MM.  les  Commissaires  Ottomans,  M.  io 
Capitaine  Sale  propose  de  fairo  connaître  aux  deux  parties  intéressées  que 
la  Commission,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  adopte  à  l'unanimité  l'écueil 
de  Vieux  Kruci  comme  point  de  départ  du  tracé  sur  la  Mer  Adriatique, 
et  que,  par  conséquent,  le  village  de  Kruci  reste  dans  le  territoire 
Ottoman. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

La  Commission  décide  de  se  réunir  demain  à  10  heures. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

Fait  à  Veli  Gorana,  le  26  Juillet,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.    Séance  du  27  Juillet»  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi. 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  lltalie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie  ' 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Consul-Général  Danish  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Le  Président  expose  qu'après  le  vote  d'hier  sur  les  tracés  contradic- 
toires de  la  frontière  à -partir  de  Vieux  Kruci,  il  s'agit  actuellement  de 
désigner  ceux  des  membres  de  la  Commission  qu'elle  déléguera  avec  ses 
instructions  pour  l'établissement  de  ces  tracés. 

Le  Commissaire  de  Russie,  se  rapportant  à  sa  déclaration  d'hier,  donne 
lecture  du  tracé  qu'il  propose:  »La  frontière  partirait  de  Sioglio  Vieux 
Kruci;  elle  suivrait  la  crête  de  la  Majour^-Planina  dans  toute  sa  longueur, 
puis  elle  tournerait  pour  entrer  dans  le  ravin  de  Berdela,  et  le  suivrait 
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jusqu'à  sa  sortie.  Elle  se  dirigerait  ensuite  le  long  des  hauteurs  de-Kodra 
à  peu  près  jusqu'à  la  hauteur  du  village  Veli  Gorana;  puis  eu  contour- 
nant le  village  Vukici,  qui  resterait  à  la  Turquie,  cette  ligne  traverserait 
le  Megured  Potak,  laissant  le  pont  Kaminitski-Most  aux  Merkovic.  De 
là  elle  passerait  par  les  Montagnes  Kokat  et  Krtita  Rasadac,  et  monterait 
par  le  ravin  Naraudgel  sur  le  sommet  du  Mraured  (Liponiak  Bratovitza) 
pour  aboutir  à  la  crête  principale,  là  où  se  trouvent  les  limites  des 
Merkovic* 

Le  Commissaire  d'Angleterre  indique  à  son  tour  le  tracé  qu'il  a 
compté  suivre: 

»I1  suivra  autant  que  possible  le  tracé  de  la  Carte  de  l'Etat-Major 
Autrichien;  partant  de  Vécuoil  de  Vieux  Kruôi,  il  passera  par  la  ligne  la 
plus  courte  de  l'écueil  à  la  terre  ferme;  de  là  il  prend  un  point  fixé  sur 
la  Carte  (maritime)  Autrichienne  sous  le  No.  750  près  de  Carastranic, 
laissé  à  la  Turquie:  de  ce  point  il  se  dirige  sur  Kunia  eu  longeant  les 
deux  mosquées,  laissées  au  Monténégro,  ainsi  que  le  village  de  Kunia. 
De  la  mosquée,  il  \ra  dan^  la  direction  de  Leskovce,  en  passant  d'abord 
par  une  colline,  marquée  sur  la  Carte  Autrichienne  Maritime  au  nord-est 
de  Kunia;  à  partir  de  cette  colline  dans  la  direction  du  point  marqué 
1497  sur  la  dite  carte  maritime,  en  s'arrêtant  au  thalweg  du  Megured, 
que  la  ligne  suivra  jusqu'au  premier  contrefort  du  Mraured  au  nord  du  village 
Kaliman  (Kalimed).  De  là,  la  ligne  suivra  le  contrefort  jusqu'au  sommet 
du  Mraured,  3717,  où  elle  s'arrêtera. 

Le  Président  demande  si  la  Commission  donne  au  Capitaine  Sale  et 
au  Colonel  Kaulbars  les  instructions  de  faire  chacun  un  tracé  conforme 
au  double  exposé  qui  précède,  et  leur  confère  le  mandat  nécessaire  à  cette 
mission. 

Sur  l'assentiment  de  la  Commission,  le  Président  ajoute  qu'il  est  bien 
entendu  que  ces  deux  tracés  ayant  été  discutés  et  acceptés  par  la  Com- 
mission, seront  considérés  par  elle  comme  sou  propre  travail,  sans  s'en 
tenir  à  des  différences  de  détails,  et  qu'il  y  aura  lien  seulement  de  lui 
soumettre  le  travail  fait  sans  qu'il  soit  constaté  par  elle  que  les  Délégués 
s'en  sont  tenus  aux  instructions  reçues. 

Le  Baron  Kaulbars  observe  qu'en  effet  il  peut  y  avoir  lieu  à  faire 
sur  le  terrain  quelques  modifications  de  détail  à  son  tracé. 

Le  Capitaine  Sale  est  d'avis  que  le  travail  dont  il  est  chargé  devrait 
être  fait  par  la  Commission  môme;  il  accepte  néanmoins  très-volontiers 
cette  délégation. 

Le  Président  exprime  l'opinion  que,  puisqu'il  il  s'agit  d'un  tracé  to- 
pographique dont  les  instructions  ont  été  approuvées  à  l'avance  par  la 
Commission,  elle  est  parfaitement  en  droit  de  déléguer  ce  travail  particu- 
lièrement à  ceux  de  ses  membres  que  leurs  capacités  techniques  recommen- 
dent  pour  le  faire. 

Le  Président  prie  les  Commissaires  des  parties  intéressées  de  vouloir 
bien  donner  l'assurance  que  tout  aide  possible  sera  prôté  aux  Délégué  de 
la  Commission  et  que  surtout  aucun  obstacle  ne  sera  apporté  à  leur 
travail. 
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Le  Baron  Kauihan»  prie  soa  Excellente  Riza  Pacha  de  vouloir  bien 
le  faire  accompagner  par  un  officier  et  quelques  soldats. 

Le  Capitaine  Sale  fait  la  demande  d'être  accompagné  par  un  officier 
Monténégrin,  qui  puisse  lui  fournir  toutes  les  indications  nécessaires. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Veli  Gorona,  le  27  Juillet,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20.    Séance  du  2  Août,  1879. 
Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  PAutriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colon  wi  Ceocaldi. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Ru&sie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Consul-Général  Danish  Effendi, 

M.  Dagues  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  Danish  Effendi  présente  à  la  Commission  M.  Dagues  Effendi,  Se- 
crétaire de  la  Mission  Ottomane  *). 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  1er  de  ce  mois 
par  laquelle  le  Premier  Commissaire  du  Monténégro  lui  fait  savoir  que  le 
Gouvernement  Princier  l'ayant  appelé  d'urgence  à  Cettigné ,  il  a  transféré 
ses  pleins  pouvoirs  momentanément  à  M.  Matanovich. 

Le  Président  prie  leo  Commissaires  délégués  par  ia  Commission  de 
vouloir  bien  exposer  les  résultats  de  leur  double  travail. 

Le  Baron  Kaulbars  remet,  avec  un  cahier  de  spécifications,  un  croquis, 
dressé  en  sa  présence  par  le  Capitaine  Sauerwald;  il  donne  ensuite  lecture 
du  tracé  qu'il  a  suivi  : 

»En  commençant  par  le  Skolio  V.  Kruci,  qui  reste  au  Monténégro,  la  fron- 

*)  Annexe  1  au  présent  Protocole. 
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tière  atteint,  en  ligne  droite  et  en  se  dirigeant  vers  le  sud-sud-est  la  col- 
line de  Mercina,  d'où  elle  suit  la  crête  et  la  ligne  de  partage  des  eaux  de 
la  Mazura-Pîanina,  jusqu'à  un  point  nommé  Gradac. 

>De  Gradac  elle  atteint  on  ligne  droite,  et  suivant  une  direction  nord- 
est,  le  grand  rocher  rouge,  le  'Grwenj-Kamen'  dans  la  vallée  de  Berdelica 
(Berdeluscha  Beflerla),  dont  elle  suit  le  thalweg  en  le  remontant  jusqu'à  la 
sortie  de  cette  roUée  près  du  moulin  à  eau  Podskala  (Mouschkin),  qui 
se  trouve  à  l'endroit  où  le  Karinjica  -  Potac  s'unit  avec  le  Megured  -  Potac. 

»De  Padskala  la  frontière  suit  en  remontant  le  Karinjica -Potac  jus- 
qu'au contrefort  qui  descend  de  la  colline  Karinjica  vers  le  sud-est.  Elle 
suit  la  crête  de  ce  contrefort  jusqu'au  sommet  de  la  dite  colline,  puis  se 
dirige  vers  une  seconde  colline  du  môme  nom,  et  descend  de  cette  dernière, 
se  dirigeant  vers  le  nord-ouest  du  thalweg  du  Pelinkowich  -  Potac ,  qu'elle 
suit  en  le  remontant  jusqu'à  l'endroit  où  ce  potac  touche  la  route  qui  va 
de  la  mosquée  V.  Gorana  au  Kaminitzky-Most. 

»  Quittant  en  cet  endroit  le  Pelinkowich  -  Potac ,  elle  atteint  en  ligne 
droite,  et  se  dirigeant  vers  le  nord-ouest,  le  rocher  Ploca-Goranski ,  situé 
sur  la  crête  de  Kodra-Pelinkowichi ,  d'où,  en  ligne  droite,  en  suivant  une 
direction  nord-nord-est,  elle  passe  par  un  jeune  taillis  pour  atteindre  un 
rocher  situé  sur  l'extrémité  ouest  d'une  rangée  de  collines  qui  suit  la  rive 
droite  du  Megured-Potac.  De  ce  rocher  elle  se  dirige  vers  le  Kamenitzky- 
Most  (pont  des  Merkovic)  qui  reste  aux  Merkovic,  pour  atteindre  le  Me- 
gured-Potac à  20  mètres  en  aval  de  ce  pont. 

s- De  ce  point  elle  suit  et  remonte  le  thalweg  du  Megured-Potac  jus- 
qu'au grand  contrefort  qui  descend  vers  l'ouest  de  la  Montagne  Ossoj  (Kckat), 
au  bout  duquel  se  trouve  un  grand  rocher  près  d'un  moulin  à  «au,  qui 
reste  aux.  Anomalets, 

»  Remontant  ce  contrefort,  la  frontière  atteint  le  sommet  de  l'Ossoj 
(Kokat),  et  suit  la  crête  de  la  montagne  pour  atteindre  le  bommet  Wranja- 
Gnesdo  (Kriita) ,  d'où  elle  descend  en  suivant  la  crête  d'un  contrefort  de 
cette  dernière  montagne,  pour  atteindre,  suivant  une  direction  est-sud-est, 
l'embouchure  du  Krûta-Potac,  dans  le  Midia-Potae. 

»De  ce  point  elle  remonte  le  thalweg  de  Midia-Potac  jusqu'à  la  source 
Goura  (Gorana),  située  sur  le  versant  est  du  Rozadec,  d'où,  en  ligue  droite, 
et  traversant  un  taillis,  la  frontière  se  dirige  vers  le  nord  pour  atteindre 
une  grande  pierre,  se  trouvant  près  d'un  mur  de  pierre  et  vers  le  chemin 
qui  va  de  Kaliman  h  Midia. 

»De  cette  pierre  elle  se  dirige  vers  le  nord-nord-ouest  pour  toucher 
un  point  inaccessible,  se  trouvant  sur  les  rochers  à  pic  qui  bordent  le 
plateau  de  Lipovniak  (Mraured,  Bratowica),  et  qui  porte  le  nom  »Koko- 
towa-Spila«  (sentier  de  la  poule),  d'où,  en  remontant  dans  une  direction 
est,  elle  atteint  le  bord  du  plateau,  près  d'une  source  nommée  'Nérandja'. 

»De  Nérandja  elle  se  dirige  vers  le  nord^est  pour  atteindre  la  crête 
principale  au  premier  sommet  situé  à  l'est  du  Mraured  (Bratowica)  €. 

Le  Capitaine  Sale  fournit  également  une  carte  et  des  spécifications, 
qui  permettent  à  la  Commission  de  reconnaître  le  tracé  qu'il  a  suivi,  sang 
qu'il  soit  besoin  d'autres  explications. 
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La  Commission  donne  acte  de  la  réception  de  co  double  tr^cé  au  Co- 
lonel Kanlbars  et  au  Capitaine  Sale,  en  les  remerciant  de  leur  travail. 
Le  Président  remercie  en  même  temps  le  Capitaine  Sauerwald  et  le  Lieu- 
tenant Gaillard  qui  ont  pris  part  a  cette  exclusion. 

Le  -Commissaire  d'Autriche- Hongrie  émet  la  déclaration  suivante: 

»J'ai  l'honneur  de  déclarer  qu'à  la  suite  d'instructions  que  j'ai  reçues 
de  mon  Gouvernement  h  l'égard  de  la  question  de  Merkovtc,  et  de  la  di- 
rection générale  de  la  frontière  conduisant  de  la  Mer  Adriatique  au  Lac 
de  Scutari,  j'accède  à  la  ligne  exposée  par  M.  le  Commissaire  Britannique 
dans  la  séance  du  27  Juillet*  savoir,  le  tracé  qui,  à  partir  de  iVcueil  près 
de  V.  Kruci,  se  rattache  en  ligne  droite  à  la  crête  principale  entre  Me- 
gured  et  Kalimed  (Kaliman)«. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Commissaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne propose  à  la  Commission  de  ne  pas  laisser  en  suspens  sa  décision 
sur  les  deux  tracés  qui  viennent  de  lui  être  soumis. 

Le  Président,  ayant  soumis  cette  motion  à  la  Commission, 

Le  Baron  Kaulbars  rappolle  que  dans  la  17e  Séance  il  avait  demandé 
à  la  Commission  de  revenir  sur  une  décision  prise  à  la  séance  précédente 
concernant  la  proposition  du  Lieutenant  -  Colonel  Ottolenghi,  modifiée  par 
l'amendement  du  Capitaine  Sale,  et  que  la  Commission  avait  déclaré  ne 
pas  pouvoir  revenir  sur  un  vote  déjà  acquis.  Il  demande  en  conséquence 
que  ce  principe  soit  maintenu  également  dans  le  cas  présent. 

Le  Président  observe  que  la  Commission,  dans  les  circonstances,  ne 
revient  pas  sur  un  vote  acquis  sur  une  question  précise,  mais  sur  la  dé- 
cision de  ne  pas  délibérer  ni  voter. 

La  Commission  décide  qu'elle  se  prononcera  sur  le  choix  d'un  des 
deux  tracés. 

Ce  vote  est  émis  par  6  vo'x  (celles  des  Commissaires  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie), 
contre  2  (celles  des  Commissaires  de  Russie  et  de  Monténégro). 

Le  Commissaire  d'Italie  fait  observer  toutefois  qu'il  lui  est,  quant  à 
présont,  impossible  de  donner  son  vote  sur  ce  point,  attendu  qu'ayant  in- 
formé son  Gouvernement  de  la  décision  qui  a  été  prise  dans  l'avant  der- 
nière séance,  il  doit  attendre  les  instructions  qu'il  a  provoquées.  Le  Lieu- 
tenant-Colonel Ottolenghi  déclare  donc  qu'il  se  réserve  jusqu'à  l'arrivée  de 
ces  instructions. 

Le  Commissaire  de  Russie  ajoute  d'autre  part  qu'après  le  vote  una- 
nime de  la  Commission  dans  la  séance  du  26  Juillet,  il  a  remis  la  que- 
stion des  deux  tracés  entre  les  mains  de  son  Gouvernement,  et  que  dès 
I    lors  il  ne  peut  prendre  part  à  aucune  discussion  sur  ce  sujet. 

Le  Capitaine  Sale  propose  alors  que  la  Commission  ajourne  son  vote 
jusqu'à  ce  que  ceux  des  Commissaires  qui  attendent  des  instructions  à  cet 
égard  les  aient  reçues;  il  prie  en  même  temps  le  Commissaire  de  Russie 
de  vouloir  bien  informer  son  Gouvernement  que  la  Commission  va  prendre 
une  décision  sur  la  question  qu'elle  avait  réservée,  et  de  solliciter  en  même 
temps  des  instructions  qui  lai  permettent  de  prendre  part  au  vote. 
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Le  Commissaire  de  Russie  observe  qu'il  a  déjà  des  instructions,  et 
qu'il  croit  n'avoir  rien  à  changer  à  ce  qu'il  vient  de  dire. 

Le  vote  étant  ajourné,  la  Commission  passe  à  la  discussion  des  tra- 
vaux à  exécuter  de  l'autre  côté  de  la  crête  de  la  Kraina  jusqu'au  lac. 

La  Commission  décide  à  l'unanimité  de  se  rendre  Mardi  prochain  à 
Martici. 

Le  séance  est  levée  à  1 1  heures. 
Fait  à  Scutari  le  2  Août,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  1  au  Protoîe  No.  20. 

Monsieur,  Scutari,  le  31  JuilM,  1879. 

Son  Altesse  le  Prince  Nicolas  m'ayant  envoyé  l'ordre  de  retourner 
pour  quelques  jours  a  Cettigné,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  que 
jusqu'au  jour  de  mon  retour,  M.  Nico  Matanovich  est  muni  de  tous  les 
pleins  pouvoirs  du  Premier  Commissaire  Monténégrin. 

Je  saisis,  wc. 
Simo  Popovk. 

A  M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

Président  de  la  Commission  Européenne  pour  la 
Délimitation  du  Monténégro. 


Protocole  No.  21.    Séance  du  7  Août,  IS7S. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sâuerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul- Général  Comte  Colonna  Ccectildi, 

M.  le  Baron  d'Sstournelles  de  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
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Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  l'Adjudant-Major  Sabri  Boy, 

M.  le  Consul-Général  Danish  EfFendi. 
La  séance  est  ouverte  à  0  heures. 

Le  Protocole  île  ta  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
La  Commission  décide  de  voter  sur  le  choix  .l'un  des  deux  tracés  qui 
lui  ont  été  soumis  dans  la  dernière  séance  par  ses  Délégués,  conformément 

6  leurs  instructions,  savoir: 

1.  Le  tracé  fait  par  le  Colonel  Kaulbars,  et  suivant  les  contours 
de  la  communauté  de  Merkovic  *)  ; 

2.  Le  tracé  fait  par  le  Capitaine  Saie,  et  suivait  autant  que  pos- 
sible la  Carte  Autrichienne,  de  Skolio-Kruci  au  Mraured**). 

rje  Président  ayant  recueilli  les  voix, 

Le  Commissaire  d'Italie  déclare  qu'il  aurait  préféré  attendre  les  in* 
structions  qu'il  a  sollicitées  de  son  Gouvernement  sur  ce  point  spécial, 
mais  que  la  Commission  ayant  décidé  de  passer  au  vote,  il  ne  se  séparera 
pas  de  la  majorité. 

Les  Commissaires  do  Russie  et  du  Monténégro  s'abstiennent  en  s'en 
référant  à  leur  déclaration  de  la  précédente  séance. 

Le  Commissaire  d'Allemagne,  reconnaissant  la  valeur  du  principe  adopté 
par  la  Commission  dans  une  de  ses  premières  séances,  et  par  suite  duquel 
la  Carte  de  l' Etat-Major  Autrichien  doit  être  considérée  comme  document 
complémentaire  lorsque  le  texte  môme  du  Traité  de  Berlin  est  douteux  se 
rallie  au  second  tracé. 

Les  Commissaires  d'Antriche-Hongrio,  de  France,  et  de  Turquie  votent 
également  pour  ce  tracé. 

Le  Commissaire  d'Italie  se  rallie  au  vote  de  la  majorité. 

En  conséquence,  le  résultat  du  vote  est  que  le  second  tracé  est  adopté 
à  la  raajoité  de  6  voix  celles  des  Commissaires  d'Allemagne,  d' Autriche- 
Hongrie,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie. 

Il  y  a  deux  abstentions. 

Sur  le  désir  exprimé  par  la  partie  intéressée,  et  conformément  -au 
principe  adopté  par  la  Commission,  le  premier  tracé  sera  également  joint, 
avec  les  spécifications  qui  s'y  rattachent,  au  présent  Protocole. 

Le  Président  soumet  à  i'examèn  de  la  Commission  les  tracés  de  la 
deuxième  partie  do  la  frontière  de  la  crête  du  Mraured  ou  lac  de  Scutari. 

Trois  projets  sont  présentés. 

Par  M.  le  Premier  Commissaire  Ottoman  un  projet  fait  et  signé  par 
le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey  et  l'Adjudant  -  Major  Sabri  Bey,  délégués 
par  la  Commission***).  Ce  projet,  qui  sera  joint  au  Protocole  avec  le 
tracé  et  les  spécifications  qui  l'accompagnent,  est  écarté  à  la  majorité  de 

7  voix. 


*)  Annexe  1  au  présent  Protocole. 
**)  Annexe  2  au  présent  Protocole. 
'**)  Annexe  8  au  présent  Protocole. 
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G  tan  des-Puissan  ces,  Turquie. 


Le  Commissaire  de  Russie  fait  remarquer  à  la  Commission,  relative- 
ment à  ce  projet ,  qu'il  s'écarte  notablement  de  la  ligne  proposée  par  les 
Commissaires  Ottomans  eux-»mêmes  dans  une  des  premières  séances.  Il  s' 
agissait  alors  d'une  ligne  partant  des  environs  de  Megured  et  rejoignant 
à  peu  près  en  ligne  droite  le  village  de  Sestan  et  l'îlot  de  Gorica-Plac, 
tandis  que  le  tracé  que  nous  venons  d'avoir  sous  les  yeux  suit  la  crête 
principale,  passe  par  le  sommet  du  Rumia,  et  ne  quitte  la  crête,  pour  se 
diriger  sur  Gorica-Plac,  qu'à  partir  d'un  point  situé  bien  au  delà  et  au 
nord-ouest  de  Rumia. 

Deux  tracés  restent  en  présence  : 

L'un  fait  par  le  Capitaine  Sale ,  avec  la  collaboration  du  Capitaine 
Sauerwald  et  du  Lieutenant  Caillard  *)  ;  l'autre  fait  par  le  Colonel  Kaul- 
bars  et  le  Capitaine  Sauerwald**). 

Le  Commissaire  d'Autriche  -  Hongrie  donne  lecture  d'une  note  ci-an- 
nexée,  par  laquelle  il  motive  son  vote***). 

Danish  Effendi  déclare  que  la  question  de  Gorica-Topal  ayant  été 
soumise  à  la  Sublime  Porte,  à  la  suite  de  réserves  faites  par  son  Excel- 
lence Riza  Pacha,  la  délégation  Ottomane  ne  saurait  participer  à  une  dis- 
cussion sur  ce  sujet  ;  elle  doit  cependant  faire  observer  que  dans  les  tracés 
contradictoires,  dressés  par  M.  le  Colonel  Kaulbars  et  M.  le  Capitaine  Sale, 
il  semble  que  l'on  ait  perdu  de  vue,  et  la  partie  stratégique  qui  intéresse 
vivement  la  sécurité  future  de  Scutari,  et  la  question  de  race  et  de  reli- 
gion, qui  avait  été  l'objet  d'une  motion  spéciale  au  Congrès  de  Berlin  par 
s.on  Excellence  Carathéodory  Pacha,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Sultan. 

Le  Premier  Commissaire  du  Monténégro  lit  le  document  qui  est  an- 
nexé au  Protocole  f). 

Le  Commissaire  de  Russie,  d'autre  part,  fait  une  déclaration  qui  forme 
l'Annexe  8  à  ce  Protole. 

M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne,  répondant  aux  dernières 
observations  des  Commissaires  Monténégrins  et  Russe,  admet  que  le  Traité 
de  Berlin,  relativement  à  la  frontière  entre  la  crête  et  le  lac  pourrait  être 
interprété  dans  le  sens  du  tracé  soumis  par  M.  le  Baron  Kaulbars;  il  in- 
siste néanmoins  sur  son  propre  projet  parce  que: 

La  Commission  s'est  décidée  depuis  longtemps  à  considérer  la  Carte 
de  l'Etat-Major  Autrichien  comme  explicative  du  Traité  de  Berlin  dans  les 
cas  douteux;  or,  dans  le  cas  présent  le  texte  du  Traité  laisse  beacoup  de 
place  au  doute  ;  donc,  pour  résoudre  la  question  de  cette  partie  de  la  fron- 
tière, il  faut  se  rapporter  à  la  Carte  Autrichienne.  Le  lever  du  terrain 
entre  le  lac  et  la  crête  des  montagnes  de  Kraina  montre  assez  exactement 
Ja  direction  et  la  forme  de  la  crête  dans  cette  carte  ;  en  eifet,  si  on  avait 
eu  l'intention  au  Congrès  de  Berlin  de  faire  passer  la  frontière  par  la  cime 
indiquée  dans  le  projet  de  M.  le  Baron  Kaulbars,  on  n'aurait  pas  manqué 


*)  Annexe  4  au  présent  Protocole. 
**)  Annexe  5  au  présent  Protocole. 
**)  Annexe  6  au  présent  Protocole, 
f)  Annexe  7  au  présent  Protocole. 
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de  l'indiquer.  Mais  puisqu'il  en  a  été  autrement,  et  que  sur  la  dite  carte 
cette  frontière  franchit  la  crête  par  un  point  éloigné  de  plusieurs  kilo- 
métros  de  plus  au  nord ,  on  no  peut  que  suivre  ce  tracé  autant  que  les 
accidents  topographiques  le  permettent. 

Il  fait  observer  aussi  que  dans  l'Annexe  l  au  Protocole  No.  10  du 
Congrès  de  Berlin,  sur  lequel  l'Article  XXVIII  est  basé,  on  trouve  les  ex- 
pressions suivantes  relativement  à  la  partie  de  lu  frontière  en  question  : 
»  Elle  (la  frontière)  suivra  ensuite  les  limites  actuelles  entre  la  tribu  des 
Kruèi-Drakolivici  d'un  côté  de  la  Kucka-Kraina,  ainsi  que  les  tribus'  de 
Klementi  et  Grudi,  de  l'autre,  jusque  dans  la  plaine  de  Podgoritza,  d'où 
elle  se  dirigera  sur  Plavnica,  laissant  à  l'Albanie  les  tribus  montagnardes 
des  Klementi,  Grudi,  et  Hoti.  Ensuite  traversant  le  lac,  la  frontière  pas- 
sera près  de  i'Uot  de  Gorièa-Topal ,  et  elle  traversera  la  montagne  pour 
aboutir  à  la  mer  à  la  pointe  de  Krucî,  laissant  h  l'Albanie  le  district  de 
Dulcigno«.  Si  la  frontière  est  déterminée  selon  le  projet  de  M.  le  Com- 
missaire de  Russie,  elle  ne  traversera  pas  la  montagne  en  quittant  Gorica- 
Topal  qu'après  avoir  fait  un  grand  détour,  tandis  qu'il  est  évident  qu'elle 
doit  la  traverser  presque  directement. 

Il  fait  observer  aussi  que  Je  Pertubala  est  une  position  stratégique 
d'une  haute  importance,  parce  qu'il  domine  complètement  le  Tarabos,  qui 
lui-môme  domine  immédiatement  la  ville  de  Scutari ,  et  qu'il  est  le  seul 
point  où  puissent  être  établies  les  positions  défensives  de  Scutari,  dans  le 
cas  où  le  Pertubala  serait  cédé  aux  Monténégrins.  Le  Pertubala  offre  une 
belle  position  pour  les  troupes,  étant  dans  un  pays  fertile  et  bien  appro- 
visionné d'eau  ;  mais  en  tous  cas,  elle  a  une  valeur  offensive  pour  le  Mon- 
ténégro, et  défensive  seulement  pour  la  Turquie  ;  et  en  l'attribuant  au  Mon- 
ténégro, on  lui  donnerait  une  position  dominante  qu'il  n'était  évidemment 
pas  dans  l'intention  du  Congrès  de  Berlin  de  lui  donner. 

En  réponse  aux  objections  formulées  par  M.  le  Capitaine  Sale,  le 
Commissaire  de  Russie  fait  remarquer  que,  an  point  de  vue  stratégique, 
la  ville  de  Scutari  est  bien  plus  efficacement  défendue  par  la  position  du 
Mont  Tarabos,  ainsi  que  par  les  collines  de  Gorica,  sur  le  coude  que  fait 
la  Bojana.  Devant  cette  portion  s'étend  en  effet  un  terrain  vaste  et  assez 
uni  qui  oppose  à  l'attaque  de  grandes  difficultés,  tout  en  offrant  les  avantages 
d'une  position  défensive. 

Le  Commissaire  de  France  observe  qu'à  son  sens,  si  le  mot  »directe- 
mente  du  paragraphe  4  de  l'Article  XX VIII  du  Traité  de  Berlin,  n'im- 
plique pas  forcément  la  ligne  la  plus  courte  entre  Gorica-Topal  et  la  crête, 
il  ne  l'exclut  pas  non  plus. 

Le  Commissaire  d'Italie  pense  que  la  phrase  du  Traité  »de  Gorica- 
Topal  elle  atteint  directement  les  sommets  de  la  crAte,  d'où  elle  suit  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  Megured  et  Kalimed«,  doit  être  divisée  en 
deux  membres  séparés,  s'expliquant  ainsi: 

1.  De  Gorica-Topal  elle  atteint  le  sommet  de  la  crête,  directement, 
c'est-à-dire  par  la  ligne  la  plus  courte. 

2.  Elle  suit  la  crête  jusqu'à  ce  quelle  arrive  au  point  désigné  entrn 
Megured  et  Kalimed. 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Le  Commissaire  d'  Autriche  -  Hongrie  est  à  môme  de  déclarer  que  le 
Congrès  n'avait  aucune  connaissance  de  la  ligne  le  plus  courte ,  mais  que 
la  ligne  directe  doit  être  prise  dans  le  sens  du  tracé  de  la  Carte  Autri- 
chienne. 

A  la  demande  de  MM.  les  Commissaires  de  France  et  d'Italie,  le  Co- 
lonel K  au  1  bars  consent  à  rattacher  sa  ligne  du  point  24  à  la  cime  extrême 
du  Mraured  ;  il  ajoute  qu'il  l'ait  à  regret  cette  concession ,  parce  qu'elle  a 
pour  effet  de  séparer  une  portion  de  la  communauté  des  Merkovic. 

Le  Président  consulte  la  Commission,  et  met  les  deux  traces  aux  voix. 

Le  tracé  du  Baron  Kaulbars  est  adopté  par  4  voix  —  celles  des 
Commissaires  du  Monténégro,  de  France,  d'Italie,  et  de  Russie;  contre  3 
voix  -  celles  des  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  d'Allemagne  et  d'An- 
gleterre, donnés  au  tracé  du  Capitaine  Sale. 

Le  Commissaire  de  Turquie  s'abstenait. 

En  conséquence,  le  tracé  du  Colonel  Kaulbars  est  adopté. 

En  présence  de  ce  résultat,  le  Commissaire  Ottoman  fait  la  déclara- 
tion suivante  : 

»Riza  Pacha  croit  devoir  observer  que  la  délégation  Ottomane  n'a  pu 
voter  aujourdhui,  pour  être  logique  et  pour  fortifier  la  présentation  de  son 
tracé  spécial,  cependant  elle  se  réserve  de  voter  en  faveur  du  tracé  d«  M„ 
le  Commissaire  Britannique  dans  le  cas  où  il  recontrerait  l'agrément  du 
Gouvernement  Ottoman.  Quant  au  tracé  du  Colonel  Kaulbars,  Riza  Pacha 
considère  qu'il  s'écarte  complètement  du  texte  du  Traité  de  Berlin,  et  ne 
tient  pas  compte  du  tracé  de  la  Carte  de  l'Etat- Major  Autrichien*. 

Le  Président  donne  acte  de  cétte  déclaration  au  Commissaire  Ottoman, 
en  observant  que  le  vote  qui  vient  d'avoir  lieu,  n'en  reste  pas  moins  ac- 
quis quant  à  présent.  Si  MM.  les  Commissaires  Ottomans  reçoivent  de 
nouvelles  instructions,  ils  en  informeront  la  Commission,  qui  avisera. 

Le  Président,  passant  à  une  autre  question,  donne  lecture  de  deux 
lettres  qu'il  a  échangées  avec  son  Excellence  Riza  Pacha  relativement  à 
l'occupation  de  Gorana. 

Les  Commissaires  Monténégrins  prennent  acte  de  cette  assurance  donnée 
par  le  Premier  Commissaire  Ottoman;  toutefois,  ayant  appris  que  l'auto- 
rité ayant  laissé  à  Vali  Gorana  des  zaptiés,  ils  déclarent  ne  pouvoir  même 
admettre  la  présence  à  Gorana,  d'aucun  zaptié,  ces  derniers  étant  des  sol- 
dats et  représentant  l'autorité  militaire  ;  et  ils  demandent  formellement 
que  1er  avant-postes  Turcs  qui  sont  venus  occuper  Kruci,  et  qui,  d'après 
les  info*  nations  qui  leur  sont  parvenues  de  leur  commandant  à  Antivari, 
se  trouvent  sur  le  versant  de  la  Mazura,  en  deçà,  et  du  côté  des  Merkovic, 
aient  à  se  replier  en  arrière  sur  le  versant  opposé,  et  ne  s'avancent  doré- 
navant en  aucune  façon  sur  la  crête  de  la  montagne  sus-mentionnée ,  et 
cela  jusqu'à  la  décision  définitive  des  Grandes  Puissances.  Telles  sont  les 
déclarations  que,  par  ordre  de  leur  Gouvernement,  ils  sont  chargés  de  com- 
muniquer à  la  Commission. 

Danish  Effendi  observe  que  le  maintien  du  statu  quo  n'entraîne  pas 
un  arrêt  absolu  dans  l'administration  du  pays,  et  que  la  présence  de  ces 
zaptiés  est  l'effet  d'une  mesure  de  simple  police  et  non  d'occupation. 
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Le  Commissaire  de  Russie  désire  que  les  troupes  Turques,  se  trouvant 
actuellement  sur  le  versant  nord  de  la  Mazura-  Pianina,  reçoivent  Tordre 
de  se  retirer  de  l'autre  côté  de  la  crête:  il  ajouto  qu'il  est  à  souhaiter 
que  les  deux  parties  s'abstionjMïiit  d'occuper  la  crête  jusqu'à  la  décision 
définitive  des  Puissances. 

Les  deux  parties  tombent  d'accord  sur  ce  point. 

Le  Baron  Kaulbars  rappelle,  en  ce  qui  concerne  Gorana,  qu'il  a  déjà 
demandé  aux  deux  parties  l'observation  du  statu  quo  ;  qu'il  est  d'autant 
plus  important  de  le  maintenir  dans  ce  cas,  qu'il  existe  un  tracé  alternatif. 
En  ce  qui  concerne  les  zaptiés,  il  ne  verrait  pas  un  inconvénient  réel  à  ce 
qu'ils  restent  à  Veli-Gorana,  si  leur  nombre  n'était  pas  toutefois  augmenté  ; 
mais  il  serait  préférable  d'adopter,  une  fois  pour  toutes,  et  en  principe, 
qu'il  n'y  ait  occupation  d'aucun  côté  ni  d'aucune  sorte;  dans  le  cas  pré- 
sent cela  serait  d'autant  plus  facile,  que  L'administration  Ottomauo  a  des 
points  voisina,  tels  que  Pelin  Kovic  et  Vukici  par  exemple,  où  pourraient 
rester  ses  zaptiés  sans  inconvénient. 

Le  Commissaire  Monténégrin  déclare  qu'il  s'associe  entièrement  à  cette 
observation. 

Kiza  Pacha  observe  que  le  vote  qui  a  eu  lieu  aujouid'bui  relativement 
a  ia  ligne  de  V.  Kruci  et  Kalimed  Megured ,  abstractions  faites  de  toutes 
autres  considérations,  autorise  suffisamment  ia  délégation  Ottomane  à  main- 
tenir la  gendarmerie  Turque  à  Gorana  et  aux  alentours  de  ce  village, 
conséquemment  elle  ne  peut  adhérer  à  la  mise  en  demeure  de  MM.  les 
Délègues  du  Monténégro. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  pense  que  la  Commission  ne  peut  pas 
utilement  s'occuper  de  la  question. 

La  Commission,  après  avoir  de  nouveau  exprimé  le  désir  que  le  statu 
quo  soit  maintenu,  décide  de  se  réunir  demain  à  9  heures  pour  étudier 
la  question  de  Slavinica. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Scutari  ie  7  Août,  1879. 

(Suivent  1ns  signatures.) 

Annexe  6  au  Protocole  No.  21. 
Déclaration  du  Commissaire  d'Autriche-Hongrie. 

En  établissant  la  nouvelle  frontière  du  Monténégro  entre  le  Lac  de 
Scutari  et  Megured  Kalimed,  le  Congrès  de  Berlin  a  arrêté  qu'elle  doit 
atteindre  directement  les  sommets  de  la  crête. 

L'expression  »  directement*  .  ne  saurait  souffrir  d'autre  interprétation 
que  celle  d'une  ligne  droite  dans  le  sens  absolu,  ou  relativement  droite, 
quand  il  s'agit  de  transporter  du  papier  au  terrain  un  tracé  de  frontière. 
Si  ce  tracé  doit  relier  directement  deux  points  topographiques  donnés,  la 
ligne  à  établir  entre  ces  deux  points  ne  saurait  être  qu'une  ligne  droite, 
surtout  lorsque  l'un  deux,  s<?  trouvant  à  l'extrémité  de  la  ligne,  est  très- 
rapproché  d'un  troisième  qu'il  s'agit  de  gagner  immédiatement  après  (sommets 
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de  la  crête  —  partage  des  eaux  entre  Megured  et  Kalimed),  et  lorsque  la 
direction  générale  du  tracé  est  directe. 

La  Commission,  pour  foire  la  frontière  entre  le  lac,  la  crête,  et  Mo- 
gured  Kalimed,  à  le  choix  entre  deux  projets  de  tracé,  présentés  de  M.  le 
Commissaire  de  Russie  d'une  part,  et  par  M.  le  Commissaire  de  Grande- 
Bretagne  de  l'autre.  Un  troisième  projet,  présenté  par  la  délégation  Otto- 
mane, adopte  un  îlot,  différent  de  celui  que  la  Commission  a  accepté  dans 
sa  4e  Séance,  comme  point  d'attache  sur  la  rive  occidentale  du  lac.  Il 
devra  être  soumis  à  l'appréciation  des  Cabinets,  mais  il  n«  saurait  être  dis- 
enté par  ia  Commission. 

Le  tracé  de  M.  le  Commissaire  Russe,  en  partant,  de  Gorica- Topai 
(Carte  Autrichienne),  atteint  la  crête  par  la  Ligne  la  plus  courte  sur  le 
sommet  le  plus  rapproché  de  la  chaîne  principale ,  qu'il  suit  après  avoir 
forme  un  angle,  pour  aboutir,  par  1*  moyen  d'un  détour  considérable,  à 
Te3t  de  Kalimed  à  Ja  limite  de  Merkovie,  avec  laquelle  il  se  confond  jus- 
qu'à la  mer. 

Le  tracé  de  M.  le  Commissaire  Britannique  se  dirige  de  Gorica^Topal 
par  une  ligne  relativement  droite  vers  les  sommets  de  la  crête  bordant  b 
lac  au-dessus  de  cet  Ilot.  Après  les  avoir  atteints,  il  suit  le  partage  des 
eaux  au-dessus  de  Megured-Kaliraed  et  passe  entre  ces  deux  villages  pour 
gagner  la  mer  en  ligne  presque  directe. 

L'Article  XX VIII  du  Traité  de  Berlin,  pour  indiquer  que  la  frontière 
Monténégrine  doit  suivre  une  ligne  courte,  désigne  cette  direction  nettement 
.à  deux  reprises  (délimitation  du  côté  de  l'Herzégovine  par  rapport  à  la 
frontière  entre  la  Cèpelica  et  les  hauteurs  bordant  le  Trebiajica,  puis  à  la 
direction  de  la  ligne  de  Volnjak  à  la  Piva). 

De  plus,  il  distingue  entre  direct  et  court,  vu  que  dans  une  autre 
phrase  relative  à  la  délimitation  Herzégovinienne ,  il  s'exprimé  ainsi:  »A 
partir  de  ce  point.  (Orline)  la  frontière  s'avance  directement  vers  le  nord- 
nord-est,  puis  elle  descend  par  la  ligne  le  plus  courte  sur  la  Piva«. 

-  Si  le  Congrès  s'était  proposé  de  donner  à  la  ligne  entre  le  Lac  de 
Scutari  et  la  crête  la  direction  la  plus  courte,  il  n'aurait  pas  hésité  à  se 
prononcer  clairement  en  se  servant  des  expressions  qu'il  a  adoptées  là,  où 
il  voulait  la  suivre.  Ayant  employé  le  mot  »  directement c ,  il  a  exprimé 
son  intention  de  donner  à  cette  ligne  une  direction  droite.  Sous  ce  rap- 
port donc,  le  tracé  de  M.  le  Commissaire  de  Russie  ne  semble  pas  être 
correct. 

En  outre,  ce  tracé  suit  Ja  crête  à  partir  de  la  cime  du  Pet-UWje 
(Petnbala)  jusqu'à  la  limite  de  Merkovie. 

L'Article  XXVIII  ne  dit  pas  que  la  frontière  doit  se  diriger  par  la 
crête,  mais  il  prescrit  qu'elle  doit  atteindre  directement  les  sommets  de  la 
crête,  d'où  elle  suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  Megured  et  Ka- 
limed. Sous  ce  rapport-là,  il  faut  se  rappeler  que  ce  même  Article,  peur 
bien  rendre  son  idée  quand  il  dirige  la  frontière  par  une  crête,  l'indique 
en  disant  par  exemple,  que  »de  Sékalare  elle  se  dirigera  par  les  crêtes  de 
la  Mokra-Planina«,  ou  bien  qu'elle  »  suivra  la  chaîne  principale  formant  le 
partage  des  eaux  entre  le  Ztm,  le  Drin,  et  la  Cievna*. 
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M.  le  Commissaire  de  Russie,  en  partant  de  l'opinion  que  c'est;  la 
crôte  entre  le  Pet-TJblje  et  le  Mraured  qui  forme  le  partage  des  eaux  dont 
il  est  question  dans  le  Traité,  s'éloigne  de  ce  dernier,  qui  n'entend  pas 
qu'on  suive  le  partage  des  eaux  formé  par  la  chaîne  principale  dans  toute 
son  étendue;  mais  qui  parle  d'un  partage  entre  deux  points  très-rapprochés, 
se  trouvant  tons  les  deux  sur  le  môme  versant  de  cette  chaîne,  laquelle-, 
en  outre ,  au  -  dessus  de  Megured  et  Kalimed ,  court  derrière  les  sommets 
que  la  ligne  doit  atteindre  entre  ces  deux  points  indiqués  nominativement. 
Par  contre,  le  tracé  de  M.  le  Commissaire  Britannique,  sauf  quelques  dé- 
viations, occasionnées  par  la  configuration  du  terrain,  tient  compte  de 
toutes  les  exigences  du  texte  par  rapport  à  la  ligne  entre  Gorica-Topal 
et  la  crôte.  Il  est  direct,  parce  qu'il  suit  une  ligne  droite  autant  que  les 
accidents  topographiques  le  permettent;  il  atteint  les  sommets  de  la  crôte, 
d'où  il  suit  le  partage  des  eaux  au-de3sus  de  Megured-Kalimed  ;  il  passe 
entre  ces  deux  villages;  il  coïncide  enfin  avec  le  tracé  du  Congrès. 

Il  renferme  aussi  toutes  les  conditions  pouvant  faire  supposer  qu'il 
sera  agrée  par  les  Cabinets,  et  le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  en  l'adop- 
tant, se  permet  de  le  recommander  vivement  à  messieurs  ses  collègues. 

Annexe  7  au  Protocole  No.  21. 

Déclaration  du  Premier  Commissaire  Monténégrin. 

Les  Commissaires  Monténégrins  so  basant  sur  l'Article  XXVIII  du 
Traité  de  Berlin,  qui  dit  :  »à  partir  de  Gorica-Topal  la  frontière  atteint 
directement  les  sommets  de  la  crête «,  demandent  en  conséquence  à  la  Com- 
mission de  vouloir  bien  fixer  la  frontière  suivant  la  ligne  la  plus  courte 
entre  le  point  d'attache  déjà  fixé  sur  le  lac  et  les  sommets  de  la  crête. 
En  effet,  si  l'on  ne  considère  qu'un  point,  il  est  évident  que  tous  les  rayons 
partant  de  ce  point  comme  centre  et  dans  les  divers  sens,  sont  autant 
de  ligues  directes.  Mais  entre  un  point,  et  une  ligne  il  ne  peut  y  avoir 
évidemment  qu'une  seule  ligne  directe,  et  c'est  la  plus  courte,  ou  autrement 
dit,  c'est  le  perpendiculaire  qui  va  de  ce  point  à  la  ligne.  Toutes  les 
autres  lignes  sont  des  lignes  obliques.  Or,  il  est  facile  de  s'assurer,  non- 
seulement  par  l'inspection  des  levers  du  terrain,  qu'ont  fait  de  ce  côté 
MM.  les  membres  de  la  Sous-Commission,  mais  aussi  à  simple  vue,  que, 
la  ligne  partant  de  Gorica-Topal,-  et  aboutissant  un  peu  à  l'est  du  Mont 
Pet-Ouballah  (Petubala)  (sept  puits)  est  précisément  celle  qui  répond  à  1* 
Article  susmentionné,  et  sépare  en  môme  temps  le  petit  district  d'Ostrôsso 
de  celui  d'Arbanesse.  Nous  proposons  que  la  frontière  déterminée  d'un 
côté  par  le  groupe  d'îlots  désigné  sous  le  nom  de  Gorica-Topal  et  de  1' 
autre  par  le  Mont  Ouballah,  passe  par  le  milieu  du  canal  formé  par  les 
deux  îles  Girgou  et  Ghiat  d'un  côté,  qui  appartiennent  aux  Ostrôsses,  et 
l'Ile  Arbauesse  de  l'autre,  appartiennent  au  district  du  môme  nom }  et  at- 
teigne la  rive  du  lac  au  pied  du  monticule  appelé  Grdac,  pour  se  diriger 
au  pied  de  la  hauteur  Stranica;  d'où,  en  passant  entre  le  village  Cekaï 
(du  district  d'Arbanesse)  et  le  village  Peraschi  (du  district  d'OstrSsse),  elle 
Nom.  Recueil  Gén>  2*  S.  V  M 
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atteindrait  les  sept  puits,  qu'elle  traversait  pour  atteindre  la  crête  princi- 
pale à  l'est  du  Pct-Ouballah ,  d'où  elle  suivrait  la  ligne  de  partage  des 
eaux  jusqu'à  sa  rencontre  avec  les  limites  de  la  communauté  desMerkovic. 

Cette  ligne  qui»  dans  le  tracé  que  nous  venons  d'exposer,  se  confond 
presque  avec  la  ligne  directe  précédente,  et  qui  offre  de  plus  l'avantage 
é.e  séparer  jusque  dans  leurs  moindres  détails  les  possessions  des  Ostrôsses 
de  celles  des  Àrbanesses,  rencontrera ,  nous  l'espérons ,  l'appui  général  des 
membres  do  la  Commission,  par  le  double  caractère  qu'elle  présente  de 
icpondre  rigoureusement  au  texte  du  Traité  de  Berlin,  et  de  se  confondre 
avec  la  ligne  même  qui  a  jusqu'ici  séparé  les  possessions  des  deux  districts 
susmentionnés. 

Annexe  8  au  Protocole  No.  2L 
Déclaration  du  Commissaire  de  Russie» 

Ayant  fait  dans  les  journées  des  14  et  15  Mai,  et  en  compagnie  de 
MM.  le  Capitaine  Sauerwald  et  Nico  Matanovich,  une  étude  du  terrain 
entre  le  Lac  de  Scutari  et  la  crête  des  montagnes  qui  séparent  ce  lac  de 
la  Mer  Adriatique,  je  pense  que  la  frontière,  à  partir  de  Gorica-Topal, 
devrait  se  diriger  vers  le  Mont  Pjet-Uballa  (Petubala). 

Le  Traité  s'exprime  ainsi:  »Et  à  partir  de  Gorica-Topal  elle  (la 
frontière)  atteint  directement  les  sommets  de  la  crête,  &c.« 

J  'appuie  particulièrement  sur  l'expression  »  directement  «  parce  que  je 
ne  puis  l'interpréter  d'aucune  autre  manière  que  celle  de  vouloir  atteindre 
le  Sommet  de  la  crête  le  plus  rapproché  de  Gorica-Topal. 

Or-  le  lever  du  terrain  fait  par  les  membres  de  la  Sous-Commission 
Topographique  a  démontré  que  le  Ujet-Pballa,  en  effet,  était  le  sommet  le 
plus  rapproché  de  Gorica-Topal.  Que  ce  point  élevé  se  trouve  précisé- 
ment sur  la  crête  principale  des  montagnes  qui  divisent  le  lac  de  la  mer 
est  suffisamment  clair  pour  tous  ceux  qui  l'ont  assisté,  et  qui  ont  pu  con- 
stater que  sur  tout  leur  parcours  le  Mont  Tarabosh  y  inclus,  ces  mon- 
tagnes se  précipitent  rapidement  vers  la  mer  et  les  plaines  de  la  Bayaua, 
sans  détacher  un  seul  contrefort  dans  cette  direction. 

D'un  autre  côté,  la  ligne  proposée  coïncide  à  peu  près  avec  les  tt* 
mites  actuelles  des  deux  communes:  les  »Ostrass«  et  les  »Arbaness.«  Les 
Ostrass  occupent  le  terrain  entre  le  lac  et  la  crête,  s'étendant  vers  l'est 
au-delà  des  ruines  du  monastère,  jusqu'au  Monticule  Stranica,  et  c'est  à 
.cette  commune  qu'appartiennent  les  îlots  Gorica-Topal  (Top-Halwa  ou 
Planick) ,  Vogel ,  Giogut ,  et  Ghiat.  En  revanche ,  c'est  la  Commune  des 
Arbano»  qui  occupe  le  reste  du  terrain  vers  Zogaï,  et  c'est  à  elle  qu'ap- 
partient en  même  temps  l'îlot  Arbanes  (à  l'est  de  Ghiat). 

Sur  la  crête,  et  tout  près  du  sommet  Pjet-Uballa,  se  trouvent  sept 
grands  puits  creusés  et  des  pâturages ,  la  jouissance  desquels  est  divisée 
««ire  les  deux  communes.  Sur  un  point  si  élevé,  et  dans  un  pays  où 
l'eau  est  rare  en  été,  ces  puits  ont  une  valeur  toute  particulière 
l»our  i'abreuvage  doB  troupeaux  qui  paissent  sur  la  montagne, 
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Pendant  notre  reconnaissance  du  5  Août,  la  Commission  a  pu  s*apec- 
cevoir  que  tous  les  villages  du  littoral  en  question  ont  leurs  sentiers  de- 
scendant vers  le  lac.  Ainsi,  celui  des  Martici  aboutit  au  sud-ouest  de 
Gorica  Tap-Halwa  (PJanick)  à  l'endroit  où  se  trouvent  deux  petits  tronlas 
et  un  puits.  Celui  des  Ostrass  au  sud  du  môme  îlot  ayant  aussi  deux 
konlas,  qui  jadis  servaient  à  la  défense  de  ce  sentier;  celui  des  Arbanes, 
au  fond  de  la  petite  baie,  qui  se  trouve  au  sud-ouest  de  l'Ilot  Arbanes, 
et  gardé  de  môme  par  un  konîa.  Il  me  semble  donc  juste  et  équitable 
que  le  tracé-frontière  tienne  compte  de  ce  l'ait,  et  laisse  ios  sentiers  dans 
la  possession  des  villages  auxquels  ils  appartiennent,  d'autant  plus  que  les 
habitants  du  littoral,  pour  la  plupart  étant  pécheurs,  se  servent  do  ces 
sentiers  comme  le  seul  moyeu  de  communication  avec  le  lac, 

Tenant  compte  de  toutes  les  considérations  <<ue  je  viens  de  faire,  je 
propose  que  la  nouvelle  frontière,  tout  en  se  dirigeant  de  Grorica-l'opal 
vers  le  Mont  Pjal-Uballa,  devrait,  en  détail,  poursuivre  le  tracé  suivant: 

En  passant  par  le  détroit  entre  les  [lots  Gorica-Topal  (Tap-Halwa 
ou  Planick)  et  Vogel,  la  frontière  suit  une  direction  sud  pour  atteindre 
la  rive  du  lac  à  l'endroit  où  deux  petits  konlas  sont  bâtis  au  pied  du 
sentier  des  Osstross.  De  ce  point  elle  devrait  monter  par  un  ravin  au 
plateau,  et  tout  en  suivant  les  limites  actuelles  entre  les  communes  Ossti es 
et  Arbanes,  passer  par  le  Monticule  Stranica;  remonter  le  contrefort  entre 
les  villages  Gekaj  et  Pérasi,  passer  par  les  sept  puits,  qui  devraient  tester 
divisés  entre  les  deux  communes,  et  atteindre  le  sommet  du  Mont  Pjat 
Uballa. 

Le  Traité  de  Berlin  poursuit  en  ces  termes:  >D'où  elle  suit  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  &c.« 

Conformément  à  ce  texte,  la  frontière  devrait,  en  quittant  le  M  oui: 
Pjat-Uballa,  suivre  la  crête  principale,  passer  par  le  sommet  le  plus  éie^é 
du  Mont  Bajca-Vrh  (Coschara)  et,  laissant  à  la  Turquie  les  petits  champs 
du  village  Bajca,  qui  se  trouvent  sur  le  plateau  de  cette  montagne,  se 
diriger  vers  le  Sommet  No.  24,  à  l'est  du  Mraurcd  (Bretoivica) ,  ponï  y 
atteindre  la  ligne  indiquée  par  moi  dans  le  Protocole  No  20 

(Suivent  les  signatures  ) 


Protocole  No.  22     Séance  du  8  Août,  1879 
Étaient  présents 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  P  Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M,  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
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Pour  la  Grande-Bretagne 

M.,  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Gaillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant -Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nieo  Matai  10 vich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

Me  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Àdjudant-Major  Sabri  Bey, 

M.  le  Consul-Général  Danish  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  heures. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Commissaire  Britannique  dépose  toutefois,  en  signant  le  dit  Pro- 
tocole, la  motion  suivante: 

*La  question  du  second  vote  d'hier  a  été  régulièrement  posée  et  ac- 
ceptée par  la  Commission;  mais  il  me  semble  que  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  a  été  posée  n'ont  pas  permis  à  la  délégation  Ottomane  de 
donner  sa  véritable  opinion.  En  effet,  quoique  MM.  les  Commissaires  Ot- 
tomans n'aient  pas  voulu  voter  pour  ma  proposition  afin  de  ne  pas  pré- 
juger de  leur  réserve,  il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'ils  étaient  contre 
la  proposition  Kaulbars.  La  question  avait  été  posée  comme  pour  choisir 
entre  la  proposition  du  Colonel  Kaulbars  et  la  mienne;  puisque  MM.  les 
Commissaire  Ottomans  n'ont  pas  pu  voter  pour  une  proposition,  il  leur 
était  impossible  de  voter  du  tout;  je  demande  donc  que  chaque  tracé  soit 
mis  au  vote  séparément.* 

Le  Commissaire  d'Italie  croit  que  la  délégation  Ottomane,  après  avoir 
voté  pour  son  projet,  n'avait  pas  le  droit  de  voter  sur  un  autre,  mais  que, 
dans  les  conditions  où  nous  nous  trouvons,  c'est  le  devoir  des  parties  désinté- 
ressées de  sauvegarder  do  toutes  manières  les  droits  d'une  des  parties  in- 
téressées ;  il  déclare  en  conséquence  se  rallier  à  la  motion  du  Commissaire 
Britannique. 

Le  Commissaire  de  Russie  appuie  les  premières  paroles  de  son  collè- 
gue d'Italie,  c'est-à-dire  que  celui  qui  a  voté  pour  une  proposition  ne  peut 
voter  sur  une  autre,  et  pour  cette  raison  il  considère  que  la  majorité  a 
été  justement  fixée;  il  s'oppose  à  tout  dérangement. 

Danish  Effendi  observe  que  la  Commission,  tout  en  ayant  voté  contre 
le  projet  Ottoman ,  a  participé  aux  autres  votations  ;  la  délégation  Ot- 
tomane était  de  son  côté  pleinement  en  droit  de  rejeter  le  tracé  du  Baron 
B.aulbars,  en  votant  contre ,  comme  aussi  de  réserver  son  vote  pour  le 
projet  du  Capitaine  Sale,  qu'elle  considérait  comme  un  de  moyen-tenue  entre 
le*  tracés  des  deux  parties  intéressées.    C'est  dans  ce  bat  qu'elle  a  subor- 
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donné  sou  vote  définitif  aux  instructions  ultérieures  que  la  Sublime  Porte 
donnera  à  ses  Commissaires  si  elle  le  juge  utile  à  ses  intérêts. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  appuh  la  motion  du  Capitaine  Sale, 
dans-  cette  pensée  qu'il  faut  laisser  aux  parties  intéressées  surtout  la  plus 
grande  latitude  pour  les  votes.' 

Le  Commissaire  d' Allemagne  adhère  à  toute  proposition  de  conciliation. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  du  Capitaine  Sale,  à  savoir  t 
t Chaque  tracé  sera-t-il  mis  au  vote  séparément? « 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne, 
d'Italie,  et  de  Turquie  votent  pour  ;  les  Commissaires  du  Monténégro  et  de 
Russie  votent  contre. 

Le  Commissaire  de  France  se  rallie  à  la  majorité. 

En  conséquence,  la  proposition  est  adoptée  à  la  majorité  do  6  voix. 

Le  Président  met  aux  voix  le  tracé  du  Colonel  Kaulbaïs. 

Le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'il  maintient  son  vote  d'hier. 

Le  Premier  Commissaire  du  Monténégro  fait  la  même  observation. 

Le  résultat  est  donc  le  suivant: 

Les  Commissaires  de  Russie,  du  Monténégro,  d'Italie,  et  de  France 
votent  pour  le  tracé. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Angleterre,  et  de 
Turquie  votent  contre  le  tracé. 

Le  Bureau  constate  4  voix  pour  et  4  voix  contre. 

Le  Président  met  aux  voix  le  tracé  du  Capitaine  Sale. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  et  d'Angleterre 
votent  pour  le  tracé. 

Les  Commissaires  d'Italie,  de  France,  du  Monténégro,  et  de  Russie 
votent  contre  le  tracé. 

La  délégation  Ottomane  réserve  sou  vote:  elle  a  déjà  télégraphié  à 
ce  sujet  à  la  Sublime  porte,  et  se  propose  de  faire  connaître  à  la  Com- 
mission les  instructions  qui  lui  parviendraient  en  faveur  de  ce  tracé. 

Le  Bureau  constate  3  voix  pour  et  4  voix  contre. 

Le  Commissaire  Britannique  demande  qu'il  soit  constaté  que,  à  la 
suite  des  votes  qui  viennent  d'être  émis,  il  résulte  qu'il  n'ya  pas  de  déci- 
sion prise,  quant  au  tracé  de  la  crête  au  lac. 

La  Commission  est  d'accord  sur  ce  point. 

Le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  Plavinica. 

Le  Commissaire  d'Italie  fait  remarquer  que,  relativement  au  point 
d'attache  de  la  frontière  sur  la  rive  orientale  du  lac,  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'une  question  semblable  à  la  question  déjà  résolue  au  sujet 
de  l'Ilot  Gorica-Topal.  Le  texte  du  Traité  dit:  »Elle  se  dirige  sur  Pla- 
vinica,* et  le  tracé  graphique  passe  à  l'est  du  point  où,  sur  la  Carte 
Autrichienne,  se  trouve  écrit  le  mot  »  Plavinica.  «  Mais  sur  le  terrain,  ce 
village  se  trouve  réellement  à  quelques  kilomètres  plus  à  l'ouest.  Or,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  le  Congrès  ne  connaissait  pas  les  localités ,  et, 
s'en  rapportant  au  figuré  du  terrain  sur  la  carte  qu'il  croyait  exacte  avait 
pris  Plavinica  comme  point  répère  pour  indiquer  la  direction  et  l'étendue 
do  la  frontière;  de  sorte  que  Je  point  ♦rattache  ne  répondrait  pas  s  la 
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volonté  des  Grandes  Puissances  si  on  ne  le  faisait  pas  passer  sur  le  ter- 
rain en  correspondance  à  celui  du  tracé  de  la  carte,  môme  qu'à  quelques 
kilomètres  où  se  trouve  le  village  de  Plavinica.  En  conséquence,  et  en 
conformité  de  la  décision  prise  pour  Gorica-Topal ,  le  Commissaire  d'Italie 
propose  que  le  point  d'attache  de  la  frontière  soit  le  point  qui  correspond 
sur  le  terrain  à  celui  indiqué  sur  le  tracé  de  la  Carte  de  l'Etat-Major 
Autrichien;  soit,  à  l'est  du  Plavinica  de  cette  carte. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  observe  que  le  vrei  Plavinica  est  à  5 
ou  6  kilom,  du  point  indiqué  sur  la  carte. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  déclare  qu'il  demande  que  la  Commission 
s'en  tienne  à  l'identité  sur  le  terrain,  le  village  de  Plavinica  devant  servir 
de  point  de  départ  aux  travaux  ultérieurs  de  la  Commission.  Décider  le 
contraire  ferait  dévier  sensiblement  la  ligne,  et  porterait  préjudice  à  la 
Turquie, 

Le  Commissaire  de  Russie  fait  remarquer  qu'entre  le  point  d'attache 
sur  la  rive  orientale  du  lac  et  celui  de  la  rive  occidentale  il  y  a  une 
grande  différence,  A  Gorica-Topal  on  était  en  présence  d'un  îlot  bien 
marqué,  tandis  que  de  l'autre  côté  on  n'a  que  des  marécages,  où  tous  les 
points  ont  une  valeur  égale,  ou  plutôt  n'ont  aucune  valeur  comme  points 
d'attache.  En  raison  des  contradictions  du  Traité  de  Berlin  relativement 
à  la  ligne-frontière  dans  la  plaine  de  Podgorica,  le  B'aron  Kaulbars  aurait 
préféré  ne  déterminer  ce  point  d'attache  que  lorsque  la  ligne  sera  fixée 
dans  la  plaine  ;  toutefois  il  proposerait,  dès  à  présent,  qu'on  prenne  comme 
point  d  attache  le  point  où  passe  le  tracé  de  la  Carte  Autrichienne,  parce 
que,  selon  lui,  le  Congrès  avait  des  raisons  graves  pour  diriger  cette  ligne 
sur  ce  point, 

Le  Premier  Commissaire  de  Turquie  observe  qu'il  ne  faut  pas  s'atta- 
cher à  commenter  le  point  de  vue  des  officiers  délégués  au  Congrès  de 
Berlin,  et  négliger  le  texte  même  du  Traité,  qui  a  plus  d'autorité,  sans 
aucun  doute,  en  la  matière,  puisqu'il  constate  une  décision. 

Le  Commissaire  de  France  présente  les  observations  suivantes: 

*L  Article  XXVIII  du  Traité  de  Berlin  dit  que  la  nouvelle  frontière, 
à  partir  de  la  plaine  de  Podgorica,  'se  dirige  sur  Plavinica,  laissant  à 
1  Albanie  les  tribus  de  Klementi,  Grudi,  et  Hoti.'« 

Si.  en  regard  de  ce  texte,  l'on  consulto  la  Carte  de  l'Etat-Major 
Autrichien,  on  constate  que  son  tracé  ne  mène  pas  la  frontière  sur  Pla- 
vinica, mais  à  Test-sud-est  de  ce  village.  Il  y  a  bien  une  variante  du 
trace  qui  dirige  la  frontière  sur  un  point  nomné  Plavinica  sur  la  Carte 
Autrichienne;  mais  la  Commission  à  déjà  pu  se  convaincre  que  la  position 
de  Plavinica  est  par  erreur  indiquée  à  ce  point,  et  que  ce  village  est  en 
réalité  situé  à  quelques  kilomètres  au-dessus,  dans  la  direction  nord-ouest. 

Si  on  devait  transporter  la  ligne-frontière  à  l'emplacement  réel  de 
Plavinica,  fl  faudrait  attribuer  à  l'Albanie  une  partie  notable  de  la  plaine 
de  ia  Zêta ,  et  des  populations ,  Slaves  de  race  et  Grecques  de  religion, 
<\m  l'habitent.  Or,  le  Commississaire  de  France  pense  que  ses  collègues 
n?coiuiaitçont  qu'agir  ainsi  serait  aller  à  l'encontre  de  l'intention  des  Puis- 
sauces  q\ii  se  trouvaient  contractantes  à  Berlin, 
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Selon  lui,  l'intention  qui  a  guidé  cette  Haute  Assemblée  se  dégage 
clairement  de  ces  mots:  »  Laisser  à  l'Albanie  les  tribus  de  Klementi, 
Grudi,  et  Hoti.«  En  conséquence,  et  devant  les  contradictions  qui  oxi 
stent  entre  le  texte  du  Traité  et  le  tracé  de  la  Carte  Autrichienne,  le 
Commissaire  de  France  est  disposé  à  se  guider,  pour  cette  partie  du  tracé, 
sur  les  limites  des  tribus  de  Klementi,  Grudi,  et  Hoti,  saris  so  préoccuper 
outre  mesure  de  la  position  de  Plaviniea,  soit  réelle,  soit  celle  que  lui 
donne  la  Carte  Autrichienne. 

Ce  dernier  point  de  vue  (c'est-à-dire  l'intention  de  ne  pas*  donner 
une  importance  trop  grande  à  la  question  de  Plaviniea),  est  encore  forti- 
fiée, chez  M.  le  Comte  Ceccaldi,  par  la  raison  suivante: 

Dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  des  Délégués  Militaires ,  tenu  à 
Berlin  le  13  Juillet,  1879  (Blue  Book,  »Turkey  No.  2,  1879;«  Indosuro 
2  in  No.  21),  il  est  dit,  quant  aux  différences  des  dos  tracés  d'après  la 
Carte  Autrichienne. 

»No.  3.  La  frontière  près  Plaviniea  a  été  tirée  sur  ma  carte  [c'est 
le  Capitaine  Ardagh,  Délégué  Militaire  Britannique,  qui  parle  J  par  le  (V 
lonel  de  Thommel,  à  trois  ou  quatre  kilom.  à  l'est  de  Plaviniea,  et  il  y 
a  eu  un  accord  général  sur  ce  tracé,  excepté  de  la  part  du  Capitaine  Ar- 
dagh ,  qui  maintenait  que  la  ligne  devait  être  tirée  sur  Plaviniea.  selon 
les  termes  du  Traité,  admettant  cependant  que  les  frontières  existant  entre 
les  tribus  devaient  être  suivies  aussi  complètement  que  possible. 

»  Aussi,  et  cette  constatation  a  une  grande  valeur,  c'est  M.  le  Colonel 
de  Thommel  lui-môme,  Délégué  Militaire  d'Autriche-Hongrie,  qui,  à  Berlin, 
dans  le  tracé  qu'il  a  marqué  sur  la  carte  du  Capitaine  Ardagh  ,  n'a  pa^ 
tenu  compte  de  Plaviniea  pour  déterminer  la  ligne-frontière,  et  son  point 
de  vue  a  été  partagé  par  l'ensemble  de  la  réunion  des  Délégués  Militaires 
sauf  celui  de  Grande-Bretagne  ('And  there  was  a  gênerai  concurrence  in 
this  line  except  on  the  part  of  Captai n  Ardagh,    .    .    .  .')« 

Le  Commissaire  Britannique  dit  que  si  on  suit  le  texte  du  Traité  de 
Berlin  il  n'y  a  pas  de  doute;  mais  il  pense  que  l'intention  du  Traité  est 
seulement  de  prendre  un  point  d'appui. 

Les  Commissaires  Monténégrins,  tout  en  adoptant  l'appréciation  dos 
Commissaires  d'Italie  et  de  Russie  sur  le  point  d'attache  de  Ja  frontière 
entre  Hum  et  le  Plaviniea  de  la  Carte  de  l' Etat-Major  Autrichien,  pensent 
de  leur  côté  que  ce  point  ne  pourrait  être,  quant  à  présent,  déterminé 
d'une  façon  définitive;  il  dépend,  en  effet,  de  la  ligne  de  séparation  que 
la  Commission  arrêtera  sur  le  terrain  d'après  les  intentions  du  Traité  de 
Berlin. 

Le  Commissaire  de  Russie  adhère  pleinement  à  l'exposé  que  vient  de 
faire  son  collègue  de  France,  tout  en  maintenant  ce  qu'il  vient  de  déclarer 
par  rapport  au  point  d'attache. 

Danish  Effendi  observe  que  la  Commission  a  choisi  comme  point  d  at- 
tache sur  l'autre  rive,  Gorica-Topal.  dont  l'identité  était  contestée  ;  et  que, 
aujourd'hui,  ayant  un  point  désigné,  et  existant  sur  le  terrain,  elle  ne 
saurait  faire  autrement  que  de  1  adopter 

Le  Commissaire  d  Autriche-Hongrie  dit  que,  sans    pouvoir  s'arrêter 
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aux  décisions  prises  par  la  Délégation  Militaire  au  Congrès  de  Berlin,  il 
doit  avant  tout  s'en  rapporter  au  Traité  môme;  il  pense  qu'on  pourrait 
accepter  le  Plaviniea,  tel  qu'il  est  sur  la  Carte  de  l'Etat-Major  Autrichien. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  pense  aussi  qu*il  faut  adopter  le  point 
fixé  pac  la  carte,  bien  que  sur  le  terrain  il  n'y  ait  pas  de  village  ni  de 

maison. 

Son  Excellence  Itiza  Pacha  exprime  le  désir  que  la  question  ne  soit 
pas  encore  soumise  au  vote,  et  que  toute  décision  à  cet  égard  soit  ajour- 
née jusqu'à  ce  que  la  Délégation  Ottomane  ait  reçu  le  pouvoir,  soit  d'af- 
firmer, soit  de  modifier  les  instructions  qu'elle  possède  déjà,  de  réclamer 
le  Plaviniea  tel  qu'il  existe  sur  le  terrain.  Un  télégramme  a  été  envoyé 
dans  ce  but  aujourd'hui  môme  à  Constantinople, 

Le  Commissaire  d'Angleterre  appuie  cette  demande  d'ajournement. 

La  Commission  ajourne  son  vote  jusqu'à  la  prochaine  séance,  où  la 
Commission  s'occupera  du  trace. 

Le  Commissaire  de  Grande-Bretagne  voudrait  demander,  avant  que  la 
Commission  parte  pour  Podgorica,  à  MM.  les  Commissaires  de  Turquie  et 
du  Monténégro,  s'ils  sont  prêts  à  passer  avec  la  Commission,  de  la  dé- 
marcation de  limites  des  tribus  de  Klementi,  Hoti,  Kucki,  Kraini,  et  Dre- 
calovioi,  directement  h  la  démarcation  de  la  frontière,  située  au  nord  et 
nord-est  du  district  de  Gusinjé-Plava,  dans  le  cas  où  les  circonstances  ne 
permettraient  pas  à  la  Commission  d'entrer  dans  ce  district. 

La  Commission  tout  entière  exprime  le  désir  d'être  fixée  sur  ce  point. 
La  séance  est  suspendue  de  midi  à  3  heures  et  demie. 
A.  la  reprise  de  la  séance, 

Le  Président  demande  aux  parties  intéressées  la  réponse  qu'elles  au- 
raient à  faire  a  la  question  posée  par  M.  le  Capitaine  Sale. 

Les  Commissaires  de  Turquie  sont  disposés  à  se  rendre  à  Kolaschin 
avec  la  Commission. 

Les  Commissaires  Monténégrins  déclarent  que  l'intention  du  Gouver- 
nement Princier  n'est  nullement  de  laisser  de  côté  Plava  et  Gusinjé  dans 
la  délimitation,,  pour  les  raisons  suivantes: 

\ .  Que  leur  Gouvernement  regarde,  aujourd'hui  comme  toujours,  que 
la  Sulriinie  Porte  doit,  par  le  Traité  do  Berlin,  faire  au  Monténégro  la 
remise  officielle  <te  Plava-Goussinjé  ; 

2.  Que  les  esprits  qui  poussent  les  habitants  de  Plava  et  Gusinjà  à 
la  résistance,  ainsi  que,  parmi  ces  derniers,  ceux  qui  se  sont  laissé  amener 
à  cette  resitance,  seraient  excités  encore  davantage,  et  disposés  à  l'opposi- 
tion, si  la  Commission  passait  outre,  et  reprenait  ses  travaux  sur  un  autre 
point. 

D  un  autre  côté,  l'Envoyé  du  Gouvernement  Princier  à  Constantinople, 
M.  le  Vo'ivode  Radonicb,  est  chargé,  afin  que  l'affaire  en  question  ne  puisse 
avrOtw  la  Commission  dans  ses  travaux,  de  traiter  pour  la  remise  de  Plava- 
Gusinjé,  et  de  taire  dans  ce  sens  un  arrangement  avec  la  Sublime  Porte. 

En  conséquence,  dès  que  le  Gouvernement  Princier  aura  connaissance 
dn  résultat       négociations,  les  Commissaires  Monténégrins  pourront  donner 
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à  la  Commission  une  réponse  précise  sur  la  question  qu'elle  vient  de  leur 
poser. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  déclare  qu'il  ne  saurait  admettre 
que  la  délimitation  de  la  frontière  Monténégro-Herzégovinienue  soit  ajournée 
par  la  question  de  Gusiujé-Plava.  Il  demande  en  conséquence  aux  Com- 
missaires Monténégrins  de  s'expliquer  à  cet  égard. 

Le  Premier  Commissaire  du  Monténégro  dit  que,  surpris  par  cette 
question,  il  est  dans  l'impossibilité  de  répondre. 

Le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  déclare  qu'il  ne  peut  rester  dans 
l'incertitude,  et  prie  les  Commissaires  Monténégrins  d'en  prendre  acte.  Il 
considère,  en  effet,  que  la  question  peut  avoir  des  conséquences  tiès- 
graves,  et  il  n'admet  pas  que  la  délimitation  du  Monténégro  et  do  l'Her- 
zégovine puisse  être  ajournée,  remise,  ou  interrompue  un  seul  instant.  M. 
le  Consul-Général  Lippich  désirerait  que  la  Commission,  sur  le  point  d'être 
saisie  de  cette  question,  décide  si,  quand  il  s'agira  de  reprendre  ses  tra- 
vaux d'un  autre  côté,  à  Kolaschin  par  exemple,  elle  devra  s'y  rendre. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  pense  que  la  Commission  se 
trouve,  en  effet,  devant  une  situation  tout-à-fait  nouvelle,  et  qui  n'était 
pas  prévue;  c'est-à-dire  en  présence  de  la  possibilité  d'une  nouvelle  inter- 
ruption des  travaux,  C'est  pour  cette  raison  qu'il  prie  la  Commission  do 
se  prononcer  dès  à  présent, 

Le  Commissaire  de  Russie  est  d'avis  que,  sans  préjuger  la  question, 
il  serait  certainement  désirable  de  poursuivre  intégralement  les  travaux. 
Mais,  comme  les  Commissaires  Monténégrins,  il  pense  qu'il  serait  funeste 
d'écarter  le  district  de  Gusinjé-Plava ,  et  il  se  réserve  de  présenter,  en 
temps  opportun,  ses  observations  à  ce  sujet. 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  fait  la  proposition  suivante: 

»La  Commission,  en  exprimant  le  désir  que  la  question  de  Plava- 
Gusinjé  soit  résolue  avant  que  la  Commission  arrive  aux  limites  de  ce 
district,  est  d'avis  que,  si  malheureusement  cette  question  n'était  pas  réglée 
avant  cet  instant,  la  démarcation  devrait  se  poursuivre  vers  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  indépendamment  de  la  délimitation  réservée  du  district  Plava- 
Gusinjé.« 

Le  Président  met  aux  voix  cette  proposition. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche -Hongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie  votent  pour  la  proposition. 

Le  Premier  Commissaire  Ottoman  déclare,  à  l'appui  de  ce  vote,  que 
la  délégation  Ottomane  contribuera,  de  son  côté,  à  la  délimitation  de 
Gusinjé-Plava,  si  les  circonstances  le  permettent.  Dans  le  cas  contraire, 
les  Commissaires  Ottomans  n'entendent  aucunement  que  l'œuvre  de  la 
Commission  subisse  un  arrêt,  et  ils  se  déclarent  prêts  à  passer  outre  et  à 
suivre  la  Commission  à  Kolaschin,  comme  en  Bosnie  et  la  Herzégovine. 

Les  Commissaires  de  Russie  el  du  Monténégro  se  réservent,  en  se 
référant  aux  observations  qu'ils  viennent  do  faire, 
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La  Commission  quittera  Scutari  Dimanche  prochain  pour  se  rendre  à 

Podgorica. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
Fait  à  Scutari,  le  8  Août,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  23.    Séance  du  22  Août  1879. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaidi, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant.' 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Consul-Général  Danish  Effendi, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Adjutant-Major  Sabri  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

Son  Excellence  Riza  Pacha  remet  une  note  explicative  du  tracé  Ot- 
toman de  la  ligne  de  Gorica-Topal ,  qui  sera  annexée  au  tracé  de  M.  le 
Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey. 

Le  Président  rappelle  que,  conformément  aux  décisions  prises,  la  Com- 
mission s'est  rendue  le  10  Août  de  Scutari  à  Helm,  et  de  là  à  Chipchia- 
nik,  où  elle  a  couché;  que  le  lendemain,  11  Août,  elle  est  allée  faire  la 
reconnaissance  des  collines  de  Vranj,  et  qu'elle  a,  sur  les  collines,  interrogé 
les  témoins  Turcs  et  Monténégrins  sur  les  limites  des  possessions  dans  la 
plaine,  tant  des  tribus  de  Grudi  et  Hoti  que  des  gens  de  la  Zêta;  que  le 
11,  au  soir,  elle  s'est  rendue  à  Podgorica  avec  l'intention  d'y  fixer  son 
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séjour  jusqu'à  la  détermination  de  la  frontière  outre  le  lac  et  les  confins 
de  Gusinjé,  aussi  loin  qu'il  sera  possible  d'en  approcher. 

Les  membres  de  la  Sous-Commission  Topographique  ont  relevé  les 
points  principaux  depuis  le  lac  jusque  dans  la  Kuci-Kraïna.  Le  19  Août 
la  Commission  a  fait  une  reconnaissance  sur  le  sommet  de  la  montagne 
de  Suka,  à  la  suite  de  laquelle,  dans  les  journées  des  20  et  21,  elle  a 
interrogé,  soit  à  Podgoritza,  soit  à  Omer-Bozo,  les  témoins  Turcs  et  Mon- 
ténégrins sur  les  limites  de  la  Kuèi-Kraïna,  des  Kutchki-Drelakovici,  et 
des  tribus  de  Grudi  et  Klementi. 

La  Commission  a  décidé  de  se  réunir  aujourd'hui  en  séance,  pour  se 
rendre  compte  des  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour  par  la  Sous-Commission 
Topographique,  et  de  ceux  qui  restent  à  faire,  pour  que  la  Commission 
ait  les  éléments  nécessaires  à  la  fixation  de  la  frontière  de  ce  côté  de 
l'Albanie. 

Le  Président  dépose  ensuite  sur  la  table  des  délibérations  deux  let- 
tres qui  ont  été  adressées  à  la  Commission  par  le  Comité  de  la  Ligue 
Albanaise,  qui  s'est  instituée  à  Gusinjé.  L'une  est  en  Turque,  l'autre  en 
Albanais;  celle-ci  est  une  reproduction  de  la  première,  et  «ans  signatures. 
Le  premier  de  ces  documents  a  été  traduit  en  Français  dans  les  termes 
suivants  : 


•Lettre  à  MM.  les  Commissaires  des  Grandes  Puissances  pour  la  Délimi- 
tation du  Monténégro,  datée  de  Gusinjé,  le  3  Août,  1879  (v.  s.) 
(1295  de  l'Hégira). 

»  Excellences, 

»Nous  avons  appris  que  vous  avez  été  délégués  par  vos  Gouverne- 
ments respectifs  pour  la  délimitation  du  Monténégro,  et  que  vous  êtes  ar- 
rivés à  votre  destination.  La  délimitation  ne  saurait  s'effectuer  sans  l'as- 
sentiment de  toute  l'Albanie,  et  le  concours  des  Chefs  et  Bayrakdars,  pos- 
sédant des  pleines  pouvoirs  réguliers  et  signés.  Déterminer  sans  cela  la 
frontière,  suivant  les  vœux,  le  désir  et  les  intrigues  du  Monténégro,  serait 
nul  ;  et  sans  le  concours  des  Chefs  et  Bayrakdars  de  *  notre  Albanie  nous 
ne  consentirons  pas  même  à  la  cession  d'une  palme  de  notre  territoire. 
Nous  avons  l'honneur,  à  la  suite  d'une  décision  prise  entre  nous,  de  vous 
faire  connaître  cette  situation,  pour  que  vous  preniez  vos?  mesures  en  con- 
séquence. 

»La  Commission  de  Gusinjé.  Suivent: 

»1.    Cachet  de  la  Commission  chargée  de  mener  à  bonne  fin  les 

affaires  de  Gusinjé. 
»2.    Le  cachet  du  Chef  du  bourg  de  Plava, 
(Signé)  y>Hamza. 
»3.    Le  cachet  du  Chef  de  la  ville  et  des  Nahiés  de  Djakova, 

»  Mohammed  Abdullah . 
»4.    Le  cachet  du  Chef  de  la  ville  et  des  Nahiés  d'Ypek, 

»  Haireâdin, 
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»5.    Le  cachet  du  Chef  de  la  ville  et  dos  Nahiés  de  Rizren, 

>Nureddin. 

»6.    Le  cachet  du  Chef  de  la  ville  et  des  Nahiés  de  Dibra, 

>  YoU880Uf. 

La  Commission,  pensant  que  le  sens  de  la  lettre  ci-dessus  est  général, 
et  ne  s'applique  pas  spécialement  à  Gusinjé-Plava,  mais  à  toute  l'Albanie, 
est  d'avis  que  l'incident  est  grave,  et  que  chacun  de  ses  membres  devra 
en  saisir  son  Gouvernement,  6ans  que  pour  cela  les  travaux  soiont  sus- 
pendus un  seul  instant,  Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'aucune  réponse 
ne  sera  donnée  à  ces  lettres. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  demande  jusqu'à  quel  point  déterminé 
les  Gouvernements  Turc  et  Monténégrin  garantissent  18  sécurité  de  la 
Sous-Commission  Topographique,  avant  qu'elle  se  rende  dans  la  Kuci- 
Kraïua  et  chez  les  Klementi. 

Le  Commissaire  Ottoman  donne  cette  garantie  jusqu'au.  Lac  de 
Rikavac. 

Le  Commissaire  Monténégrin  donne  cette  garantie  sur  toute  la  ligne- 
frontière  qui  divise  les  Kutchki  des  Grudi  et  Klementi,  jusqu'aux  appro- 
ches de  la  frontière  de  Goussigné. 

Le  Président  prend  acte,  au  nom  de  la  Commission,  de  cette  double 

garantie. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  instructions  à  donner  à  la  Sous-Commis- 
sion Topographique,  relativement  aux  travaux  du  tracé  de  la  ligne-frontière 
4e  la  plaine  de  Podgorica,  dans  la  direction  du  Kaza  de  Gusinjé. 

Le  Commissaire  de  Russie  propose  que  la  Sous-Commission  se  rende 
à  Korita,  seul  endroit  où  on  trouve  de  l'eau. 

Ce  choix  est  approuvé  par  la  Sous-Commission. 

Après  une  discussion  générale,  le  Commissaire  de  Grande-Bretagne 
fait  la  proposition  suivante: 

»Je  propose  que  la  Sous-Commission  Topographique  ait  pour  instruc- 
tions d'établir  le  tracé  de  la  frontière,  à  partir  de  la  plaine  de  Podgorica 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  Kuci-Kraïna,  en  suivant  d'une  manière  générale 
la  ligne  de  la  Carte  Autrichenne,  et,  à  partir  de  là,  en  suivant  les  limites 
de  la  tribu  de  Klementi. 

»  Chaque  membre  de  la  Sous-Commission  pourra  d'ailleurs  comprendre 
dans -son  travail  des  variantes  avec  le  tracé,  mais  son  travail  devra  tou- 
jours fournir  en  entier  la  ligne  indiquée  plus  haut.* 

Cette  proposition  est  adoptée  par  7  voix  contre  1 — celle  de  la  délé- 
gation Ottomane. 

Le  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Podgoriëa,  le  22  Août»  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  24.    Séance  du  6  Septembre,  1879. 
Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  lltalie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Consul-Général  Danish  Effendi, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Adjutant-Major  Sabri  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Le  Protocole  de  la  séance  prôcédente  est  lu  et  approuvé. 

Le  Préside  ut  rappelle  que,  conformément  aux  décisions  prises  dans  la 
séance  précédente,  la  Sous-Commission  s'est  rendue  à  Korita  et  environs 
pour  y  faire  les  levers  et  travaux  nécessaires.  A  son  retour,  la  Commis- 
sion a  été  convoquée  aujourd'hui. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ligne  de  la  rive  orientale 
du  Lac  de  Soutari  au  Zem. 

La  Délégation  Ottomane,  se  conformant  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du 
Traité  de  Berlin,  prend,  à  partir  du  lac,  la  ligne  de  Plavnica,  dont  l'iden- 
tité a  été  constatée  sur  le  terrain,  et  passant  par  le  moulin,  dit  de  Hadji 
Moukhtar  et  à  Voïna,  la  fait  aboutir  au  monticule  de  Boïan,  situé  sur  la 
Eakaritchka-Gora ,  laissant  intacts  à  l'Albanie  les  terrains  de  la  tribu  dé 
Gruda. 

Le  Commissaire  de  Russie  fait  remarquer  à  la  Commission  que  le  plan 
présenté  par  MM.  les  Commissaires  Ottomans  comprend  une  grande  partie  des 
populations  Slaves  et  Orthodoxes,  que  le  Congrès  laisse  au  Monténégro. 
Le  Commissaire  Monténégrin  présente  la  Déclaration  suivante  : 
♦Avant  de  nous  prononcer  sur  la  ligne  qui  est  à  Tordre  du  jour  de 
la  séance  d'aujourdhui,  nous  constatons  avant  tout  que  le  Congrès  de  Berlin 
a  été,  dans  la  détermination  do  cette  ligne,  guidé  par  le  principe  de  sépa- 
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ration  de  deux  éléments  Serbe  et  Albanais,  ce  qui  est  clairement  exprimé 
dans  l'Article  XXVIII  du  Traité  par  les  mots,  'laissant  à  l'Albanie  les 
tribus  de  Klémenti,  Grudi,  et  Hoti\ 

»  D'après  cela,  le  terrain  étant  aujourd'hui  connu,  et  nous  référant  aux 
enquêtes  et  aux  études  faites  par  la  Commission  concernant  les  limites  des 
tribus,  nous  sommes  en  état  de  déclarer 

»1.  Les  tribus  de  Grudi  et  Hoti  vivent  sur  le  territoire  qui  est  à 
l'est  de  la  ceinture  des  montagnes  qui  s'étendent  depuis  le  Hum  jusqu'à  la 
Cievna,  et  qui  séparent  ces  tribus  de  la  plaine  de  la  Zêta,  quelle  que  soit 
sa  religion.  Elles  ont  un  caractère  tout-à-fait  propre  ne  payent  aucun 
impôt  à  l'Empire,  et  sont  à  la  guerre  sous  leur  propre,  drapeau.  Les 
Turcs  de  la  plaine  de  la  Zêta,  au  contraire,  ont  toujous  été  sous  la  domi- 
nation Impériale  directe,  représentée  à  Podgorica;  ils  ont  payé  les  impôts 
et  n'ont  jamais  été  reçus,  ni  par  les  Hoti,  ni  par  les  Grudi,  sous  leurs  dra- 
peaux. Toute  la  Zêta  était  séparée,  au  double  point  de  vue  administratif 
et  territorial,  des  tribus  des  montagnes  Hoti  et  Grudi,  et  avait  Podgorica 
pour  centre  de  son  administration. 

»2.  Il  y  a  un  certain  nombre  d*,s  maisons  Turques  qui  sont  origi- 
naires des  Grudi,  et  qui  se  sont  établies  dans  la  Zêta;  mais  cette  immi- 
gration a  eu  lieu  à  des  époques  éloignées  ;  ces  familles  sont  venues  d'abord 
à  Podgorica,  d'où  elles  ont  émigré  comme  Podgoritziennes ,  sur  les  biens 
qu'elles  avaient  achetés,  et  elles  ont  depuis  le  temps  perdu  tout  rapport 
avec  les  Grudi.  A  Podgorica  il  y  a  beaucoup  de  familles  Turques,  depuis 
longtemps  venues  de  Grudi,  et  môme  il  y  a  eu  de  ces  familles  qui  s'étaient 
établies  à  Nikchiteh,  dont  un  quartier  s'appelait  pour  ce  motif  »Groudska 
Mahala*.  Mais  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  de  personne,  ni  aux  Grudi 
eux-mêmes,  de  comprendre  Podgorica  et  Nikchitch  dans  la  tribu  du  Grudi. 

»3.  Pour  appuyer  le  témoignage  et  les  dépositions  que  les  habitants 
ont  faits  devant  la  Commission,  nous  déposons  ici  un  Rapport  fidèle  et 
détaillé  pour  être  annexé  au  Protocole  (Annexe  1  au  présent  Protocole), 
et  d'après  lequel  on  peut  voir  que  presque  toute  la  plaine  de  la  Zêta 
appartient  aux  Zetciani  et  aux  Podgoritziens  ;  que  dans  les  villages  de  Ma- 
tagouche  et  de  Gotchitci,  habitent  exclusivement  des  Serbes  Orthodoxes,  et 
qu'à  Vrany  plus  de  la  moitié  des  habitants  sont  Orthodoxes;  en  effet,  il 
y  a  dans  ce  village  vingt  maisons  Serbes  Orthodoxes,  sur  treize  maisons 
Musulmanes,  et  sur  trois  maisons  Catholiques.  Des  constations  semblables 
peuvent  se  faire  pour  Chipchanik  et  Milesche,  dans  le  mémoire  indiqué  ci- 
dessus.  Pour  prouver  ce  que  nous  avançons,  nous  possédons  en  langue 
Turque  des  documents  écrits  sur  le  recouvrement  des  impôts  dans  la  Zêta, 
pendant  l'occupation  Turque,  et  les  principaux  Turcs  de  Podgorica  ont  dé- 
claré qu'ils  étaient  prêts  à  témoigner  que  tout  le  terrain  appartient  aux 
Zetciani  et  aux  Podgoritziens,  à  l'exception  de  la  partie  qui  se  trouve  aux 
pieds  de  Hum,  où  ils  possèdent  aussi  des  terres  confondues  avec  celles  des 
Hoti.  De  plus ,  cette  occupation  de  la  partie  de  la  Zêta  par  les  Hoti, 
a  son  histoire.  Moustapha  Pacha,  de  Scutari,  s'était,  il  y  a  quatre-vingt- 
dix  ans,  emparé  illégalement,  de  concert  avec  Hassam  Hoti,  des  terrains 
aux  pieds  de  Hum:  plus  tard,  Hassan  Hoti  les  distribuait  aux  habitants 
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Je  sa  tribu,  afin  de  mieux  les  gagaer  et.  de  les  avoir  toujours  sous  la  main 
dans  les  guerres  contre  le  Monténégro. 

»4.  Toutes  les  fois  qu'on  parle  des  tribus,  ou  entend  toujours  le  ter- 
rain des  montagnes.  En  effet,  dans  l'Annexe  No.  1  au  Protocole  No.  10, 
qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  de  l'Article  XXVIII  du  Traité,  i)  est 
expressément  dit,  »  laissant  à  l'Albanie  les  tribus  montagnardes  des  Klé- 
menti,  Grudi,  et  Hoti«,  habité  par  ces  tribus  mômes,  de  sorte  que  si,  par 
hasard,  quelques  individus  de  la  tribu  possédaient  des  propriétés  dans  la 
plaine,  cela  ne  signifie  nullement  que  les  propriétés  achetées  par  ces  indi- 
vidus font  partie  intégrante  de  la  tribu  ;  en  effet ,  il  est  connu  par  tout 
le  monde  que  les  habitants  de  certaines  montagnes  descendent  l'hiver  dans 
les  plaines,  qui  se  trouvent  môme  à  une  grande  distance  de  leur  territoire, 
sans  que  les  endroits  où  ils  se  déplacent  rentrent  dans  les  limites  de  leur 
tribu.  Les  Klémenti  et  les  Schkréli,  par  exemple,  descendent  l'hiver  dans 
la  plaine  de  la  Zadrina,  à  Alessia,  et  aussi  dans  la  contrée  située  entre 
la  rive  droite  de  la  Boyana  et  Dulcigno.  Il  est  certain  que,  si  le  Traité 
de  Berlin  avait  laissé  au  Monténégro  tout  le  territoire  jusqu'à  la  Boyana, 
on  n'aurait  pas  certainement  pu  interpréter  la  phrase  »  laissant  à  l'Albanie 
les  tribus  montagnardes  «  dans  le  sens  de  lui  laisser  aussi  les  terrains  de 
la  plaine,  où  ces  tribus  descenderont  l'hiver,  parce  que  ces  territoires  sont 
tout-à-fait  en  dehors  des  montagnes  qu'elles  habitent,  et  dont  elles  tirent 
leur  dénomination, 

»5.  De  plus,  il  résulte  de  l'esprit  général  et  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  au  sein  du  Congres,  que  les  Plénipotentiaires  réunis,  avant  toute 
question  de  religion  et  de  race,  ont  voulu  établir  la  frontière  suivant  une 
ligne  bien  marquée,  en  donnant  des  positions  défensives  à  chaque  Etat, 
pour  éviter  dans  l'avenir  des  conflits  dangereux  entre  les  Etats  limitrophes. 
Or,  l'importance  militaire  de  Podgorica,  depuis  sa  cession  au  Monténégro, 
est  tout-à-fait  changée.  En  effet,  en  laissant  à  la  Turquie  les  positions 
de  Chipchanik,  de  Milesh,  et  les  hauteurs-  de  Dinosh,  cette  ville  se  trouve- 
rait complètement  à  la  merci  de  la  Turquie,  et  le  Monténégro  n'aurait  pas, 
du  côté  de  l'Albanie,  une  seule  position  défensive  qui  lui  permettrait  do 
couvrir  cette  ville ,  et  môme  serait  réduit ,  au  premier  danger ,  à  se  re- 
trancher dans  ses  anciennes  frontières  pour  pouvoir  se  défendre.  D'un 
autre  côté,  la  Turquie,  en  abandonnant  les  collines  susmentionnées,  ne 
manque  pas  de  hauteurs  dominantes,  telles  que  celles  qui  s'étendent  depuis 
le  Hum  jusqu'au  Datcic«. 

D'après  ce  qui  précède,  et  ayant  strictement  égard  *aux  tribus  des 
Hoti  et  des  Grudi,  la  nouvelle  frontière  du  Monténégro  irait  du  lac,  depuis 
le  point  que  le  Congrès  à  fixé  sur  la  Carte  de  l'Etat -Major  Autrichien, 
vers  la  Cjevna,  en  suivant  une  direction  d'après  laquelle  les  collines  de  la 
plaine  Vrany,  Chipchanik,  et  Kagami  resteraient  au  Monténégro. 

Danish  Effendi  remarque  que  le  Commissaire  du  Monténégro  perd 
complètement  de  vue  le  Traité  de  Berlin ,  qui  fait  partir  de  Plavnica  la 
ligne  à  suivre  dans  la  plaine  de  Podgorica.  Ce  Traité  n'a  aucunement 
attribué  toute  la  plaine  de  Podgorica  au  Monténégro.  D'un  autre  côté, 
la  question  d'impôts  que  M,  Popovic  invoque,  n'«st  guère  probante^  attendu 
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que  le  Gouvernement  Ottoman,  prenant  en  considération  la  pauvreté  du 
t<ol  des  montagnes,  les  a  exonéré  de  certains  impôts,  à  la  charge  pour  les 
Chrétiens  dos  tribus  de  lui  donner  des  hommes  d'armes  en  cas  de  guerre  ; 
là  où  les  tribus  empiètent  dans  la  plaine ,  il  est  de  règle  absolue  que  les 
terrains  qu'elles  possèdent  restent  soumis  aux  mêmes  contributions  que  les 
propriétés  qui  les  limitent  et  qui  appartiennent  à  des  districts  non  privi- 
légiés. Riza  Pacha  dans  son  tracé  a  eu  surtout  en  vue  de  sauvegarder 
les  propriétés  de  la  tribu  des  Grudi,  et  si  les  circonstances  l'amènent  à  s' 
écarter  de  ce  principe,  il  n'entame  que  des  propriétés  Ottomanes,  apparte- 
nant à  des  Ottomanes  qui  ont  émigré  à  Scutari,  et  qui  désirent  que  leurs 
biens  situés  en  dehors  de  la  zone  de  Podgorica  même,  continuent  à  faire 
partie  du  territoire  de  i'f'inpire.  La  Délégation  Monténégrine  parle  aussi 
de  villages  de  langue  Slave  et  de  religion  Chrétienne.  Danish  Effendi  doit 
observer  itérativement  que  la  mission  Ottomane  a  tenu  à  conserver  intacte 
la  frontière  de  Grudi  ;  d'ailleurs ,  elle  suit  le  trac/}  indiqué  par  le  Traité 
de  Berlin. 

Le  Commissaire  de  France  voudrait  offrir  à  ses  collègues  un  terrain 
de  transactions  qui  pût  ramener  les  opinions  dissidentes. 

Les  termes  mêmes  du  Traité  de  Berlin  obligent  la  Commission  au 
respect  de  l'intégrité  des  tribus  des  Klémenti,  Grudi,  et  Hoti.  Le  Com- 
missaire de  France  a  retenu  des  interrogations  faites  le  1 1  Août  sur  Yrany 
que  ces  collines  appartiennent  au  village  de  ce  nom.  Or,  de  quoi  se  com- 
pose ce  village?  D'après  les  mômes  interrogations,  la  population  y  est 
mêlée  ;  on  y  trouve  sur  30  à  36  maisons,  un  tiers  environ  de  Catholiques. 

Grudi  un  tiers  de  Musulmans  (qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'on  doive  con- 
sidérer comme  appartenant  à  la  tribu  des  Grudi)  ;  un  tiers  enfins  de  Slaves 
Orthodoxes,  qui  n'appartiennent  à  aucun  degré  à  cette  tribu.  Une  consta- 
tation de  genre  analogue  pourrait  se  faire  pour  les  collines  de  Chipchanik 
et  Rogami. 

Chipchanik  compte  six  maisons  principales.  Une  de  ces  maisons  avec 
les  terrains  est  la  propriété  de  Sélim  l'Iassewitch  de  Podgorica;  les  autres 
étaient,  il  y  a  trente  ans,  propriétés  de  gens  de  Podgorica,  et  furent  ren- 
dus peu  à  peu  aux  gens  de  Grudi  et  de  Tusi. 

Rogami  a  deux  maisons  et  des  terres  avoisinantes,  mais  la  maison  prin- 
cipale et  le  terrain  y  appartenant,  sont  la  propriété  de  Chaban  Adjovitch, 
de  Podgorica. 

L'autre  maison,  fort  petite,  appartient  à  Husseim  Koutckar,  de  Grudi. 
Faut-il  admettre  que  l'intégrité  des  tribus  de  Grudi  serait  détruite  si  la 
possession  entière  des  trois  collines  su3-nommées  lie  lui  étaient  pas  attri- 
buées ?  Le  Commissaire  de  France  ne  le  pense  pas.  Il  est  d'avis  que  cette 
intégrité  soit  entendue  dans  un  sens  raisonnable.  Ainsi  clans  les  proposi- 
tions Austro  -  Hongroises  annexées  au  Protocoles  No.  10  du  Congrès  de 
Berlin,  propositions  qui,  dans  leur  rédaction  presque  textuelle,  ont  produit 
l'Article  XXVIII  du  Traité  de  Berlin,  il  était  dit  »qu*on  laisserait  à  l'Al- 
banie les  tribus  montagnardes  des  Klémenti,  Hoti,  et  Grudi  «.  Le  mot  ♦mon- 
tagnarde* exprime  bien,  suivant  M.  le  Commissaire  de  France,  que  la  Haute 
Assemblée  avait  en  vue  les  tribus  constituées  dans  leur  montagne,  dans 
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leur  centre  essentiel,  et  non  tonte  extension  par  voie  d'acquisitions  de  pro- 
priétés privées  do  ces  tribus  (hns  la  plaine.  Ce  point  de  vue  s'impose 
si  bien  que  personne  sauf  les  Délégués  Ottomans  ne  semblent  avoir  admis 
que  l'intégrité  des  tribus  Montagnardes  Albanaises  puissent  "être  prise  dans 
un  sens  aussi  abusif. 

Le  Commissaire  de  France  voit  les  plus  fortes  raisons  pour  que  le 
môme  point  de  vue  soit  adopté  en  ce  qui  concerne  les  collines  de  Vrany, 
Chipchanik  et  Regarni,  non-seulement  "parce  qne  ces  collines,  comme  il  vient 
de  le  dire,  ne  sont  pas  exclusivement  la  propriété  des  gens  de  Giudi,  mais 
encore  parce  qu'il  y  a  l'eu,  dl  tenir  compte  ici  de  considérations  stratégi- 
ques d'un  hauto  importance.  Les  collines  qu'on  vient,  de  nommer  dominent 
en  effet  la  plaine  de  la  Zêta,  et  de  Podgorioa;  elles  commandent,  tout  le 
terrain  jusqu'aux  portes  de  la  ville,  et  les  laisser  à  la  Turquie  ferait,  îui 
remettre  la  domination  des  territoires  que  le  Congrès  attribue  au  Monté- 
négro. Laisser  les  collines  au  Monténégro  n'enlèverait  au  contraire  rien 
à  la  force  défensive  essentielle  de  la  ligne-frontière  Turque,  puisque  cette 
ligne,  établie  depuis  la  Hum  jusqu'à  Dinosb  sur  des  hauteurs  formidables, 
domine  de  plusieurs  centaines  de  mètres  les  petites  collines  dont  il  s'agit. 
Toutefois  le  Commissaire  de  France  ne  propose  pas  d'attribuer  ces  collines 
au  Monténégro,  car  il  ne  croirait  pas  rester  ainsi  dans  l'esprit  de  conci- 
liation que  dicte  sa  proposition.  11  se  borne  à  demander  que  la  ligne- 
frontière  passe  par  le  milieu  des  dites  collines,  les  attribuant  par  moitiés 
à  chacun  des  deux  pays,  suivant  la  ligne  tracée  en  bleu  sur  la  carte  ci- 
jointe.  11  sera  en  outre  stipulé  qu'aucune  fortification  n:>  pourra  C-ire  main- 
tenue ni  créée,  aucune  garnison  ou  aucun  poste  militaire  établi  sur  les 
collines  de  Vrany,  Chipchanik,  et  Rogami,  et  snr  celle  de  Hïlesh. 

Son  Excellence  lîiza  Pacha  se  réserve  de  répondre  h  la  prochaine 
séance  au  Mémoire  de  M.  le  Commissaire  de  France. 

Danish  Effendi  ne  saurait  cependant  s'abstenir  de  faire  remarquer  à 
la  Commission  que  M.  le  Comte  Uolonna  Ceccaldi,  dans  la  ligne  qtVil  in- 
dique, non  seulement  s'écarte  du  Traité  de  Berlin,  mais  ne  prend  pa&  on 
considération  que  les  limites  réelles  des  tribus  doivent  être  respectées.  Or, 
ces  tribus  dans  la  Plaine  de  Podgorica,  comme  d'autres  tribus  de  la  Plaine 
de  Scutari,  possèdent  des  terres  qui  font  partie  intégrante  de.  leur  terri- 
toire, et  sans  lesquels  leur  bien-être  serait  gravement  compromis.  Elles 
doivent  donc  les  conserver  si  on  désire  suivre  les  règles  du  droit  et  de 
l'équité. 

Le  Commissaire  de  Grande-Bretagne  propose  de  prendre  chaque  point 
principal  de  la  ligne  à  déterminer,  pour  le  discuter  et  le  fixer  à  part  et 
successivement;  par  exemple,  dans  l'ordre  suivant: 

1.  Point  d'attache  au  lac. 

2.  Du  lac  aux  collines  de  Vrany. 
8.    De  Vrany  à  Chipchanik. 

4.  De  Chipchanik  à  Milesh. 

5.  De  Milesh  au  Zem. 

6.  De  Zem  à  un  point  à  prendre  sur  les  montagnes, 
Nou*.  Recueil  Gén.  %£  6,  V> 
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Le  Président  appuis  cette  proposition,  et  soumet  à  la  discussion  le 
point  d'attache  à  la  rive  orientale  du  lac. 

Le  Commissaire  Britannique  observe  que  d'un  côté  le  texte  du  Traité 
dit  Plavnica,  mais  que,  d'autre  part,  il  dit  aussi,  «laissant  à  l'Ai  »anio  les 
tribus  de  Grouda  et  Hèti«.  En  présence  des  interprétations  contradictoires 
que  provoque  ce  rapprochement,  il  est  d'avis  qu'il  faut  adopter  le  Plavnica 
de  la  Carte  Autrichienne ,  qui  lui  semble  se  rapprocher  d'avantage  de  la 
frontière  des  tribus.  « 

Le  Capitaine  Sale  ajoute  que  cette  décision  serait  l'application  du 
principe  adopté  par  la  Commission  en  sa  deuxième  séance. 

Le  Commissaire  de  Turquie  s'en  tient  au  village  môme  de  Plavnica, 
vu  qu'il  existe  en  fait  sur  le  terrain,  en  remarquant  que  le  Traité  n'a  pas 
dit  de  suivre  les  limites  des  tribus,  mais  de  se  diriger  sur  Plavnica,  en 
laissant,  &c. 

Le  Président,  après  avoir  consulté  les  autres  membres  de  la  Commis- 
sion, propose,  en  conséquence,  le  point  d'attache  au  lac  (rive  orientale)  en 
se  fixant  au  Plavnica  de  la  Carte  Autrichienne,  latitude  42°  16' 45",  lon- 
gitude est  de  Paris  16°  56' 36",  point  correspondant  à  peu  près  à  l'em- 
bouchure du  Patak  Stanitza. 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche  -  Hongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretegne,  et  de  Kussie  votent  pour  le  point. 

Les  Commissaires  de  Turquie  volent  contre,  ainsi  que  les  Commissaires 
du  Monténégro» 

Le  Premier  Commissaire  Monténégrin  motive  son  vote  en  disant  qu'il 
s'en  tient  au  point  d'attache  de  la  Carte  Autrichienne  qui  se  trouve  à  3£ 
kilom.  à  l'est  du  point  proposé. 

Le  Commissaire  d'Italie  se  rallie  à  la  majorité,  en  déclarant  qu'il  aurait 
préféré  le.  môme  point  d'attache. 

Le  Commissaire  de  Russie  dit  qu'il  a  voté  pour  ce  point  d'attache 
uniquement  parce  que  le  Stanitza  Potak  constitue  pour  lui  un  point  to- 
pographique. 

En  conséquence  le  point  ci-dessus  déterminé  est  adopté  à  la  majorité 
de  6  voix  contre  2, 

Après  la  lecture  d'un  mémoire  ci  -joint  (Annexe  2  au  présent  Proto- 
cole), présenté  par  le  Commissaire  de  Russie  à  l'appui  de  son  tracé  au  lac 
à  Dinosh,  une  discussion  générale  s'engage  sur  la  question  des  collines  de 
Vrany,  Chipehanik,  et  Milesh. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  fait  remarquer  que  la  Carte  Autrichienne 
laisse  ces  collines  à  la  Turquie. 

Il  constate  d'autre  part  que  Matagas  appartient  sans  doute  à  Pod- 
gorica.  An  point  de  vue  stratégique  le  Capitaine  Sale  accorde  que  les 
collines  de  la  plaine  sont  une  menace  pour  Podgorica,  mais  il  fait  valoir 
également  qu'elles  couvrent  le  chemin  militaire  Ottoman,  qui  va  du  Hum 
à  la  vallée  du  Zem. 

Le  Commissaire  de  Russie  répond  à  cette  dernière  observation  que  le 
chemin  qui  mène  du  Burn  au  Zem,  n'est  un  chemin  militaire  que  parce 
qu'il  passe  actuellement  derrière  les  collines  occupées  par  les  troupes  Otto* 
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mânes,  et  qu'il  perdra  toute  valeur  stratégique  si  ces  collines  sont  attri- 
buées au  Monténégro. 

Danisb  Etfendi  objecte  que  cette  attribution  aurait  pour  effet  de  fer- 
mer pour  la  Turquie  l'accès  à  ces  tribus  du  côté  du  lac. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  rappelle  à  l'appui  de  cette  observation 
quo  le  Zem  est  en  effet  le  chemin  naturel  Ottoman  pour  les  troupes  comme 
pour  les  tribus,  jusqu'à  la  vallée  do  cette  rivière. 

Le  Commissaire  de  France  reconnaît  que  ces  collines  ne  sont  pas  sans 
aucune  importance  militaire,  mais,  scion  lui,  il  ne  faut  par  perdre  de  vue 
que  la  Turquie  conserve  en  tons  cas  ses  positions  de  Mala  Hoti  et  du  Hum 
tandis  que,  privés  de  collines,  les  Monténégrins  restent  sans  aucun  point 
de  défense  de  ce  côté. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  le  Président,  divisant  la  question,  met 
aux  voix  le  tracé  suivant; 

»La  frontière  part  directement  du  point  qui  vient  d'être  voté,  et,  va 
aboutir  en  ligne  droite  à  la  crête  de  Vrany  (celle  qui  est  situéo  au  sud, 
et  la  première  des  crêtes  fortifiées)  ;  elle  continue  en  passant  par  le  som- 
met des  crêtes  dt,  ce  système  de  collines,  le  petit  monticule  isolé  restant 
à  la  Turquie*. 

Les  Commissaires  d'Angleterre,  d'Autriche-}!  ongrie,  et  de  France  adop- 
tent ce  tracé. 

Les  Commissaires  de  Turquie  et  du  Monténégro  votent  eontree 

Le  Commissaire  d'Allemagne  s'absteint. 

Le  Commissaire  de  Russie  réserve  son  vote. 

Le  Commissaire  d'Italie  dit  que,  en  présence  de  la  difficulté  à  arriver 
à  un  résultat,  il  adhère  au  vote  de  ses  collègues  d'Angleterre,  d'Autriche, 
et  de  France,  en  déclarant  toutefois  qu'il  aurait  préféré  voir  la  ligne  passer 
par  l'ensemble  du  système  des  collines. 

En  conséquence,  le  tracé  en  question  et  adopté  par  4  voix  contre  2. 

Le  bureau  constate  -me  abstention  et  une  voix  réservée, 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demie. 

Fait  à  Podgoriëa  le  6  Septembre,  1879, 

(Suivent  les  signature».) 

Annexe  1  au  Protocole  No.  24. 

Mémoire  adressé  à  la  Commission  par  la  Délégation  Monténégrine. 

Podgorica,  le  6  Septembre,  1879. 
1.  Govedgi-Brod.  On  appelle  Govedgi-Brod  toute  la  partie  du  terrain 
qui  s'étend  depuis  Gashlié  et  Boroumada  d'un  côté  et  Lumsko  de  l'autre. 
Le  Soboy-Suba  (puits  de  Sobov)  et  le  Patak  (ruisseau)  Stanitza  divise 
cette  étendue  de  terrain  en  deux  parties  illégales  :  l'un  de  deux  tierp, 
l'autre  d'un  tiers.  Les  deux  tiers  qui  sont  sur  la  rive  droite  du  ruisseau, 
près  Cette,  et,  du  côté  occidental,  et  comprenant  environ  3,000  journées 
de  terre  arable,  appartiennent  exclusivement  aux  habitants  de  Podgorica 
et  de  la  Zêta.    Le  tiers  qui  est  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau,  et  du 
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côté  oriental,  était  désigné  sous  le  nom  de  Palat-Grudi,  appartient  de  même 
pour  les  trois  quarts  aux  gens  de  Podgorica  et  de  la  Zêta,  et  ponr  nn 
quart  seulement  aux  Grudi  des  montagnes 

2.  Prairies,  plaines,  collines,  et  villages  ;  deux  tiers  de  ces  propriétés 
appartiennent  aux  habitants  suivants  de  Podgorica  : 


Mourad-Aga-Adje  ;  Monis  Possed  .  . 
Le  fils  d'Adji-Alia-Marie  .  .  .  .  • 
Le  fils  d'Adje-Abhor    .   .   »   .   .  . 

Adje  Macho  

Medo  Lacbwich  

Ibrahim  Adje  Hussein  Nov  .... 
Roubim  Charkik,  avec  ses  frères  .  . 

Derviche  Kffovich  

Ahmed  Ememed  Loumaoovich  .    ,  . 

Adjou  Turco   .  . 

Mamoud  Georgevitch  ...... 

Abla  Adje  Seljaro  ....... 

Kousseiu  Mebemedou  ..... 

Jakoub  Djetchevitch  ...... 

Aiko  Triou  Tchetou,  avec  ses  frères 

Alia  Bara  et  Betcho  

Ahmed  Marie  

Mamoud  Beg  Andovitch  

Amed  Loutuiïnh  

Sélim  Bibizitch  

Mustapha  Aea  Djetchevitch  .... 

Ousta  Nezir  

Amed  Adrovitch  

Hussein  Chelebitchi  

Assao  Kranich   .  . 

Hou&sein  Beg  Abdovitch  •  .  .  ,  . 
Selic  Papie  


Prés 
»Kotcba«.*) 


68» 

16 

10 

15 

lo 

25 

55 

5 

8 
13 

8 

2 

2 

9 


Journées. 


26 
40 


20 


150 
40 
15 
20 
15 
40 
30 
25 
10 
10 
25 
15 


Maisons. 


*)  La  mesure  pour  les  prés,  appelé  dans  ces  paye  »kotcha«,  équivaut  à  deux 
journées  de  terre  arable. 


Dans  le  village  de  Vrany  il  y  a  trois  maisons  Catholiques  venues 
directement  des  Grudi,  treize  maisons  Musulmanes,  et  vingt  maisons  Serbes 
Orthodoxes*).  Ces  treize  maisons  Musulmanes  se  sont  formées  par  les 
habitants  de  Chipchanik  qui  ont  quitté,  les  uns  il  y  a  soixante  ans,  les 
autres  dix  à  quinze  ans,  ce  village,  et  se  sont  établis  à  Vrany. 

Les  Musulmans  de  Vrany  sont  de  la  même  parenté  que  ceux  de  Cbip- 
chanik  et  se  nomment  Pépitcbi.  Les  Musulmans  de  Chipchanik,  les  Pé- 
pitchi,  sont  originaires  de  Podgorica  et  en  parenté  avec  les  familles  Adro- 


^  *)  Dans  le  village  de  Vrany  il  y  a  une  église  Orthodoxe  qui  est  tme  des  plus 
anciennes  de  la  plaine  de  la  Zêta. 
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vita,  Aldovitch,  Povic,  qui  sont  venus  de  Gmdi  à  PodgoriSa  il  y  a  à  peu 
près  deux  siècles.  Les  collines  de  Vrany  appartiennent  également  aux  ha- 
bitants de  la  plaine,  c'est-à-dire  au  gens  de  Vrany,  de  Matagust,  et  nulle- 
ment aux  habitants  des  montagnes. 

3.  Village  de  Matagus  et  de  Gotchitchi.  Dans  le  premier  il  y  a  sept 
maisons  toutes  Serbes  Orthodoxes,  et  dans  le  deuxième,  dix  maisons  égale- 
ment toutes  Serbes  Orthodoxes.  Dans  ces  deux  villages,  et  outre  leurs 
habitants,  il  n'y  a  que  des  gens  de  Podgorica  et  de  Gouioubovitch  qui  y 
ont  des  propriétés. 

Les  habitants  de  Podgorica  dont  les  noms  suivent: 


Ali  Beg  Lekitch  

Mourat  Adje  Ablov   

AH*  Adje  Ablov  

Noumanovitch  '  

Adji  Vodapic  

Adou  Souliov  

Ibro  Lekitch  

Mahmoud  Hussein  Nov  ..... 
Monio  Moud  Muasiz  (Hâtai  Adjablovich) 

Alia  Kadrin  •    .    .  • 

Tabir  Charkete  ........ 

Jakoub  Djetchevitch  

Medo  Ai  Barov  .  

Y0U88O  Grajiovta  

Mahmoud  Abdavitch  

Orantchevitch  

Soulio  Teganovitch   

Kaphan  Redjovitch  ........ 

Zemian  Efendi  Avereta  ..... 

Velea  Chabsnovitch,  et  son  frère  •  . 

Hassan  Djenevitch   . 

Adje  Ibro  Lekitch  

Orner  Aga  Krnik  

Adje  Mo  

La  fille  d'Apa  Redgovitch  .... 

A  Gatchitchi  .  

Les  fils  d'Ibro  Lekitch  

Mahmoud  Apa  Adje  Hussein  Mov 
Monio  Adje  Bayrug,  Etai  Adje  AUaov 

AHa  Kadrin  *  .    .  . 

Tabir  Charkik  

Yakoub  Djecevitch  

Medo  Agda  Ov  


Kotchas. 


Journées. 


Maisons. 


12 
6 
4 
7 
4 
4 
2 

24 


4i 
16 
15 


200 
200 
100 
50 
50 
15 
80 
40 
120 
6 
15 
15 
15 
10 


5 
12 

6 
15 
30 
120 


10 
14 


4.  Village  de  Vladnir.  Dans  ce  village  il  y  a  vingt»  cinq  maisons 
Musulmanes.    Les  habitants  de  ce  village  possèdent  le  tiers  des  propriétés 
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<*t  les  habitants  de  Podgorica  de  deux  tiers.  Les  habitants  suivants  de 
Podgorica  sont  propriétaires  : 


Kotcha. 

Journées. 

Maisons. 
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50 

84 

3 

12 

Au-dessus  de  ce  village  deux  familles  de  Dinosh  possèdent  des  pro- 
priétés qu'elles  ont  achetées  depuis  cinq  ou  six  ans. 

Les  habitants  de  Vradni  sont  originaires  de  Rakouyan ,  village  de 
Kitlti  Lours  ancêtres  sont  venus  de  Rakouyan  il  y  a  un  siècle  et  demi, 
et  s'étaient  d'abord  établis  à  Podgorica  d'où  ils  ont  émigré  les  uns  il  y 
à  cinquante  ans,  les  autres  vingt,  et  môme  plus  récemment,  et  se  sont  fixés 
à  VladnL 

5.  Village  de  Kadro* Bouda.  Dans  ce  village  il  y  a"  dix-huit  maisons 
Musulmanes.  Les  habitants  de  Podgorica  dont  les  noms  suivent  sont  pro- 
priétaires: Mourad  Aga ,  Adje  Moniov,  Medo  Adje  Routemonik ,  Tahic 
Thakic,  Harasseu  Taskic,  Abhi  Adje  Sali. 

Toutes  les  familles  de  ce  village  sont  originaires  d«  Tusi. 

6.  Village  de  Chipchanik.  Dans  ce  village  il  y  a  sept  maisons  Mu- 
sulmanes nommées  Le pepatch ,  venues  de  Podgorica ,  et  de  la  parenté  des 
Adrovitcb  et  des  Vodopic  (voir  Vr/»ny). 

Tout  le  Chipchanik  (la  colline  comprise)  appartenait  d'abord  aux  trois 
frères  Krnitch,  de  Podgorica;  deux  d'entre  eux  vendirent  leurs  biens  aux 
Turcs  Pipitchi,  tandis  que  le  troisième  frère,  appelé  Selim  Krnitch,  conserve 
actuellement  encore  ses  propriétés. 

7.  Village  de  Tusi.  Dans  ce  village  il  y  a  cinquante  maisons  Mu- 
sulmanes. Les  habitants  de  Podgorica  dont  les  noms  suivent  ont  des  pro- 
priétés (terres  arables,  vignobles,  prairies,  maisons)  : 

Abla  Adje  Sehor  possède  une  maison,  beaucoup  de  terres  arables  et 
des  prairies.  Assan  Latcheviteb  possède  des  terrains  et  des  vignobles, 
ainsi  que  Midc*  Rousiemovicb  Ibro  Oustemovic  et  Soulio  Ostovic,  Adjou 
Touco,  a  une  maison  et  de  terres  ;  Mahmed  Agar,  Seliô  Adje  Aliagic,  Adji 
Mourat,  Assan  Yonssouf  Toi  possèdent  des  terrains,  des  maisons,  et  des 
moulins. 

Tusi  est  un  village  très  ancien.  Les  habitants  n'ont  de  parenté  nulto 
part  excepté  avec  les  familles  suivantes  de  Podgorica  :  Dayovitcb ,  Adje 
Surovitch,  Sakovitch,  Eskaratchi  (tous  amis). 

8  Village  de  Milesh.  Dans  ce  village  il  y  a  vingt  maisons  Musul- 
manes toutes  venues  de  Dinosh,  il  y  a  environ  quinze  ou  vingt  ans.  En 
formant  le  village,  les  émigrés  de  Dinosh  achetèrent  aux  habitants  de  Pod- 
gorica, et  particulièrement  à  la  famille  des  Krnita,  qu'ils  possédaient  en 
*et  endroit.    Les  Podgoriciens  suivants  possèdent  des  propriétés  : 
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Selio  Moustapha  Agîc,  Krenic  Adje  Murât,  Samaîi  Kronc,  tous  trois 
ayant  des  terrains  et  des  vignobles  ;  ainsi  que  Selim  Krnitch  et  Molio 
Moussic. 

9.  Village  de  Dinosh.  Dans  ce  village  il  y  a  soixante  maisons  Mu- 
sulmanes et  une  Catholique.  Los  Podgoriciens  suivants  ont  des  terres  et 
des  vignobles  : 

Selio  Oketich,  Amer  Oketich,  Yakoub  Jossevitch,  Mahmoud  Adja  Signaf, 
Ali  Beg,  Lekitch. 

Les  habitants  de  Dinosh  sont  originaires  de  Matagouche,  Parmi  les 
anciens  émigrés  de  Matagouche  les  uns  s'établirent  à  Podgorica,  les  autres 
à  Dinosh,  et  on  trouve  ainsi  les  mômes  familles  à  Podgorica  et  à  Dinosh, 
comme  les  familles,  par  exemple,  Krnitch,  Jesevitch,  Latsevitch,  Kalonje 
Covitch,  &c.  Les  trois  familles  de  Dinosh  appelés  Orner  Bojovitch  sont 
originaires  de  Ciénitza,  village  de  Konci,  en  parenté  avec  le  Voivode  actuel 
de  Ciénitza,  Vaso  Boracanov. 

10.  Tout  le  terrain  qui  s'étend  depuis  Kodrabouehan  et  Tusi',  jus- 
qu'au pied  du  Hum,  était  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans  la  propriété  exclu- 
sive des  familles  suivantes  de  Podgorica:  Abdovitch,  Maridj,  Adje  Achmet, 
Moukovitch,  Zandanitch,  Cheliovitch,  Setebitchitch,  Aligokitch.  Moustapha 
Pacha,  Boucha  Klia,  et  Hassan  Hoti,  arrachèrent  à  cette  époque  ces  terrains 
à  leurs  légitimes  possesseurs,  sans  rien  payer  en  échange. 

Une  deputation  composée  des  principaux  membres  des  familles  précé- 
dentes alla  à  Scutari  auprès  de  Mahmoud  Pacha,  le  Grand  Vizir,  qui  com- 
mandait en  personne  l'armée  Impériale,  et  Oui  venait  d'étouffer  l'insurrection 
en  Albanie,  pour  lui  demander  la  restitution  des  terres  qu'on  leur  avait 
injustement  enlevées.  Le  Grand  Vizir,  au  moment  de  retourner  à  Constan- 
tinople,  où  il  amenait  avec  lui  prisonnier  Moustapha  Pacha,  Boucha  Klia, 
leur  donna  une  lettre  pour  le  Moudir  de  Podgorica  afin  qu'il  leur  resti- 
tuât leurs  terres.  Mais  à  cette  époque  le  Moudir  était  à  Podgorica  le 
seul  représentant  du  pouvoir  Impérial ,  et  comme  il  n'avait  sous  sa  main 
ni  troupes  n'  milice  organisée,  son  autorité  fut  sans  effet,  et  l'ordre  du 
Grand  Vizir  ne  put  être  exécuté.  Quelque  temps  après  le  départ  de  Scu- 
tari du  Grand  Vizir,  Hoti,  avec  les  gens  de  sa  tribu,  réunit  à  sa  part  celle 
de  son  compagnon  qu'on  amenait  captif  à  Constantinople ,  et  les  Hoti  ont 
ainsi  conservés  ces  terrains  en  leurs  mains  jusqu'aujourd'hui. 

11.  Impôts  de  la  dîme  (en  Turc  Achar).  Le  village  de  Vrauy  à 
donné  jusqu'en  1878  inclusivement  l'impôt  de  la  dime  aux  deux  familles, 
Mesi  Koukitcb  et  Daz  Darevitch,  de  Spuz. 

(2.)  Le  vil' âge  de  Vladny  a  toujours  donné  la  dimo  aux  deux  fa- 
milles, Osman  Ag  e  et  Alez  Pai,  de  Podgorica, 

Au-dessus  de  7ladny  se  trouvent  les  terrains  nommés  Samam.  Les 
dîmes  de  Samaris  ont  été  de  tous  temps  prélevés  par  la  famille  Omar 
Seaica,  de  Zabliac. 

(8.)  Les  dîmes  de  Chipchauik  de  Kodraboudan,  de  Tusi,  et  de  Milesh 
ont  été  prélevés  en  partie  par  la  famille  Raïkitch  de  Podgorica,  en  partie 
par  une  famille  Turque  d6  Scutari  ,  et  en  partie  ausssi  par  l'autorité  de 


452 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Podgorica.  La  partie  des  dîmes  que  prélevait  l'autorité  de  Podgorioa 
était  employé  pour  les  dépendes  des  troupes  qui  y  étaient  en  garnison. 

(4.)  Les  dîmes  du  Gori  Tibrod  ont.  toiyours  été  prélevées  par  Tau- 
lorité  Impériale,  versées  à  Podgorioa  et  atfectées  aux  dépensées  des  troupes 
on  garnison. 

(5.)  Les  Hoti  donnaient  aussi  l'impôt  de  la  dime  sur  le  terrain  entre 
Kodraboudau,  TWi  et  tfum,  avec  deux  familles  Mesi  Koukitcb  et  Daz  Da- 
revitch  de  Spuz,  et  à  la  famille  Raïkitch,  de  Podgorica. 

12.  Organisation  Militaire.  En  temps  de  guerre  les  habitants  de3 
vi'lages  précédents  se  réunissaient  sous  !e  drapean  de  Tusi.  Ce  drapeau 
ainsi  constitué  allait  toujours  en  guerre  avec  les  deux  drapeaux  que  for- 
maient la  Tille  de  Fodgonoa. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  clairement  que  toute  la  plaine  de 
la  Zêta  jusqu'au  pied  do  la  ceinture  des  montagnes  qui  s'étend  depuis  le 
Hum  jusqu'au  Zem,  était  séparée  complètement  des  tribus  Montagnardes 
Hoti  et  Grouda,  et  avait  Podgorica  pour  centre  d'administration.  La  cein- 
ture des  montagnes  précédemment  nommée  a  toujours  été  la  limite  entre 
la  plaine  de  la  Zêta  et  les  tribus  précédentes,  et  cette  limite  doit  être 
maintenue  aujourd'hui  si  l'on  veut  appliquer  strictement  sur  le  terrain  le 
texte  du  Traité  de  Berlin. 

Annexe  2  au  Protocole  No.  24. 

Exposé  de  M,  le  Commissaire  de  Russie. 

En  abordant  la  question  de  la  frontière  dans  la  plaine,  nous  trouvons 
îe  texie  du  Traité  de  Berlin  qui  dit,  *I)'où  elle  se  dirige  sur  Plavnica«  ; 
cependant,  en  jetant  un  regard  sur  la  ear^e  annexée  au  Traité,  on  était 
d'abord  vivement  surpris  de  voir  que  le  tracé  fait  et  adopté  par  le  Congrès, 
lui-mftme,  ne  coïncide  pas  avec  les  paroles  du  Traité  et,  au  Heu  de  diriger 
la  frontière  ?ur  Plavnica,  elle  est  dirigée  vers  un  point  se  trouvant  à  4 
kilnm.  au  sud-est  de  cet  endroit.  Pour  expliquer  ce  malentendu,  je  reviens 
sur  l'exposé  dans  la  vingt -deuxième  séance  par  notre  collègue  de  France, 
et  je  rappelle  à  la  Commission  ce  tracé  adopté  par  la  Sous-Commission 
Militaire  à  Berlin. 

Connaissant  personnellement  plusieurs  de  ces  membres  di;  cette  Sous- 
Commission,  sachant  que  ces  messieurs  agissaient  en  parfaite  connaissance 
de  causo,  parce  que  le  terrain  en  question  leur  était  connu,  je  suis  per- 
suadé qu'il  s'agissait  d'éloigner  la  frontière  autant  que  possible  de  Podgo- 
jcièa,  vu  la  position  militaire  très-peu  favorable  à  la  défonse  de  cette  ville. 

En  effet,  pendant  notre  séjour  à  Podgorica  on  a  pu  s'apercevoir  que 
les  positions  stratégiques  et  tactiques,  tout  en  étant  formidables  par  rapport 
à  uu  ennemi  venant  sur  Monténégro,  ne  sont  d'aucune  valoir  an  côté  sud, 
c'est-a-dire  vis-à-vis  de  lu  Turquie. 

Ici  la  ville  est  tout -à -fait  découverte  de  tout  point  qui  pourrait 
tant  soit  peu  la  couvrir.  Il  en  est  de  même  pour  la  plaine  de  lu  Zêta 
<jui  aur  toute  son  étendue  entre  k  lac  et  la  ville  est  complètement  ouverte 
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et  accessible.  Vis-à-vis  d'une  position  si  faible  et  à  proximité  de  la  ville 
nous  trouvons  du  côté  de  la  Turquie  une  position  dominante  d'une  force 
formidable  dont  le  canon  peut  atteindre  ia  ville,  et  domine  toute  la  plaine 
d6S  deux  côtés  du  Zem.  La  position  Turque  entre  le  golfe  Jemeque  à 
Strati  et  Dinosh,  est  une  position  éminemment  agressive  et  représente  un 
véritable  type  des  positions  de  ce  genre. 

Laisser  vivre  une  population  paisible  constamment  sons  le  canon  du 
pays  voisin  est  incontestablement  un  inconvénient  très-grave.  Le  Traité 
de  Berlin  accorde  toujours  et  à  tous  les  pays  dont  il  fait  mention,  le  juste 
droit  de  se  défendre,  tout  en  sauvegardant  des  positions  éminemment  agres- 
sives, comme  celle  que  nous  avons  devant  nous. 

La  Commission,  il  me  semble,  devrait  donc  s'animer  de  cet  esprit,  et 
dans  l'intérêt  des  deux  pays  limitrophes,  tâcher  de  trouver  le  moyen  de 
remédier  cet  état  de  choses.  Il  y  a  trois  moyens  de  sauvegarder  la  sé- 
curité de  Podgorica  et  des  plaines  adjacentes: 

1.  Le  plus  efficace  serait  de  tracer  la  frontière  au  milieu  du  Golfe 
Laseneque  Castrati,  et  Hoti  jusqu'à  Kuae;  de  passer  entre  les  Monts*  Vele 
Ciko  et  Buko-Raitza,  et  en  descendant  par  la  Vallée  de  Rapsa,  atteindre 
le  Zem  à  un  endroit  nommé  Grabon  ,  se  trouvant  vis-à-vis  des  villages  de 
Paprad  et  Benkaï.  Ce  moyen ,  tout  en  prenant  à  la  Turquie  la  position 
agressive  sous-nommée,  lui  permettrait  d'avoir  une  position  défensive  for- 
midable par  sa  force  sur  la  rive  est  du  golfe  mentionné,  mais  ce  moyen 
ne  pourrait  s'appliquer  qu'au  détriment  des  tribus  Hoti  et  Grudi,  et  mal- 
heureusement il  est  hors  de  la  compétence  de  notre  Commission. 

J'ajouterai  qu'il  serait  le  seul  à  même  d'établir  un  équilibre  militaire 
untre  les  deux  pays  sur  toute  l'étendue  de  la  frontière  d'Albanie. 

2.  Un  second  moyen  moins  efficace  serait  de  reculer  la  frontière 
Turque  à  la  distance  de  10  kilom.  de  Podgorica,  moyen  dont  on  a  parlé 
dans  les  séances  du  Congrès,  et  qui  mettrait  cette  ville,  ainsi  qu'une  partie 
de  la  plaine,  hors  de  portée  de  canon.  Cette  frontière  passerait  par  le 
petit  pont  de  la  Ruela,  ruisseau  de  Tusi,  au  sud-est  du  village  de  Tusi,  et 
en  passant  par  la  cime  du  Mont  Mala  Hoti,  atteindrait  le  Zem  vis-à-vis 
du  village  Pikali.  Ce  moyen  pourra  être  proposé  et  résolu  par  la  Com- 
mission, si  les  parties  intéressées  étaient  d'accord. 

3.  A  la  fin,  le  moyen  le  moins  efficace,  et  en  même  temps  celui  que  ne 
s'écartérait  pas  du  tracé  fait  par  le  Congrès  sur  la  carte,  est  celui  qui  dé- 
tacherait en  faveur  du  Monténégro,  les  trois  collines  de  Vrany,  de  Cbip- 
chanik  et  la  colline  est  de  Miîcsh,  nommée  Rogami. 

Ces  trois  collines  permettraient  à  la  Principauté  de  sauvegarder  tant 
soit  peu  la  ville  et  la  plaine  de  Podgorica. 

La  petite  carte  ci-jointe  montre  que  les  membres  de  la  Commission 
Militaire  à  Berlin  avaient  donné  au  tracé  une  direction  qui  détachait  les 
trois  collines  sus-nommées  en  faveur  du  Monténégro.  Quoique  ces  collines 
ni?  soient  pas  indiquées  sur  la  carte,  ces  messieurs,  connaissant  le  pays, 
pourraient  oieit  le  faire.  En  effet,  prenant  Podgorica  comme  point  fixe  et 
rectifiant  toutes  les  distances,  et  la  position  relative  des  différents  points 
d'après  le  lever  régulier  de  ce  pays,,  on  trouve  4ue  k  tracé  du  Congrès 
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non-seulement  coïncide  parfaitement,  avec  la  ligne  que  je  propose ,  maia 
môme  la  dépasse  en  plusieurs  endroits.  Il  serait  d'autant  plus  possible  do 
tracer  cette  ligne  que  l'enquête  faite  par  la  Commission  au  sujet  de9  li- 
mites entre  les  populations  Slaves  et  les  tribus  des  Hoti  et  Grudi  à  dé- 
montré que  l'élément  Slave  occupe  presque  toute  entière  la  plaine,  et  que 
seulement  les  villages  avoisinant  la  montagne  contiennent  une  population 
mixte  où  les  Grudi  et  les  Hoti  ont  ultérieurement  acquis  des  possessions. 

C'est  ce  dernier  tracé  que  je  propose,  dans  l'espoir  que  mes  collègues, 
animés  comme  moi  du  désir  de  donner  un  appui  quelconque  à  la  ville  et 
à  la  plaine  de  Podgorica,  adhéreront  et  accepteront  le  tracé  suivant: 

Ayant  passé  par  le  détroit  entre  les  Etats  Gorica-Topal  (Tap  Halwa 
ou  Plauick)  et  Vogel ,  la  frontière  passera  le  lac  en  se  dirigeant  vers  le 
nord-nord-ouest  pour  atteindre  l'embouchure  du  Stanitza  Patak,  elle  re- 
monterait jusqu'au  taillis  nommée  Gobéuibrod  ;  ayant  passé  ce  taillis,  elle 
se  dirigerait  vers  le  nord-est  et  atteindrait  le  ruisseau  Raela  Patak  à  2 
kilom.  à  l'aval  de  Kodrobado  Elle  remonterait  ce  Patak  en  passant  entre 
la  colline  Hum  et  le  village  de  Tusi  d'un  côté,  et  les  collines  de  Yrany 
et  Chipchanik  de  l'autre,  pour  atteindre  un  point  situé  à  1  kilom.  en 
amont  du  petit  pont  au  pied  du  Chipchanik.  Quittant  la  Ruela,  la  fron- 
tière devrait  se  diriger  vers  le  sommet  de  la  petite  colline  qui  se  trouve 
au  sul-est  de  la  colline  Rogami,  puis,  laissant  le  village  de  Milesh  à  l'Al- 
banie, elle  passerait  entre  les  collines  de  Milesh  et  de  Rogami,  pour  at- 
teindre le  Zeiu,  qu'elle  remonterait  jusqu'au  contrefort  ouest  de  Sauka- 
Gnjdi.  Puis  en  suivant  la  crête  de  ce  contrefort,  elle  atteindrait  la,  cime 
de  la  dite  montagne. 

Si  besoin  était,  j'aecepterai  une  variante  à  ce  tracé  qui  irait  du  ruis- 
seau la  Ruela  en  ligne  droite  vers  le  lac  pour  aboutir  à  l'endroit  où 
aboutit  le  tracé  du  Congrès  de  Berlin. 

(Signé)  Kauîbars. 


Protocole  No.  25 >    Séance  du  7  Septembre,  1879. 
Etaient  présents: 

Voiv  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comt  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  dEstournles  Constant. 
Pour  la  Grande  Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale 

M.  le  Lieutenant  Gaillard 
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Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Sirao  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  I. 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Véli  Riza  Pacha, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  «et  approuvé, 
Son  Excellence  Riza  Pacha  présente  la  Déclaration   suivante  en  ré- 
ponse au  Mémoire  lu  par  la  Délégation  Monténégrine  dans  la  séance  pré- 
cédente : 

»  D'après  M.  Popovic,  le  Congrès  de  Berlin  aurait  eu  en  vue  la  sé- 
paration complète  des  éléments  Albanais  et  Serbes,  et  il  s'en  prévaut  pour 
demander  l'annexion  an  Monténégro  de  presque  toute  la  plaine  de  Pod- 
gorica,  recherchant  les  nouveaux  sujets  Princiers  même  dans  les  villages 
mixtes  où  les  habitants  ont  une  teinte  d'origine  Slave,  seraient-ils  établis 
sur  un  poinf  en  qualité  de  simples  colons!  Les  Délégués  Ottomans  ne 
sauraient  suivre  dans  cette  voie  leurs  collègues  du  Moulrnégro.  Riza 
Pacha  rappelle  à  la  Commission  que  lors  de  la  discussion  de  la  ligne  de 
Goriea-Topal,  malgré  son  opposition,  les  deux  tracés  contradictoires  de  M. 
le  Colonel  Kaulbars  et  de  M.  le  Capitaine  Sale  ont  compris  dans  la  zone 
afférente  au  Monténégro  des  Baïraks,  dont  les  habitants  n'avaient  ni  af- 
finité de  langue,  ni  de  race,  ni  de  religion  avec  cette  Principauté.  Le 
Premier  Commissaire  Ottoman  ne  s'explique  donc  pas  les  raisons  qui  in- 
duiraient une  partie  de  la  Commission  à  annexer  au  Monténégro  beaucoup 
de  villages  de  la  plaine  parce  que  quelques-uns  des  habitants  se  trouve- 
raient être  d'origine  Slave. 

»Le  Traité  de  Berlin,  qui  est  formel,  lorsqu'il  dit  que  les  tribus  des 
Hoti,  Klémenti,  et  Grudi  resteront  à  l'Albanie  avec  leurs  limites  actuelles, 
n'exprime  pas  la  pensée  de  l'annexion  de  la  plus  grande  partie  de  la  plaine 
au  Monténégro.  Bien  au  contraire,  il  indique  une  ligne  de  Podgorica  an 
lac,  aboutissant  à  la  Plavnica,  dont  l'identité  a  été  constatée  sur  le  terrain, 
ligne  qui  conserve  à  la  Turquie  une  grande  partie  de*  la  plaine  de  façon 
à  sauvegarder  les  droits  des  populations  Ottomanes,  comme  ceux  de 
l'Empire.  € 

La  Délégation  de  la  Sublime  Porte  n'admet  pas  des  prétentions  son- 
levées  en  dehors  de  l'esprit  et  de  la  lettre  du  Traité  de  Berlin,  et  le 
gain  de  cause  qu'on  donnerait  à  la  partie  adverse  au  sein  de  la  Commis- 
sion, sans  tenir  compte  des  limites  des  Grndi. 

Et  cependant,  l'enquête  invoquée  par  M.  Popovic  n'est  guère  favorable 
au  Monténégro.  En  effet,  tous  les  témoignages  s'accordent  à  établir  que 
les  collines  près  de  Vrania  appartiennent  aux  Grudi  et  Hoti,  ainsi  que  la 
forêt  de  Pula-Gruda  et  bien  d'autres  terrains  qui  s'étendent  dans  la  plaine. 
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Pourquoi  donc  circonscrire  les  Grudi  comme  les  Hoti,  presque  à  leurs 
montagnes?  Les  inquiétudes  pour  l'avenir  manifestées  par  les  possesseurs 
actuels  de  Podgorica,  sont-elles  suffisantes  pour  justifier  un  verdict  de  la 
Commission  qui  se  produit  tout-à-fait  au  désavantage  de  la  Turquie?  La 
dernière  campagne  a  prouvé  que  cette  ville  est  défendable  par  ses  propre* 
œuvres ,  et  quoiqu'on  prétende ,  la  situation  n'est  pas  modifiée.  Mais  on 
dira  que  le  Monténégro  n'a  pas  assez  de  troupes  pour  garnir  les  hauteurs 
de  Podgorica  ;  raison  de  plus  pour  ne  pas  éparpiller  ses  forces  en  lui 
donnant  des  positions  comme  celle  de  Vrania,  qui  sont  hors  de  sa  sphère 
d'action. 

Le  Monténégro  n'a  d'ailleurs  qu'à  vivre  en  bons  rapports  avec  la 
Turquie,  et  rien  ne  troublera  sa  sécurité  à  Podgorica  comme  ailleurs.  Si, 
contrairement  à  toute  prévision  et  dans  le  but  de  rassurer  le  Monténégro, 
on  enlevait  à  la  Turquie  les  collines  de  Vrania,  on  préjudicierait  la  tribu 
de  Grudi,  et  on  enlèverait  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  la 
ligne  stratégique  qu'il  possède  actuellement  et  qui  assure  ses  communica- 
tions entre  le  Lac  Touzi,  Diuosh,  la  tribu  de  Grudi,  celle  des  Klémenti, 
et  les  Caïrak  de  la  Kueka  Kraina. 

Riza  Pacha .  fait  en  outre  remarquer  qu'un  point  comme  celui  de 
Vrania,  situé  à  12  kilom.  environ  de  Podgorica,  ne  saurait  effrayer  cette 
cité,  tandis  qu'il  est  pour  ainsi  dire  un  point  d'observation  et  de  protec- 
tion pour  les  communications  d'une  partie  dû  territoire  Ottoman  avec 
le  lac. 

,  M.  Popoviç,  parlant  de  la  diversité  des  impôts  appliqués  en  pays  de 
plaine,  ou  dans  la  montagne,  en  tire  l'argument  que  la  plaine  de  Pod- 
gorica n'appartient  même  pas  en  partie  aux  Grudi. 

Danish  Effendi  a  déjà  donné  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet;  le 
Premier  Commissaire  Ottoman  sait  cependant  ajouter  qu'administrativement, 
non-seulement  toute  la  plaine,  mais  môme  ia  montagne  de  Grudi,  avait 
des  rapports  avec  le  Caïmaeat  de  Podgorica,  vu  sa  proximité  avec  la  ville 
de  ce  nom.  Pour  ce  qui  est  des  liens  d'armes  de  la  plaine  avec  Grudi, 
la  population  qui  fraternisait  avec  cette  tribu  s'6st  toujours  rangée  sous 
ses  drapeaux. 

Effectivement,  et  ainsi  que  l'assure  M.  Popovic,  il  n'est  vénu  à  l'idée 
de  personne  de  comprendre  Podgorica  dans  la  circonsciption  de  Grudi  ; 
d'ailleurs,  même  si  cela  existait  effectivement,  rengagement  national  pris 
à  Berlin  par  les  Plénipotentiaires  Ottomans  eût  été  suffisant  pour  écarter, 
de  la  pan  des  autorités  Ottomanes,  toute  revendication.  Tout  le  monde 
sait  que  Podgorica  étaii  une  ville  fortifiée,  réglée  presque  militairement, 
tandis  que  les  Grudi,  Hoti,  Klémenti  et  autres ,  jouissent  de  certaines  im- 
munités qui  ne  s'étendent  pas  à  leurs  propriétés  de  la  plaine,  vu  que  la 
fertilité  du  sol  en  cet  endroit  ne  justifierait  pas  un  traitement  exceptionnel. 
Le  payement  de  la  dîme  en  nature  par  les  propriétaires  montagnards  en 
pays  de  plaine,  ne  saurait  être  invoqué  pour  détruire  les  droits  des  Grudi 
et  reculer  les  limites  de  leur  tribu. 

Malgré  les  assertions  de  la  Délégation  Monténégrine,  on  ne  saurait 
considérer  comme  Slaves  la  majorité  des  habitans  de  Podgorica;  l'histoire 
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est  là  pour  prouver  le  contraire.  Mahomet  le  Conquérant,  qui  a  fondé 
cette  ville,  l'a  peuplée  avec  des  Cipays  et  des  Albanais  provenant  des  mon- 
tagnes, qui  insensiblement,  et  par  des  alliances  ^avec  deë  femmes  Slaves, 
et  des  rapports  de  commerce  avec  la  Monténégro,  sont  arrivés  à  parler 
indifféremment  le  Slave  comme  l'Albanais.  One  décision  Européenne*  a 
mis  des  centaines  de  familles  dans  l'alternative  d'émigrer  ou  d'accepter  la 
sujétion  Monténégrine;  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  Commission  ait  le  mandat 
de  rechercher  sur  un  parcours  indéfini  les  propriétés  appartenant  ou  ayant 
appartenu  à  des  habitants  de  Podgorica,  émigrés  et  vivant  de  secours  pour 
la  plupart,  pour  les  comprendre  dans  le  nouveau  territoire  Princier  En 
procédant  ainsi,  on  risquerait  de  rencontrer  une  ligne  de  continuité  qui 
amènerait  le  Monténégro  jusqu'au  cœur  de  Scutari. 

La  pensée  du  Congrès  n'a  pas  même  en  vue  la  cession  d'une  grande 
partie  de  la  plaine  de  Podgorica  au  Monténégro,  car  elle  se  serait  exprimée 
à  ce  sujet  avec  la  précision  qui  caractérise  ailleurs  ses  décisions. 

Nous  avons  tous  le  devoir  de  contribuer  à  l'exécution  du  Traité  de 
Berlin,  raai9  la  Commission ,  par  ses  décisions,  doit-eiie  contraindre  à  la 
mendicité  les  émigrés  de  Podgorica,  qui  sollicitent,  sans  exception,  que  leurs 
terres  continuent  à  faire  partie  du  territoire  Ottoman?  La  Délégation 
Ottomane  ne  le  pense. 

Les  pièces  en  langue  Turque  dont  la  Délégation  Monténégrine  veut 
s'appuyer  pour  prouver  que  l'administration  du  Podgorica  percerait  des 
impôts  sur  toute  la  plaine,  n'ont  pas  lu  valeur  qu'on  leur  attribue,  et  les  con- 
séquences que  M.  Popovic  en  tire  n'ont  pas  la  logique  qu'il  manifeste.  Il 
est  notoire  que  le  fiscOrtomMn  a  un  système  uniforme  de  perception  pour 
le  recouvrement  des  contributions  de  tout  genre ,  et  il  no  prend  conseil 
que  de  ses  convenances  pour  faire  des  perceptions,  en  déléguant  ses  pou- 
voirs, indifféremment  à  tel  ou  tel  Caïmacam,  ou  au  chef-lieu'  môme  de  la 
province;  ainsi,  souvent  la  plaine  a-t-elle  versé  ses  impôts  directement  à 
la  Caisse  de  Scutari ,  coœmo  le  plus  souvent  à  Podgorica.  Il  est  un  fait 
que  les  Grudi  eux-mêmes  reconnaissaient  fiscalement,  d'ordre  supérieur,  le 
Caïmacat  de  Podgorica,  comme  ils  relèvent  aujourd'hui  sons  ce  rapport  du 
Gouvernement  de  Torch;  ce  fait  s'est  produit  très-souvent,  quoiqu'en  pré- 
tende M.  Popovic. 

Moustapha-Pacha  et  Hoti  se  sont  emparés,  dit  M.  Popovic,  d'une  partie 
de  la  plaine  en  cause:  cela  est  probable,  mais  il  s'agit  d'un  temps  qui  re- 
monte jusqu'à  un  s;ècle.  La  Délégation  Ottomane  est  pesuadée  qu'à  Berlin 
on  n'a  pas  eu  en  vue  une  époque  qui  a  subi  une  triple  prescription,  mais 
les  frontières  actuelles  des  tribus,  qui  doivent  être  prises  en  sérieuse  con- 
sidération. 

Les  Klémenti  et  les  Skréli  sont  chez  eux  à  Alessio,  malgré  ce  qu'en 
pensent  MM.  les  Commissaires  Monténégrins,  avec  la  différence  que  leurs 
possessions  sont  en  pays  de  plaine,  entrent  dans  le  régime  commun  fiscal 
par  leur  nature  même. 

La  Turquie,  en  abandonnant  les  collines  de  Lipsanik,  Miljes,  Dinosh, 
et  autres  localités,  ainsi  que  le  veulent  MM.  les  Commissaires  Monténégrins 
*t  M,  le  Commissaire  de  Russie,  semble-t-il,  renoncerait  à  la  souveraine! é 
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absolue  de  la  plaine  dite  »de  Podgoritza,«  et  devrait  s'habituer  graduelle- 
ment à  voir  les  tribus  de  l'Albanie  échapper  à  son  contrôle,  car  elles  se 
trouveraient  sans  défense,  exposées  aux  agissements  du  dehors,  s'il  prenait 
fantaisie  à  certains  de  ses  Chefs  influents  à  faire  défection  à  un  moment 
donné,  et  tourner  les  armes  des  montagnards  contre  la  Turquie. 

Pour  la  sécurité  des  tribus,  puur  leur  existence  nationale,  pour  l'in- 
tégrité de  l'Albanie,  que  les  Puissances  ont  eu  à  cœur  de  conserver,  la 
route  militaire  du  JHutn  à  Dmosh  doit  être  à  la  Turquie  avec  sa  continuité, 
avec  la  zone  des  limites  actuelles  des  Grudi  dans  la  plaine  ;  se  prononcer 
autrement  ne  serait  certainement  ni  juste  ni  prudent. « 

Dani.^h  Effendi  donne  ensuite  lecture  d'une  réponse  de  la  Délégation 
Ottomane  aux  conclusions  de  M.  le  Commissaire  de  France  exposées  dans 
la  séance  précédente,  et  relatives  à  un  compromis  pour  les  Caïraks  de  la 
Kucka-Kraina: 

»Dans  l'exposé  de  M.  le  Commissaire  de  France,  la  Délégation  Otto- 
mane perçoit  un  but  trausactionuel  qu'elle  ne  saurait  admettre,  attendu 
qu'il  se  produit  tout  à  l'avantage  du  Monténégro,  tout  au  préjudice  de 
la  Turquie.  Un  compromis  a  pour  caractère  essentiel  de  rapprocher  les 
parties  iutéressées  par  des  concession»  mutuelles.  Dans  le  cas  présent,  le 
bénéfice  est  uniquement  pour  le  Monténégro;  le  sacrifice  est  exclusivement 
pour  la  Turquie.  La  mission  Ottomane  regrette  de  ne  pus  trouver  les 
témoignages  invoqués  par  M.  le  Comte  Colonna  Ceccaldi  en  rapport  avec 
la  conviction  qu'elle  s'est  formée  par  les  déclarations  des  Chefs  des  tribus, 
interrogés  par  la  Commission.  Les  limites  des  tfrudi  ont  été  définies,  il 
ne  s'agit  pas  de  les  restreindre,  mais  de  les  conserver  intactes. 

»  Lorsque  M.  le  Commissaire  de  France,  parle  de  l'intégrité  des  tribus, 
il  ne  saurait,»  dit-il,  >la  prendre  dans  un  sens  abusif.  Sons  esprit  de 
conciliation  l'entraîne  cependant  jusqu'à  faire  peser  la  balance  en  laveur 
du  Monténégro.  11  en  est  de  même  pour  la  situation  stratégique  du  pays, 
qu'il  déplacerait  d'une  iaçou  déplorable  pour  la  Turquie,  si  les  Puissances 
Européennes  prenaient  en  considération  la  transaction  que  M.  €olonna 
Ceccaldi  propose,  et  contx-e  laquelle  la  Délégation  Ottomane  proteste 
formellement.* 

Riza  Pacha  ne  veut  pas  trop  occuper  l'attention  de  la  Commission, 
aussi  s'abstient-il  de  répéter  les  arguments  qu'il  a  émis  dans  sa  réponse 
à  la  Délégation  Monténégrine,  et  qui,  â  son  avis,  détruisent  les  assertions 
de  M.  le  Commissaire  de  France,  aussi  bien  que  la  dissertation  de  M.  le 
Colonel  Kaulbars,  laquelle  prouve  une  fois  de  plus  combien  il  tient  à 
cœur  d'avantager  le  Monténégro. 

La  Convention  de  Vir-Hazar  ayant  été  invoquée  à  différentes  reprises 
dans  le  cours  des  débats  de  la  Commississon ,  Danish  Effendi  remet  cette 
pièce  au  Bureau,  pour  être  annexée  au  présent  Protocole,  (Annexe  1  au 
Protocole  No.  25). 

Le  Commissaire  de  Russie  fait  remarquer  qu'aucun  militaire  ne  saurait 
admettre  que  la  position  actuelle  do  Podgorica  puisse  être  en  quoi  que  ce 
soit  comparée  à  celle  qu'elle  avait  sous  les  Turcs,  et  un  seul  coup  d'oeil 
sur  le  terrain  prouve  que  cette  position  entre  les  mains  des  Ottoman.? 
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était  autrefois  formidable,  tandis  qu'aujourd'hui,  telle  qu'elle  reste  au  Mon- 
ténégro, elle  est  absoulument  indéfendable. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  observe  que  les  Plénipotentiaires  du 
Congrès  de  Berlin  n'ignoraient  pas  que  Podgorica  restait  sans  défenses^ 

Le  Commissaire  de  France  est  d'avis  que  le  Congrès  ne  connaissait 
pas  l'existence  des  collines. 

Le  Commissaire  Britannique  répond  que  le  Traité  fait  cependant 
mention  de  Dinosh,  qui  est  plus  près  de  Podgorica. 

Riza  Pacha  observe  que  dans  la  discussion  d'hier,  les  Délégués  Mon- 
ténégrins ont  recherché  un  point  d'attache  pour  les  travaux  d$  la  plaine 
en  dehors  de  Plavnitza.  Cependant,  dans  la  Convention  de  Vir- Bazar, 
M.  Popovic,  qui  représentait  alors  aussi  Son  Altesse  le  Prince  Nicolas,  a 
admis  parfaitement  cette  localité  comme  point  d'attache,  et  il  ne  saurait 
aujourd'hui  se  prévaloir  de  l'ignorance  du  terrain,  car  il  agissait  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Plavnitza  est  d'ailleurs  un  point  «topographique 
très-défini,  puisque  tout  près  se  trouve  un  petit  cours  d'eau. 

Le  Colonel  Kaulbars  demande  à  son  collègue  d'Italie ,  quel  aurait 
été,  dans  sa  pensée,  le  tracé  qu'il  eût  proposé ,  si  ,  comme  il  le  désirait, 
le  point  d'attache  au  lac  avait  été  pris  à  3|  kilom.  à  l'est  du  Plavnitza 
de  la  Carte  Autrichienne. 

Le  Commissaire  d'Italie  répond  que  d'après  lui ,  vu  que  les  popula- 
tions de  la  plaine  sont  mélangées,  vu  que  le  territoire  de  la  commune  de 
Vrany  n'est  pas  aux  Albanais  et  que  ses  populations  sont  presque  Slaves; 
vu  que,  au  contraire,  dans  le  doute,  on  peut  croire  que  les  territoires  des 
collines  de  Chipchanik  et  Rogami  sont  Albanais,  les  habitants  étant  en 
majorité  de  Grudi;  vu,  enfin  ,  que  le  tracé  do  la  Carte  Autrichienne 
doit  servir  comme  complément  du  Traité,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
doutes,  il  aurait  préféré  la  ligne  donnée  par  la  carte  même.  En  consé- 
quence, en  partant  du  point  à  3£  kilom.  à  Test  du  Plavnitza  de  la  carte, 
le  tracé  aurait  gagné  en  ligne  droite  le  pont  sur  le  Zem,  en  laissant  la 
grande  colline  de  Vrany  au  Monténégro  et  les  autres  à  la  Turquie. 

Avec  ce  tracé,  et  pour  donner  à  Podgorica  un  certain  rayon  de  sû- 
reté, le  Commissaire  d'Italie  aurait  encore  proposé  que  toutes  fortifications 
des  collines  de  Chipchanik  fussent  rasées,  et  que  les  chemins  militaires,  con- 
struits dans  les  collines  mômes  pour  gagner  aux  fortifications,  fussent 
détruits. 

Mais,  puisqu'il  y  a  eu  une  majorité  pour  adopter  le  point  d'attache 
de  Plavnitza,  et  partager  la  grade  colline  de  Vrany,  il  y  a  adhéré. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ligne-frontière,  à  partir 
de  Vrany. 

Le  Commissaire  de  Grande-Bretagne  propose  que  la  Commission: 

1.  Constate  à  qui  appartient  la  colline  de  Chipchanik. 

2.  S'en  rapporter,  en  cas  de  doute,  à  la  Carte  Autrichienne. 

Le  Commissaire  de  France  rappelle  que  la  presque  totalité  des  vil- 
lages semble  appartenir  à  des  gens  qui  sont  venus  des  montagnes,  et  ont 
acheté  ces  terrains;  en  considération  de  ce  fait  il  pourrait  légèrement  chan- 
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ger  sa  ligne,  de  façon  à  laisser  la  presque  tolaîité  des  vîîlagirs  à  la  Tur- 
quie, conformément  au  tracé  modifié  qu'il  présente. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  pense  que  ces  collines  appartiennent  aux 
gens  des  montagnes,  et  malgré  le  danger  qui  résulte  sans  doute  de  cette 
décision  pour  Podgorica,  il  ne  voit  pas  que  l'on  puisse  exécuter  le  Traité 
sans  laisser  ces  collines  à  la  Turquie.  Cette  décision  n'est  pas  sans  graves 
inconvénients,  mais  le  Capitaine  Sale  la  considère  comme  forcée,  la  Com- 
mission n'ayant  pas  le  le  pouvoir  de  modifier  le  Traité, 

La  Délégation  Ottomane  conteste  jusqu'à  l'existence  d'une  seule  fa- 
mille Siave  à  Chipcbanik. 

Le  Commissaire  de  France  répond  que ,  sans  discuter  l'exactitude  de 
cette  assertion,  il  laisse  le  village  à  la  Turquie,  précisément  en  raison  de 
C33  considérations. 

Le  Commissaire  Monténégrin  se  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet 
dkiis  son  Mémoire  annexé  au  dernier  Protocole. 

Après  les  explications  qui  viennent  d'être  échangées,  M.  le  Commis- 
saire Britannique  demande  que  la  Commission  résolve  cette  question:  à 
à  qui  appartient  Chipchunik? 

Le  Président  recueille  les  opinions. 

Le  Commissaire  d'Autriche- Hongrie  reconnaît  que  le  village  et  les  col*- 
Unes  sont  la  propriété  des  montagnards  Albanais. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  exprime  la  même  opinion. 

La  Délégation  Ottomane  déclare  que  le  village  et  les  collines  sont  la 
propriété  des  Grudi. 

Le  Commissaire  d'Italie  fait  la  môme  déclaration  que  ses  collègues  d'Au- 
triche et  d'Angleterre,  mais  il  distingue  entre  la  propriété  do  certains  ter- 
rains de  la  tribu,  à  laquelle  les  propriétaires  de  ces  terrains  appartiennent. 
En  eff^t,  des  gens  des  tribus  peuvent  se  porter  ailleurs,  et  môme  très-loin 
pour  acheter  des  propriétés  hors  de  leur  territoire.  En  conséquence,  le 
Colonel  Ottolenghi,  se  référant  à  sa  déelaration  ci-dessus,  entend,  en  par- 
lant des  tribus  do  Hoti,  Groudi,  Elément! ,  ne  parler  que  des  territoires 
de  la  montagne  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

L6  Commissaire  du  Monténégro,  en  s?  référant  à  son  Mémoire  d'hier, 
attribue  la  propriété  de  la  colline  et  du  village  à  des  habitants  de  Pod- 
gorica ou  à  des  gens  venus  de  Podgorica. 

Le  Commissaire  de  Russie  se  range  à  l'avis  restrictif  du  Commissaire 
d'Italie 

Le  Commissaire  de  France  fait  la  môme  Déclaration,  en  se  référant 
aux  observations  qu'il  a  développées  dans  la  dernière  séance;  la  question 
ne  lui  parait  pas  absolument  tranchée,  et  il  faut  distinguer  entre  ies  pro- 
priétés acquises  et  le  territoire  primitif  des  tribus.  Le  Comte  Colonna 
Ceccaldi  répète  que  dons  son  tracté  modifié  il  tient  compte,  autant  que 
possible^  presque  intégrale  du  village  de  Chipcbanik  qui  appartient  à  des  mon- 
tagnards ,  en  laissant  entièrement  ce  village  à  l'Albanie ,  tandis  que,  de 
Vautre  côté,  son  tracé  n  attribue  on  fait  que  quelques  rochers  inhabités» 
au  Monténégro 
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Le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  complète  son  opinion  en  recon- 
naissant que,  selon  les  témoignages  recueillis  par  la  Commission,  la  colline 
et  le  village  sont  territoires  des  Grudi. 

Le  Commissaire  de  l'Angleterre  exprime  le  désir  que  la  Commission 
se  prononce  sur  cette  question: 

»Sur  la  Carte  Autrichienne  ,  le  tracé  est-il  fait  à  l'ouest  du  eits  vrai 
des  collines  susmentionnées  ?« 

Le  Président  ayant  soumis  cette  question  a  la  Commission, 

Le  Commissaire  d'Allemagne  ne  saurait  se  prononcer. 

Les  Commissaires  d' Autriche-Hongrie ,  de  Grande  -Bretagne ,  d'Italie, 
et  de  Turquie  repondent  »oui.« 

Le  Commissaire  du  Monténégro  répond  >nou.<1 

Le  Commissaire  do  Russie  répond  que,  d'après  les  études  par  lui 
fuites,  le  trace  laisserait  les  collines  aux  montagnes,  mais  ces  études,  sur 
une  carte  à  l'échelle  de  ssôWïj»  116  permettent  pas  de  juger  exactement 
la  ligne  qu'on  entendait  tracer  à  Berlin  ;  il  se  prononce  pour  la  négative. 

Le  Commissaire  de  France  déclare  <jue  la  dite  carte ,  tie  contenant 
aucune  de  ces  colliues ,  il  lai  est  impossible  de  donner  une  répons©  à  la 
question  du  Capitaine  Sale,  et  de  se  prononcer  on  présence  des  affirmations 
contradictoires  de  MM.  le  Colonel  Kanlbars  et  le  Capitaine  Sale,  tous  denx 
membres  de  la  Sous-Commission  Topographique. 

Le  Bureau  constate,  en  conséquence,  sur  la  question  du  Commissaire 
d'Angleterre,  4  votes  affirmatifs,  2  votes  négatifs,  et  2  réserves. 

Le  Commissaire  de  France  demande  que  la  Commission  vote  sur  îe 
tracé  modifié  qu'il  a  eu  l'honntmr  de  lui  proposer. 

Lo  Président  recueille  les  voix. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie  et  de  Turquie  votent  contre. 
Le  Commissaire  du  Monténégro  vote  contre,  en  renouvelant  l'assurance 
que  Chipchanik  appartient  à  Podgorica. 

Le  Commissaire  d'Italie  vote  contre ,  parce  qu'il  ne  croit  pas  que  la 
Commission  ait  le  pouvoir  de  détacher  de  l'Albanie  cette  colline,  qui  ap- 
partient presque  exclusivement  aux  Grudi,  et  en  outre,  parce  qu'il  a  dé- 
claré (Protocole  No.  2)  que ,  dans  les  cas  douteux ,  il  s'en  tiendrait  au 
tracé  de  la  Carte  Autrichienne.  Il  se  réserve  d'ailleurs  de  faire  une  pro- 
position spéciale  à  ce  sujet. 

Le  Commissaire  de  Russie  réserve  son  vote. 

Le  Commissaire  de  France  vote  pour. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  s'abstient. 

En  conséquence,  le  tracé  du  Commissaire  de  France  est  rejeté  par  5 
voix  contre  1,  et  2  réserves. 

Les  Commissaires  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie  sont  d'accord  pour 
proposer  une  ligne  qui,  partant  du  sommet  nord  de  la  colline  de  Vrany, 
gagne  en  ligne  droite  le  pont  en  pierre  du  Zem  Rzanicke  Mont  MM  le 
Capitaine  Sale  et  le  Colonel  Ottolengbi  ajoutent  que  la  Commission  émet- 
trait alors  le  vœu  que  toutes  les  fortifications  pouvant  exister  actuellement 
sur  les  collines  de  Vrany,  Chipchanik,  et  Milesh  seront  rasées,  qu'il  n*en 
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pourra  être  édifiées  des  nouvelles,  et  que  les  routes,  ou  chemins  militaires, 
établies  sur  les  dites  collines,  seront  détruits  par  le  Gouvernement  Ottoman. 

Le  Président  recueille  les  voix  sur  cette  proposition. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie ,  d'Augleterre ,  et  d'Italie  vo- 
tent pour. 

Les  Commissaires  de  Russie  et  du  Montéuégro  votent  contre. 

Le  Commissaire  de  France  vote  également  contre  la  ligne  en  question. 
En  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  proposition  relative  à  la  neutralisation 
des  collines,  il  serait  d'autant  plus  disposé  à  l'adopter,  qu'il  a  déjà  for- 
mulé explicitement  le  même  vœu,  qui  est  la  base  de  son  projet  général. 

Les  Commissaires  de  Turquie  s'abstiennent,  ainsi  que  le  Commissaire 
d'Allemagne. 

Le  Bureau  constate  3  voix  pour,  3  voix  contre,  et  2  abstentions. 

Le  Commissaire  de  Russie,  considérant  que  la  Commission  n'a  pas 
réuni  une  majorité  pour  laisser  les  collines  de  Vrany,  Chipchanik,  Rogami 
(Milesh),  au  Monténégro,  propose  de  se  prononcer  sur  la  neutralisât  i<ia, 
non-seulement  de  ces  trois  collines ,  mais  de  toutes  les  positions  occupées 
actuellement  par  les  troupes  Ottomanes  au  nord  du  Golfe  de  Liceni-Castrati 
et  Hoti  jusqu'au  Zem. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix. 

Danish  Effendi  proteste  au  nom  de  la  Délégation  Ottomane  contre 
cette  proposition,  qui  soulève  une  question  excédant  le  pouvoir  de  la  Com- 
mission. 

La  Commission,  à  une  majorité  de  5  voix — celles  des  Commissaires 
d'Autriche-Hongrie,  d'Angleterre,  de  France,  d'Italie,  et  do  Turquie;  contre 
deux — celles  des  Commissaires  du  Monténégro  et  de  Russie  refuse  de 
saisir  ies  Gouvernements  de  cette  demande. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  ne  saurait  se  prononcer  sur  la  question. 

Le  Président  constate  qu'à  partir  du  sommet  de  Vrany  jusqu'au  Zem 
aucune  ligne  n'a  réuni  de  majorité  dans  la  Commission. 

A  la  suite  de  cette  constatation,  le  Commissaire  d'Italie  fait  observer 
que  les  différents  votes  qui  ont  eu  lieu  n'ont  pas  donné  des  résultats  pra- 
tiques, peut-être  à  cause  du  fractionnement  de  la  ligne-frontière.  Il  espère 
qu'en  proposant  une  ligue  entière  du  point  d'attache  sur  le  lac  jusqu'au 
Zem  on  pourrait  réunir  une  majorité. 

En  conséquence,  il  propose  une  ligne  qui,  partant  à  3£-  kilom.  à  l'est 
du  Pîavnica  de  la  Carte  Autrichienne,  gagne  directement  le  pont  du  Zem, 
en  laissant  la  grande  colline  de  Vrania  au  Monténégro,  et  toutes  les  autres 
à  la  Turquie.  Cette  ligne,  dont  le  Colonel  Ottolenghi  à  déjà  fait  mention 
plus  haut,  correspond  à  celle  de  la  Carte  Autrichienne. 

Le  Président  recueille  ies  voix. 

Les  Commissaires  d'Autriche- Hongrie,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
de  Turquie,  et  d'Allemagne  votent  contre. 

Le  Commissaire  de  Russie  et  celui  du  Monténégro  acceptent  la  ligne 
jusqu'à  la  hauteur  do  Vrany,  mais  non  plus  loin.  Or,  le  Commissaire 
d'Italie  n'admettant  pas  de  fractionnement,  ils  doivent  voter  contre. 

Le  Commissaire  d'Italie  vote  pour. 
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Eu  conséquence  la  proposition  est  repoussée  par  7  voix  contre  1. 
La  séance  est  suspendue  de  midi  à  3  heures. 

A  la  reprise  de  la  séance  le  Président  fuit  remarquer  qu'il  n'a  été 
émis  aucun  vote  spécial  sur  les  tiTcés  des  deux  parties  intéressées.  11  ne 
faudrait  pas  qu'on  pût  en  induire  que  la  Commission  ait  négligé  systéma- 
tiquement ces  deux  tracés.  11  demande  donc  aux  Commissaires  de  Turquie 
et  du  Monténégro  s'ils  croient  nécessaires  que  leurs  tracés  soient  soumis 
au  vote  de  la  Commission. 

Les  parties  intéressées  répondent  affirmativement. 

Le  Président  met  aux  voix  le  tracé  du  Monténégro  qui  est  répous^é 
par  5  voix -  -celles  des  Commissaires  d'Au< riche-Hongrie ,  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie:  contre  2 — celles  des  Commis- 
saires de  Russie  et  du  Monténégro.    Le-Commissaire  d'Allemagne  s'abstient. 

Le  Président  met  aux  voix  le  tracé  Turc;  ce  tracé  est  repoussé  par 
7  voix  contre  1. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  tracé  de  la  ligne  partant  du  Zem 
dans  la  direction  des  Klémenti. 

Danish  Enendi  demande  que  la  Commission  vote  sur  les  deux  points 
suivants  : 

1.  La  Commission  reconnaît-elle  l'existence  de  la  rtucka-Kraina  ? 

2.  Le  Traité  de  Berlin  attribue-t-il  ce  territoire  à  la  Turquie? 

Le  Président  consulte  la  Commission  sur  le  premier  point.  La  Com- 
mission répond  affirmativement.  Toutefois,  le*  Commissaires  de  Russie  et 
du  Monténégro  observent  qu'ils  ne  donnent  pas  à  cette  dénomination  le 
sens  que  paraît  lui  accorder  le  Traité  de  Berlin  ;  ils  ajoutent  que  la  carte 
Autrichienne  n'en  fait  pas  mention. 

3ur  le  second  poit  ia  Commission  se  prononce  à  l'unaimité  pour  l'af- 
firmative. 

La  Délégation  Ottomane  présente  un  tracé  partant  de  Boïcên,  et  se 
dirigeant  vers  la  frontière  des  Klémenti,  jusqu'à  Skala-Rikavaiz. 

Le  Commissaire  du  Monténégro  donne,  de  son  côté,  lecture  de  l'ex 
posé  suivant  : 

»Poûr  ce  qui  regarde  la  ligne  depuis  Dinosh  jusqu'à  Goussigné,  on 
ne  peut  douter  que  le  Congrès  de  Berlin  a  été  pour  cette  ligne ,  comme 
pour  celle  de  la  plaine  de  la  Zêta,  guidé  par  le  principe  de  séparation 
des  deux  "éléments,  Serbe  et  Albanais.  Prenant  en  considération  les  vues 
du  Congrès,  et  nous  rapportant  à  l'enquête  faite  par  la  Commission, 
ainsi  qu'aux  sérieuses  études  qu'elle  a  faites  du  terrain,  nous  déclarons 
ce  qui  suit: 

»1.    La  tribu  Serbe  des  Kouci  s'étend   de  la  Moratca  à  la  Cievna 
sur  la  rive  droite  de  ce   dernier  cours  d'eau  il  y  a  seulement  les  quatre 
petits  villages:  Pikali,  Prifti,  Lowka,  et  Silista,  appartenant  aux  Grudi,  et 
comptant  ensemble  une  cinquantaine  de  maisons  environ. 

»2.  La  tribu  do  Kouci  est  une,  indivisible,  et  n'est  mêlée  avec  au- 
cune autre  tribu.  Quaud  Chefket  Pacha,  ancien  Gouverneur  de  Scutari, 
ût  en  1872  la  délimitation  des  Kouci,  il  n'a  pas  niu  tout  songé  à  une 
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Séparation,  mas  il  avait  seulement  laissé  à  part  les  quatre  petits  village* 
précédemment  nommés,  ainsi  que  la  partie  des  Klémenti  qui  se  trouve  en 
deçà  de  la  Cievna. 

»3.  De  l'enquête  qui  a  été  faite  par  la  Commission,  on  a  pu  voir 
que  les  habitants  des  Kouci  n'avaient  aucune  connaissance  de  l'existence 
de  la  Koncka-Kraïna,  dans  le  sens  que  lui  a  aitribué  le  Congrès  de  Berlin. 
De  plus,,  sur  la  Carte  de  l' Etat-Major  Autrichien,  qui  a  servi  de  base  au 
Traité,  il  n'y  a  nulle  part  d'inscrit  Koncka-Kraïna,  pas  môme  dans  la 
dernière  édition,  dans  laquelle  on  a  déjà  introduit  certaines  corrections, 
et  les  officiers  techniques  qui  ont  fait  cette  partie  de  la  carte,  et  qui  ont 
désigné  certaines  montagnes  et  certains  villages  par  leur  véritable  nom, 
n'auraient  '  pas  manqué  de  désigner  un  territoire  d'une  pareille  étendue, 
S'il  avait  eu  une  dénomination  particulière. 

>4.  Les  Konci  possèdent  plusieurs  pâturages  considérables,  comme 
Korita,  Rikana,  Veli-Polic,  Strané  od  Biotca,  &c,  qui  leur  sont  en  com- 
mun,  et  sur  lesquels  tous  le3  Konci,  depuis  la  Moratca  jusqu'à  la  Cievna, 
avec  un  égal  droit,  viennent,  et  restent,  l'été,  avec  leurs  troupeaux.  Cette 
circonstance  que  jamais  ces  pâturages  n'ont  été  divisés,  démontre  claire- 
ment l'unité,  l'indivisibilité  des  Konci,  et  l'impossibilité  de  les  séparer  sans 
de  graves  et  sérieux  dangers,  sans  causer  leur  ruine,  sans  de  terribles  et 
sanglants  conflits  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire.  Pendant  leur 
excursion  dans  les  Konci,  MM.  les  Commissaires  ont  pu  certainement 
s'assuror  de  l'impossibilité  de  diviser  cette  tribu. 

5.  Nous  présentons  à  la  Commission  la  traduction  de  la  supplique 
adressée  et  remise  à  Son  Altesse  le  Prince  Nicolas  par  toute  la  population 
des  Konci,  et  d'après  laquelle  on  peut  voir  que  les  Konci  désirent  intégra- 
lement être  réunis  à  la  Principauté.    (Annexe  2  an  présent  Protocole.) 

*  D'après  ce  qui  précède,  et  toujours  avec  la  plus  stricte  observation 
du  principe  de  Ja  séparation  des  deux  éléments,  Serbe  et  Albanais,  nous 
pensons  que  la  ligne  suivante  répondrait  aux  véritables  intentions  du 
Congres  : 

»De  Dinosh,  la  frontière  irait,  suivant  les  limites  de  la  tribus  des 
Konci,  laissant  à  l'Albanie  les  quatre  petits  villages  précédemment  nom- 
més, ainsi  que  la  partie  des  Klémenti  qui  se  trouve  de  ce  côté  de  la 
Cievna. 

.►Mais,  d'autre  part,  nous  avons  à  exposer  ce  qui  suit:  Comme  une 
pareille  ligne  serait  défectueuse,  et  ne  serait  pas  naturelle,  car: 

»1.  Elle  nous  séparerait  et  éloignerait  de  Goussigné,  nouvelle  acqui- 
sition qui  doit  être  remise  au  Monténégro. 

»2.  Elle  nous  enlèverait  l'unique  et  naturelle  route  qui  couduit  à 
Goussigné.  et  formant  le  seul  lien  possible  entre  ce  territoire  et  le  Mon» 
ténégro.  En  effet,  de  Podgorica  à  Goussigné  par  la  vallée  de  la  Cievna> 
il  y  a  juste  un  jour,  tandis  que  par  le  chemin  qui  contourne  le  Mont 
Kern  il  y  a  quatre  jours;  de  plus,  ce  dernier  chemin  est,  dans  la  mau- 
vaise saison,  c'est-à-dire  depuis  le  mois  d'Octobre  jusqu'au  mois  d'Avril, 
impraticable,  à  cause  des  nombreuses  rivières  et  de  la  grande  quantité  de 
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neige.  La  route*  de  la  Oiovna  est  donc  complètement  indispensable  au 
Monténégro  pour  posséder  Soussigné. 

»Pour  ce  qui  regarde  Diuosh ,  ce  village  est  aujourd'hui  une  ruine, 
mais  il  a  compté  soixante  maisons.  Les  habitants  sont  venus,  il  y  a  à 
peu  près  un  siècle  et  demi,  du  village  Serbe  de  Matago riche,  ot  ont  à  cotte 
époque  embrassé  la  religion  Musulmane.  Parmi  îes  familles  qui  ont  émigré 
de  Matagorichc,  les  unes  s'étaient  établie*  à  D'mosh ,  les  autres  à  Fodo- 
riôa,  où  elles  existent  encore  aujourd'hui.  (Voir  pour  Dinosh  le  Mémoire 
déjà  oité  et  annexé  au  Prorocole.) 

»D-Hprès  ce  qui  précède  et  pour  taire  disparaître  les  causes  des  fu- 
turs conflits,  les  Commissaires  Monténégrins  croient  devoir  servir  également 
les  intérêts  des  deux  pays  en  proposant  que  la  nouvelle  frontière  aille,  en 
sortant  de  la  plaine  de  la  Zêta,  par  la  vallée  de  la  Cievna  jusqu'à  la  bi- 
furcation de  cette  rivière  en  Cievna  des  Voukols  et  en  Cievna  des  Sclci, 
puis  le  long  de  cette  dernière  jusqu'à  la  Tciafla  ou  col  de  la  Prdelesca, 
de  là  par  Boudoc,  Godihié  et  Grtcar  à  Goussigné.  Si  la  frontière  était 
tracée  suivant  cette  ligne,  sans  laquelle  toute  autre  ne  serait  ni  pratique, 
ni  naturelle;  on  attribuerait,  il  est  vrai,  au  Montéuégro  les  quatre  petits 
villages  déjà  nommés,  avec  le  village  Selci  Je  la  tribu  des  Klémenti,  ot 
quelques  montagnes,  mais  ceci  pourrait  être  à  peine  pris  en  considération 
lorsqu'on  a  à  déterminer  une  frontière  naturelle,  et,  qui  présenterait  toutes 
les  garanties  de  paix  pour  l'avenir. 

»  Cependant,  comme  d'un  côte  le  tracé  d'une  pareille  ligue  sortirait 
des  attributions  et  du  pouvoir  de  cette  Commission,  et  que  de  l'autre  le 
Monténégro  doit,  par  les  considérations  et  les  raisons  qui  précèdeut,  at- 
tacher la  plus  sérieuse  attention  à  des  frontières  naturelles,  nous  pensons 
que  cette  question  devrait  être  soumise  aux  délibérations  et  aux  décision* 
des  Grandes  Puissances.  Nous  sommes  persuadés,  du  reste,  que  les  rap- 
ports que  MM.  les  Commissaires  présenteront  à  leurs  Gouvernements  sur 
la  valeur  pratique  de  la  ligne  que  nous  proposons,  donneront  aux  Cabinots 
une  idée  claire  et  précise  sur  l'impossibilité  de  la  frontière ,  telle  que  l'a 
indiquée  le  Congrès  do  Berlin,  et  leur  fourniront  des  bases  polir  une  so- 
lution juste  et  équitable. « 

La  Délégation  Ottomane  juge  inutile  de  réfuter  le  Mémoire  de  la 
Mission  Montéuégrino  ;  elle  a  la  conviction  que  les  Baïraks  de  la  Kucka- 
Kraïna  feront  retour  à  la  Turquie,  conformément  à  la  décision  du  Treité 
de  Berlin. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  déclare  qu'il  avait  d'abord  propose  que 
la  Sous-Commission  Topographe  suivît ,  d'une  manière  générale ,  la  ligne 
de  la  Carte  Autrichienne  dans  la  Kucka-Kraïna,  mais  sur  le  terrain  il  a 
été  trouvé  impossible  de  diviser  les  quatre  Baïraks  de  la  Kucka-Kraïna. 
qui  sont  mélangés,  non-seulement  cutro  eux,  mais  avec  îes  Kutci-Drelakovic. 
D'autre  part,  le  Traité  est  si  explicite,  qu'il  est  difficile  de  l'interpréter 
dans  un  sens  différent.  Kn  résumé,  il  pense  que  l'on  ne  pont  diviser  la 
Kucka-Kraïna  des  Kutei  -  Drelakovic ,  et  par  conséquent  qae  la  question 
pourra  être  réglée  par  les  Gouvernements,  aux  moyeus  de  compensa  lions 
territoriales. 
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Le  Commissaire  de  France  est-  d'avis  que  la  ligne-frontière  entre  la 
plaine  de  Podgorica  et  les  confins  de  Goussigné-Plava  est,  à  cause  de  la 
question  de  la  Kuoka-Kraïtia,  impossible  à  déterminer  par  un  vute. 

Le  texte  tricte  du  Traité  de  Berlin  obligerait  la  Commission  à  at- 
tribuer intégralement  la  Kucka-Kraïna  à  la  Turquie;  or,  si  les  Hautes 
Parties  Contractantes  du  Congres  avaient  pu  se  rendre  compte  de  la  réa- 
lité des  choses,  comme  Tout  fait  los  membres  de  la  Commission,  elles 
n'auraient  jamais  songé  à  une  pareille  attribution.  '  En  effet,  les  Kutchi 
de  la  Kucka-Kraïna,  issus  de  la  même  famille  que  les  Kutci-Drelakovic, 
ne  pourraient  en  être  séparés-  politiquement,  sans  des  inconvénients  qui 
sautent  aux  yeux.  Deux  au  moins  des  Baïraks  de  la  Kucka-Kraïna, 
Temdina  etOrabovo,  sont  défait  et  de  sentiment  tout-à-fait  Monténégrins, 
et  le  troisième,  celui  de  Triebce,  est  tel  par  son  esprit,  que  l'ordre  y  est 
maintenu  par  le  Monténégro,  non  au  moyen  de  soldats  Monténégrins,  mais 
au  mo}'en  des  habitants  eux-mêmes,  formés  en  compagnies.  Le  quatrième 
Baïrak,  celui  de  Koci,  a  vu,  il  est  vrai,  la  plupart  do  sts  habitants  se 
réfugier  sur  territoire  Turc ,  mais  d'une  part  il  ne  compte  que  le  nombre 
très-restreint  de  quarante  maisons,  et,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  penser 
eue  les  habitants  émigrés  en  Turquie  ne  sont  pas  revenus  chez  eux  uni- 
quement à  cause  de  l'état  d'incertitude  sur  la  démarcation  future  de  la 
frontière. 

Dans  de  telles  conditions,  attribuer  la  Kucka-Kraïna  à  la  Turquie, 
serait  faire  une  œuvre  vaine  et  même  grosse  de  conflits  sanglants. 

Une  seconde  solution  est  apportée  par  la  ligne  tracée  sur  la  carte  de 
l'Etat-Major  Autrichien.  Cette  ligne  divise  la  Kucka-Kraïna  d'une  façon 
d'ailleurs  assez  arbitraire.  Les  liens  que  réunissent  les  quatres  Baïraks 
do  la  Kucka-Kraïna  entre  eux,  et  avec  les  Kutci-Drelakovic,  liens  qui  ont 
entre  autres  une  démonstration  matérielle  dans  le  fait  de  pâturages,  com- 
muns aux  uns  et  aux  autres ,  ne  permettent  pas  de  songer  à  cette 
division. 

La  troisième  solution  consisterait  à  attribuer  la  Kucka-Kraïna  avec 
ses  quatre  Baïraks  au  Monténégro.  C'est,  à  l'avis  de  M.  le  Commissaire 
de  France,  la  seule  logique,  la  seule  qui  réponde  à  l'état  des  choses  ;  mais 
e]îe  est  en  contradiction  absolue  avec  le  texte  du  Traité.  Elle  ne  pour- 
rait donc  être  adoptée  que  si  les  Hautes  Puissances  qui  out  signé  le  Traité 
tombent  d'accord  pour  qu'un  moyen  de  compensations  territoriales  (sur 
lesquelles  il  ne  serait  sans  doute  pas  impossible  d'amener  les  deux 
parties  intéressées  à  une  entente)  le  Kucka-Kraïna  put  rester  entier  au 
Monténégro.  C'est  cette  solution  à  laquelle  s'arrête  le  Commissaire  de 
France,  en  émettant  la  proposition  suivante:  »La  Commission  remet  la 
fixation  de  la  frontière,  à  partir  de  la  plaine  de  Podgorica  aux  confins 
de  Goussigné ,  et  au-delà  dans  le  district  de  Goussigné-Plava,  jusqu'à  ce 
que  les  Puissances  puissent,  en  présence  des  difficultés  que  soulève  la 
question  de  la  Kucka-Kraïna,  donner  leur  avis  sur  la  possibilité  de  régler 
la  question  au  moyen  de  compensations  territoriales  dans  ces  régions. 

Dans  cette  hypothèse  la  ligne  à  établir,  partant  d'un  point  voisin  do 
Dinosh,  qui  resterait  à  la  Turquie,  suivrait  la  frontière  Suden  la  Kucka- 
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Kraïna,  laissant,  à  la  tribu  des  Grudi  les  quatre  villages  qui  lui  appartien- 
nent: Picali,  Lofka,  Setisse,  Priftni,  et  longeant  ensuite  la  frontière  dcr> 
Klémenti  jusqu'aux  confins  de  Goussigné*. 

Le  Commissaire  d'Angleterre  pense  que,  si  la  Commission  s'arrêtait  à 
la  solution  qui  vient  d'être  exposée,  et  qu'elle  remit  aux  Cabinets  à  se  pro- 
noncer, elle  devrait  nécessairement  déterminer  exactement  toutes  les  limites 
de  la  Kucka- Kraïna,  et  celles  des  Klémenti,  afin  de  fournir  ainsi  aux 
Puissances  une  base  d'appréciation.  Le  Capitaine  Sale  appuie  sous  ce 
rapport  la  proposition  de  M.  le  Commissaire  de  France. 

Le  Premier  Commissaire  Ottoman  déclare  qu'il  ne  saurait  admettre 
le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  son  collègue  de  France  dans  sa  déclaration. 

Le  Commissaire»  de  Russie  donne  lecture  d'un  document  ci  annexé 
'Annexe  3  au  présent  Protocole)  dans  lequel  il  développe  son  opinion  sur 
la  question.  M.  le  Baron  Kaulbars  fait  également  une  proposition  dans 
le  sens  de  celles  des  Commissaires  de  France  et  d'Angleterre. 

La  Délégation  Ottomane,  en  réponse  à  M.  le  Colonel  Kaulbars,  ex- 
prime la  surprise  que  ces  objections  n'aient  pas  été  faites  au  sein  du  Con- 
grès. Le  Trrité  de  Berlin,  qui  porte  la  signature  de  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires de  Russie,  ne  sauvait  être  mis  en  question ,  en  ce  qui  concerne  la 
Kueka-Kraïna,  pour  des  considérations  qui  ne  sauraient  être  admises  par 
le  Turquie. 

M.  le  Capitaine  Sauerwald  désire  avant  que  la  Commission  passe  à 
la  délimitation  des  frontières  de  la  Kucka-Kiaïna ,  faire  oavoir  que,  quant 
aux  déclarations  recueillies  à  différentes  reprises  par  la  Commission  à  ce 
sujet,  il  a  vérifie  l'existence  des  noms  des  localités  sur  les  lieux. 

Les  Commissaires  d'Angleterre  et  de  Russie  s'associent  à  cette  remarque. 

Le  Président  prie  MM.  les  membres  de  la  Sons-Commission  Topogra- 
phiqae  de  vouloir  bien  faire  l'énoncé  de  la  frontière  en  question, 

»La  frontière  de  la  Kucka-Kraïna  part  de  la  cime  de  le  Vaïua,  d'où 
elle  se  dirige  dans  la  direction  du  nord- quart-est  sur  le  sommet  le  plus 
élevé  de  la  Kaka-Rieka-Gora,  nommé  Boïan,  de  là  sur  la  cime  de  i'Ostrica 
en  laissant  la*  localité  de  Buzo-Ranicka  à  la  Kueka- Kraïna ,  puis  en  ligne 
droite  sur  le  rocher  nommé  Svizda.  De  là  sur  les  cimes  suivantes:  Gairi- 
Melemitch,  Ricvie,  Kevstnik,  Listnick.  De  cette  dernière  cime  la  ligne  des- 
cend sur  la  Selle- Prehoe,  d'où  elle  suit  les  hauteurs  entre  les  villages  Be- 
ziovo  et  Oahovo  pour  atteindre  directement  les  localités  appelés  Kiafa, 
Mkhe>.  La  ligne  monte  alors  sur  les  contrefaits  de  la  Zihova  nommés 
Racnja,  en  suivant  la  crête  de  la  Zihova  jusqu'à  la  cime,  d'où  elle  se  di- 
rige au  sud- est  jusqu'à  la  localité  de  Kunura  Bourkouv.  De  là  la  fron- 
tière, dans  la  direction  nord-est,  se  confond  avec  le  chemin  jusqu'à  la  Kiafa 
Gastieh  (Velia) ,  col  qui  se  trouve  entre  la  montagne  Bezaze  et  Stitani  ï 
elle  se  dirige  en  ligne  directe  sur  la  partie  sud  du  lac  de  Rikavaz,  où  elle 
se  confond  avec  les  confins  des  Kuci-Drakalovich  et  des  Klémeuti.  De  là 
la  frontière  continue  entre  les  Klémenti  et  les  Kucka-Kraïna,  du  lac  de 
Rikavaz  gravit  les  cimes  du  Vila,  d'où  elle  descend  à  la  cime  plus  bas 
Maja  l'Nerzit.  De  ce  point  la  frontière  traverse  les  groupes  nommés  Slapa 
pour  gravir  la  cime  de  Kunj-Kostic.    De  là,  en  ligne  directe,  elle  gagne 
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la  Skala-Zlomestic,  puis  la  cime  ouest  de  Sakaî.  De  là  elle  suit  le  bord 
du  précipice  Skambvi  Salral,  puis  par  la  ligne  des  hauteurs,  monte  sur  la 
crête  de  Suka  Milce  pour  suivre  ensuite  le  bord  du  précipice  jusqu'à  la 
cime  appelée  Munkuca ,  au  sud  de  Daprat,  d'où  elle  va  rejoindre  le  Zcm 
eu  face  du  Hau  Grabou. 

»l)u  Han  Grabou  elle  suit  le  cours  du  Zem  (MM.  les  Commissaires 
de  Russie  et  du  Monténégro  sont  d'avis  qu'il  y  a  une  parcelle  de  Kuci 
sur  la  rive  gauche  du  Zern,  qui  sépare  le  Hoti  de  la  Kucka-Krnïna,  et  qui 
longe  le  pied  des  montagnes  entre  la  Skala-Rapsche  et  un  endroit  nommé 
Gromec,  où  elle  repasse  sur  la  rive  droite  du  Zem  pour  monter  dans  la 
gorge  de  Delaï,  MM.  les  Capitaines  Sale  et  Sauerwald  pensent  au  contraire 
que  la  frontière  de  la  Kncka-Kraïna  suit  ta  rive  droite  du  Zem  jusqu'à  la 
goi'ge  de  Delaï,  nommée  Skalâ  Smedech). 

*Da  bord  du  précipice  de  Délai  la  ligne  remonte  le  contrefort  du 
Suka-Gruda  entre  Muzich  et  Seliste,  contrefort  nommé  Suka  Mabame  (Suka 
Nagriva).  Elle  gagn9  la  cime  de  Suka-Gruda,  d'où  elle  atteint  directement 
Lapari,  qui  est  à  Tundina.  Enfin  elle  va  directement  sur  Gradista  (laissant 
Ledina  à  la  Kucka  Kraïtta) ,  d'où  elle  gagne  presque  en  ligne  droite  les 
baut-eurs  de  Vaïna  en  passant  par  les  deux  mamelons  intermédiaires*. 

La  Commission  passe  ensuite  à  la  détermination  de  la  frontière  des 
Klémeuti  à  partir  du  lac  de  Rikavaz. 

»La  ligne  descend  la  Skala-Rikavaz  et  va  directement  jusqu'à  Kiafa- 
Braks,  ensuite  elle  traverse  la  plaine  de  Velipoli  directement  jusqu'à  Plavnica«. 

MM.  les  Commissaires  de  Russie  et  du  Monténégro  présentent  une  variante  : 

»En  pariant  du  sud  de  Rikavaz  la  frontière  atteint  directement  la 
cime  sud  dô  la  Vela,  puis  elle  descend  sur  le  col  Sug-Odvila,  suit  le  Patak 
Skrobotouch  dans  toute  sa  longueur,  passe  dans  la  Vallée  de  Velipoli,  le 
Vouci  Patak,  et  remonte  la  Tarcicia  Patak,  jusqu'à  la  Skala-Drakalvicb*. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

irait  a  Podgorica  le  7  Septembre,  1879. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annexe  1  au  Protocole  No.  25. 

Accord  établi  entre  lés  Commissaires  Turco  -  Monténégrins ,  réunis  à 
Vil-Bazar  pour  «'entendre  sur  le  mode  d'évacuation  et  d'occupation  des 
territoires  sia  dans  le  Vilàyet  de  Seutari  <T Albanie,  Podgoritza,  Spousa,  et 
Zabliak,  qui  doivent  être  cédés  au  Monténégro  conformément  aux  stipula- 
tions du  Traité  de  Berlin,  et  des  localités  qui,  actuellement  occupées  par 
les  troupes  Monténégrines,  doivent  être  restituées  aux  autorités  Impériales 
Ottomanes. 

1.  L'évacuation  et  l'occupation  des  territoires  cédés  au  Monténégro, 
et  des  localités  occupées  par  les  troupes  Monténégrines,  et  qui  doivent  être 
restituées  au  Gouvernement  Impérial  Ottoman,  doivent  avoir  linu  (lans  un 
terme  de  deux  jours,  à  partir  du  cinquième  joui*  de  l'échange  du  présent 
Acte,  c'est-à-dire  du  26  au  27  Janvier  (v.s.),  1879  j  l'évacuation  et  Toc- 
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cQ|MittfMi  des  territoires  sus-mentionnés  aura  Heu  simultanément  et  dans 
l'ordro  suivant: 

Le  Vrcndrcdi,  2G  Janvier,  1879  (v.s.),  les  troupes  Ottomanes,  compo- 
sant la  garnison  à  Zabliak ,  quitteront  la  forteresse  à  midi  précis.  A  la 
môme  heure  les  troupes  Monténégrines  prendront  possession  de  la  place. 

Le  même  jour,  et  à  la  môme  heure ,  les  troupes  Monténégrines  éva- 
cueront Ohucheraz  (Saint  Georges)  et  Chinkel  (Saint  Nicolas),  villages  si- 
tués sur  la  rive  droite  de  la  Boyana,  ainsi  que  tous  les  postes  situés  entre 
ces  deux  localités. 

Lo  jour  même  de  l'évacuation  par  les  troupes  Monténégrines  des  vil- 
lages 5>us-mentionné8,  la  libre  navigation  de  la  Boyana  sera  ouverte  pour 
la  Turquie  et  le  Monténégro. 

Le  Samedi,  27  du  même  mois,  les  troupes  Ottomanes  commenceront 
à  évacuer  dès  7  heures  du  matin,  le  camp  retranché  de  Spousa-Podgoritza, 
ainsi  que  ses  dépendances;  l'évacuation  aura  lieu  daus  l'ordre  suivant: 

Une  colonne,  composée  des  garnisons  d'ismaïl  Pacha,  Dervish  Pacha 
Koulé,  Spouse,  Kapou  Tabia,  Hamidié ,  Plotcha ,  Serdar ,  Avnié ,  Hifzié ,  et 
Soouksou,  prendra  la  route  de  Veli  Brdo ,  à  son  passage  du  sommet  de 
cette  colline,  les  garnisons  de  Ohefketié  et  Azizie  se  joindront  à  elle:  d'où 
elle  continuera  sa  marche  jusqu'à  Tchcnguel-Kaulé ,  pour  se  diriger  ensuite 
par  la  plaine  vers  le  pont  du  Vizir,  qu'elle  traversera,  et  ira  rejoindre  la 
garnisou  de  Podgoritza. 

Une  seconde  colonne,  composée  des  garnisons  des  Roulés,  situées  le 
long  de  la  Skala,  se  mettra  en  marche  le  même  jour  et  à  la  même  heure, 
et  suivra  cette  route,  en  se  dirigeant  vers  le  pont  du  Vizir,  qu'elle  traver- 
sera pour  se  joindre  à  la  garnison  de  Podgoritza. 

Une  troisième  colonne,  composée  du  camp  du  Mali  Brda,  descendra 
cette  colline,  et  après  avoir  traversé  le  pont  du  Vizir,  ira  également  re- 
joindre la  garnison  de  Podgoritza.  Ces  trois  colonnes  sus-mentionnées 
doivent  atteindre  Podgoritza  dans  l'espace  de  trois  heures.  Ces  troupes, 
réunies  à  la  garnison  de  Podgoritza  et  de  ses  environs,  se  mettront  en 
marche  à  midi  précis,  pour  traverser,  avant  la  tombée  de  la  nuit,  la  nou- 
velle frontière  présumée. 

Les  Commissaires  n'ayant  pas  pu  s'entendre  en  ce  qui  concerne  le 
pont  de  Zem,  décidèrent  d'y  laisser  la  garnison  Ottomane.  Les  postes 
Monténégrins  se  tiendront  a  une  distance  de  1,000  mètres  du  pont;  on 
Supposera  une  ligne  tigurée,  partant  du  pont  vers  la  Plavnitza,  et  les  deux- 
parties  se  tiendront  à  600  mètres  de  chaque  côté  de  cette  ligne. 

Le  même  jour  et  aux  mêmes  heures,  les  troupes  Monténégrines  pren- 
dront possession  des  endroits  évacués  par  les  troupes  Impériales  Ottomanes, 
et  dans  le  même  ordre  de  leur  évacuation. 

Le  27  du  même  mois,  et  à  la  même  heure,  les  troupes  Monténégrines 
commenceront  à  évacuer  les  localités  occupées  par  elles,  et  qui  doivent  être 
rétrocédées  au  Gouvernement  Impérial  Ottoman.  I/évacuation  aura  lieu 
dans  l'ordre  suivant  : 

Une  colonne,  composée  des  troupes  qni  occupent  le  versant  sud  de  la 
chaîne  des  montagnes  de  la  Crama,  situé  entre  le  Lac  de  Scntari  et  la 
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mer,  8©  mettra  en  marche  pour  rejoindre  la  nouvelle  frontière  Monténégrine 
présumée,  jusqu'au  pont  du  Mirkovitch. 

Une  seconde  colonne,  composée  de  la  garnison  Monténégrine  de  Dul- 
cigno,  se  mettra  en  mouvement,  et  traversera  la  nouvelle  frontière  pré- 
sumée, jusqu'à  Vren  Kruci. 

Une  troisième  colonne ,  composée  des  postes  Monténégrins,  situés  sur 
le  versant  nord  des  montagnes  de  la  Craïna,  se  dirigera  vers  la  nouvelle 
frontière  présumée. 

En  ce  qui  concerne  la  Craïna,  les  Commissaires  ne  connaissant  pas 
suffisamment  les  localités  à  occuper  ou  à  évacuer,  tombent  d'accoi'd,  pour 
Tenvoi  sur  les  lieux,  de  Délégués  de  part  et  d'autre,  pour  fixer  approxi- 
mativement, en  consultant  les  populations,  la  nouvelle  frontière  présumée, 

Les  troupes  Monténégrines  commenceront  à  évacuer  le  camp  de  Dinosb, 
à  la  même  date  et  la  même  heure,  en  traversant  la  nouvelle  frontière 
présume. 

En  ce  qui  concerne  la  Koucka-Kraïna,  les  Commissaires  ne  connaissant 
pas  suffisamment  les  localités  à  occuper  ou  à  évacuer,  tombent  d'accord 
pour  l'envoi  sur  les  lieux  de  Délégués  de  part  et  d'antre,  pour  fixer  ap- 
proximativement, en  consultant  la  population,  la  nouvelle  frontière  présumée. 

Le  môme  jour  et  à  la  môme  heure,  les  troupes  Impériales  Ottomanes 
prendront  possession  des  iocalités  évacuées  par  les  troupes  Monténégrines. 

Pouf*  éviter  toute  espèce  de  malentendu,  les  Commissaires  décident  que 
les  troupes  de  part  et  d'autre  se  tiendront,  sur  tout  le  parcours  de  cette 
ligne,  à  500  mètres  de  distance,  jusqu'à  la  décision  de  la  Commission  de 
Délimitation. 

2.  Toutes  les  facilités  seront  accordées  aux  habitants  qui  voudront 
émigrer  des  localités  annexées  au  Monténégro,  dans  le  terme  de  trois  ans, 
tant  pour  l'aliénation  do  leurs  biens,  que  pour  leur  émigration. 

3.  Les  objets  et  les  armes  en  dépôt,  ou  se  trouvant  entre  les  mains 
des  populations,  et  appartenant  aux  deux  Gouvernements,  et  qui  ne  pour- 
ront pas  être  enlevés  jusqu'au  jour  de  l'évacuation,  seront  confiés  aux  soins 
des  autorités  locales,  et  restitués  à  qui  de  droit.  Les  malades,  se  trouvant 
dans  les  hôpitaux  militaires,  dont  l'état  ne  permettra  pas  le  transport,  con- 
tinueront à  être  soignés  dans  les  mômes  hôpitaux  par  les  soins  des  médicins 
militaires  Ottomans,  jusqu'à  leur  rétablissement. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  documents  constatant  les  droits  de  pro- 
priété, les  Tribunaux  Monténégrins  reconnaissant  toute  pièce  authentique 
émanant  des  autorités  Impériales  Ottomanes,  les  Commissaires  passent  outre. 

5.  Les  Commissaires  Ottomans  ayant  soulevé  la  question  des  pro- 
priétés de  l'Etat  et  des  Vakoufs,  relativement  à  leur  désignation,  et  les 
Commissaires  Monténégrins  ayant  déclaré  que  cette  question  est  en  dehors 
de  leurs  instructions,  proposent  qu'un  employé  des  autorités  Impériales 
Ottomanes  s'adresse  à  co  sujet  aux  futures  autorités  locales  Monténégrines 
pour  dresser  l'inventaire  des  objets  connus  par  lui. 

6.  Les  Commissaires  Monténégrins  ayant  soumis  la  question  de  la 
remise  de  Plav-Goussigné,  les  Commissaires  Ottomanes  déclarent  n'avoir  pas 
d'instructions  à  ce  sujet,  mais  qu'ils  sout  seulement  autorisés  à  s'entendre 
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sur  la  remise  des  territoires  cédés  nu  Monténégro,  et  sis  dans  le  Vilayet 
de  Scutari  d'Albanie.    Les  Commissaires  Monténégrins  ayant  déclaré  qu'une 
remise  otïicieiie  leur  parait  indispensable,  leurs  collègues  Ottomans  les  prient 
de  laisser  cette  question  à  renient e  des  deux  Gouvernements. 
Fait  en  double,  Vu-  Bazar,  le  21  Janvier,  1879  (v.s.). 

Pour  la  Turquie: 

Pour  le  Gouverneur-Général  : 
Riza. 

Sniiman  Cherkc. 
Aaly. 

Pour  ie  Monténégro: 

V.  S.  Radonitch. 
Simo  Popovic. 

Annexe  2  au  Protocole  No.  25. 

Suppliq'ue  adresée  à  Son  Altesse  le  Prince  du  Monténégro  par  les  Popu- 
lations des  Kouci,  le       Août,  1879. 

Altesse,  notre  glorieux  est  bien-animé  Maître. 

Dés  que  la  Commission  Européenne  vint  à  Podgoritza  et  se  rendit 
dans  les  Kouci,  sur  la  Souka.  nous  lûmes  tous  frappés  par  la  douloureuse 
nouvelle  que  la  Commission  avait  l'intention  de  nous  partager,  en  laissant 
une  partie  au  Monténégro,  et  en  donnant  l'antre  à  la  Turquie. 

Nous  tous  Kouci,  nous  formons  une  seule  tribu  qui  est  comme  une 
famille,  de  la  Maratca  à  la  Cievna.  A  l'exception  des  quatre  petits  villages  : 
Pekali,  Lowka,  Prifti,  et  Sélista,  de  la  tribu  des  Groudi,  et  qui  se  trouvent 
sur  les  bords  de  la  rive  droite  de  cette  dernière  rivière,  tout  est  pur 
Kouci.  Tous  les  Kouci  forment  une  seule  âme,  et,  de  môme  que  nous 
sommes  toujours  restés  unis  à  Zoi,  à  sa  glorieuse  famille  et  à  notre  cher 
Monténégro,  nous  avons  aussi  combattu  héroïquement  sous  les  drapeaux 
pendant  la  dernière  guerre,  dans  laquelle  plus  de  200  des  nôtres  ont  péri 
sur  le  champ  de  bataille. 

Nous  jie  regrettons  pas  leur  mort:  nous  nous  enorgueillissons'  au 
contraire  de  leur  courrage,  et  non*  nous  trouvions  heureux  plus  .que  jamais, 
de  ce  qne  tu  nous  avais  délivrés,  pris  sous  ta  protection,  et  réunis  avec 
les  Monténégrins,  qui  sont  pour  nous  des  frères  inséparables  et  de  la  même 
origine  Serbe-  Tu  nous  a  donné  l'organisation  militaire  et  des  lois  justes; 
nous  commencions  à  goûter  de  la  vie  douce  et  tranquille  que  depuis  tant 
de  siècles  nous  ignorions:  car  pendant  qu'une  partie  des  Kuci  juissait  de 
la  liberté  dans  notre  patrie,  l'autre  soupirait  pour  lui,  pour  ses  frères 
libres,  et  vivait  sur  une  terre  où  il  n'y  avait  pas  de  lois;  sous  un  maître 
étranger,  et  en  luttes  continuelles  avec  les  tribus  Albanaises. 

Si  on  nous  séparait  de  nouveau  aujond'hui,  nous  n'aurions  plus  aucun 
espoir,  et  nous  serious  ruinés  pour  toujours. 

En  conséquence,  Altesse,  le  peuple  tout  entier  de  Kouci,  te  prie  de 
faire  ramener  ses  cris  et  ses  plaintes  jusqu'au  pied  des  Trônes  Européens, 
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afin  qu'on  ne  sépare  pas  des  frères,  et  qu'on  ne  précipite  pas  dans  uni; 
ruine  certaine  un  peuple  qui  a  tant  souffert.  Nous  voulons  qu'où  nous 
laisse  an  Monténégro,  avec  lequel  nous  formons  un  seal  corps,  «t  sous  son 
Gouvernement,  sous  lequel  sous  nommes  si  heureux. 

Décide  en  grande  Assemblée  populaire  a  Medoune  le  J-J  Août,  1879, 
au  nom  du  peuple  entier  des  Kouci,  les  Chefs  délégués: 

Pour  Zatriébac  Pour  Siénitca  (suite) 

Marasche  Markov,  Capitaine.  llia  Lorikine,  Maire. 

Nico  Ghiliiie,  Porte  Drapeau.  Voulé  Spahov. 

Pioko  Meraschev,  Sous-Lieutenant.     Radoié  Novakov,  Sous-Officier. 


Smaïl  Prencitine,  Perianik. 

Galo  Smailov,  Perianik. 

Dodo  Ivanov. 

Vorikçan  Ghégine. 
Pour  Tundina 

Nicolas  Vouler,  Maire. 

Giouro  Savov,  Sous-Lieutenant. 

Milov  Spaçov,  Porte  Drapeau. 

Toko  Radovanov,  Sous-Officier. 

Kourta  Ramov,  Officier  en  retraite. 

Selman  Ouçov. 

Batzo  Vouksanov. 
Pour  Bezicvo 

Radoçat  Rocziné,  Maire. 

Petar  Radochev,  Lieutenant. 

Radoic  Radoçavov,  Porte  Drapeau. 

Miho  Radochev,  Perianik. 

Mileta  Stanichine. 

Stanoié  Voulev. 

Milouv  Piokine. 
Pour  Siénitca 

Voïvoda  Vaso,  Commandant. 

Stanko  Giourov,  Lieutenant. 

Porinicha  Miloschev,  Porte  Drapeau. 


Lako  Milovanov. 
Pour  Koccié 

Ouca  Maraschev,  Lieutenant. 

Dedoriche  Vocïov,  Porte  Drapeau. 

Lalouche  Vocïov. 

Tomo  Préline,  Sons-Officier. 

Smail  YocYov. 

Marasche  Ouïkov,  Maire. 

Prenco  Maraschev. 
Pour  Medoune 

llia  Lorikine,  Capitaine,  et  15  au- 
tres signatures. 
Pour  Orahovo 

8  signatures. 
Pour  Licschta 

7  signatures. 
Pour  Kosjar 

8  signatures. 
Pour  Biotce 

8  signatures. 
Pour  Oubli 

14  signatures. 
Pour  Kruni-Dô 

7  signatures. 


Mirkov  Stankov,  Perianik. 

Le  Secrétaire  de  l'Assemblée,  témoin  des  signatures. 

Vouko  Papovich  (de  Kossov). 


Annexe  3  an  Protocole  No.  25. 

Exposé  du  Colonel  Baron  Kaulbars. 

L'enquête  faite  par  la  Commission  au  sujet  des  Kuci,  et  plue  encore, 
la  reconnaissance  de  ce  pays  même,  nous  ont  suffisamment  renseigné  sur 
cette  question. 

Il  ne  peut  pas  être  de  doute  que  de  tout  temps  les  Kouci-Drekalovichi, 
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et  les  Kuci- Krajna  ne  faisaient  qu'une  seale  ot  môme  tribu.  La  dénomination 
»Kraïna«  n'est  qu'une  suite  des  guerres  fréquentes  que  les  Kuci  avaient 
avec  leurs  voisins.  On  nommait  en  temps  de  guerre  »Krajna«  la  partie 
qui  était  limitrophe  à  l'ennemi.  »  Krajna*  provient  du  mot  Slav  »Kraj« 
(Kpan),  »Okraina«  (Okparena),  c'est-à-dire  le  bord,  le  pays  adjaçaut  à  la 
frontière.  De  là  provient  le  nom  très -connu  de  »l'Oucraine« ,  que  porte 
encore  la  partie  sud  de  Russie  d'Ënrope,  où  indistinctement  s'était  déve- 
loppée une  population  guerrière,  »les  Cosacks«  ,  pour  défendre  le  reste  du 
pays  contre  les  attaques  des  Tatars. 

Nous  avons  constaté  que  la  dénomination  Krajna,  par  rapport  aux 
Kuci,  n'a  pas  toujours  été  donnée  au  pays  sur  La  rive  droite  de  la  Cjevna 
qui  la  porte  en  ce  moment  ,  mais  que  bien  d'autres  parties  de  ce  "pays  se 
nommaient  Krajna  à  leur  tour,  suivant  la  direction  dans  laquelle  on  faisait 
la  guerre.  Ainsi,  il  y  avait  un  temps  où  la  partie  Fundina  portait  le 
nom  de  Krajna,  une  autre  fois  c'était  celle  de  Bioci,  bordant  la  Moraca, 
&c.  Les  Kuci-Drekalovichi  et  Krajna  n'étaient  donc  jamais  séparés,  ils  ne 
faisaient  qu'une  seule  tribu  des  »Knci« ,  ayant  les  mômes  mœurs  et  les 
mûmes  intérêts. 

Les  considérations  suivantes  prouvent  encore  plus  ce  que  je  viens  de  dire; 

1.  L'Administration  Ottomane  de  son  temps  n'a  jamais  fait  de  diffé- 
rence entre  les  Kuci-Drekalovichi  et  Krajna.  Tous  les  Kuci  étaient  divisés 
en  un  certain  nombre  de  Baïraks  et  le  centre  de  l'Administration  de  la 
tribu  entière  se  trouvait  à  Medun. 

2.  Tous  les  Kuci  ont  des  pâturages  communs  à  toute  la  tribu,  et 
pendant  notre  séjour  dans  ce  pays,  nous  avons  vu  les  troupeaux  des  par- 
ties les  plus  éloignées  des  Kuci  paître  ensemble  sur  les  mômes  prairies  de 
Korito,  Kostica,  Lac  de  Rikawac  Sirokar,  &c. 

3.  Le  pays  des  Kuci  en  ce  moment-ci  est  administré  par  le  Monté- 
négro, et  suit  de  bonne  volonté,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  d'aucune  pression, 
la  loi  de  la  Principauté.  Le  pays  tout  entier  est  divisé  en  bataillons 
comme  le  reste  du  Monténégro,  et  les  capitaines  et  commandants,  ainsi 
que  les  troupes,  ne  sont  pas  Monténégrins,  mais  du  pays  môme.  Contre 
cet  état  de  choses  les  Kuci  de  la  Krajna  ne  font  non-seulement  point  d'objection, 
mais  encore  désirent  rester  unis  aux  Drekalovichi ,  qu'iU  regardent  comme 
étant  de  leur  propre  famille.  Des  gens  qui  habitent  le  pays  depuis  des 
dixaines  d'années,  comme,  par  exemple,  les  deux  Padres  Catholiques,  Se- 
condiano  d'à  Fireraze,  et  Ludovico  d'Alsasso,  regardent  la  séparation  des 
Drekalovichi  et  Krajna  de  foit,  comme  impossible,  et  pensent  qu'une  sépa- 
ration de  force  ne  pourrait,  pas  se  faire  sans  verser  du  sang. 

4.  Tous  les  membres  de  notre  Commission  ont  pu  s'apercevoir  que 
la  compagnie  d'escorte  qui  nous  a  accompagné  dans  les  Kuci,  n'était  com- 
posée que  des  gens  du  môme  pays.  Il  y  avait  des  représentants  de  tous 
les  villages  Krajna  et  Drekalovichi,  môles  ensemble  et  faisant  compagnie 
sous  les  ordres  d'officiers  et  d'un  Voïvodo  du  même  pays.  Les  gens  de 
la  Krajna  savent  parfaitement  bien  que  le  Congrès  de  Berlin  les  laisse  à 
l'Albanie,  et  tous  ceux  qui  connaissent  les  mœurs  et  lea  habitudes  de  ces 
tribus  montagnardes,   devront  connaître  que  le  fait  que  je  viens  de  citer 
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n'est  qu'une  suite  do  l'unité  complète  qui  existe  entre  les  Drekalovichi  ei 
Krajna.  Cette  unité  d'intérêts  est  maintenue,  tout  en  permettant  aux 
Kuci  des  parties  nord  d'être  de  religion  Orthodoxe  et  de  parler  le  Slave, 
et  aux  Kuci  de  ksud,  d'être  pour  la  plupart  Catholiques,  et  de  parler  par- 
ticulièrement l'Albanais,  ce  qui  s'explique  facilement  par  le  contact  avec 
l'Albanie  pendant  de  longues  années. 

5.  Les  limites  entre  les  Drekalovichi  et  Krajna  sont  très-difficiles  à 
établir,  parce  qu'elles  n'ont  jamais  existé  de  fait.  On  pourrait  se  tenir 
aux  limites  des  baïraks,  mais  ces  limites  ne  séparent  que  des  villages  de 
la  même  tribu,  et  n'ont  aucune  valeur  ethnographique.  Même  le  Congrès 
de  Berlin,  tout  en  laissant  les  Krajna  à  l'Albanie,  ne  tient  aucun  compte 
de  leurs  limites,  et  fait  passer  son  tracé  d'Orohawo  et  de  Fundina,  et  j'a- 
jouterai que  le  Uepiésentant  de  la  Turquie  au  Congrès,  son  Excellence 
Carathéodory  Pacha,  n'a  pas  l'ait  la  moindre  objection ,  en  voyant  que  le 
tracé  du  Congrès  coupait  en  deux  la  Krajna,  et  attribuait  au  Monténégro 
une  partie  considérable  des  Klérnenti,  à  en  juger  d'après  la  Carte  que  le 
Gouvernement  Ottoman  a  présentée  à  ce  sujet  aux  Cabinets  Européens. 

G.  Aucune  Carte  publie  jusqu'ici  ne  porte  l'indication  d'une  Krajna 
tandis  que  les  Kaci-Drekalovichi  sont  partout  iudiqués,  et  même  la  nou- 
velle édition  de  la  Carte  de  l'Etat -Major  Autrichien,  apparue  après  le 
Congrès  de  Merlin,  n'en  fait  pas  mention. 

Tontes  ces  raisons  sont,  plus  que  suffisantes  pour  démontrer  que  les 
Kuci  ne  devraient  pas  être  divisés  et  qu'il  serait  plus  juste  d'attribuer  au 
Monténégro  la  tribu  entière. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  C3iisidération  : 

Le  Congrès  de  Berlin  attribue  au  Monténégro  le  district  de  Goussigné- 
Plava;  mais  pour  des  raisons  qui  me  sont  inconnues,  et  qui  pourraient 
n'être  qu'un  malentendu  f.  il  laisse  à  l'Albanie  la  Vallée  du  Zem  (Ojevna), 
le  seul  chemin  praticable  qui  unit  ce  district  au  Monténégro;  On  pour- 
rait peut-être  me  répondre  que  le  Congrès  tenait  à  l'intégrité  des. tribus 
Albanaises,  et  notamment  à  celles  des  Gruda  et  Klérnenti,  qui  ont  des  pos- 
sessions sur  la  rive  droite  de  cette  rivière,  mais  je  ferai  remarquer  que 
îe  Congres .  a  en  ji.ger  d'après  la  Carte  sus-mentionnée  au  Gouvernement 
Ottoman,  a  fait  son  tracé  au  détriment  des  Klérnenti. 

»La  reconnaissance  que  nous  avons  faite  dans  les  Kuci  a  démontré 
qu'en  eilèt,  si  on  acceptait  le  Zem  (Cjevna)  comme  frontière,  on  no  pour- 
rait le  faire  qu'au  détriment  des  Klérnenti  et  Gruda,  mais,  d'un  autre  GÔté,  il 
faudrait  prendre  en  considération  que  le  gros  des  tribus  susmentionnées  se 
trouve  dans  les  montagnes  de  la  rive  gauche  du  Zem,  et  que  sur  la  rive 
droite  ces  tribus  ne  possèdent  que  quelques  petits  villages  et  des  pâturages, 
dont  la  jouissance  pourrait  leur  être  accordée  même  si  le  pays  change  de 
maître.  Que  depuis  l'annexion  au  Monténégro  du  district  Goussigné,  la 
route  par  la  Vallée  du  Zem  a  acquis  pour  la  Principauté  une  valeur  très- 
notable,  stratégique,  et  administrative,  comme  seule  route  praticable  en 
tout  temps.  Que  cette  route,  depuis  l'annexion  de  Goussigné  au  Monté- 
négro, a  perdu  toute  valeur  pour  la  Turquie,  et  n'est  qu'un  moyen  de 
communication  locale  entre  les  petits  villages  de  la  Yidlée. 
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Prenant  en  considération  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  la  Commission 
se  trouvait  devant  deux  tracés  alternatifs: 

»1.  L'un  suivant  à  pou  près  des  limites  sud  des  Kurci,  et  s'attachant 
à  celui  que  j'ai  propose  pour  la  plaine,  devrait  commencer  par  le  sommet 
du  Mont  Sukaj-Gruda,  et  poursuivre  la  crête  des  montagnes  qui  séparent 
les  villages  Selitte  et  Nikmaros,  jusqu'au  bord  du  grand  précipice  qui  flan- 
que la  rive  droite  de  la  Cjevna  proprement  dite,  et  de  la  Cjevna  de  Selci, 
fuis,  en  suivant  toujours  le  haut  bord  du  précipice,  le  tracé  passerait  au 
sud  des  villages  Delaz  et  Benkaj,  au  sud  et  à  Test  de  la  localité  Poprad ; 
par  le  Mont  Sukaj-Milca  ;  le  Skambi-Sokolit,  et  lu  Mont  Sokol,  jusqu'au 
sentier  Skala-Slomestit,  qui  descend  de  Korito  à  Selci.  Puis  il  suivrait  le 
haut  bord  du  précipice  de  Grcar  et  celui  du  ravin  Slap ,  au  fond  duquel 
coule  le  ruisseau  le  Perucica.  Des  sources  du  Perucica  la  tracé  se  diri- 
gerait sur  la  cime  du  cône  rocailleux  nommé  Ma ja-Z' lierait  ;  de  là  il  passe- 
rait par  le  sommet  sud  du  Mont  Vila,  pour  redescendre  sur  le  col  nommé 
Luc-ot-Vilo,  d'où  il  suivrait,  en  le  descendant,  le  thalweg  du  ruisseau 
Skrobo  Tuscha  jusqu'au  point  où,  à  l'avonir,  la  Commission  jugerait  con- 
venable de  faire  tourner  la  frontière  vers  le  sud-est  pour  contourner  le 
district  Goussigné-Plava. 

2.  L'autre,  suivant  toute  )a  Vallée  de  la  Cjevna,  et  celle  de  la  Cjevna 
de  Selci,  remonterait  cette  dernière  jusqu'à  sa  source  »Vanate  Grobs«,  et 
monterait  sur  le  col  de  la  Troïca  (Trajan)  nommé  Chaffa  Perdeleca. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  second  tracé  m'est  bien  plus  sym- 
pathique que  le  premier;  mais  ils  ont  tous  deux  le  grand  inconvenieut 
d'être  en  désaccord  avec  le  Traité  de  Berlin,  qui  doit  nous  guider.  Mal- 
heureusement je  ne  vois  pas  la  possibilité  d'en  proposer  un  troisième,  qui 
serait  d'accord  avec  tous  les  éléments  du  Traité  qui  a  servi  de  base,  et 
tout  en  faisant  moi-môme  mes  réserves  sur  les  deux  tracés,  je  me  bornerai 
de  prier  mes  collègues  de  bien  vouloir  exposer  leurs  opinions  à  ce  sujet, 
pour  donner  aux  Gouvernements,  qui  décideront  définitivement,  tous  les 
éléments  propres  à  l'éclaircissement  de  cette  grave  question. 

Colonel  Baron  Kaulbars  i, 
Commissaire  do  Russie. 


Protocole  No.  26.    Séance  du  8  Septembre,  1879. 
Etaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Capitaine  Testa. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Consul-Général  Lippich, 

M.  le  Capitaine  Sauerwald. 
Pour  la  France 

M.  le  Consul-Général  Comte  Colonna  Ceccaldi, 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant. 
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Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Capitaine  Sale, 

M.  le  Lieutenant  Caillard. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Ottolenghi. 
Pour  le  Monténégro 

M.  Simo  Popovic, 

M.  Nico  Matanovich. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Baron  Nicolas  Kaulbars  L 
Pour  la  Turquie 

M.  le  Général  de  Brigade  Veli  Riza  Pacha, 

M.  le  Consul-Général  Danish  Effendi, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Bedri  Bey, 

M.  l'Adjutant-Major  Sabri  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 
Le  Président  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

»M.  le  Consul-Général  Lippieh  a  rerais  à  chacun  de  nous  un  certain 
nombre  d'exemplaires  remarquablement  imprimés  par  les  soins  de  son  Gou- 
vernement, de  chacun  de  nos  seize  premiers  Protocoles.  Je  crois  être  l'in- 
terprète des  sentiments  de  mes  collègues  en  priant  M.  le  Commissaire  de 
l'Autriche-Hongrie  de  soumettre  à  son  Gouvernement  l'expression  de  toute 
la  gratitude  de  la  Commission*. 

Danish  Effendi  lit  un  Mémoire  responsif  de  la  Délégation  Ottomane 
à  l'exposé  présenté  dans  la  séance  d'hier  par  les  Commissaires  du  Monté- 
négro lors  de  la  discussion  du  tracé  de  la  Koucka-Kraïna  (voir  Annexe  1). 

Le  Deuxième  Commissaire  du  Monténégro  donne  également  lecture 
d'une  note  tendant,  k  réfuter  le  Mémoire  remis  à  la  Commission  concernant 
le  môme  tracé  (voir  Annexe  2). 

Le  Capitaine  Sauerwald  observe  quo  la  Délégation  Ottomane  l'a  men- 
tionné dans  le  Mémoire  dont  il  a  été  donné  lecture  en  dernier  lieu  comme 
ayant  fourni  les  indications  les  plus  exactes  sur  la  frontière  entre  la  Koucka- 
Kraïna  et  les  Drekalovici.  Il  croit  devoir  objecter  qu'il  n'a  coustaté  sur 
le  terrain  que  la  frontière  mentionnée  par  les  témoins  Peternik-Hodga 
Bashi,  de  Koca,  et  Stajan  Djeh,  de  Orahova,  en  présence  de  toute  la  Com- 
mission entre  la  Koucka-Kraïna  et  le  Drekalovici ,  sans  assumer  une  re- 
sponsabilité quelconque  pour  les  exactitudes  de  ses  dépositions.  Du  mo- 
ment que  les  Monténégrins  ont  nié  l'existence  de  la  Koucka-Kraïna  et  de 
la  frontière  entre  cette  dernière  et  les  Drekalovici,  il  était  impossible  de 
contrôler  les  déclarations  en  question. 

Le  Président  se  référant  aux  délibérations  contenues  dans  le  Protocole 
No.  25,  concernant  la  frontière  de  la  Koucka-Kraïna,  met  aux  voix  la 
proposition  formulée  ainsi: 

1.  Si  les  Cabinets  s'en  tenaient  au  texte  strict  de  l'Article  XXVIII, 
laissant  la  Koucka-Kraïna  à  la  Turquie,  la  ligne  proposée  par  M.  le  Com- 
missaire de  France)  de  Grande-Bretagne,  et  de  l'Italie  partirait  du  moulir 
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du  Zem,  restant  à  la  Turquie,  au  nord -ouest  de  Rogami,  et  irait  rejoindre 
les  limites  de  la  Koucka-Kraïna  en  ligne  directe,  en  laissant  Onierb;jo  a 
l'est,  et  rencontrant  la  crête  des  hauteurs  de  Vojna  et  de  Boicin. 

Le  Bureau  constate  la  votation  suivante:  Les  Commissaires  d'Autriche, 
de  Grande-Bretagne,  de  France,  et  d'Italie  pour  ;  de  Russie  et  de  Monténégro 
contre;  et  deux  abstentions  —  la  Turquie  et  l'Allemagne. 

Si,  au  contraire,  les  Cab'ueta  jugeaient  que,  au  moyen  de  compensa- 
tion territoriale  à  régler  par  leur  intermédiaire  et  avec  l'adhésion  des  par- 
ties intéressées,  la  Koucka-Kraïna  devait  être  laissée  au  Monténégro,  la 
ligne  proposée  par  MM.  les  Commissaires  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
et  d'Italie  parlant  du  même  point,  se  rendrait  directement  sur  la  hauteur 
de  Vojna,  en  laissant  toujours  Omerbojo  à  l'est,  pour  venir  ensuite  à  peu 
près  directement  à  Gradiste.  en  passant  par  deux  mamelons  intermédiaires 
pour  suivre  ensuite  les  limites  de  la  Koucka-Kraïna  du  côté  des  Kiémenti. 

La  votation  donne  les  résultats  suivants  : 

Los  Commissaires  d'Autriche  Hongrie,  de  Grande-Bretagne,  de  France, 
et  d'Italie  pour; 

Les  Commissaires  d'Allemagne,  du  Monténégro,  de  Russie,  et  de  Tur- 
quie se  réservent: 

M.  le  Commissaire  de  Russie  en  acceptant  le  point  de  départ  du  moulin 
du  Zem,  dirige  ensuite  la  Ugue  en  suivant  le  cours  du  Zem  jusqu'à  sa 
sortie  de  la  montagne,  et  remonte  sur  la  cime  de  la  Suka-i-Grudi. 

MM.  les  Commissaires  Monténégrins  acceptant  également  le  point  de 
départ  du  Rogami,  se  rapportent  à  leur  Mémoire  présenté  dans  la  séance 
d'hier,  et  s'en  rapportent  aux  décisions  des  Puissances. 

I^es  Commissaires  de  Turquie  admettraient  une  ligne  qui,  partant  du 
moulin  Hdji  Mouktar  traverserait  la  plaine  gagnant  directement  Vojna  et 
Boicin,  ligne  qui,  suivant  eux,  sépare  les  Grndi  de  Podgoritza. 

Le  Baron  Kaulbars  fait  observer  qu'il  a  des  raisons  de  penser  que, 
si  les  Gouvernements  acceptaient  comme  frontière  la  limite  nord  de  la 
Kraïna,  des  considérations  stratégie,  aes  les  empêcheraient  de  se  trouver 
d'accord  pour  diriger  la  ligne  du  moulin  du  Zem  vers  le  Boicin,  point  qui 
se  trouve  seulement  à  4  kilom.  de  Podgoritza.  En  effet,  le  Congrès  a 
reconnu  que  même  les  positions  de  Dinosh  étaient  préjudiciables  à  la  .sé- 
curité de  cette  ville. 

La  Commission  passe  ensuite  à  la  votation  du  tracé  de  la  frontière 
des  Kiémenti  énoncé  hier  par  MM.  les  Capitaines  Sale  et  Sauerwald,  ainsi 
que  par  M.  le  Lieutenant-Colcnel  Bedri  Bey,  du  Lac  de  Rikavac  passant 
par  Cafa  Braks  sur  le  Plavinica. 

Ont  voté  pour  ;  MM.  les  Commissaires  d'Autriche,  de  France,  d'Angle- 
terre, d'Italie,  et  de  Turquie. 

Se  sont  réservés  i  MM.  les  Commissaires  d'Allemagne,  du  Monténégro, 
et  de  Russie. 

Quant  à  la  frontière  totale  de  la  Koucka-Kraïna,  la  Commission  ad- 
met les  limites  fixées  au  Protocole  No.  25,  sauf  modifications  indiquées  par 
M  le  Colonel  Kaulbars, 

Le  Capitaine  Sale  demande  à  la  Commission  si  oUe  a  l'intention  de 
Nouv.  Recueil  Gén,    2"  8.    V  îi 
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(Iseï  les  limités  de  Spizza,  et,  dans  le  cas  afurmatif.  à  quelle  époque  elle 
procéderait  k  ue  travail. 

D'après  les  déclarations  des  Commissaires  d'Autriche  et  du  Monténégro, 
cette  frontière  a  déjà  été  réglée  par  leur  deux  Gouvernements,  qui  remet- 
front  î%  la  Commission  sur  le  vœu  qu'elle  en  a  exprimé,  les  croquis  et  les 
cahiers  de  spécifications  y  relatifs,  à  l'échelle  adoptée  par  la  Commission. 

&>ir  U  demande  de  M.  le  Commissaire  d'Autriche,  le  Président  met 
aux  voix  la  neutralisation  du  pont  du  Zem  dans  le  cas  ou  les  Puissances 
adopteraient  le  tracé  qui  passe  par  ce  pont,  auquel  cas  la  ligne- frontière 
traverserait  le  pont  par  le  milieu. 

Le  résultat  de  la  votation  donne  4  voix  -  celles  de  MM.  les  Com- 
missair-ee  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne,  et  d'Italie;  les  Com- 
missaires de  Turquie,  d'Allemagne,  du  Monténégro,  et  de  Russie  s'abstiennent. 

Le  séance  ost  suspendu  à  midi  et  reprise  à  4  heures 

Panish  Effendi  prend  la  parole  et  remarque  qti9  M.  ie  Commissaire 
d' Autriche-Hongrie  ayant  bien  voulu  se  charger  de  l'impression  des  Proto- 
coles.; pour  que  ce  travail  rat  complet,  il  serait  à  désirer  que  des  croquis 
déposée!  mx  archives  soient  joints  aux  exemplaires  de  ces  Protocoles.  N'y 
auïâ-t-il  pas  un  moyen  de  reproduire  ces  croquis  en  nombre  suffisant  par 
un  procér^  spécial? 

Le  Commissaire  de  Grande-Bretagne  dit  qu'il  se  trouvera  à  Londres 
les  procédés  nécessaires  de  réproduction  par  ia  photographie ,  et  que,  si  la 
Commission  désire,  il  est  disposé  a  prendre  sur  lui  ce  soin. 

La  Commission  appuie  le  désir  exprimé  par  Danish  Eâeudi,  et  accepte 
Y  offre  de  M.  le  Capitaine  Sale  en  le  remerciant. 

La  Commission  constatant  qu'elle  avait  terminé  ses  travaux  sur  la 
frontière  de  1  Albanie  aussi  loin  qu'il  lui  a  été  possible  de  la  pousser,  la 
situation  de  Gkmssigné-PJava  ne  lui  permettant  pas  de  les  pou*  suivre  dans 
ei?Ue  direction;  c'est  a  leur  poser  la  question  de  savoir  si  elle  devait  re- 
prendre une  autre  série  d'opérations,  dans  la  direction  de  Kolashiu  et  du 
cours  de  la  Tara. 

Après  délibération,  considérant  que  ces  opérations  nouvelles  prendraient 
une  période  s* étendant  de  la  mi-Septembre  à  la  mi-Octobre,  et  que  d'après 
des  renseignements  recueillis  il  est  à  peu  près  certain  qu'à  cette  époque  de 
l'année  les  pluies  et  lo3  mauvais  temps  qui  ont  déjà  commencé  rendraient 
impossiblé  le  voyage  et  le  séjour  de  la  Commission  de  Délimitation  dans 
coi  pays  montagneux  et  dépourvus  d'habitations;  qu'en  outre  les  travaux 
topographiques  de  la  Commission  n'y  seront  pas  possibles  -, 

Considérant  d'ailleurs  que  la  Commission,  obligée  de  revenir  l'an  pro- 
chain sur  ce  môme  terrain  selon  toute  probabilité ,  aura  l'occasion  de  dé- 
terminer la  frontière  de  Kolashia  et  de  la  Tara ,  dans  une  saison  propice  ; 
que  d'ailleurs  aucune  des  parties  intéressées  n'émet  un  vœu  pour  la  dé- 
limitation immédiate  de  eciie  section  ;  décide  de  clore  ses  travaux  pour 
l'année  courante,  se  donnant  rendez-vous  ïe  îor  Mai  prochain  à  Ragusa. 

La  Commission  exprime  le  désir  que  les  Gouvernements  limitrophes 
fardée «i  procéder  avant  ie  mois  de  Mai  prochain,  si  les  circonstances  le 
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permettent,  au  roîevé  des  zones  qui  restent  eucore  à  délimiter  et  dont  on 
ne  possède  de  cartes  exactes.  Si  cette  proposition  est  soumise  par  les 
Délégués  directement  intéressées  à  leurs  Cabinets,  il  est  à  espérer  qu'elle 
sera  agréée,  ce  qui  au  printemps  prochain  permettra  a  la  Commission  de 
pousser  ses  travaux  avec  célérité. 

La  Commission,  sur  la  proposition  du  Président,  vote  des  remerclrnents 
et  des  éloges  aux  membres  de  la  Sous-Commission  Topographiqne,  qui  ont 
rempli  avec  autant  de  zèle  que  de  capacité  leurs  difficiles  fonctions.  Parnv. 
C03  membres  la  Commission  entend  -comprendre  M.  le  Lieutenant  Caillard, 
qui  s'est  associé  à  tons  ces  travaux  et  dont  le  nom  ne  figure  pas  dans 
la  liste  de  la  Sous-Commission  Topographique ,  simplement  parce  qu'il  n' 
était  pas  encore  arrivé  lors  de  sa  formation. 

Le  Président  exprime  également  le  sentiment  de  tris  ses  collègues  en 
remerciant,  au  nom  de  la  Commission,  les  membres  du  Secrétariat,  M.  k 
Capitaine  Testa  et  M.  le  Baron  d'Estourelles  de  Constant. 

Le  Baron  Kaulbars  se  fait  l'interprète  de  tous  ses  collègues  en  ex- 
primant, au  nom  de  la  Commission,  à  M.  le  Comte  Ordonna  Oeceaïài,  ses 
remerclments  pour  le  zèle  et  l'impartialité  que,  pendant  plus  de  quatre 
mois,  il  a  rai3  à  remplir  ses  fonctions  de  Président. 

La  Commission  s'associe  tout  entière  à  ces  paroles  de  M.  le  Commis- 
saire de  Russie. 

Le  Président  est  vivement  touché  de  ce  témoignage.  S:ii  a  pu  s'ac- 
quitter de  sa  tâche  de  manière  à  le  mériter,  il  en  attribue  la  plue  grande 
pnrt  aux  sentiments  qui  n'ont  cessé  de  régner  parmi  tous  les  membres  de 
la  Commission. 

Le  présent  Protocole  est  lu  et  approuvé. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Fait  à  Podgorica,  le  8  Septembre. 

(frikont  les  signatures,) 

Annexe  1  an  Protocole  No*  86. 

Réponse  de  la  Délégation  Ottomane  à  la  Note  présentée  par  la  Mission  du 
Monténégro  à  la  Commission  Européenne  de  Délimitation,  dans  la  séance 

du  7  Septembre  1879. 

D'après  MM.  Popovie  et  Matanovich  le  Congrès  de  Berlin,  dans  le 
tracé  de  Dinosh  à  Gonssigné,  aurait  en  en  vue  la  séparation  complote  des 
deux  éléments  Albanais  et  Serbes. 

La  Délégation  Ottomane  apprécierait  beaucoup  cette  feçon  ds  voir  «i, 
dans  le  cas  présent,  elle  pouvait  octroyer  à  l'Albanie  les  avantages  qui 
découleraient  pour  elle  de  cette  interprétation.  A  Dinosh  il  y  a  .pan  ou 
point  de  Slaves.  Dans  la  Kraïna  trois  Baïraks  sur  quatre  sont  exclusive- 
ment mixte,  mais  ses  habitants,  quoique  parlant  les  doux  langues  princi- 
pales en  usage  dans  ces  parages,  sont  plutôt  d'origine  Albanaise,  Musul- 
mans et  Latins  de  religion.  Plus  loin,  dans  h  district  de  Goussigné-Plava» 
on  trouve  le  pays  scindé  en  deux  ;  une  partie  est  de  race  Albanaise,  l'autre 
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et  Slave  d'origine  on  de  sang  mêlé  Si  l'on  pouvait, .  ainsi  que  ces  mes» 
sieurs  du  Monténégro  le  réclament  avec  insistance,  opérer  la  division  des 
deux  races,  la  chose  serait  aisée  do  ce  côté ,  et  avantageuse  à  la  Turquie, 
Malheureusement  telle  n'a  pas  toujours  ét«:  la  pensée  du  Congrès. 

À  part  l'insistance  que  nous  remarquons,  ces  messieurs  persistent  dans 
leur  système  de  confondre  les  Drckdlovici  avec  le  Kraïna,  donnent  les  li- 
mites d'une  tribu  lorsqu'il  y  en  a  deux,  et  nous  fout  connaître  que  les 
villages  do  Pikali-  Prifli,  Lovka,  et  Soliste,  situés  à  la  rive  droite  de  la 
Cievna,  appartiennent  à  la  tribu  Albanaise  de  Grudi.  Cela  serait  d'une 
exactitude  remarquable  si ,  en  même  temps ,  la  Mission  Monténégrine  ad- 
mettait l'existence,  amsi  que  l'a  fait  la  Commission,  d'une  Kraïna  dévolue 
A  la  Turquie  à  titre  de  rétrocession,  et  si  elle  ne  contestait  pas  qu'une 
grande  partie  au  moins  de  ce  pays  est  de  race  Albanaise,  Skipe,  comme 
les  Chefs  Montagnards  Tout  déclaré  avec  iierté  à  la  Commission. 

Cbefket  Pacha  est  malheureusement  mort'  depuis  longtemps,  mais  il 
eut  été  bien  étonné  d'apprendre  que  l'adjonction  du  Mudirat  de  Medun  de 
deux  tribus  différentes,  implique  la  reconnaissance  de  l'unité  et  de  l'indi- 
visibilité do  ces  deux  tribus.  Demain  il  peut  plaire  au  Gouvernement  Im- 
périal de  faire  admistror  par  un  Mutessarif  ou  autre  les  Grudi,  Hoti,  Klé- 
mentï,  k;  s'ensuivrait-il  que  la  personnalité  de  chacune  de  ces  tribus 
disparaîtrait  ?    Une  telle  thèse  n'est  pas  soutenable. 

MM  Popovic  et  Mat  anovich  veulent  bien  nous  apprendre  que  les  ha- 
bitants de  Kuci  n'avaient  aucune  idée  de  l'existence  d'une  Kucka-Kraïna, 
tandis  que  tous  les  témoignages  ont  prouvé  le  contraire,  à  tel  point  que 
la  Commission  a  reconnu  à  l'unanimité  (avec  explications  et  réserves  de  la 
part  de  MM.  les  Délégués  de  Russie  et  du  Monténégro),  l'existence  de 
cette  tribu,  ou,  pour  être  encore  plus  exact,  des  quatres  Baïraks  groupés 
sous  ce  nom. 

La  possession  des  pâturages  communs  entre  les  Drekalovici  et  la 
Kraïna  serait  un  fait  qui  se  produit  souvent  en  Albanie,  et  qui  ne  prou- 
verait ni  indivisibilité  ni  l'unité  des  deux  tribus.  Tqflft  près  de  Kraïna,  et 
aux  abords  de  la  plaine  môme,  il  y  a  des  propriétés"  et  des  pâturages  qui 
se  confondent  entre  les  Grudi  et  le3  Hoti ,  il  y  a  aussi,  dit-on ,  des  pâtu- 
rages communs  entre  les  Klémenti,  les  Grudi,  et  les  Kraïna,  et  peut-être 
les  Goussigné;  cependant  tons  gardent  leur  particularisme.  Que  lors  de 
leurs  excursions  ML  les  Commissaires  du  Monténégro  aient  jugé  impos- 
sible la  division  ies  Drekalovici  et  îa  Kraïna,  c'est  une  opinion  personnelle, 
que  tout  le  monde  no  partage  pas.  D'ailleurs,  cette  appréciation  ne  mo- 
uillerait pas  îa  décision  de  Berlin  relati moment  à  la  Kraïna.  On  parle 
aussi  de  conflits,  désordres,  flots  de  sang,  qui  pourraient  être  répandus  si 
l'on  forçait  la  Kraïna  à  se  séparer  des  Drekalovici. 

A  notre  avis  le  Contraire  pourrait  produire  ces  effets,  et  la  quiétude 
actuelle  de  la  Kraïna  petit  ôtre  mise  sur  le  compte  de  la  certitude  qu'ont 
les  habitants  de  continuer  à  faire  partie  de  l'Albanie. 

Puisque  les  Représentants  du  Monténégro  sont  entrés  sur  un  terrain 
aussi  délicat,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  que  Goussigné  aussi  menace 
ed  verser  tout  son  sang  plutôt  que  de  changer  de  maïtro  *,  la  philanthropie 
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de  ces  messieurs  les  induira- t-elie  à  abandonner  cette  portion  du  territoire 
de  l'Albanie?  espérons  que  oui. 

Nous  avons  trop  le  sentiment  des  convenances,  ei  du  respect  du  à 
un  Prince  Souverain  pour  douter  de  la  spontanéité  des  suppliquos  présen- 
tées à  son  Altesse,  par  lesquelles  les  Kuci  de  toute  nuance  demandent  à 
vivre  sous  le  régime  paternel  du  Monténégro. 

Des  pays  plus  avancés  ont  vu  surgir  de  l'urne  du  suffrage  universel 
des  plébiscites  vraiment  inattendus.  Il  ne  serait  pas  étonnant  que  des 
fonctionnaires  experts  fassent  aussi  signer  dans  ces  parages  des  pétitions 
en  faveur  de  l'Administration  qui  régit  actuellement  la  Kraïna.  C'est 
pour  éohapper  à  un  tel  soupçon  que  nous  avons,  quant  à  nous,  décide  de 
ne  pas  présenter  à  la  Commission  beaucoup  de  pétitions  qui  nous  sont 
parvenues  de  tous  côtés  au  profit  de  la  Turquie  ;  et,  s'il  ne  s'agit  que  d'un 
vœu  formulé  par  écrit,  qu'on  n'oublie  pas  que  Goussigné,  entre  autres,  est 
prêt  à  parler. 

Nous  concluons  en  demandant  l'exécution,  pure  et  simple  de  l'Article 
XXVIII  du  Traité  de  Berlin,  à  moins  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  n'en  décide  autrement,  d'accord  avec  les  Puissances 
Européennes,  et  à  la  suite  d'une  entente,  et  d'un  compromis  avec  la  Prin- 
cipauté du  Monténégro. 

Riga. 

Danish. 

Dedri. 

Annexe  2  au  Protocole  No.  26. 

Note  responsive  de  la  Délégation  Ottomane  à  l'Exposé  présenté  par  M.  le 
Colonel  Kaulbars  à  la  Commission  de  Délimitation  dans  la  séance  du 
7  Septembre,  1879. 

Dans  son  exposé  d'hier,  M.  le  Commissaire  de  Russie,  à  propos  de 
la  Kucka-Kraïna,  entre  dans  des  détails  étymologiques  dont  la  Délégation 
Ottomane  n'a  pas  à  se  préoccuper.  Il  ne  faudrait  pas  en  induire  cepen- 
dant que  nous  admettons  que  la  définition  Slave  du  mot  Kraïna  implique 
la  fusion  des  Kuci  -  Drekalovici  avec  les  Kuci-Kra'ina.  Il  est  possible  au 
contraire  que  le  territoire  de  ces  derniers  ait  fait  primitivement  partie  des 
terres  des  Grudi,  et  que  plus  tard  le  Gouvernement,  auquel  ils  prêtaient 
assistance,  ieur  ait  reconnu  une  existence  à  parc  pour  récompenser  leurs 
vertus  guerrières,  en  leur  donnant  l'appellation  de  Kraïna  que  leur  recon- 
naissaient leurs  adversaires  Serbes.  Et  veuillez  bien  remarquer  que  nous 
n'affirmons  pas;  nous  supposons  simplement,  comme  ie  fait  M.  le  Colonel 
Eaulbars  dans  son  Mémoire, 

De  tout  temps,  et  il  n'y  a  pas  longtemps  encore ,  les  deux  tribus  en 
question  formaient  deux  cercles  ou  Nahici,  placés  sous  la  jurisdiction  im- 
médiate d'un  Mudir.  Il  est  aussi  utile  de  rappeler  qu'à  différentes  époques 
•les  dissensions  sans  fin  et  des  luttes  sanglantes  séparaient  ces  deux  tribus 
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appartenant  à  deux  races  distinctes.  En  effet,  tandis  que  chez  les  Dre- 
kalovici l'élément  Slave  ou  Slavisé  est  d'une  majorité  imposante,  le  3ar.g 
Albanais  est  prédominant  chez  les  Kraïna. 

La  Commission  se  rappelle, .  pensons-nous ,  les  dépositions  d'un  prêtre 
Orthodoxe  des  confins  de  la  Kraïna,  dont  le  témoignage  avait  été  requis 
par  MM.  les  Délégués  du  Monténégro. 

Cet  ecclésiastique,  dans  sa  droiture,  n'a  pas  hésité  à  designer  les  li- 
mites réelles  de  la  Kraïna.  Tous  les  Chefs  et  Notables  interrogés  sur  le 
môme  sujet  ont  été  dans  leurs  réponses  d'une  unanimité  et  d'une  exacti- 
tude remarquable,  ainsi  que  le  constatait  hier  en  pleine  séance  M.  le  Ca- 
pitaine Sauerwald,  qui,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Sous-Commission 
chargée  des  travaux  topographiques,  a  été  plus  qu'à  môme  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  des  dépositions. 

Il  y  a  aussi  une  chose  à  observer ,  c'est  que  pas  un  des  témoins  des 
tribus  Albanaises  n'a  eu  môme  l'idée  de  donner  à  la  Kraïna  la  mobilité 
des  frontières,  soutenue  par  MM.  les  Commissaires  de  Russie  et  du  Mon- 
ténégro, ft  que  certains  témoins  présentés  par  l'autre  partie  intéressée,  ont 
essayé  de  la  soutenir  sans  convaincre  personne,  nous  pensons. 

M.  le  Colonel  Kaulbars  prêt  and  que  les  Drekalovici  et  les  Kraïna  Sh 
sont  toujours  confondus;  que  leurs  intérêts  ont  été  de  tout  temps  identi- 
ques et  que  partout  ils  formaient  une  seule  et  môme  tribu. 

Si  ce  qu;  a  été  dit  plus  haut  ne  paraît  pas  suffisant  pour  détruire 
une  pareille  assertion ,  nous  ajouterions  que  les  quatre  Baïraks  de  la 
Kraïna  étaient  placés  sous  la  haute  surveillance  d'un  Buluk-Bashi,  qui 
existe  encoi'e,  et  que  les  événements  out  forcé  à  s'expatrier. 

Le  Baïraktar  Stogan  Ghilï,  qui  s'est  élevé  avec  véhémence  contre  la 
prétention  de  l'englobe  ment  de  sa  fraternité  (nous  nous  servons  d'une  ex- 
pression locale.  »fratellanza«)  dans  la  famille  Slave  et  dont  les  renseigne- 
ments ont  été  aussi  clairs  que  loyaux,  a  été  presque  bafoué  par  un  des 
témoins  Monténégrins  lorsqu'il  nétait  pas  là  pour  se  défendre,  et  on  a 
môme  contesté  sa  qualité  de  Chef.  Or,  à  quelques  jours  de  là  le  curé 
Catholique  de  la  commune  de  Triebse,  interrogé  devant  M.  le  Capitaine 
Sale,  a  reconnu  l'honorabilité  et  la  qualité  de  la  personne  précitée. 

Pour  la  défense  de  la  cause  que  nous  avons  en  main,  et  au  risque 
de  déplaire,  ce  que  nous  regrettrioas  beaucoup,  nous  devons  constater  in- 
cidemment que  les  Délégués  du  Monténégro  ont  voulu  démontrer  Slaves 
dans  la  Kraïna  de  vrais  enfants  de  l'Albanie  en  les  confondant  à  dessein 
avec  les  Drekakovici  et  en  niant  l'existence  d'une  frontière  définie  de  tout 
temps  dans  ce  pays.  Contrairement  à  ce  qu'assure  M.  le  Baron  Kaulbars, 
la  Turquie  a  toujours  reconnu  une  séparation  entre  les  Drekalovici  et  les 
Krafna. 

La  Mission  Ottomane  a  déjà  eu  l'honneur  d'affirmer  verbalement  que 
la  question  du  Mudirlik  de  Medun  ne  saurait  être  d'aucun  poids  dans  l'ar- 
gumentation Russo-Monténégrine,  pas  plus  que  pour  les  pâturages  qui 
sont  souvent  communs  en  Albanie  entre  deux  tribus  différéntes. 

M.  le  Colonel  Kaulbars  constate  que  les  pays  des  Kuci,  qu'il  confond 
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in  un  seuî,  admettent  actuellement  ïa  loi  du  Monténégro,  et  que  les  offi- 
ciers et  les  hommes  d'armes  de  la  Kraïna,  quoique  exerçant  ieur  autorité 
par  mandat  Princier,  sont  indigènes  et  nullement  Monténégrins.  Les 
Kraïna,  ajoate-t-il,  ne  font  aucune  opposition  à  cet  état  de  choses  et  ils 
désirent  leur  union  aux  Drekalovici,  qu'ils  regardent  comme  de  leur  propre 
famille. 

L'opinion  de  la  Délégation  Ottomane  est  diamétralement  opposée  à 
cette  conviction  de  M.  le  Commissaire  de  Russie,  malgré  ce  qu'en  pense- 
raient les  Padre  Secondiano  et  Ludovico,  insurgés  pour  la  circonstance. 

Le  premier  de  ces  ecclésiastiques  qui  démenant  chez  les  Triebse  n'a 
nullement  nié  cependant  que  ses  ouailles  fussent  Catholiques  et  de  race 
Albanai3e.  Il  n'a  pu  ainsi  s'empêcher  d'avouer  qu'au  début  de  la  guerre 
les  montagnards  de  la  Kraïna  ont  demaudé  aide  et  assistance  à  la  gar- 
nison de  Podgoritza.  Cet  appel  n'ayant  pas  été  entendu  par  Salim 
Pacha,  Commandant  de  cette  place,  les  Kraïna  oni  défendu  tous  seuls 
leurs  foyers  contre  l'invasion.  Ceux  qui  n'ont  pu  être  soumis  se  sont 
expatriés  et  leurs  maisons  ont  été  livrées  aux  flammes:  ceci  est  historique. 

Séparer  ces  deux  tribus  par  la  force  ferait  verser  des  flots  de  sang; 
c'est  toujours  le  père  Secondiano  qui  parie  Si  l'on  voulait  prêter  l'oreille 
les  échos  de  l'Albanie  répéteraient  pareil  langage.  Cependant  on  insiste 
peur  que  Goussigné  se  sacrifie.  À-t-on  tenu  compte  des  sentiments  des 
habitants  de  Podgoritza  pour  annexer  cette  ville  au  Monténégro?  Demandez- 
leur  les  efforts  faits  par  les  autorités  Turques  pour  les  calmer  et  les 
amener  à  se  soumettre.  La  Turquie  a  été  loyale  lorsqu'il  s'est  agi  d'exé- 
cuter le  Traité  de  Berlin,  et  malgré  la  cessation  de  l'autorité  Ottomane 
dans  le  pays  on  réclame  une  consignation  formtlle;  contrairement  aux  pré- 
cédents internationaux.  Pour  ce  qui  est  de  la  Kraïna,  que  le  Monténégro 
s'exécute  aussi,  et  que  l'on  ne  vienne  pas  nous  parler  de  sang. 

MM,  les  Commissaires  du  Monténégro  ont  déclaré  que  Dinosh  étant 
en  raine  la  Turquie  pourrait  en  faire  le  sacrifice.  Dinosh  se  relèvera 
bientôt  de  ses  ruines  qui,  d'après  ce  qu'on  nous  assure,  proviennent  du 
fait  des  Monténégrins  qui,  profitant  d'un  armistice,  auraient  enlevé  la  toi- 
ture des  maisons  de  cette  localité  ;  les  intempéries  aidant,  tout  s'est  affondré. 

Les  limites  entre  les  Drekalovici  et  la  Kraïna  n'ont  jamais  existé  de 
fait,  dit  M.  Kaulbars  ;  cependant  îa  Commission  les  a  facilement  constatées, 
et  M,  Kaulbars  lui-même  a  déclaré  que,  qant  à  lui,  il  a  reconnu  une  di- 
version de  Baïraks  et  non  des  limites  ethnographiques.  Il  ajoute  que  le 
tracé  du  Congrès  dans  ia  Kraïna  est  inexact,  chose  que  les  Plénipoten- 
tiaires Ottomans  n'ont  pas  relevée. 

Les  Représentants  de  la  Turquie  à  Berlin  avaient  des  préoccupations 
d'un  ordre  supérieur  qui  ne  leur  laissaient  pas  la  latitude  de  veiller  aux 
détails.  D'ailleurs,  si  la  ligne-frontière  proposée  à  Berlin  eût  été  d'uue 
exactitude  mathématique,  eût-on  songé  à  recourir  à  l'expérience  et  aux 
lumières  des  Commissaires  Européens,  la  plupart  officiers  d'Etat-Major  ou 
de  génie?.  Les  erreurs  du  tracé  de  la  Kucka-Kraïna  ont  été  relevées  et  ses 
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limites  consciencieusement  définies  par  une  tendance  chez  un  ou  d«ux  de 
porter  ses  confins  au  delà  du  Zem,  avec  une  prévoyance  digne  d'ehe  ro 
jnarquée  et  qui  empiète  sur  les  Klémenti. 

Nous  terminons  les  considérations  que  M.  le  Colonel  Kaulbars  cherche 
à  faire  prévaloir  aux  yeux  de  la  Commisson  et  de  l'Europe  pour  conserver 
la  Kraïna  au  Monténégro,  sans  même  faire  mention  d'une  compensation 
pouvant  avoir  de  l'importance  pour  la  Principauté  évidemment,  mais  le 
principal  intéressé,  la  Turquie,  ne  saurait  les  admettre. 

M,  le  Commissaire  do  Russie  insiste  sur  Importance  qu'il  y  aurait  à 
conserver  au  Monténégro  la  course  du  Zem  pour  lui  assurer,  pensons-nous, 
uae  double  communication  avec  Goussigné.  Cela  ne  saurait  nous  intéresser, 
d'ailleurs  à  notre  avis  la  route  de  la  Moraca  suffit  et  au-delà  aux  besoins 
de  la  Principauté  pour  ses  relatious  avec  Goussigné. 

Riza. 

Danisch. 

Bedri. 
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Correspondance  entre  les  Gouvernements  signataires  de  la 
Convention  de  Genève  du  22  août  1864*),  concernant  la 
proposition  de  la  Sublime  Porte  de  substituer  le  Croissant 
à  la  Croix-rouge  pour  les  ambulances  ottomanes; 
16  novembre  1876 — 15  juni  1877. 

Copie. 
I. 

Note  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte  au 
Président  de  la  Confédération  Suisse. 

Le  16  novembre  1870. 

Monsieur  le  Président, 

Comme  signataire  de  la  convention  de  Genève,  ia  Turquie  a  pris  l'en- 
gagement de  respecter  et  de  protéger  les  ambulances  de  la  société  de  la 
Croix-Rouge  en  môme  temps  qu'elle  a  acquis  le  droit  de  former  elle-même 
des  sociétés  ayant  le  même  objet  et  régies  par  les  mômes  règles. 

Son  engagement  a  été  scrupuleusement  observé;  mais  l'exercice  de 
son  droit  a  été  jusqu'à  présent  paralysé  par  la  nature  môme  du  signe  di- 
stinctif  de  la  convention  de  Genève,  qui  blessait  les  susceptibilités  du  soldat 
musulman. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  la  Sublime  Porte  a  autorisé  la  création 
d'ambulance3  ottomanes  placées  sous  la  règle  et  sous  la  sauvegarde  de  la 
convention  de  Genève  avec  le  drapeau  et  le  brassard  blancs,  en  substituant 
seulement  le  Croissant  à  la  Croix-Bouge. 


*)  V.  N,  M.  G.  XVHI.  607. 
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En  portant  cette  résolution  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  je 
viens  La  prier  de  vonloir  bien  prendre  les  mesures  qu'Elle  croira  néces- 
saires pour  que  le  Croissant-Rouge  sur  fond  blanc  soit  admis  et  respecté 
par  les  Puissances  signataires  de  la  convention  comme  signe  de  neutrali- 
sation au  même  degré  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  Croix-Rouge. 
Je  suis  convaincu,  Monsieur  le  Président,  que  vous  serez  heureux  de  con- 
tribuer ainsi  à  étendre  les  bienfaits  de  l'institution  que  vous  représentez 
dans  un  but  d'humanité,  quels  qu'en  puissent  être  les  moyens  et  les  formes 
extérieures  et  apparentes.  Je  n'ai  pas  besonin  d'ajouter  que  le  Croissant- 
Rouge  étant  accepté  comme  l'équivalent  de  la  Croix-Rouge  ne  sera  jamais 
employé  dans  les  armées  impériales  que  pour  le  service  des  ambulances  et 
les  secours  aux  blessés. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
sidération* 

SafveL 

IL 

Note  circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse  sux  Ministères  des  Affaires 
étrangères  des  Etats  signataires  de  la  convention  de  Genève. 

Berne,  le  29  novembre  1876. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  vient  de  recevoir  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte  une  note,  datée  du 
16  courant,  dont  il  a  l'honneur  de  joindre  à  la  présente  une  copie. 

La  proposition  renfermée  dans  cette  note  tend  à  modifier  la  conven- 
tion de  Genève,  notamment  l'art.  7  de  cette  convention,  par  l'adjonction 
d'une  disposition  nouvelle.  Le  Conseil  fédéral  croit  donc  devoir  en  donner 
immédiatement  connaissance  à  tous  les  Etats  signataires  de  la  convention. 

*  Le  Conseil  fédéral  a  l'honneur  de  communiquer  ce  qui  précède  à  Son 
Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  ,  étrangères  .  .  en  Le  priant 
de  bien  vouloir  lui  faire  connaître  l'avis  de  son  Gouvernement  sur  la  pro- 
position présentée  par  la  Sublime  Porte.  Lorsque  les  réponses  des  Etats 
intéressés  lui  seront  parvenues,  le  Conseil  fédéral  prendra  des  décisions 
ultérieures. 

Le  Conseil  fédéral  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excel- 
lence les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération: 
WéUi. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
&chic88. 
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Note  du  Conseil  fédéral  suisse  :m  Ministère  des  Affaires  éti-angères  de  la 

Sublime  Porte. 

Berne,  le  13  avril  1877. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  a  «ni  l'honneur  de  faire 
part  à  Son  Excellence  Safvet  Pacha  do  la  note  qu'il  a  adressée,  en  date 
du  29  novembre  de  Tannée  dernière,  à  tous  les  Etats  signataires  de  la 
convention  de  Genève,  pour  leur  donner  connaissance  de  ht  commu- 
nication du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  Sublime  Porte  du 
16  du  môme  mois,  relative  à  la  substitution  du  Croissant  à  la  Croix- 
Rouge  pour  Ips  ambulances  ottomanes.  Considérant  que  cette  eorcmuni- 
cation  tendait  a  modifier  lu  convention  de  Genève,  notamment  l'article  7 
de  cette  convention,  par  l'adjonction  d'une  disposition  nouvelle,  le  Conseil 
fédéral  priait  les  Gouvernements  eo-contractants  de  bien  vouloir  lui  faire 
connaître  leur  avis  sur  la  modification  proposée. 

Bien  que  onze  Etats  seulement  aient  répondu  à  la  note  du  29  no- 
vembre et  que  les  réponses  de  huit  Etats  soient  encore  attendues,  le  Con- 
seil fédéral  ne  croit  pas  devoir  tarder  plus  longtemps  à  communiquer  à 
Sou  Excellence  Safvet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Sublime 
Porte,  les  avis  des  Gouvernements  qui  se  sont  prononcés  jusqu'à  cette 
heure,  se  réservant  de  Lui  communiqer  le  plus  tôt  possible  les  réponses 
qui  lui  parviendraient  encore  et  dont  il  vient  de  solliciter  le  prochain 
envoi. 

Le  Conseil  fédéral  constate  en  premier  lieu  que,  de  Pavis  de  la  plu- 
part des  Gouvernements ,  le  projet  de  la  Sublime  Porte  de  substituer  le 
Croissant  à  la  Croix  pour  les  ambulances  ottomanes  implique  une  modifi- 
cation de  l'article  7  de  la  convention  de  Genève  et  que,  pour  devenir  obli- 
gatoire, cette  modification  doit  être  consentie  par  les  Etats  qui  ont  adhéré 
à  cette  convention  et  revêtir  la  forme  solennelle  d'un  acte  international 
conclu  et  signé  par  les  représentants  de  ces  Etats.  En  ce  qui  le  concerne, 
le  Conseil  fédéral  a  déjà  exprimé  une  manière  de  voir  tout  à  fait  semblable 
dans  sa  note  du  29  novembre:  il  envisage  également  la  proposition  de  la 
Sublime  Porte  comme  modifiant  l'article  7  de  la  convention  par  l'adjonc- 
tion d'une  disposition  nouvelle,  et  c'est  par  ce  motif  qu'il  a  cru  devoir  la 
soumettre  à  l'approbation  des  Puissances  signataires.  Quant  aux  autres 
Gouvernements  qui  n'ont  pas  explicitement  adhéré  à  cet  avis,  fl  est  à  re- 
marquer qu'ils  n'ont  présenté  non  plus  aucune  objection. 

Si  le  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte  a  l'intention  de  donner  suite 
à  sa  proposition,  le  Conseil  fédéral  doit  donc  lui  laisser  le  soin  de  provo- 
quer, par  les  moyens  qui  lui  paraîtront  convenables,  l'entente  nécessaire 
entre  les  Hautes  Parties  eo-contractantes,  et  il  leur  transmettra  volontiers 
les  communications  ultérieures  qu'il  plairait  au  Gouvernement  Impérial  de 
toi  adresser. 

Eu  communiquant  ce  qui  précède  à  Son  Excellence  Safvet  Pacha,  te 
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Conseil  fédéral  suisse  saisit  avec  empressement  cette  occasion  pour  Lui  pré- 
senter les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Vice-Président: 
Schenh. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération: 
Schieeë. 

Annexe  de  la  note  du  13  avril. 

Réponses  à  la  note  du  Conseil  fédéral  suisse  du  29  novembre  1876,  con- 
cernant la  proposition  de  la  Sublime  Porte  de  substituer  le  Croissant  à 
la  Croix-Rouge  pour  les  ambulances  ottomanes  placées  sous  la  règle  et 
sous  la  sauvegarde  de  la  convention  de  Genève. 

1.    Autriche- Hongrie. 
(Du  10  mars  1877.) 

En  accédant  à* la  convention  de  Genève,  la  Sjublime  Porte  n'avait,  à 
ce  que  nous  sachions,  fait  aucune  réserve.  L'ensemble  des  réformes  pro- 
mulguées dernièrement  en  Orient  ayant  en  vue  de  faire  pénétrer  dans 
les  masses  l'esprit  de  tolérance,  le  Gouvernement  impérial  de  Turquie 
devrait  d*autant  moins,  il  nous  semble,  soulever  des  difficultés  contre  la 
Croix  comme  signe  distinctif  de  neutralisation.  Ses  récentes  appréhensions 
ont  donc  lieu  de  nous  surprendre  à  divers  titres. 

Elles  nous  paraissent  d'ailleurs  sans  fondement.  La  Croix  de  Genève, 
en  effet,  n'est  pas  un  symbole  religieux.  C'est  un  signe  de  ralliement  dans 
un  but  humanitaire.  L'usage  exclusif  du  Croissant  pour  les  ambulances 
ottomanes  offrirait  dans  la  pratique  de  graves  inconvénients,  le  Croissant 
étant  aussi  l'emblème  du  drapeau  turc.  Au  milieu  des  émotions  et  du 
trouble  d'une  campagne  la  distinction  serait  difficile,  souvent  impossible. 
Des  confusions  funestes  pourraient  se  produire.  La  vie  des  blessés,  la 
sécurité  du  personnel  et  du  matériel  hospitaliers  seraient  à  la  merci  du 
jugement  ou  du  bon  vouloir  individuels,  tant  sur  les  champs  de  bataille 
que  dans  les  forteresses.  La  fraude  d'une  part  et  de  l'autre  l'arbitraire 
de  la  répression  auraient  libre  cours,  contre  l'intention  et  malgré  les  efforts 
ci<ï8  Gouvernements  et  des  commandants  respectifs  pour  les  empêcher. 

Pour  ces  motifs,  la  substitution  pure  et  simple*  projetée  par  la  Su- 
blime Porte  nous  semble  légitimer  de  sérieuses  objections. 

Toutefois,  si  le  Gouvernement  impérial  de  Turquie  persistait  dans  sa 
demande,  si,  pour  ménager  les  susceptibilités  du  soldat  musulman  et  pour 
garantir  surtout  la  stricte  observation  des  engagements  résultant  de  la 
convention  de  Genève,  —  il  continuait  à  considérer  comme  indispensable, 
en  ce  qui  concerne,  une  modification  du  symbole  de  neutralisation,  nous 
sérions  disposés,  afin  de  ne  pas  le  frustrer  des  bénéfices  de  ladite  conven- 
tion par  nu  refus  absolu,  à  consentir,  pour  notre  part,  k  l'adjonction  du 
Cxoissaitt-Rouge  ©  la  Croix-Rouge  sur  fond  blanc* 
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Si  notre  opinion  -était  partagée  pai  les  autres  Gouvernements,  une 
conférence  ad  hoc  des  représentants  des  Puissances  signataires  à  Berne 
pourrait  régler  les  détails  de  la  modification  éventuelle  de  l'article  7. 

2,  Belgique. 
(Du  8  février  1977.) 

En  ce  qui  le  concerne ,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  n'élève  pas  d'objection  à  ce  que,  conformément  à  la  proposition  for- 
mulée par  la  Sublime  Porte,  le  Croissant  figuré  sur  le  drapeau  et  le  bras- 
sard blanc  d'ambulances  ottomanes  qui,  tout  en  portant  cet  emblème,  se- 
raient placées  sous  la  règle  et  sous  la  sauvegarde  de  ladite  convention. 
Ti  estime  toutefois  que  cette  modification,  aux  termes  de  lart.  7,  devrait, 
pour  devenir  obligatoire,  revêtir  la  forme  d'un  protocole  additionnel  concln 
et  signé  par  les  représentants  des  Etats  qui  ont  adhéré  à  la  convention 
du  22  août  1864. 

3,  Danemark. 
(Du  5  janvier  1877.) 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  rien  à  objecter  contre  la  proposition 
susmentionnée  d'après  laquelle,  pour  ce  qui  concerne  les  ambulances  turques, 
le  Croissant-Rouge  sur  fond  blanc  serait  admis  et  respecté  comme  signe 
de  neutralisation  au  môme  degré  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
Croix-Rouge. 

4.  Grande-Bretagne. 
(Du  11  décembre  18/6.) 

Her  Majesty's  Governement  see  no  objection  to  the  turkish  proposai, 
but  as  that  proposai  implies  a  modification  of  the  7th  article  of  the  Geneva 
convention,  a  protocol  should  be  signed  by  the  varions  Parties  to  the 
convention  recording  their  assent  to  the  proposed  modification. 

(Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  voit  pas  d'objection  à  fane  \  la 
proposition  turque,  mais,  comme  cette  proposition  implique  une  modification 
de  l'art.  7  de  la  convention  de  Genève,  un  protocole  devrait  être  signé 
par  les  différents  Etats  signataires  de  la  convention,  afin  de  constater  leur 
adhésion  à  la  modification  proposée.) 

5.  Itsttio. 
(Du  8  janvier  1877.) 

Le  Gouvernement  du  Roi  s'empresse  de  prendre  acte  M  la  déclaration 
contenue  dans  la  note  de  Son  Excellence  Safvet  Pacha,  de  vouloir  respectej 
l'engagement  pris  de  protéger  les  ambulances  de  la  société  do  la  Croix- 
Rouge  et  de  n'employer  1*  Croissant  -  Rouge  que  pour  te  service  de  ses 
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ambulances;  animé  d'ailleurs  du  désir  d'étendre  les  effets  bienfaisants  de 
ladite  convention,  le  Gouvernement  n'a  aucune  difficulté ,  pour  sa  part,  à 
adhérer  à  la  nouvelle  proposition  ottomane,  en  maintenant  toutefois  dans 
leur  intégrité  les  autres  dispositions  et  principes  adoptés  par  la  Conférence 
de  Genève.  Il  est  bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  préjuge  aucunement 
les  déterminations  qui  pourraient  être  prises  par  les  Gouvernements  qui 
viendraient  à  se  trouver  en  état  de  guerre  avec  la  Sublime  Porte. 

6.  Monténégro, 
(Bu  21  et  29  décembre  1876.) 

Le  Monténégro,  au  cas  où  la  guerre  devrait  recommencer  entre  lui  et 
la  Turquie,  ne  fera  aucune  difficulté  pour  reconnaître  le  drapeau  interna- 
tional ainsi  modifié,  à  la  condition  toutefois  que  les  autres  signataires  de 
la  convention  ne  feront  pas  d'opposition.  Pourvu  que  le  but  d'humanité, 
que  les  Etats  concordataires  se  sont  proposé,  soit  atteint,  nous  ne  tenons 
nullement  à  imposer  aux  musulmans  l'usage  du  symbole  adopté  par  les 
chrétiens.  Seulement  nous  comptons  absolument  que  les  Turcs,  de  leur 
côté,  respecteront  en  toute  occasion  la  Croix-Rouge  de  nos  ambulances. 

Nous  avons  malheureusement  eu  l'occasion,  pendant  le  cours  de  la 
dernière  campagne,  de  porter  à  votre  connaissance  le  fait  que  les  troupes 
ottomanes  ont  systématiquement  méconnu  les  insignes  de  la  convention  de 
Genève  et,  plus  que  cela,  en  ont  fait  intentionnellement  le  but  de  leur 
feu.  Pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  quelques  convois  de 
nos  blessés,  dirigés,  pour  éviter  des  souffrances  superflues,  par  un  chemin 
comparativement  facile  mais  exposé  au  tir  des  forts  de  Spush  (frontière 
d'Albanie),  ont  servi  de  cible  à  l'artillerie,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  abaissé 
le  pavillon  blanc  à  Croix-Rouge.  Lors  de  certains  pourparlers  subséquents, 
nos  officiers  ayant  eu  l'occasion  de  signaler  le  fait  à  des  officiers  turcs, 
ceux-ci  ont  déclare  ne  pouvoir  ni  voulir  avoir  d'égards  pour  un  drapeau 
marqué  de  la  Croix. 

Je  crois  bien  faire,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  en  vous  sig- 
nalant ces  faits,  parce  que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  doit  &o 
rallumer  dans  quelques  semaines,  il  y  a  là  une  source  d'horreurs  inutiles, 
que  votre  bienveillante  intervention  pourra  peut-être  éviter. 

Pour  eh  revenir  au  but  spécial  de  votre  lettre,  je  suis  chargé  de  vous 
informel  que  le  Monténégro  accepte  d'avance  la  décision  de  la  majorité 
des  signataires  de  la  convention  de  Genève. 

7»  Pays-Bas. 
(Du  8  mars  1877.) 

Le  soussigné  (le  Consul  général  des  Pays-Bas  près  la  Confédération 
suisse)  a  l'honneur  de  vous  notifier  préalablement  que  son  Gouvernement 
a  reçu  avec  tout  l'intérêt  qui  s'y  rattache  les  communications  du  Conseil 
fédéral  relatives  à  la  modification  dont  il  s'agit,  et  que,  pour  le  moment, 
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le  Cabinet  do  La  Haye  en  est  encore  à  examiner  la  question ,  tout  en  se 
sentant  disposé,  en  attendant  qu'il  puisse  prendre  une  décision  en  ce  qui 
concerne  les  ambulances  ottomanes,  à  aller  an  devant  des  scrupules  mani- 
festés par  la  Turquie,  si  la  majorité  des  Puissances  intéressées  veut  suivre 
cette  voie. 

8.  Portugal. 
(Du  3  février  1877.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  est  d'accord  que  l'on 
accepte  le  remplacement  de  la  Croix-Rouge  par  le  Croissant  ottoman, 
de  la  môme  couleur,  dans  les  ambulances  militaires  do  la  Sublime  Porte, 
comme  le  distinctif  adopté  par  les  Etats  signataires  de  la  convention  de 
Genève. 

9.  Roumanie. 

(Du  23  décembre  1876  et  4  janvier  1877.) 

La  Roumanie  se  rangera  du  côté  de  la  majorité  des  Puissances  chré- 
tiennes signataires  de  ladite  convention. 

10.  Russie. 
(Du  16  mars  1877.) 

Le  soussigné,  Ministre  de  Russie,  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance du  Conseil  fédéral  les  appréciations  que  l'examen  de  ces  deus  pièces 
a  suggérées  au  Cabinet  impérial. 

La  note  de  la  Sublime  Porte  se  borne  à  demander  à  Monsieur  le 
Président  de  la  Confédération  suisse  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  respecter  le  Croissant  au  même  titre  que  la  Croix  comme  signe 
de  neutralisation  de  ses  ambulances.  La  Turquie  ayant  l'air  d'annoncer 
qu'elle  a  déjà  procédé  à  cette  substitution,  semble  se  considérer  en  droit 
à  l'opérer  unilatéralement  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  convention  de  Genève, 
qui  confie  aux  commandants  en  chef  le  soin  de  régler  les  détails  de  l'ap- 
plication de  la  convention,  sans  toutefois  en  enfreindre  les  principes 
généraux. 

La  circulaire  du  Conseil  fédéral,  au  contraire,  envisage  la  proposition 
ottomane  devant  être  soumise  à  l'approbation  préalable  des  Puissances  sig- 
nataires, parce  qu'elle  tend  à  modifier  Particle  7  du  pacte  de  Genève,  qui 
indique  la  Croix-Rouge  comme  un  signe  distinctif  des  ambulances  de  tous 
les  pays. 

Le  Cabinet  impérial  croit  devoir  relever  cette  contradiction,  en  se 
joignant  à  la  manière  de  voir  du  Conseil  fédéral 

Tout  en  ne  voulant  préjuger  le  développement  de  la  question  par 
l'énoncé  des  opinions  des  autres  Gouvernements,  dont  il  ignore  encore  la 
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pensée,  le  Cabinet  impérial,  pour  sa  part,  croit  pouvoir  s'arrêter  anx  con- 
sidérations suivantes: 

1°  La  note  de  Safvet  Pacha  ne  contient  aucune  déclaration  explicite 
que  la  Croix-Rouge  sera  respectée  par  les  troupes  turques  en  temps  de 
guerre  comme  signe  de  neutralisation ,  malgré  son  remplacement,  par  le 
Croissant  projeté  pour  les  ambulances  ottomanes.  Une  déclaration  formelle 
à  cet  effet  lui  semble  indispensable  dans  tous  les  cas. 

2°  Des  confusions  regrettables  pourraient  s'élever  à  cause  du  drapeau 
turc  national,  sur  lequel  le  Croissant  figure  également,  entre  les  établisse- 
ments ottomans  purement  militaires  et  les  ambulances  turques.  Elles  ne 
sauraient  être  écartées  que  par  Padjonction  d'un  signe  spécial  sur  le  dra- 
peau et  le  brassard  de  ces  dernières. 

3°  Le  choix  du  Croissant  comme  signe  de  neutralisation  semble  mal- 
heureux et  propre  à  exciter  plutôt  qu'à  calmer  le  fanatisme.  La  Croix- 
Rouge  sur  fond  blanc  avait  été  choisie  en  effet  pour  servir  de  ralliement, 
non  comme  emblème  chrétien,  mais  parce  qu'elle  représentait  le  pavillon 
de  la  Confédération  suisse,  dont  les  couleurs  seules  avaient  été  interverties. 
En  lui  opposant  le  Croissant ,  on  risquerait  de  donner  aux  emblèmes  de 
la  société  de  secours  aux  militaires  blessés  et  malades  un  caractère  pure- 
ment religieux,  qu'ils  ne  possédaient  pas  à  l'origine  et  qu'il  serait  dési- 
rable d'éviter  également  à  l'avenir,  en  vue  de  conserver  à  la  convention 
l'esprit  humanitaire  général  qui  lui  avait  servi  de  base. 

Tout  en  établissant  son  point  de  vue  sur  les  différentes  questions 
•soulevées  par  la  demande  de  la  Turquie ,  le  Cabinet  impérial  est  très-dis- 
posé à  s'entendre  sur  cet  objet  avec  les  autres  Gouvernements  signataires 
de  la  Convention. 

11.  Suède. 
(Du  13  janvier  1877.) 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'hésite  pas  à  consentir,  pour  sa  part,  à 
cette  proposition.  Toutefois,  comme  il  s'agit  d'une  modification  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  convention  de  Genève,  le  Gouvernement  du  Roi  se  figure 
qu'il  deviendra  nécessaire,  au  cas  que  la  proposition  soit  favorablement 
accueillie  par  toutes  les  Puissances  intéressées,  de  consigner  la  nouvelle 
stipulation  dans  un  protocole  spécial. 

IV. 

Note  de  l'Ambassade  de  Franco  en  Suisse'  au  Président  de  la  Confédération. 

Berne,  lé  18  avril  1877. 

Monsieur  le  Président, 

Par  une  note  en  date  du  29  novembre  dernier,  le  Conseil  fédérai  a 
bien  voulu  consulter  le  Gouvernement  français  3nr  l'accueil  qu'il  réservait 
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à  la  demande  de  la  Sublime  Porte  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
substituer  le  Croissant  à  la  Croix-Rouge,  comme  signe  distinctif  de  la 
neutralisation  du  personnel  <et  du  matériel  hospitaliers  de  ses  ambulances. 

Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  examiné  avec  la  plus 
grande  attention  la  proposition  dont  il  s'agit ,  mais  il  a  été  promptemont 
convaincu  que  son  adoption  ne  pourrait  manquer  d'amener  des  difficultés 
dont  il  y  a  lieu  de  se  préocuper. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  le  Gouvernement  ottoman  ayant  eu  con» 
naissance  de  l'art.  VII  de  la  Convention  au  moment  môme  de  sa  décla- 
ration d'accession,  les  objections  qu'il  croit  devoir  soulever  actuellement 
peuvent  paraître  un  peu  tardives.  On  est  d'ailleurs  fondé  à  penser  que, 
si  ces  objections  ne  se  sont  pas  produites  antérieurement,  c'est  que  la  Porte 
s'était  rendu  un  compte  exact  de  la  signification  de  l'emblème  adopté 
pour  la  neutralisation  des  services  hospitaliers,  cet  emblème  emprunté  aux 
dispositions  du  drapeau  fédéral  suisse  n'ayant  aucun  caractère  religieux  et 
n'ayant  été  dans  la  pensée  des  plénipotentiaires  qu'un  hommage  rendu  au 
pays  auquel  revenait  l'initiative  et  l'honneur  des  négociations  qui  ont 
abouti  à  la  convention  de  Genève.  Mais  cette  analogie  qui  existe  entre 
le  drapeau  fédéral  et  celui  qui  a  été  choisi  par  la  convention  ne  saurait, 
par  suite  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  présenter  aucun  invonvénîent,  tandis 
qu'il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'usage  qui  serait  fait  du  Croissant  pour 
les  ambulances  turques.  La  ressemblance  entre  ce  nouveau  signe  de  neu- 
tralisation et  le  drapeau  ottoman  pourrait  certainement  donner  lieu  a  des 
confusions  regrettables  et  compromettantes  ponr  la  sécurité  des  blessés 

Toutefois,  bien  que,  par  ces  considérations,  la  demande  de  la  Turquie 
ne  lui  paraisse  pas  pouvoir  être  accueillie  dans  les  termes  où  elle  a  été 
faite,  mon  Gouvernement  m'a  chargé,  cependant,  de  faire  connaître  que 
la  France  ne  se  refuserait  point  à  examiner,  de  eoncert  avec  les  autres 
Puissances  contractantes,  les  moyens  de  donner,  dans  la  mesure  du  possible, 
une  certaine  satisfaction  aux  désirs  de  la  Porte.  Le  Gouvernement  fran- 
çais serait  donc  dispose^  en  ce  qui  le  concerne,  à  prendre  part  à  une  Con- 
férence qui  se  réunirait  à  cet  effet  à  Berne  ;  ce  mode  de  procéder  justifierait, 
d'ailleurs,  par  l'importance  du  but  qu'on  aurait  en  vue  et  qui  ne  serait 
autre  que  la  modification  d'une  des  dispositions  essentielles  d'une  convention 
ayant  force  de  loi  ponr  tous  les  Gouvernements  signataires.  Mais  je  suis 
autorisé  à  ajouter  que  si,  cependant,  en  considération  de  l'urgence  parti- 
culière que  les  circonstances  actuelles  paraissent  donner  à  la  solution  de 
cette  affaire,  il  semblait  nécessaire  de  prendre,  sans  entente  préalable  entre 
les  Gouvernements,  et  au  moyen  d'une  simple  réunion  des  représentants 
accrédités  à  Berne,  une  résolution  immédiate,  le  Gouvernement  français 
serait  prêt  à  se  rallier  à  toute  combinaison  qui  aurait  obtenu  l'assentiment 
des  Puissances. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  très-haute  con- 
sidération. 

Cte  de  Lanclaux, 
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V. 

Note  de  l'Office  des  Affaires  Étrangères  de  l'Empire  Allemand  au  Président 
de  la  Confédération  suisse. 

Berlin,  le  25  avril  1877. 

(Traduction.) 

Le  soussigné  a  en  l'honneur  de  recevoir  les  communications  que  le 
Conseil  fédéral  suisse  a  bien  voulu  lui  faire  en  date  du  29  novembre  de 
l'année  dernière  et  du  13  de  ce  mois,  concernant  la  résolution  de  la  Porte 
de  substituer,  pour  sa  part,  la  Croissant-Rouge  à  la  Croix-Rouge  comme 
signe  distinctif  de  la  convention  de  Genève. 

Le  Gouvernement  impérial  allemand,  qui  a  soumis  cette  question  à  un 
examen  approfondi,  n'hésite  pas,  à  la  suite  de  cet  examen,  à  se  ranger, 
sur  tous  les  points  essentiels,  à  la  manière  de  voir  exprimée  par  le  Gou- 
vernement impérial  russe. 

La  Porte  prétend  avoir  été  déterminée  à  prendre  la  mesure  dont  il 
s'agit  —  à  notre  avis  aussi,  le  consentement  des  antres  Etats  contractants 
serait  en  tout  cas  nécessaire  — ■  par  le  fait  que,  d'après  ses  observations, 
le  signe  distinctif  prévu  par  la  convention  de  Genève  blesse  les  susceptibi- 
lités du  soldat  musulman. 

S'il  en  est  ainsi,  la  seule  raison  qui  puisse  expliquer  ce  sentiment  est 
l'erreur  dans  laquelle  se  trouve  la  population  musulmane  en  admettant  que, 
lors  de  l'adoption  du  signe  distinctif  de  la  convention  de  Genève,  les  Etats 
contractants  ont  eu  l'intention  de  lui  attribuer  une  signification  religieuse, 
tandis  qu'en  réalité  l'emblème  du  drapeau  national  suisse  à  seul  déterminé 
ce  choix. 

D'autre  part,  le  signe  du  Croissant  prêterait  extérieurement  au  matériel 
et  au  personnel  sanitaires  un  caractère  essentiellement  religieux  et  provo- 
querait ainsi  des  contrastes  qui  sont  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  con- 
vention de  Genève. 

En  outre,  le  fait  que  le  Croissant  figure  également  comme  emblème 
sur  le  drapeau  national  turc  et  qu'il  serait  choisi  pour  servir  en  même 
temps  de  signe  distinctif  de  neutralisation,  donne  lieu  à  de  graves  appré- 
hensions et  rendrait  en  tout  cas  nécessaire  une  modification  de  la  proposi- 
tion turque. 

Mais  si ,  par  l'adoption  d'une  mesure  telle  que  la  projette  la  Porte, 
l'organisation  des  établissements  hospitaliers,  prévus  par  la  convention  de 
Genève,  le  service  du  personnel  et  l'emploi  du  matériel  sanitaire  peuvent 
être  facilités  pour  la  Turquie,  on  ne  voit  cependant  pas  que  cette  mesure 
offre  également  la  garantie  que  la  Croix-Rouge,  qui  demeure  le  signe  do 
neutralisation  des  établissements  et  du  personnel  hospitaliers  de  l'autre 
partie  belligérante,  sera  respectée  par  les  soldats  musulmans 

Or,  cette  garantie  —  et  sur  ce  point  encore  le  Gouvernement  impérial 
allemand  ne  peut  qu'adhérer  à  la  manière  de  voir  du  Cabinet  de  St.-Pé- 
tersbourg  —  cette  garantie  devra  être  la  condition  préalable  et  nécessaire 
de  toute  acceptation  de3  propositions  de  la  Porte  par  les  autres  Etats 
contractants. 
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Du  reste,  si  cette  condition  préalable^  devait  même  être  remplie,  il 
conviendrait  cependant  de  ne  pas  adhérer  définitivement  à  ces  propositions, 
3'est-à-dire  en  donnant  à  cette  adhésion  pour  effet  de  modifier  en  consé- 
quence la  convention  de  Genève  d'une  manière  définitive;  mais  il  y  aurait 
lien  de  n'admettre  la  mesure  projetée  par  la  Porte  et  dont  il  est  ici  que- 
stion, que  comme  un  mode  de  vivre  devant  en  premier  lieu  recevoir  l'as- 
sentiment de  l'autre  belligérant ,  puis  être  approuvé  ensuite  par  les  autres 
Etats  contractants. 

De  cette  manière,  on  conserverait  la  faculté  d'examiner  d'abord,  d'après 
les  expériences  qui  seraient  encore  à  faire,  si  le  nouveau  signe  distinctif 
—  toujours  sous  réserve  de  la  modification  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus  —  est  propre  à  remplir  le  but  de  la  convention. 

A  l'occasion  de  la  proposition  présentée  plus  haut,  on  peut  rappeler 
qu'en  cas  de  guerre,  les  articles  additionnels  de  la  convention  de  Genève, 
interprétés  comme  il  a  été  convenu  dès  lors,  mais  sans  avoir  encore  été 
ratifiés,  ne  pourraient  non  plus  être  mis  en  vigueur  qu'à  titre  de  mode 
de  vivre  et  à  la  suite  d'une  déclaration  conforme  des  parties  belligérantes, 
ainsi  que  cela  eut  lieu  précédemment  lorsqu'éclata  la  guerre  en  1870. 

Quant  à  la  forme  que  devrait  éventuellement  revêtir  l'adoption  du 
nouveau  signe  distinctif,  dont  il  a  été  fait  mention  à  diverses  reprises,  dès 
l'instant  où  cette  adoption  aurait  lieu  dans  les  limites  que  nous  avons 
proposées  et  pour  un  cas  de  guerre  spécial,  il  suffirait  d'une  simple  décla- 
ratation  des  différents  Etats  contractants,  qui  serait  déposé  en  mains  du 
Conseil  fédéral  suisse,  sans  qu'il  fût  nécessaire  à  cet  effet  de  recourir  à  la 
forme  d'un  acte  international  solennel. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  communiquer  ce  qui  précède  à  Son  Ex- 
cellence Monsieur  Heer,  Président  de  la  Confédération  suisse,  comme  étant 
la  manière  de  voir  du  Gouvernement  impérial  allemand,  et  il  saisit  avec 
plaisir  cette  occasion  de  Lui  renouveler  l'assurance  de  sa  considération  la 
plus  distinguée. 

de  Bnlow. 

VI. 

Note  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Grèce  au  Président  de  la 

Confédération  suisse. 

Athènes,  le  14/26  avril  1877. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  Phonneur  de  vous  accuser  réception  de  la  note  de  la  Sublime 
Porte  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me  communiquer  par 
8a  lettre  du  29  novembre  1876  et  qui  est  relative  à  la  substitution  du 
Croissant-Rouge  à  la  Croix-Rouge  sur  les  drapeaux  des  ambulances  otto- 
mane?, ainsi  que  sur  les  brassards  des  hommes  qui  y  serviraient, 

Le  Gouvernement  royal  trouve  cette  proposition  fort  rationnelle  et 
consent  volontiers  h  ce  qu'il  y  soit  donné  suite. 


493 


Allemagne  ?  Autriche }  etc. 


Je  saisis  cette  occasion.  Monsieur  le  Président,  pour  vous  renouveler 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres 
et  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  Hellénique: 
Jj,  Deltgeoifiis. 


VIL 

Note  du  Ministère  des  A  flaires  Étrangères  de  Serbie  au  Président  de  la 

Confédération  suisse. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  a  reçu  les  com- 
munications du  Conseil  fédéral  relatives  à  la  proposition  de  la  Sublime 
Porte  de  substituer  le  Croissant  à  la  Croix-Couçe  comme  emblème  de  neu  - 
tralisation pour  les  ambulances  ottomanes. 

L'expérience  acquise  dans  la  dernière  guerre  de  la  Serbie  contre  la 
Turquie  ne  saurait  guère  nous  encourager  à  donner  notre  assentiment  à 
cette  proposition,  qui  du  reste  ne  nous  semble  pas  devoir  conduire  au  but 
qu'on  se  propose  d'atteindre.  En  effet,  la  Croix-Rouge,  signe  de  neutra- 
lisation des  services  hospitaliers,  n'est  en  aucune  manière  un  symbole  re- 
ligieux, et,  l'on  peut  appréhender  que  la  substitution  du  Croissant  ne  tende 
précisément  à  donner  à  la  Croix  ce  caractère  religieux  que  personne  n'a 
jamais  songé  à  lui  attribuer,  il  est  d'ailleurs  difficile  d'admettre  que  l'a- 
doption du  Croissant  pour  leurs  propres  ambulances  détermine  les  troupes 
ottomanes  à  épargner  chez  leurs  ennemis  le  personnel  et  le  matériel  que 
la  Croix-Rouge  est  destinée  à  couvrir. 

En  aucune  occasion,  durant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  les  Turcs 
n'ont  témoigné  le  moindre  respect  pour  la  Croix-Bouge.  Nous  avons  dn 
au  contraire  signaler  le  fait  que,  partout,  où  les  Turcs  ont  aperçu  le 
drapeau  blanc  à  la  Croix-Rouge,  ils  l'ont  pris  régulièrement  pour  but  de 
leurs  coups  jusqu'à  ce  qu'on  le  lit  disparaître.  On  sait  aussi  dans  quelles 
circonstances  un  membre  de  la  Croix-Rouge  fut  mis  à  mort  par  les  Turcs 
et  comment  le  brassard  qu'il  portait  paraît  au  contraire  avoir  exaspéré 
davantage  les  agressours. 

L'adoption  du  Croissant  pour  les  ambulances  turques  nous  semble  de 
plus  pouvoir  être  une  source  d'erreurs  et  de  fraudes,  parce  que  les  troupes 
ottomanes  ne  se  servent  pas  d'un  drapeau  uniforme.  Ainsi ,  Ton  a  fré- 
quemment vu,  dans  le  cours  de  la  dernière  campagne,  des  troupes  turques 
marcher  au  feu  avec  des  drapeaux  blancs  portant  le  Croisant-Rouge  sur 
fond  blanc. 

Quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  ces  objections,  je  suis  néanmoins 
autorisé  à  déclarer  à  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  princier  de 
Serbie  accepte  d'avance  la  décision  à  laquelle  la  majorité  des  Ktats  signa- 
taires de  la  convention  de  Genève  croira  devoir  a'arrttei. 
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Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  haute  considération, 

J,  Ristitch, 

vin. 

Note  du  Conseil  fédéral  suisse  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la 

Sublime  Porte. 

Berne,  le  2  juin  1877» 
Se  référant  à  ses  communications  du  18  et  du  23  avril  dernier,  le 
Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  a  l'honneur  de  remettre  ci-joint 
£  Son  Excellence  Safvet  Pacha ,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la 
Sublime  Porte,  copie  de  la  note  que  Son  Excellence  Monsieur  de  Biilow 
lui  a  adressée  en  date  du  23  avril,  relativement  à  la  substitution  du 
Croissant  à  la  Croix-Rouge  pour  les  ambulances  ottomanes. 

Le  Gouvernement  impérial  allemand  propose  de  n'admettre  la  mesure 
projetée  par  la  Sublime  Porte  que  comme  an  mode  de  vivre  pour  la  guerre 
actuelle,  ce  mode  de  vivre  devant  en  premier  lieu  recevoir  l'assentiment 
de  l'-autre  belligérant,  puis  être  approuvé  ensuite  par  les  autres  Etats  con- 
tractants. 

Le  Gouvernement  impérial  russe  a  dès  lors  porté  à  la  connaissance 
du  Conseil  fédéral  qu'il  adhérait  ù  la  proposition  de  l' Allemagne,  à  con» 
dition  toutefois  que  la  Sublime  Porte  déclarât  officiellement  s'engager  à 
respecter  la  Croix-Rouge,  et  qu'en  vue  des  actions  militaires  engagées,  il 
avait  autorisé  ses  commandants  en  chef  à  s'entendre  directement  avec  les 
chefs  militaires  turcs  au  sujet  d'un  règlement  provisoire  pour  sauvegarder 
l'inviolabilité  des  ambulances  respectives. 

Le  Conseil  fédéral  estime  que  la  Sublime  Porte,  comme  signataire  de 
la  convention  de  Genève,  n'hésitera  pas  à  faire,  sous  la  Torme  qui  lui 
paraîtra  convenable,  une  déclaration  conforme  au  désir  exprimé  par  le 
Cabinet  de  St-Pétersbourg. 

Par  l'adoption  de  la  proposion  de  la  part  des  deux  Gouvernements, 
la  convention  de  Genève  ne  sorait  modifiée  absolument  que  pour  les  deux 
Etats  belligérants  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle.  Si,  au  con- 
traire, le  mode  de  procéder  proposé  n'était  pas  accepté  par  la  Sublime 
Porte,  comme  il  l'a  été  par  la  Russie,  les  dispositions  de  la  convention  de 
Genève  continueraient  à  être  obligatoires  pour  les  belligérants  comme  par 
le  passé. 

Le  Conseil  fédéral  joint  également  à  la  présente  copie  de  la  note  que 
le  Gouvernement  hellénique  lui  a  adressée  en  date  du  14/26  avril,  en  ré- 
ponse à  la  circulaire  du  29  novembre  dernier. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à  Son  Excellence  Safvet  Pacha 
les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Pour  lè  Vice-Président: 
Scherenr. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération; 
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IX. 

Note  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  de  la  Sublime  Porte  au 
Président  de  la  Confédération  suisse. 

Le  6  juin  1877. 

Monsieur  le  Vicc-Pré3ident, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  des  deux  notes 
qu'Elle  a  bien  voulu  m'adresser  en  date  des  13  et  23  avril,  relativement 
à  la  proposition  faite  par  la  Sublime  Porte  de  substituer  Je  Croissant  à 
la  Croix-Bouge  comme  signe  d;stinctif  des  ambulances  ottomanes. 

Le  Gouvernement  impérial  est  heureux  de  constater  que  presque  tou3 
les  Etats  consultés  à  ce  sujet  par  le  Conseil  fédérai  et  qui  ont  donné  leur 
réponse  se  montrent  disposés  à  accueillir  cette  proposition  et  qu'ils  accep- 
tent le  principe  môme  de  la  substitution.  Seulement,  la  plupart  d'entre 
eux  estiment  que,  cette  substitution  constituant  une  modification  à  la  con- 
vention de  Genève,  il  y  aurait  lieu  de  la  faire  consacrer  par  une  entente 
eutre  les  Etats  contractants.  La  Sublime  Porte  n'a  aucune  objection  à 
élever  contre  ce  mode  de  procéder.  Elle  serait  donc  toute  prête  à 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  provoquer  cette  entento,  si  la  guerre 
qui  vient  d'éclater  entre  l'Empire  ottoman  et  la  Russie  n'apportait  un 
obstaclû  invincible  à  l'exécution  immédiate  de  ce  projet.  D'un  autre 
côté,  ce  môme  état  de  guerre  rend  plus  urgent  encore,  au  point  de 
vue  de  l'humanité,  l'adoption  d'une  entente  qui  doit  permettre  aux  deux 
pays  belligérants  de  jouir  des  avantages  si  précieux  que  doit  leur  assurer 
l'observation  de  la  convention  de  Genève. 

Dans  cette  conjoncture  pressante,  la  Sublime  Porte  croit  devoir  pro- 
poser au  Conseil  fédéral  pour  qu'il  veuille  bien  s'en  faire  l'organe,  soit 
près  des  Puissances  signataires  de  la  Convention,  soit  près  du  Gouver- 
nement russe,  la  solution  provisoire  suivante: 

Pendant  toute  la  durée  de  la  présente  guerre,  le?  armées  ottomanes 
respecteront  ïa  Croix-Ronge  sur  les  ambulances  russes  placées  sons  la  règle 
et  sous  la  sauvegarde  de  la  convention  de  Genève. 

De  leur  côté,  les  armées  russes  respecteront  le  CroiBsant-Rouge  sur 
les  ambulances  ottomanes  placées  sous  la  même  garantie. 

Cet  arrangement  aura  un  caractère  purement  provisoire  et  5  uni  i*en> 
placé  aussitôt  que  faire  se  pourra  par  un  accord  définitif  entre  tous  les 

Etats  signataires  de  la  convention  de  Genève. 

La  Sublime  Porte  croit  pouvoir  compter  sur  îe  concours  empressé 
du  Conseil  fédéral  pour  faire  accepter  et  mettre  en  pratique  cet  arrange- 
ment, qui  aura  pour  effet  de  faire  jouir  les  deux  armées  belligérantes  des 
bienfaits  de  l'œuvre  humanitaire  due  ii  h  généreuse  initiative  de  la  Cou» 
fédération  suisse. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Vice-Présideut ,  l'assurance  de  m%  haute 
considération* 

Safoet. 

X. 

Copie  du  texte  de  la  dépêche  télégraphique  du  Ministère  des  Affaire* 
Élrangôres  de  la  Sublime  Porto  au  Président  de  la  Confédération  suisse» 

(Du  14  juin  1877.) 

Par  suite  de  la  démarche  du  Gouvernement  impérial  tendant  à  ob- 
tenir le  remplacement,  en  ce  qui  concerne  nos  ambulances,  de  la  Croix- 
Rouge  par  le  CVoi ssant -Rouge ,  on  h  élevé  des  doutes  sur  cotre  intention 
de  resj)octer  la  Conventîou  de  Gevève.  Afin  de  prévenir  tout  malentendu 
à  cet  égard,  le  Gouvernement  impérial  déclare  que,  conformément  à  ladite 
convention,  à  laquelle  il  a  adhéré  dès  le  principe,  la  Croix-Rouge  conti- 
nuera î\  elro  respectée  religieusement  par  les  armées  ottomanes  en  toute 
circonstance,  que  îles  instructions  formelles  leur  sont  données  dans  ce  sens 
et  que  la  Société  de  secours  aux  militaires  blessés,  représentée  par  le 
Croissant-Rouge,  n'est  en  réalité  que  la  branche  orientale  de  la  Croix- 
Rouge.  Je  serais  heureux  si  vous  vouliez  bien  ordonner  que  cette  décla- 
ration reçoive  la  plus  grande  publicité. 

XI. 

Note  circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse  aux  Ministères  des  Affaires 
étrangères  des  États  signataires  de  la  convention  de  Gtmèva. 

Berne,  le  15  juin  1877* 

Le  Conseil  fédéral  de  lu  Confédération  suisse,  se  référant  à  ses  précé- 
dentes communications  du  18  et  du  23  avril  et  du  2  juin  écoulés,  a 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  une  note  du  Ministère  des  Affaires 

étrangères  de  la  Sublime  Porte ,  du  6  juin ,  et  une  dépêche  télégraphique 
adressée  au  Président  de  la  Confédération  par  ce  même  .Ministère,  en  date 
du  14  juin,  touchant  la  substitution  du  Croissant  à  la  Croix-Rouge  pour 
les  ambulances  ottomanes. 

Il  faut  remarquer  nue  la  note  du  Conseil  fédéral  du  2  juin  n'était 
pas  encore  parvenue  à  la  Sublime  Porte  lorsque  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  a  expédié  sa  communication  du  6  juin,  ces  deux  envois  s'étant 
croisés  en  route. 

Le  Conseil  fédéral  constate  que,  la  Sublime  Porte  ayant  spontané- 
ment déclaré  que  les  armées  ottomanes  respecteront  îa  Croix-Rouge,  la 
condition  posée  par  le  Gouvernement  impérial  russe,  pour  admettre,  à 
titre  provisoire  et  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  la  mesure  pro- 
posée par  la  Turquie,  se  trouve  être  remplie  et  que  rien  ne  s'oppose  en 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*  S.  V  IA 
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conséquence  à  ce  que  ce  mode  de  vivre,  accepté  par  les  deux  Puissances 
intéressées,  soit  aussitôt  mis  en  pratique  par  les  soins  de  celles-ci. 

En  communiquant  ce  qui  précède  à  Son  Excellence  Monsieur  le,  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  le  Conseil  fédéral  suisse  Le  prie  de  bien 
vouloir  prendre  acte  de  l'arrangement  intervenu.  Il  croit  devoir  encore 
rappeler  que  cet  arrangement  a  un  caractère  purement  provisoire,  qu'il  ne 
saurait  déployer  d'eJets  qu'aussi  longtemps  que  durera  la  guerre  actuelle 
et  que,  si  la  Sublime  Porte  désire  le  voir  remplacer  par  un  accord  défi- 
nitif entre  les  Puissances  signataires  de  la  convention,  il  appartiendra  à 
ces  Etats  de  faire  en  temps  et  lieu  les  démarches  nécessaires  pour  provo- 
quer cette  entente. 

Le  Conseil  fédéral  saisit  avec  empressement  cette  occasion  pour  re- 
nouveler à  Son  Excellence  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
Le  Vice-Président; 
Schenk. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
Schiess. 


6. 

AUTRICHE  -  HONGRIE. 

Proclamation  aux  habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine; 
en  date  du  28  juillet  1878*). 

Pari  Paper  [2204]  i878. 

Habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine! 

Les  Troupes  de  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie  sont  sur  le 
point  de  franchir  les  frontières  de  votre  pays.  Elles  ne  viennent  pas 
en  ennemies,  pour  s'emparer  de  force  de  votre  territoire. 

Elles  viennent  en  amies,  pour  mettre  un  terme  aux  maux  qui,  depuis 
une  sério  d'années,  troublent  non-seulement  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  mais 
aussi  les  pays  limitrophes. 

L  Empereur  et  Roi  a  appris  avec  douleur  que  la  guerre  civile  désole 
ce  beau  pays;  que  les  habitants  d'une  môme  province  luttent  entre  eux 
les  armes  à  la  muiu  -,  que  le  commerce  et  le  travail  sont  suspendus  ;  qu'on 
enlève  vos  troupeaux !,  que  vos  champs  restent  sans  culture;  et  que  la 
misère  a  envahi  la  ville  et  la  campagne. 

Do  glands  et  cruels  événements  ont  privé  votre  Gouvernement  de  la 


')  V  le  texte  allemand  T.  IU,  p.  467. 
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faculté  de  rétablir  parmi  vous  d'une  manière  durable  le  calme  ut  l'union 
sur  lesquels  repose  le  bien-être  des  peuples. 

L'Empereur  et  Roi  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  témoin  im- 
passible do  la  violence  et  de  la  discorde  qui  régnaient  dans  le  voisinagu 
de  ses  provinces,  non  plus  que  de  la  disette  et  de  la  misère  qui  frappaient 
à  la  porte  do  sus  Etats. 

Il  a  appelé  l'attention  des  Etats  Européens  sur  votre  situation,  et  il 
a  été  décidé  unanimement  dans  le  conseil  des  peuples  que  l'Autriche-Hongrie 
voua  rendrait  le  calme  et  la  prospérité  dont  vous  êtes  privés  depuis  si 
longtemps. 

Sa  Majesté  le  Sultan,  animé  du  désir  de  pourvoir  à  votre  bien-être, 
s'est  décidé  à  vous  confier  à  la  protection  de  son  puissant  ami,  l'Empereur 
et  Roi. 

Les  troupes  Impériales  et  Royales  vont  donc  entrer  parmi  vous.  Elles 
ne  vous  portent  pas  la  guerre;  elles  viennent,  au  contraire,  vous  rendre 
la  paix. 

Nos  armes  seront  pour  chacun  de  vous  un  appui,  et  pottr  personne 
un  instrument,  d'oppression. 

L'Empereur  et  Roi  a  ordonné  que  tous  les  enfants  de  ce  pays  jouis- 
sent des  mômes  droits  devant  la  loi  ;  que  tous  reçoivent  protection  pour 
leur  vie,  leur  croyance,  et  leurs  biens. 

Vos  lois  et  vos  institutions  ne  seront  point  modifiées  arbitrairement; 
vos  moeurs  et  vos  coutumes  seront,  respectées.  Aucun  changement  violent 
no  sera  introduit  sans  qu'on  ait  au  préalable  réfléchi  mûrement  à  vos 
besoins. 

Les  anciennes  lois  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'on  n'en 
aura  pas  créé  de  nouvelles.  On  attend  de  la  part  de  toutes  les  autorités, 
tant,  civiles  que  religieuses,  qu'elles  maintiennent  l'ordre  et  secondent  le 
Gouvernement. 

Les  revenus  de  ce  pays  seront  exclusivement  employés  à  subvenir  aux 
besoins  du  pays  lui-même. 

Les  impôts  arriérés  des  dernières  années  ne  seront  pas  recouvrés. 

Les  troupes  de  l'Empereur  et  Roi  n'opprimeront  point  le  pays,  et  ne 
lui  seront  poii:t  à  charge.  Elles  paieront  argent  comptant  tout  ce  qu'elles 
demanderont  aux  habitants. 

L'Empereur  et  Roi  est  instruit  de  vos  plaintes  et  désire  votre  bien-être. 

Des  peuples  nombreux  vivent  unis  sous  sou  sceptre  puissant,  et  cha- 
cun d'eux  parle  sa  langue.  Il  règne  sur  les  fidèles  de  religions  diverses, 
et  chacun  professe  librement  sa  croyance. 

Habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine! 

Rangez-vous  avec  confiance  sous  la  protection  du  glorieux  étandard 
de  l'Autriche-Hongrie. 

Recevez  nos  soldats  en  amis;  obéissez  aux  autorités;  reprenez  vos 
travaux,  et  vous  obtiendrez  protection  pour  le  fruit  de  votre  labour. 
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7. 

RUSSIE. 

Proclamations  du  Czar  aux  Bulgares  de  la  Principauté  et 
de  la  Reumélie  Orientale;  en  date  du  11  avril  i879. 

Journal  de  St.  Pétertbourg  du  ib  (4)  mai  t879. 
I. 

Aux  Bulgares  de  la  Principauté. 

Bulgares  de  la  Principauté! 

En  exécution  de  la  disposition  du  Traité  da  Berlin,  j'ai  donné  ordre 
à  mes  troupes  qui  occupaient  votre  pays  d'en  commencer  l'évacuation  à 
l'expiration  du  terme  fixé  par  le  Traité  pour  cette  occupation. 

En  vous  on  informant,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  exprimer  à 
cette  occasion  ma  reconnaissance  pour  l'accueil  cordial  que  vous  avez  fait 
à  mes  troupes  à  leur  entrée  sur  votre  territoire,  ainsi  que  pour  la  sym- 
pathie et  rattachement  réellement  fraternel  dont  vous  avez  constamment 
fait  preuve  à  leur  égard  pendant- la  durée  de  kjur  séjour  dans  votre  pays. 
Ayant  combattu  vous-mêmes  dans  les  rangs  de  ma  brave  armée  et  ayant 
supporté  avec  elle  tentes  les  charges  de  la  guerre,  vous  vous  êtes  habitués 
à  la  respecter  et  à  l'aimer;,  et  vous  avez  partagé  avec  elle  la  gloire  des 
héroïques  exploits  qu'elle  a  accomplis. 

J'ai  pu  me  convaincre  avec  plaisir,  pur  vos  fréquentes  déclarations, 
de  vos  sentiments  de  dévouement  et  de  reconnaissance  pour  moi  et  pour 
tout  le  peuple  Eusse  à  la  suite  du  secours  désintéressé  qui  vous  a  été 
prêté  dans  vos  lourdes  épreuves  et  des  sacrifices  accomplis  en  faveur  de 
votre  délivrance.  Je  crois  à  la  sincérité  de  ces  sentiments  et  je  suis  per- 
suadé que  témoins  des  grands  événements  qui  ont  posé  les  bases  de  votre 
existence  indépendante,  vous  conserverez  à  jamais  ces  sentiments  dans  vos 
cœurs  et  les  transmettrez  à  vos  descendants. 

Quand  mes  troupes  ont  fait  leur  entrée  sur  votre  territoire,  je  vous 
ai  annoncé  mon  intention  de  défendre  votre  nationalité  et  de  vous  assurer 
les  droits  nécessaires  à  toute  société  bien  organisée. 

Le  Seigneur  a  béni  les  armes  tirées  pour  la  défense  de  votre  juste 
cause  et  II  m'a  permis  d'accomplir  ce  que  je  désirais. 

Les  Puissances,  par  un  sentiment  de  justice,  n'ont  pas  pu  ne  pas  re- 
connaître les  droits  civils  de  la  nationalité  Bulgare.  Le  Traité  de  Berlin 
vous  a  définitivement  reconnu  ces  droits  et  a  garanti  votre  indépendance, 
en  posant  par  la  création  de  la  Principauté  de  Bulgarie  des  bases  Bolides 
pour  le  développement  ultérieure  de  votre  nationalité. 

Bulgares  de  la  Principauté,  une  nouvelle  voie  s'ouvre  devant  vous,  et 
les  Puissances  qui  ont  participé  à  l'œuvre  de  votre  renaissance  auront  les 
yeux  sur  votre  marche  dans  cette  direction  ;  vous  leur  montrera  que  vous 
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êtes  un  peuple  apte  à  la  vie  politique  indépendante  et  suffisamment  mûr 
pour  jouir  des  droits  qui  lui  3ont  octroyés. 

Par  l'élaboration  d'un  Statut  Organique  pour  l'administration  de  la 
Principauté  ,  vous  avez  posé  les  bases  de  votre  organisation  intérieure  et 
vous  vous  êtes  réservé  une  participation  importante  dans  les  affaires  de 
cette  Administration.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  sachioz  vous  approprier 
les  principes  qui  servent  de  base  au  Statut  et  que  vous  n'en  fassioz  un 
usage  utile  à  votre  développement. 

Vous  voua  choisirez  un  Prince  qui  sera  votre  guide  et  le  défenseur 
de  vos  intérêts  vis-à-vis  des  Puissances.  Unis  étroitement  à  votre  élu, 
vous  ferez  vos  premiers  pas  sur  la  vole  qui  vous  e3t  indiquée  par  les  Puis- 
sances et  vous  vous  dirigerez  avec  assurance  vers  le  but  qui  vous  est  as- 
signé par  la  Providence. 

En  adressant  mes  vœux  au  futur  premier  Prince  ds  Bulgarie,  je  salue 
dans  sa  personne  la  renaissance  du  peuple  Bulgare. 

Mâxamdre. 

Le  11  Avril,  1879. 

IL 

Aux  Bulgares  de  la  Rouméiie  Orientale* 

Bulgares  de  la  Rouméiie  Orientale! 

Ayant  la  ferme  résolution  d'observer  les  stipulations  du  Traité  de 
Berlin  et  reconnaissant  que  c'est  seulement  par  l'observation  de  ces  stipu- 
lations que  peuvent  être  garantis,  sans  de  nouveaux  sacrifices  et  de  nou- 
velles secousses,  les  droits  qui  vous  ont  été  acquis  par  les  armes  Busses, 
j'ai  donné  l'ordre  à  mes  troupes  de  commencer  l'évacuation  de  votre  ter- 
ritoire à  l'expiration  du  terme  fixé  par  le  Traité  pour  son  occupation. 

Je  vous  remercie  pour  le  réel  attachement  fraternel  dont  vous  avez 
constamment  fait  preuve  à  l'égard  de  mes  troupes  pendant  leur  séjour  au 
milieu  de  vous  et  pour  les  sentiments  de  dévouement  et  de  reconnaissance 
que  vous  m'avez  exprimés  à  plus,  d'une  reprise  et,  on  tua  personne,  à  tous 
1«>  peuple  Russe  pour  les  sacrifices  qu'il  a  faits  en  faveur  de  votre  renais- 
sance. Je  suis  persuadé  que  vous  transmettrez  les  mômes  sentiments  à 
v<is  enfants  et  qu'ils  les  transmettront  à  leur  tour  à  votre  postérité  éloignée. 

Vous  vous  trouvez  à  la  veille  de  l'introduction  chez  vous  d'une  nou- 
velle organisation  civile,  qui  doit  ôtre  établie  en  vertu  des  conditions  du 
Traité  et  aux  termes  du  Statut  élaboré  par  la  Commission  Internationale. 
J'espère  que  vous  répondrez  à  cette  occasion  à  ce  que  j'attends  de  vous, 
et  que  vous  ne  fournirez  pas  de  prétexte  à  l'accusation  que  vous  troubleriez 
la  paix  et  la  tranquillité,  si  nécessaires,  non-seulement  pour  votre  propre 
félicité,  mais  aussi  pour  le  bonheur  de  vos  frères,  les  Bulgares  de  la  Prin- 
cipauté. 

Vous  rappelant  votre  passé  et  le  comparant  à  la  nouvelle  situation 
qui  vous  sera  faite,  vous  devez  considérer  avec  confiance  votre  avenir.  Dès 
à  présent,  vos  droits  civils  seront  garantis.    Votre  vie,  votre  honneur  ,  et 
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vos  biens  se  trouveront  sous  la  protection  des  lois  que  vous  appliquerez 
vous-mêmes.  Vous  recevrez  de  larges  droits  d'autonomie  et  la  possibilité 
d'user  des  ressources  du  pays  comme  vous  l'entendrez.  Enfin,  vous  aurez 
toujours  à  la  tête  de  votre  Administration  un  de  vos  frères  en  religion, 
*—  un  Chrétien. 

C'est  ainsi  que  vous  sont  garantis  des  droits,  dont  vous  n* aviez  pas 
joui  jusqu'à  présent.  Il  dépendra  de  vous  d'en  user  pour  votre  bien,  pour 
le  développement  pacifique  et  régulier  de  votre  vie  civile.  Votre  avenir, 
Bulgares  de  la  Rouméîio  Orientale,  est  maintenant  dans  vos  mains. 

Je  sais  que  beaucoup  d'entre  vous  sont  mécontents  de  la  situation 
créée  à  votre  pays  par  le  Traité  et  qu'ils  désirent,  au  moyen  d'un  boule- 
versement violent,  atteindre  un  but  qui  n'est  pas  conforme  aux  décisions 
des  Puissances. 

Je  ne  puis  approuver  cetie  intention,  dont  l'accomplissement,  sans  la 
Volonté  et  sans  le  consentement  des  Puissances,  est  impossible  et  pourrait 
attirer  de  nouveaux  malheurs  snr  voire  pays.  Cherchez  à  résister  à  des 
aspirations  illégales  de  ce  genre,  qui  peuvent  saper  dans  sa  base  même 
l'œuvre  aujourdhui  commencée  de  la  renaissance  de  votre  nationalité  et 
préparez-vous ,  en  restant  tranquilles  et  sans  aucune  crainte  pour  votre 
avenir,  à  recevoir  les  droits  à  une  nouvelle  vie  qui  vous  sont  octroyés. 

Que  le  Seigneur  vous  accorde  son  concours  dans  la  voie  do  votre 
développement. 

Alexandre. 

Le  11  Avril,  1879. 


8. 

TURQUIE. 

Finnan  d'investiture   du  Prince  de  Bulgarie;   en  date  du 

25  juillet  1879. 

Mémorial  diplomatique  du  iô  août  /S79. 
Traduction. 

Firman  d'investiture  de  S.  A*,  le  Prince  de  Bulgarie,  le  Prince 
Alexandre,  élevé  h  la  dignité  de  Prince  de  Bulgarie. 

Savoir  faisons  :  aux  termes  de  l'art.  3  du  Traité  de  Berlin  *),  l'assemblée 
convoquée  dernièrement  à  Tirnova,  à  l'effet  de  procéder  au  choix  d'un 
Prince  pour  la  Bulgarie,  qui  tout  en  faisant  partie  intégrante  de  notre 
empire  vient  d*etrc  érigée  en  Principauté,  a  porté  son  choix  sur  Votre 
Altesse. 

*)  V.  N.  R.  l\.  Se  Série,  III.  449. 
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Vu  la  capacité,  l'intelligence,  la  profonde  connaissance  des  affaires  et 
la  droiture,  toutes  qualités  qui  caractérisent  votre  personne,  le  choix  sou- 
mis à  ma  sanciion  impériale  ayant  été  également  approuvé,  la  Principauté 
de  Bulgarie  avec  ses  limites  indiquées  dans  le  Traité  de  Berlin  a  été  con- 
fiée à  la  capacité  et  à  l'intelligeuce  de  Votre  Altesse  et,  conformément  a 
mes  ordres,  ce  rescrit  impérial  a  l'effet  de  rendre  publique  et  notoire  la 
haute  charge  qui  vous  est  confiée. 

Ainsi  j'ai  lieu  d'espérer  que  Votre  Altesse,  daus  sa  haute  intelligence 
et  en  conformité  des  devoirs  qui  incombent  à  sa  charge,  respectera  toujours 
les  droits  de  notre  suzeraineté  sur  la  Principauté  qui  fait  partie  intégrante 
de  notre  empire,  comme  il  vient  d'ôtre  dit  plus  haut.  Elle  s'appliquera 
sans  cesse  à  consolider  et  à  développer  les  liens  qui  attachent  ladite  Prin- 
cipauté à  notre  empire.  De  môme,  tout  en  préservant  de  toute  atteinte 
les  dispositions  du  dit  Traité,  elle  portera  toute  sa  sollicitude  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  et  jje  la  tranquillité  du  pays,  comme  elle 
veillera  aussi  à  la  sauvegarde  des  droits  religieux,  politiques  et  civiles  de 
tous  les  habitants,  tant  musulmans  que  non  musulmans,  conformément  au 
principe  d'une  égalité  réelle. 

Donné  le  schabau  1296  (25  juillet  1879). 

Abd-ul-Hamid. 


9. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE    RUSSIE,  TURQUIE. 

Protocoles  de  la  Commission  Européenne  instituée  pour  la 
délimitation  des  frontières  de  la  Bulgarie;   21  octobre  1878 
—  24  septembre  1879. 

Pari.  Paper  [2227]  i879,  [2Wi]  1880. 

Protocole  No.  1  du  21  Octobre  1878. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  von  Scherff,  Colonel  du  29  Régiment  d'Infanterie. 
Adjoint:  M.  Krahmer,  Capitaine  d'État-Major. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Baron  de  Ripp. 
Adjoint:  M.  le  Comte  de  Wurmbrand,  Capitaine  d'État-Major. 
Pour  la  France 

M.  Lemoyne,  Chef  d'Escadron  d'État-Major. 
Adjoint:  M.  Nicolas,  Capitaine  du  Génie. 
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Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  R.  Home,  Colonel  d  État-Major. 

Adjoint:  M.  Ardagh,  Capitaine  d'État-Major. 

Pour  l'Italie 

M.  Orero,  Lieutenant-Colonel  d'État-Major. 
Adjoint;  M.  Tornaghi,  Capitaine  d'Étnt-Major. 

Pour  la  Russie 

M.  Bogolubow,  Colonel  d'État-Major. 

Pour  la  Turqiûe 

Son  Excellence  Tahir  Pacha,  Général  de  Brigade  d'État-Major, 
Simon  Effcndi  (Papasian),  Secrétaire, 
Chérafétin  Effendi,  Capitaine  du  Génie. 

MM.  les  Commissaires  se  trouvant  tous  réunis,  sur  l'invitation  offi- 
cieuse qui  leur  avait  été  faite  précédemment  par  le  Commissaire  Ottoman, 
déclarent  la  séance  ouverte  à  1  heure  de  l'après-midi. 

M,  le  Commissaire  d  Allemagne  présente  la  copie  légalisée  de  la  lettre 
par  laquelle  sa  nomination  de  Commissaire  est  notifiée  à  son  Altesse  le 
Grand  Vizir,  par  son  Excellence  l'Ambassadeur  d'Allemagne. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  présente  l'original  de  sa  lettre 
de  service,  signée  par  son  Excellence  le  Comte  Andrassy. 

M.  le  Commissaire  de  France  présente  sa  Commission,  signée  par  M. 
le  Maréchal  de  Mac  Mahon  et  par  laquelle  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique lui  donne  pouvoirs  de  prendre  telles  mesures  et  arrêter  tels  règlis 
ments  qui  seront  jugés  nécessaires,  le  tout  conformément  aux  instructions 
particulières  qu'il  recevra  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  sauf 
l'approbation  du  Chef  de  l'Etat. 

M.  le  Commissaire  de  Grande-Bretagne  présente  sa  Commission 
s:gnée  par  Sr,  Majesté  la  Reine  et  Impératrice,  par  laquelle  il  lui  est  con- 
féré pleins  pouvoirs  et  autorité  pour  prendre  telles  mesures  et  exécuter  tels 
actes  jugés  nécessaires  pour  obtenir  le  résultat  qu'on  se  propose  en  insti- 
tuant la  Commission. 

M,  le  Commissaire  d'Italie  présente  une  lettre  du  Chargé  d'Affaires, 
par  laquelle  il  est  informé  que  sa  nomination  a  été  annoncée  à  la  Léga- 
tion de  Constantinopïe  par  une  dépêche  de  son  Excellence  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

M.  le  Commissaire  Russe  présente  la  lettre  de  3on  Excellence  l'Am- 
bassadeur de  Russie,  qui  lui  annonce  sa  nomination  et  lui  donne  le  droit 
do  voter  et  d'accepter  les  résolutions  prises  par  la  Commission.  Le  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  accepter  après 
la  clôture  des  travaux  de  ia  Commission  les  décisions  pour  lesquelles  le 
vote  de  son  Représentant  se  trouverait  du  côté  de  la  minorité. 

M.  le  Commissaire  Ottoman  présente  la  lettre  Grand -Vizirielle  signée 
par  Son  Altesse  Safvet  Pacha,  qui  l'accrédite  on  qualité  de  Commissaire. 

Après  la  lecture  de  ces  documents  M.  le  Commissaire  de  la  Grande- 
Bretagne  fait  observer  que  ses  pouvoirs,  à  lui,  sont  très-étendus ,  tandis 
que  ceux  de  M.  le  Commissaire  Russe  contiennent  certaines  restrictions. 
M,  les  Commissaires  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  d'Italie  et  de  Turquie 
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déclarant,  d'ailleurs,  qu'ils  entendent  leurs  pouvoirs  dans  le  même  sens,  et 
avec  les  meme3  restrictions  que  M.  le  Commissaire  de  Russie,  le  Colonel 
Home  annonce  que,  malgré  l'étendue  les  pouvoirs  dont  il  a  été  muni, 
son  Gouvernement  se  réserve  sa  pleine  et  entière  liberté  d'action ,  par 
analogie  avec  les  pouvoirs  moindres  des  autres  Commissaires: 

La  lecture  do  ces  documents  ayant  permis  de  constater  que  les  Puis- 
sances sont  d'accoi'd  pour  constituer,  d'après  la  proposition  du  Gouverne- 
ment Russe,  MU!  Commission  distincte  chargée  de  la  délimitation  de  la 
frontière  Méridionale  de  la  Roumélie  Orientale,  Son  Excellence  Tahir  Pacha 
présente  le  Colonel  d'Etat-Major  Tevfîk  Bcy  comme  Commissaire  Ottoman 
pour  cette  Commission  et  son  adjoint  le  Chef  d'Escadron  d'Etat-Major 
Helmi  Bey  ;  on  conséquence,  MM.  les  Capitaines  Krahmer,  Comte  de  Wurm- 
brand,  Nicolas  et  Tornaghi  se  séparent  de  la  Commission  de  Délimitation 
de  U  Bulgarie  et  se  réunissent  pour  se  constituer  en  Commission  de  Dé- 
limitation de  la  Roumélie  Orientale,  en  vertu  des  instructions  qu'ils  possè- 
dent de  leurs  Gouvernements  respectifs. 

M.  le  Commissaire  Français  prend  la  parole;  il  exprime  le  désir  de 
voir  la  Commission  suivre  dans  cette  circonstance  les  traditions  de  cour- 
toisie diplomatique  qui  consistent  à  donner  la  Présidence  an  Représentant 
de  la  Puissance  territoriala.  Il  propose,  en  conséquence,  h  la  Commission, 
d«  nommer  Son  Excellence  Tahir  Pacha,  son  Président.  M.  le  Commissaire 
do  la  Grande-Bretagne  appuie  cette  motion. 

M.  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  tout  en  partageant  cette  opinion, 
propose  l'amendement  suivant:  Nommer  Son  Excellence  Tahir  Pacha,  Pré- 
sident, pour  toute  la  durée  du  séjour  de  la  Commission  à  Constantiuople, 
comme  hommage  unanime  rendu  au  Gouvernement  Ottoman  qui  offre  l'hos- 
pitalité aux  Représentants  des  antres  Puissances ,  et  procéder  à  une  nou- 
velle élection,  dans  la  séance  qui  précédera  le  départ  de  la  Commission 
pour  se  rendre  sur  les  lieux  où  elle  doit  commencer  ses  travaux. 

MM.  les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Italie,  et  de  Russie,  appuient 
l'amendement  proposé  par  M.  le  Baron  de  Ripp. 

M.  -le  Colonel  von  Scherff,  sans  vouloir  préjuger  bs  résultats  d'une 
seconde  élection,  émet  l'avis  que  le  Représentant  de  la  Turquie  sera  bien 
plus  à  môme,  comme  simple  Commissaire,  de  défendre  les  intérêts  de  son 
Gouvernement,  n'étant  pas  gêné  par  les  attributions  de  la  Présidence  qui 
pourront  jusqu'à  un  certain  poiut  Pempêcher  de  se  poser  en  partie. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  répond  que  le*  principaux  intérêts  de  la 
Turquie  consistent  dans  la  conservation  dès  points  stratégiques  nécessaires 
à  la  défense  des  Balkans.  Ce  principe  ayant  été  déjà  établie  et  la  que- 
stion résolue  au  Congrès  de  Berlin,  le  côté  délicat  qu'appréhende  M.  le 
Colonel  von  Scherff  n'existe  plus.  Le  travail  de  la  Commission  se  réduit 
par  conséquent  à  une  simple  question  technique  qui  sera  très  facile  à  ré- 
soudre, tous  les  Commissaires  étant  des  officiers  d'Etat-Major. 

M.  le  Colonel  Orero  fait  observer  que  l'objet  le  plus  important  est 
d'assurer  pratiquement  l'impartialité  du  Président;  celui-ci  ne  devrait  pas 
avoir  d'i&iérots  engagés  ni  d'opinion  préconçue  dans  les  questions  eu  dis- 
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cussion.  A  Constantinople  on  ne  traitera  que  des  questions  de  principe, 
tandis  que  sur  le  terrain  c'est  l'application  qui  peut  présenter  des  difficultés. 

M.  le  Commissaire  Français  répond  qu'il  y  a  naturellement  des  in- 
térêts plus  ou  moins  graves  pour  telle  ou  telle  Puissance  ;  mais  aucune 
d'elles  ne  peut  se  considérer  comme  complètement  désintéressée  dans  cette 
question. 

M.  le'  Colonel  Bogclubow  expose  que  la  Présidence  est  donnée  en 
vertu  de  deux  principes:  (1)  la  courtoisie  diplomatique,  et  (2)  un  droit 
qui  résulterait  de  la  territorialité.  Il  écarte  la  question  de  la  territorialité, 
pour  les  localités  où  la  Commission  est  appelée  à  opérer,  et  il  propose  de 
s'en  teuir  simplement  au  principe  de  courtoisie. 

Les  avis  étant  partagés,  l'amendement  de  M.  le  Baron  de  Ripp  est 
mis  aux  voix. 

MM.  les  Représentants  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie ,  d'Italie,  et 
de  Russie  votent  pour  l'amendement.  Les  Représentants  de  France,  de 
Grande-Bretagne,  et  de  Turquie  donnent  un  vote  contraire.  L'amendement 
est  donc  accepté  à  la  majorité  par  quatre  voix  contre  trois. 

MM.  les  Représentants  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se  rallient 
h  la  majorité  et  prient,  avec  toute  la  Commission,  son  Excellence  Tahir 
Pacha  de  vouloir  accepter  la  Présidence  offerte,  comme  un  hommage  rendu 
au  Gouvernement  Ottoman. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  accepte. 

La  Commission  passe  ensuite  à  la  formation  de  son  bureau.  Elle 
■prie  M.  Lemoyne  de  vouloir  bien  prendre  la  direction  du  secrétariat.  M. 
le  Commissaire  Français  accepte  et  prie  la  Commission  de  vouloir  bien 
adjoindre  au  moins  deux  Secrétaires,  l'un  Ottoman  et  l'autre  Russe,  au 
Secrétaire  Français  qui  sera  son  adjoint  et  qu'il  attend  incessamment.  La 
Commission  fait  droit  à  sa  demande  et  ajoute  un  quatrième  Secrétaire  pris 
parmi  les  adjoints  de  M.  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Ces 
quatre  Secrétaires  seront  nommés  au  même  titre,  ils  signeront  les  Protocoles. 

Le  Secrétariat  ainsi  constitué  est  placé  sous  la  direction  immédiate 
de  M.  le  Commissaire  Français. 

La  Commission  décide  de  prendre  toutes  ses  décisions  à  la  majorité 
des  voix.  Le  vote  de  la  minorité  sera  inséré  au  Protocole  avec  l'exposé 
des  motifs,  mais  ne  pourra  pas  entraver  la  marche  des  affaires  et  laisser 
en  suspens  la  question  agitée.  La  décision  prise  à  la  majorité  des  voix 
reste  acquise  à  la  Commission.  C'est  aux  Gouvernements  seuls  qu'appar- 
tient le  droit  indéniable  d'accepter  ou  refuser  dans  son  ensemble,  on  en 
parties,  l'instrument  diplomatique  qui  leur  sera  présenté  après  la  clôture 
des  travaux. 

Les  procès-verbaux  des  séances  seront  tenus  sous  forme  de  Protocoles 
de  la  façon  la  plus  succinte  possible. 

M.  le  Commissaire  Français  donne  lecture  d'une  lettre  du  Présideot 
de  la  Commission  de  Délimitation  de  la  Serbie,  touchant  la  frontière  com- 
mune à  la  Serbie  et  à  la  Bulgarie,  et  qui  lui  a  été  remise  par  son  Ex- 
cellence l'Ambassadeur  de  France.    Elle  est  ainsi  conçue. 

•Veuillez  transmettre  an  Président  Délimitation  Bulgarie:  Notre  Corn- 
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mission  considérant  que  la  vôtre  n'a  pas  de  Commissaire  Serbe  et  que  votre 
tâche,  déjà  très-éténdue ,  serait,  augmentée,  se  charge  elle  seule  de  la  dé- 
limitation de  la  Province  Bulgaro-S^rbe.  Le  Commissaire  Anglais  qui  a 
des  instructions  opposées,  a  demandé  l'autorisation  :  dans  le  cas  où  le  Com- 
missaire Anglais  serait  autorisé  votre  Commission  aurait-elle  des  difficultés  ?« 

■*Aubaret*. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  lettre  la  Commission  rédige  et 
expédie  au  Président  de  la  Commission  de  Serbie  le  télégramme  suivant: 

»La  Commission  de  Bulgarie  ne  voit  aucune  difficulté  à  ce  que  la 
Commission  de  Serbie  se  charge  de  la  délimitation  de  la  Province  Bulgaro- 
Serbe.  »Le  Président, 

*Tahir*. 

M.  le  Colonel  Home  fait  remarquer  que  d'après  ses  instructions,  le 
travail  de  la  Commission  de  Serbie,  en  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la 
front-ère  Serbo-Bulgare,  doit  comme  formalité  être  approuvé  par  la  Com- 
mission de  Bulgarie.  Les  Commissaires  des  autres  Puissances  n'ayant  pas 
d'instructions  à  cet  égard,  il  est  entendu  que  chacun  en  référera  à  son 
Gouvernement. 

La  Commission  décide  ensuite  de  commencer  ses  travaux  par  la  dé- 
limitation de  la  frontière  Koumano-Bulgare.  On  agite  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  Heu  d'entrer  en  relations  à  ce  sujet  avec  le  Gouvernement 
Roumain.  On  décide  d'adresser  an  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  Bu- 
charest  le  télégramme  suivant  : 

»La  Commission  de  "Délimitation  de  la  Bulgarie  sera  Samedi  2  No- 
vembre à  Siîistrie,  pour  commencer  ses  travaux  par  la  frontière  Roumano- 
Bulgare.  Elle  serait  heureuse  que  le  Gouvernement  Roumain  voulût  bien 
lui  envoyer  quelques  officiers  pour  la  suivre  et  le  cas  échéant,  exécuter  les 
travaux  topographiques  jugés  nécessaires. 

»Le  Président, 
vTahir*. 

La  Commission  décide  que,  pour  commencer  les  travaux,  on  se  trou- 
vera réuni  à  Siîistrie  le  2  Novembre. 

Le  séance  prochaine  est  fixée  à  mercredi,  23  Octobre. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Séhêff. 
Ttipp. 

J.   V.  Lemoyne. 
Borne,  Colonel. 
B.  Orero. 
A.  Bogolyboio. 
M.  Tàtiir. 

Certifié  conforme  «à  l'original. 
Simon  Papasian 
J.  C.  Ardagh. 
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Protocole  No.  2.    Séance  tenue  à  Constantinople,  à  l'Ecole  Impérial  <!<? 
Galata-SeraY,  le  23  Octobre,  1878. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  Von  Scherff 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Capitaine  Ardagh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Le  Lieutenant-Colonel  Vessim  Bey, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey, 

Le  Capitaine  Cherafetim  Effendi. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu  ;  il  est  approuvé. 
La  Commission  passe  à  Tordre  du  jour,    M.  le  Colonel  Orero  lit  le 
document  ci-dessous,  exposant  ses  idées  sur  la  question  : 

»  La  frontière  de  la  Dobroudja  sera  fixée  sur  les  lieux  selon  les  bases 

suivantes  : 

»1.    Description  particularisée  de  la  ligne-frontière; 

»2.  Cette  description  sera  accompagnée  par  des  croquis  démonstratifs 
et,  là  où  la  Commission  le  jugera  nécessaire,  par  des  levés  réguliers  ; 

»3.  Dans  les  points  les  plus  importants  et  en  général  là  où  on  le 
jugera  nécessaire,  on  érigera  des  bornes.  Les  bornes  seront  numérotées,  et 
les  points  où  elles  se  trouveront  seront  désignés  par  des  déscriptions  se 
référant  à  des  points  inamovibles  et  facilement  réparables,  et  aussi  d'une 
manière  astronomique,  s'il  y  a  lieu; 

»4.  La  description  générale  de  la  frontière  sera  une  ligne  droite  qui, 
partant  du  point  que  la  Commission  fixera  sur  la  rive  du  Danube,  à  l'est 
de  Silistrie,  ira  sur  la  Mer  Noire  au  sud  de  Mangalia; 

»5.  Le  tracé  réel  sera  donné  par  une  ligne  brisée,  formée  par  les 
lignes  naturelles  qui  s'approchent  davantage  de  la  direction  générale; 

»6.  On  considérera  comme  lignes  naturelles  les  accidents  topogra- 
phiques (cours  d'eau,  ravins,  crêtes,  &c),  les  limites  administratives  et  les 
voies  de  communication; 

»7.  Là  où  le  tracé  pourrait  suivre  sans  différence  sensible  l'une  on 
l'autre  de  ces  trois  lignes  naturelles,  on  fixera  d'ordinaire  le  choix  danf 
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Tordre  suivant:  limites  administratives,  accidents  de  terrain,  voies  de  com- 
munication. Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aura  jamais  des  villages,  des  églises, 
des  cimetières  de3  habitations,  &c,  coupés  par  la  ligne-frontière; 

»8.  En  général,  les  villages,  les  maisons  isolées,  &c,  qui  sa  trouve- 
raient dans  ce  cas,  appartiendront  à  la  Bulgarie  ou  à  la  Roumanie,  selon 
que  la  plus  grande  partie  de  l'espace  qu'ils  occupent  ou  du  territoire  de 
la  commune  se  trouvent  au  sud  ou  au  nord  de  la  ligne  de  direction  générale  ; 

»9.  La  Commission  résoudra  par  majorité  de  voix  et  sur  les  lieux 
mêmes  les  doutes  qui  peuvent  surgir  sur  le  tracé  de  la  frontière,  ainsi  que 
sur  le  choix,  l'exactitude,  eF  la  Suffisance  des  moyens  à  adopter  pour  le 
désigner*. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  en  remerciant  M.  le  Commissaire  Italien  de 
l'exposé  qu'il  vient  de  faire,  fait  remarquer  qu'outre  les  motifs  déjà  soumis 
par  M.  Orero  pour  justifier  la  nécessité  de  s'écarter,  en  certains  cas,  \  de  la 
ligne  droite,  il  existe  encore  d'autres  raisons,  comme  par  exemple,  les  in- 
térêts économiques  de  la  population.  Il  pense  qu'il  serait  préférable  de 
remettre  la  décision  jusqu'à  l'arrivée  de  la  Commission  à  Silistrie. 

M.  Home  pense  que  des  marques  de  bornage  seront  nécessaires. 

M.  Lemoyne  explique  que  dans  la  délimitation  de  la  frontière  Mon- 
ténégrine en  1858,  il  y  a  eu  deux  opérations  successives: 

1.  Fixation  sur  la  carte  ; 

2.  Tracé  de  la  frontière  sur  le  terrain. 

N.  le  Commissaire  Italien  dit  que  la  description  de  la  ligue  faite  par 
la  Commission  doit  être  suffisamment  exacte  pour  donner  aux  topographes 
toutes  les  bases  nécessaires  à  l'exécution  d'un  levé  et  à  l'établissement  des 
marques  de  bornage.  Il  pense  d'ailleurs  qu'il  est  indispensable  de  fixer  les 
principes  avant  de  partir. 

M.  Scherff  fait  observer  que  la  Commission  n'est  pas  chargée  d'ériger 
des  poteaux  et  marques  de  bornage  tout  le  long  de  la  frontière. 

M.  Orero  repète  que  le  but  de  la  Commission  est  de  mettre  les  topo- 
graphes à  môme  de  faire  un  levé  exact. 

M.  Lemoyne  est  d'avis  que  le  but  de  la  Commission  peut  être  atteint 
par  des  croquis  à  vue. 

M.  le  Commissaire  Russe  porte  à  la  connaissance  de  la  Commission 
qu'une  section  topographique  actuellement  à  Roustchouck  a  peut-être  déjà 
une  carte  exacte  du  pays ,  et  dans  ce  cas  la  question  se  trouve  résolue  ; 
il  a'y  aurait  môme  pas  besoin  d'un  croquis. 

M.  Lemoyne  admet  qu'il  serait  assez  difficile  de  faire  une  description 
très-exacte  de  la  frontière  sans  une  carte  exacte.  En  général,  on  fera  la 
description  au  moyen  des  accidents  naturels  du  terrain.  Dans  le  cas  où 
das  accidents  de  terrain  facilement  reconnaissables  n'existeraient  pas,  on 
pourra  ériger  des  signes  de  repère  quelconques.  Mais  combien  de  temps 
subsisteront-ils  ?  Selon  ses  idées,  la  Commission  établira  ou  par  rédaction 
ou  par  croquis  une  description  de  la  ligne,  et  le  levé  et  le  bornage  in- 
comberont aux  topographes  des  deux  pays  limitrophes.  Le  seul  but  de  la 
Commission  sera  de  faire  ou  une  description  ou  une  cam  à  insérer  dans 
les  Protocoles.    Si  la  Commission  admettait  une  fois  qu'elle  doit  faire  placer 
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des  poteaux,  des  bornes,  ou  autres  marques,  son  travail  serait  consi cl. arable 
et  Ton  n'en  saurait  prévoir  la  fin, 

M.  le  Colonel  Home  ne  peut  pas  admettre  qu'il  soit  possible  de  dresser 
une  description  satisfaisante  sans  une  bonne  carte  et  sans  marques  de  bornage. 

M.  le  OolcneJ  Bogoiubow  observe  que  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  le  Colonel  Orero  rendrait  sans  doute  nécessaire  la  nomination  d'une 
autre  Commission  pour  ériger  les  marques  de  bornage  et  pour  taire  le  plan. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  lit  un  article  des  Protocoles  de  la  Com- 
mission Monténégrine  et  répète  qu'il  y  a  eu  en  cette  occasion  deux  opé- 
rations distinctes  ;  (1)  celle  de  description  ;  et  (2)  celle  de  l'érection  des 
marques  de  bornage  ;  la  première  confiée  à  une  Commission  internationale, 
ia  seconde  à  une  Commission  mixte  où  étaient  représentés  seulement  les 
deux  pays  intéressées. 

M.  Bogoiubow  pense  toujours  que  les  deux  opérations  seront  indi- 
spensables. 

MM.  Orero  et  le  Baron  de  Ripp  disent  qu'ils  sont  venus  seulement 
pour  mettre  à  exécution  la  première  opération,  mais  à  la  condition  qu'il 
n'y  ait  pliis  de  doute  sur  la  ligne  frontière  une  fois  fixée. 

M.  Orero  est  d'avis  que  la  Commission  doit  agir  de  la  manière  suivante: 

1.  Examiner  la  carte; 

2.  Marcher  le  long  de  la  frontière  qui  aura  été  adopté,  en  laissant 
de3  marques  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  et  en  faisant  un  croquis. 

L'opinion  de  M.  le  Baron  de  Ripp  est  qu'on  peut  faire  une  description 
assez  exacte  des  lieux  au  moyen  des  arbres,  des  maisons,  &c,  s'il  en  existe; 
mais  il  demande  ce  qu'il  faut  faire  dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas. 

M.  Lemoyne  fait  la  remarque  qu'un  arbre  re  peut  être  considère  que 
comme  un  point  de  repère  pour  des  topographes  et  que  probablement  la 
ligne  de  la  frontière  ne  se  dirigera  pas  dans  le  voisinage  d'un  nombre 
suffisant  de  points  de  repère  existants.  Il  propose  de  fixer  d'abord  le  point 
de  départ,  à  Sillistrie,  et  puis  de  faire  une  reconnaissance  de  la  ligne, 
d'après  laquelle  on  dressera  une  description  détaillée. 

M.  le  Colonel  Orero  pense  que  la  tâche  de  la  Commission  est  de 
donner  certains  points  sur  la  ligne:  mais  elle  n'a  nullement  le  devoir  de 
décider  sur  tous  les  petits  différends  d'intérêts  particulier,  que  la  Roumanie 
et  la  Bulgarie  doivent  régler  entre  elles.  Si  Ion  entend,  d'ailleurs,  faire 
une  topographie  régulière,  le  travail  pourrait  durer  plusieurs  années. 

M.  le  Colonel  Home  explique  que  selon  ses  instructions  il  devait  faire 
un  levé  exact  de  la  frontière  Roumano-Bulgare ,  indiquant  chaque  marque 
de  bornage;  mais  lorsqu'il  a  su  que  la  majorité  de  ses  collègues  n'avaient 
pas  l'intention  de  faire  ce  levé,  il  a  demandé  de  nouvelles  instructions  de 
son  Gouvernement,  et  '  celles-ci  l'autorisent  à  taire  un  levé  ou  à  s'en  ab- 
stenir selon  les  vues  de  la  majorité  de  la  Commission. 

M.  le  Baron  de  Ripp  dit  qu'il  ne  pourrait  pas  apposer  sa  signature 
à  un  croquis  fait  à  vue  et  peut-être  plus  ou  moins  exact. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  dit  que  la  question  en  discussion  est  de 
décider  si  la  mission  de  la  Commission  se  borne  à  fixer  la  frontière,  mai* 
qu'on  ne  discute  pas  les  moyens  à  employer  pour  obtenir  ce  résultat. 
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M.  le  Colonel  von  Seherff  fait  remarquer  de  nouveau  que  la  Commis- 
sion traînerait  pendant  des  années,  si  elle  cherchait  la  solution  définitive 
de  tous  les  intérêts  administratifs,  communaux,  ou  privés,  et  si  elle  voulait 
décider  si  une  certaine  maisonnette  ou  cabane,  si  un  champ  ou  une  pro- 
priété -Appartiendra,  à  la  Roumanie  ou  à  la  Bulgarie. 

M.  le  Commissaire  Anglais  annonce  que  si  Ton  adopte  la  manière 
d'exécution  qui  vient  d'être  proposé,  et  si  Ton  décide  de  faire  simplement 
une  description  et  un  croquis  à  vue,  il  sera  tenu  de  communiquer  à  son 
Gouvernement  sa  conviction  que  la  Commission  en  limitant  ses  procédés 
à  ces  travaux,  aura  fait  un  travail  incomplet  et  presque  inutile. 

M.  le  Baron  de  Ripp  répète  que  les  instructions  qu'il  a  reçues  do  son 
Gouvernement  l'autorisent  seulement  à  taire  une  description  assez  exacte 
pour  que  les  deux  Principautés  limitrophes  soient  à  môme  de  compléter  le 
tracé  et  le  levé  de  leurs  frontières.  Ni  lui,  ni  M.  le  Commandant  Lemoyne 
n'ont  reçu  l'ordre  de  faire  un  levé,  et  ils  n'ont  pas  les  moyens  matériels 
nécessaires. 

M.  von  Seherff  dit  que  si  les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Russie  voulaient  bien  mettre  à  la  disposition  de  la  Commission 
leurs  officiers  pour  faire  un  levé ,  cela  no  vaudrait  que  mieux  ;  mais  s'il 
était  question  de  payer  des  topographes,  son  Gouvernement  refuserait. 

M.  le  Commissaire  Russe  est  d'avis  que  dans  le  cas  où  la  Commission 
ne  ferait  pas  un  levé,  il  faudrait  que  les  Grandes  Puissances  avisassent  à 
un  autre  moyen  d'y  suppléer,  cette  opération  étant  indispensable. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  fait  remarquer  que,  bien  que  la  Com- 
mission de  Délimitation  entre  l'Allemagne  et  la  France  n'ait  pas  tenu  compte 
de  tous  les  intérêts  particuliers,  ses  travaux  ont  duré  près  de  sept  ans. 
Il  propose  de  clore  la  discussiou  en  votant  sur  la  proposition  suivante: 

(a.)  La  mission  de  la  Commission  est-elle  do  fixer  d'une  façon  dé- 
taillée les  frontières  déterminées  d'une  manière  générale  par  le  texte  du 
Traité  ie  Berlin? 

(b.)    Ou  bien  de  fixer  et  tracer  sur  le  terrain  ces  frontières? 

M.  !e  Colonel  Home,  résumant  ses  observations,  dit  qu'à  son  sens 
toute  délimitation  comprendrait  trois  opérations  ; 

U    Fixation  générale  de  la  ligne; 

2-    Fixation  détaillée  de  la  môme  ligne; 

3.    Travaux  de  bornage. 

La  première  a  été  l'objet  des  stipulations  du  Traité  de  Berlin ,  la 
seconde  est  certainement  dans  la  mission  de  la  Commission  ;  quant  à  la 
troisième,  il  croit,  ainsi  que  M.  le  Commissaire  Russe,  que  cette  tâche  in- 
combe également  à  la  Commission.  Toutefois,  d'après  des  instructions  nou- 
velles qu'il  a  provoquées  d<»  son  Gouvernement,  M.  ie  Colonel  Home  est 
autorisé  a  se  rallier  à  l'avis  de  la  majorité  de  la  Commission,  si  celle-ci 
croit  devoir  borner  sa  mission  a  la  seconde  opération. 

M.  Bogolubow  insiste  pour  faire  connaître  qu'il  serait  obligé,  par  ses 
instructions ,  à  exécuter  le  travail  dans  toute  son  étendue ,  c'est  à  dire  : 
fixation  de  la  frontière  et  son  tracé  sur  le  terrain^ 

M.  le  Colonel  Orero  pense  de  son  côté  que  dans  cette  seconde  opô- 
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ration  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'introduire  quelques  travaux  de  borr.age, 
autrement  dit  d'éle\er  quelques  points  de  repère,  là  où  les  accidents  du 
terrain  ne  permettraient  pas  de  reconnaître  suffisamment  et  d'une  façon 
incontestable  la  frontière  fixée. 

Sous  cette  réserve  on  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  Commis- 
missaire  Français.  Le  paragraphe  (a.)  est  voté  à  l'unanimité;  le  paragraphe 
(b.)  est  rejeté  par  cinq  voix  contre  deux  (Grande-Bretagne  et  Russie). 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3.    Séance  tenue  à  Constantinople,  à  l'Ecole  Impériale  de 
Galata-Séraï,  le  24  Octobre,  1878. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  Von  Scherff. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Baron  de  Bipp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Capitaine  Clarke, 

M.  le  Capitaine  Ardagh. 
Pour  Tltalie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colouel  Bogolubow. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  Tahir  Pacha, 

M.  le  Lieutenant- Colouel  Vessim  Bey, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

M.  le  Commandant  Hassan  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 

Lo  Protocole  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  Colonel  Home  présente  comme  Secrétaire  Anglais  M.  le  Capitaine 
Garke,  qui  se  trouvant  absent  pendant  les  deux  premières  séances  de  la 
Commission,  avait  été  provisoirement  remplacé  par  M.  le  Capitaine  Ardagh, 

La  séance  est  levée  à  2  heures  et  demie. 


(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  4.    Séance  tenue  à  Silistrie,  le  3  Novembre,  1878, 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  Von  Scherff. 
Pour  VAutricbe-Hongrie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Baron  de  Bipp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Capitaine  Clarke, 

M.  le  Capitaine  Adagh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacba, 

Le  Lieutenant-Colonel  Vessim  Bey, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 
Le  Protocole  No.  3  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  présente  à  la  Commission  M.  le  Capi- 
taine Marmier,  son  adjoint,  récemment  arrivé  et  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  de  Secrétaire. 

Lecture  est  donnée  à  la  Commission  des  trois  pièces  sui  vantes  : 

1.  Réponse  du  Gouvernement  Roumain  à  la  dépêche  de  la  Comis- 
sion  en  date  du  24  Octobre,  1878: 

♦  Bucarest,  le  23  Octobre,  1878,  3-30  soir. 

>Son  Excellence  Tahir  Pasha,  Président  Commission  Délimitation  Bulgarie, 
»Reçu  votre  dépêche  du  10  courant  et  je  m'emprôsso  de  répondre 
que  Gouvernement  Roumain  a  déjà  pris  mesures  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition officiers  de  génie  et  détachement  soldats,  afin  exécuter  travaux  to- 
pographiques et  autres.  Le  détachement  se  trouvera  en  face  de  Silistrie 
dès  le  1er  Novembre. 

(Signé)  *Kitg<dniceano.* 

2.  Demande  d'audience  des  Délégués  Roumains;* 

>M.  le  Président,  »  Silistrie,  le  3  Novembre,  1878. 

»Les  Soussignés,  Délégués  par  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Rou- 
manie au  sein  de  la  Commission  Européenne,  ont  l'honneur  de  commnni- 
Nouv.  Recueil  Gén.    2*  S.  V.  Mm 


618 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


quer  à  votre  Excellence  copie  de  leurs  pleins  pouvoirs,  en  vous  priant  de 
vouloir  bien  en  donner  connaissance  à  MM.  les  membres  de  la  Commission. 

»  Veuillez,  &o. 

(Signé)  «Colonel  Slaniceano. 

•Colonel  H.  Arion, 

»M.  Phéréhidiê. 

>  Colonel  Falcojano.* 

3.    Copie  des  pouvoirs  donnés  à  ces  Délégués  par  leur  Gouvernement. 

La  lecture  de  la  seconde  de  ces  pièces  amène  M.  le  Colonel  Bogo- 
lubow à  rappeler  les  termes  de  l'invitation  précédemment  adressée  au  Gou- 
vernement Roumain,  et  à  observer  qu'il  lui  semble  impossible  que  la  Com- 
mission discute  contradictoirement  avec  ses  représentants  les  intérêts  de  la 
Roumanie, 

Cet  avis  est  partagé  par  M.  le  Colonel  Home  et  par  M.  le  Comman- 
dant Lemoyne,  mais  ils  croient  qu'on  doit  accueillir  à  titre  de  renseigne- 
ment la  déposition  des  Délégués  Roumains.  M.  le  Colonel  Orero  rappelle 
qu'en  agissant  ainsi ,  la  Commission  ne  fera  que  suivre  l'exemple  donné 
par  le  Congrès  de  Berlin. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  se  déclare  satisfait  de  ces  explications  et 
dit  qu'il  avait  voulu  simplement,  éviter  un  malentendu  au  sujet  de  la  na- 
ture des  relations  du  Gouvernement  Roumain  avec  la  Commission. 

La  Commission,  à  l'unanimité,  confirmant  une  de  ses  précédentes  ré- 
solutions, décide  que  les  Délégués  Roumains  seront  entendus  par  elle  à 
titre  de  renseignement,  et  ce  aux  moments  qui  lui  paraîtront  les  plus  op- 
portuns, 

La  Commission,  à  la  demande  de  M.  le  Colonel  Bogolubow,  décide 
l'insertion  de  cette  résolution  au  Protocole. 

Quant  à  la  réponse  à  faire  à  la  demande  d'audience  desdits  Délégués, 
M,  le  Colonel  Bogolubow  pense  qu'il  suffirait  de  leur  accuser  réception  de 
leur  lettre.  M.  le  Colonel  Borne  croit  ,  au  contraire,  qu'il  conviendrait  de 
fixer  imméùiatement  la  date  de  l'audience  sollicitée,  afin  de  pouvoir  pro- 
fiter des  derniers  beaux  jours  et  d'utiliser  l'aide  offerte  par  les  topogra- 
phes Roumains  pour  le  lever  de  la  zone  frontière  et  des  environs  de  Si- 
listrie  en  particulier. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  alors  qu'il  espère  être  en  mesure 
dans  deux  ou  trois.,  jours  de  fournir  à  la  Commission  un  croquis  des  en- 
virons de  la  ville.  '  Si  la  Commission  était  d'avis  d'arrêter  immédiatement 
sur  le  terrain  la  ligne  de  la  nouvelle  frontière,  il  pourrait  attacher  un  of- 
ficier aux  pas  de  la  Commission ,  avec  mission ,  de  faire  des  croquis  à 
main-levée;  ces  croquis  serviraient  à  un  second  opérateur  cheminant  en 
arrière  avec  des  instruments  ,  pour  lever  exactement  la  ligne- frontière  ar- 
rêtée par  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Orero  et  M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  estiment  qu'on 
possède  déjà  assez  de  renseignements  pour  fixer  l'attache  de  la  frontière 
du  côté  de  Silifitrie.  M.  le  Colonel  Bogolubow  demande  alors  à  donner 
lecture  d'un  Mémoire  relatif  à  ce  sujet. 
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M.  le  Commandant  Lemoyno,  pour  la  régularité  de  la  discussion,  prie 
la  Commission  de  se  prononcer  auparavant  sur  la  question  en  ce  moment 
débattue,  c'est-à-dire  sur  la  réponse  à  faire  à  la  lettre  des  Délégués 
Roumains. 

La  Commission  renvoie  à  statuer  à  la  fin  de  la  séance. 
M.  le  Colonel  Bogolubow,  également  désireux  de  voir  la  Commission 
imprimer  à  ses  travaux  une  marche  parfaitement  correcte,  demande,  con- 
formément à  la  décision  insérée  au  Protocole  No.  1,  qu'il  soit  procédé  à 
une  nouvelle  élection  du  Président. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  croit  être  en  communion  d'idées  avec 
quelques-uns  de  ses  collègues  en  proposant  do  maintenir  la  Présidence  a 
son  Excellence  Tahir  Pacha. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  combat  cette  proposition.  Il  estime  qu'on 
doit  faire  complètement  abstraction  des  personnes.  Il  croit  que  des  né- 
cessités pratiques  imposent  à  la  Commission  le  choix  d'un  antre  Président  ; 
il  voudrait  que  celui-ci  rut  absolument  impartial  et  par  conséquent  dé- 
sintéressé. La  position  des  divers  Commissaires  est  évidemment  différente» 
Deux  se  trouvent  très-intéressés —les  Commissaires  Turc  et  Russe;  deux 
sont  intéressés  à  un  degré  moindre,  trois  sont  complètement  désintéressés» 
C'est  sur  un  de  ces  derniers  que  M.  le  Colonel  Bogolubow  voudrait  voir 
tomber  le  choix  de  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Home,  relativement  à  la  Turquie,  comprendrait  l'obser- 
vation précédente  s'il  s'agissait  en  ce  moment  du  tracé  de  la  frontière  des 
Balkans,  mais  la  Turquie  n'a  aucun  intérêt  dans  la  Dobroudja;  et  quant 
à  la  Grande-Bretagne,  il  a  pu  être  dit  que  cette  Puissance  était  égale- 
ment intéressée  au  tracé  de  la  frontière  des  Balkans,  mais  jamais  pareille 
allégation  n*a  été  formulée  au  sujet  de  la  Dobroudja. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  qu'il  ne  saisit  pas  la  distinction  quo 
l'on  fait  en  ce  moment.  Il  ne  voit  dans  les  Commissaires  Turc  et  Russe 
que  les  représentants  des  deux  anciennes  parties  belligérantes,  et  il  ne 
saurait  admettre  qu'on  pût  dire  l'une  de  ces  parties  désintéressée. 

Al.  le  Colonel  Home  répond  que  la  distinction  qu'il  fait  entre  les 
travaux  relatifs  à  la  Dobroudja  et  ceux  concernant  les  Balkans  a  été  pré- 
cisément faite  par  la  Commission  dans  une  précédente  séance. 

M.  le  Colonel  Orero  croit,  comme  ly  Colonel  Bogolubow,  que  le  Pré- 
sident ne  doit  pas  pouvoir  ôtre  soupçonné  de  partialité,  mais  ne  recon- 
naissant à  la  Turquie  aucun  intérêt  dans  la  question  de  la  Dobroudja,  il 
se  rallie  à  la  proposition  de  M.  le  Commandant  Lemoyne. 

M,  le  Colonel  Von  Scherff  demande  qu'on  passe  au  vote. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  croit  nécessaire  au  préalable  de  définir 
Tétendue  des  pouvoirs  attribués  au  Président  qui  va  être  élu.  On  peut, 
soit  le  nommer  une  fois  pour  toutes,  soit  liinifcor  ses  fonctions  à  la  durée 
des  opérations  dans  la  Dobroudja. 

M.  le  Colonel  Home  estime  qu'après  la  clôture  des  dites  opérations 
on  devra  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

Cette  réserve  étant  admiso  par  la  Commission,  il  est  procédé  à  l'élec- 
tion du  Président.    Les  Représentants  de  la  Franco,  de  la  Grande-Bretagne , 
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de  l'Italie,  et  de  la  Turquie,  donnent  lenr  voix  à  son  Excellence  Tahir 
Pacha  ;  les  Représentants  de  l'Allemagne ,  de  Y  Autriche-Hongrie ,  et  le  la 
Russie  votent  pour  M.  le  Commandant  Lemoyne.  En  conséquence  son 
Excellence  Tahir  Pacha  est,  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  trois, 
réélu  Président.  Il  acceptepte,  et  remercie  la  Commission  de  l'honneur 
qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire» 

La  discussion  s'ouvre  alors  sur  la  détermination  du  point  de  départ 
do  la  frontière  Roumano-Bulgare, 

M,  le  Colonel  Bogolnbow  donne  lecture  du  Mémoire  suivant: 

•Conformément  aux  Articles  II  et  IV  du  Traité  de  Berlin,  le  point 
do  départ  de  la  frontière  Bulgaro  -  Roumaine  sur  le  Danube  doit  être  dé- 
terminé par  la  Commission  Européenne  a  Test  de  Silistrie. 

•Pour  fixer  ce  point,  il  me  paraît  nécessaire  et  équitable  que  la 
Commission  tienne  compte  des  considérations  typographiques ,  et  ethnogra- 
phiques. Ce  n'est  qu'a  ces  conditions  qu'il  est  possible  de  tracer  une 
frontière  qui  puisse  répondre  aux  justes  réclamations  des  deux  parties  in- 
téressées, et  qui  soit  en  harmonie  avec  les  idées  des  Plénipotentiaires  qui 
ont  signé  le  Traité  de  Berlin. 

»1.  En  étudiant  la  topographie  des  deux  rives  du  Danube  à  l'est 
de  Silistrie,  il  s:agit,  en  premier  lieu,  de  donner  à  la  Roumanie  la  possi- 
bilité de  construire  un  pont  permanent,  qui  puisse  relier  la  Principauté 
avec  le  territoire  qui  doit  lui  être  annexé.  Cette  nécessité  nTayant  été 
souvent  indiquée  par  mes  collègues  de  la  Commission  r  j'ai  envisagé  la 
•question  avec  la  plus  grande  attention.  Le  point  propice  à  la  construc- 
tion d'un  grand  pont  de  chemin  de  fer  entre  Silistrie  et  Rassova  me 
semble  indiqué,  par  la  nature  même,  dans  le  voisinage  du  village  Dékit- 
chéni, où  les  hauteurs  des  deux  rives,  inaccessibles  à  l'inondation,  sont  le 
plus  rapprochées,  vu  que  la  distance  entre  Dékitchéni  et  la  rive  droite 
du  Danube  ne  dépasse  pas  4|  kiiom.  A  partir  de  Dékitchéni,  en  aval 
et  eu  amont?  la  largeur  de  la  vallée  du  Danube  augmente  très-rapidement; 
ainsi,  en  amont  de  ce  village  nous  trouvons  h  Kozludjeni  nue  distance  de 
5J  kilom.  ;  à  Tchoroiu  kilotn.,  à  Tonia  8|  kilom.  ;  en  aval  près  d'Ol- 
tina  {?|  kilom.:  à  Schockaricin  7  kilom.,  à  Beilikid  10  kilom.  La  nature 
du  sol  et  ja  configuration  du  terrain  étant  presque  identiques  sur  toute 
l'étendue  de  l'Ile  de  Balta  (formée  par  la  Borcia  et  le  Danube),  il  en  ré- 
sulte que  les  travaux  et  les  dépenses  pour  la  construction  d'une  digue  ou 
d'un  pont  à  travers  l'Ile  de  Balta  seront  à  Dékitchéni  moins  grandes 
qu'ailleurs. 

»En  ce  qui  concerne  la  configuration  de  la  rive  droite,  la  nature  des 
hauteurs  qui  la  forment  est  plus  ou  moins  la  même  sur  tout  le  parcours 
de  la  partie  du  Danube  que  nous  venons  d'examiner;  par  conséquent,  rien 
ne  peut  sensiblement  influer  sur  le  choix  de  l'endroit  pour  la  construction 
du  pont. 

»2.  Au  point  de  vue  économique,  la  ville  de  Silistrie  est  étroitement 
reliée  avec  tous  les  villages  éloignés  à  l'est  et  au  sud-est  de  la  ville,  à 
une  distanco  de  25  kilom.  à  30  kilom.  L'influence  économique  de  la  ville 
s'ûtend  certainement  beaucoup  plus  loi»,  mais  avec  moins  d'intensité.  Les 
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produits  de  ce?  villages,  consistant  en  blé,  foin,  bœufs,  volailles,  &c,  sont 
toujours  dirigés  du  coté  de  Sîîistrie ,  et  non  de  Rassova:  ainsi  Adakioj 
(220  maisons),  Kanli  (110  maisons),  Girliça  (150  maisons),  Almaluj  (310 
maisons)  contribuent  d'une  manière  décisive  à,  l'approvisionnement  de  la 
ville  de  Silistrie;  près  d'Adakioj  se  trouvent  en  outre  de  vastes  vignobles 
appartenant  aux  habitants  de  la  ville.  D'autre  part,  c'est  de  Silistrie  que 
les  villageois  de  toute  cette  contrée  tirent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
vie  et  leur  ménage. 

»3.  En  introduisant  des  données  ethnographiques  dans  les  considé- 
rations sur  lesquelles  j'ai  l'honneur  d'appeler  l'attention  de  la  Commission, 
je  ne  fais  que  développer  les  idées  exposées  au  Congrès  de  Berlin  par  le 
Plénipotentiaire  Russe,-  le  Comte  Schouvaloff.  Nous  trouvons  dans  le  Pro- 
tocole de  la  dixième  séance  du  Congrès  une  indication  incontestable  quo 
la  Russie  a  consenti  à  l'augmentation  du  territoire  offert  à  la  Boumania 
à  l'ouest  de  Rassova,  où  il  se  trouve  assez  compact.  Personne  parmi  les 
Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  au  Congrès  n'a  fait  la  moindre 
objection  contre  l'admission  dans  ce  cas  du  principe  ethnographique;  au 
contraire,  le  texte  de  la  proposition  du  Comte  Schouvaloff  a  été  unanime- 
ment accepté  et  sa  manière  de  voir  parfaitement  approuvée  par  l'As- 
semblée. 

>En  étudiant  les  conditions  ethnographiques  dans  lesquelles  se  trouve 
la  population  de  la  rive  droite  du  Danube,  de  Silistrie  jusqu'à  Rassova, 
on  trouve  qu'à  partir  du  Lac  de  Holtena  jusqu'à  Rassova,  l'élément  Rou- 
main est  tout-à-fait  compact;  les  villages  Koltena.  Kichîa,  Beglik,  Mirlau, 
Alirnan,  et  antres  sont  Roumains;  mais  dans  la  région  du  territoire  h 
l'ouest  du  Lac  de  Holtena,  c'est-à-dire  dans  la  direction  de  Silistrie,  la 
population  est  presque  entièrement  Bulgare,  et  si  on  y  trouve  des  Rou- 
mains, comme  par  exemple  dans  les  villages  d'Adak.oj  et  Boudjak,  ces 
parcelles  de  population  Roumaine  se  trouvent  englobée*  par  l'élément  Bul- 
gare. Les  villages  Girliça  (150  maisons),  Kanli  (110  maisons),  Galicza 
(40  maisons),  Lipnitza  (60  maisons),  Almaluy  (310  maisons),  ont  une  po- 
pulation exclusivement  Bulgare.  Dans  la  plupart  des  autres  villages, 
comme  dans  ceux  de  Velikioj  (50  maisons),  Kujudzuk  (110  maisons),  Ku- 
eiuk  et  Bujuk-Karvan  (100  maisons),  les  habitants  Bulgares  sont  mélangés 
avec  les  Turcs  et  non  avec  les  Roumains. 

»  Ayant  en  vue  toutes  ces  considérations,  et  sans  quitter  le  terrain 
de  la  plus  parfaite  équité,  je  voudrais  satisfaire  tous  les  désirs  légaux  do 
la  Roumanie  sans  nuire  aux  intérêts  vitaux  de  cette  partie  de  la  Bulgarie, 
J'ai  la  pleine  conviction  que  la  question  se  tranche  d'elle-iaéme  en  fixant 
le  point  de  départ  de  la  frontière  sur  la  rive  droite  du  Danube  dans  les 
environs  du  village  Projovo  (sur  la  carte  Broso).  Selon  mon  opinion,  ce 
point  pourrait  être  choisi  sur  une  colline  vis-à-vis  du  piquet  Roumain 
Skuraï,  à  une  distance  de  1J  kilom.  en  âmont  du  village  Projovo.  A 
partir  de  ce  point  la  frontière  devrait  être  dirigée  entre  les  villages  Ko- 
zuldja  et  Lipnitza,  laissant  le  premier  à  la  Roumanie  et  le  second  à  la 
Bulgarie. 

♦Silistrie,  le  2!^mbre>  1878.  (Signe)    *X  Bcgclnbji*.* 
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M.  le  Colonel  von  Schorff  demande  si  M.  le  Colonel  Bogoînbow  a 
examiné  la  nature  des  abords  du  pont  sur  la  rive  gauche. 

M.  le  Colonel  Bogoînbow  répond  qu'il  n'a  pas  été  à  Dékitchéni  même. 
H  a  cherché  de  la  rive  droite  le  point  où  le  terrain  insubmersible  de  la 
rive  gauche  se  rapprochait  le  plus  des  hauteurs  de  la  rive  opposée.  Il  a 
admis  que  la  lisière  extrême  du  bassin  d'inondation  était  dessiné  par  les 
villages  Roumains  de  Choroïu ,  Kozlugéni ,  Dékitchéni .  Satmeni ,  Oltina,  et 
il  a  trouvé  que  la  moindre  largeur  de  ce  bassin  était  à  Dékitchéni.  Le 
terrain  de  l'île  de  Balta  est  partout  marécageux  et  l'abord  de  la  rive 
droite  se  présente  partout  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  le  Colonel  Orero  est  frappé  des  aperçus  que  contient  le  Mémoire 
de  M.  le  Colonel  Bogolubow:  il  voudrait,  avant  qu'on  délibérât,  connaître 
l'opinion  des  Déléguas  Roumains;  mais  dans  tous  les  cas  il  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  discussion  portât  sur  les  considérations  ethnographiques 
présentées  par  le  dit  Mémoire,  attendu  que  le  Congrès  de  Berlin  a  écarté 
un  tel  ordre  d'idées. 

M  le  Colonel  Bogoînbow  répond  en  citant  la  proposition  de  H.  le 
Comte  Schouvaloff  insérée  au  Protocole  No.  10,  proposition  fondée  sur  des 
données  ethnographiques,  et  agréée  par  le  Congrès.  Il  estime  d'ailleurs 
que  le  Congrès  n'avait  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  régler  les  questions 
de  détail,  et  qu'à  la  Commission  incombe  le  devoir  de  parfaire  l'œuvre 
nécessairement  incomplète,  en  tenant  compte  des  exigences  topographiques, 
ethnographiques  et  économiques. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  fait  observer  que  la  proposition  soumise 
au  Congrès  au  sujet  de  la  frontière  Roumar.o-Bnlgare  émanait  de  M.  Wad- 
dington,  qui  demanda  que  le  territoire  cédé  à  la  Roumanie  comprît  Si- 
listrie. Cette  proposition,  il  est  vrai ,  ne  fut  pas  agréée,  mais  dans  le 
Protocole  No.  15  le  Congrès  adopta  pour  limite  nord  de  la  Principauté  la 
ligne  de  Silistrie  à  MangaHa.  L'idée  des  Plénipotentiaires  fut  donc  de 
laisser  Silistrie  à  la  Principauté  Bulgare,  mais  de  prendre  le  point  de 
départ  de  la  frontière  le  plus  près  possible  de  cette  ville.  On  a  admis 
que  le  point  devait  être  choisi  de  manière  à  permettre  l'établissement  d'un 
pont  entre  les  deux  rives  Roumaines.  Or,  de  tout  temps  il  a  été  reconnu 
que  ce  pouvait  être  établi  qu'à  hauteur  des  îles  entre  Kalarasch  et  Sili- 
strie. C'est  également  à  cette  conclusion  qu'ont  abouti  en  1854  les  études 
entreprises  par  des  officiers  français  et  I+aliens.  C'est  là  que  la  construc- 
tion d'un  pont  entraînerait  de  moindres  frais,  et  le  Congrès  de  Berlin  a 
eu  certainement  le  désir  de  réduire  le  plus  possible  les  sacrifices  que  la 
Roumanie  pourrait  avoir  à  s'imposer  de  ce  chef. 

M.  le  Colonel  Home  est  d'opinion  qu'on  ne  saurait  se  baser  sur  les 
considérations  d'ordre  ethnographique  contenues  dans  la  proposition  de  M. 
le  Comte  Schouvaloff,  attendu  que  le  Congrès  de  Berlin  lui-môme  a  jeté 
au  vent  l'ethnographie  et  qu'il  n'a,  dans  le  texte  définitif  du  Traité,  ac- 
cueilli aucun  terme  pouvant  impliquer  approbation  d'idées  de  ce  genre. 
Si  on  lui  objecte  que  les  considérations  de  M.  le  Comte  Schouvaloff  ont 
'rouvé  place  dans  les  Protocoles,  il  peut  répondre  que  la  proposition  de 
M.  Waddington  de  comprendre  Silistrie  dans  la  cession  de  territoire  faite 
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à  la  Roumanie,  bien  que  non  agréée  par  le  Congrès,  figure  également  dans 
les  Protocoles.  Il  n'accorde  donc  aucune  supériorité  à  une  proposition  sur 
l'autre.  Le  Congrès  de  Berlin  a  en  définitif  entendu  que  la  frontière 
partît  d'un  point  près  de  Silistrîe.  C'est  dans  les  environs  de  cette  ville 
et  non  ailleurs  que  la  Commission  doit  choisir  le  point  d'attache  de  la 
frontière,  attendu  qu'elle  est  en  ce  moment  chargée  d'exécuter  le  Traité 
de  Berlin. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  répondant  aux  observations  présentées  par 
M.  le  Commandant  Lemoyne,  soutient  que  la  proposition  de  M.  Waddington 
n'ayant  pas  été  appuyée,  a  été  écartée,  tandis  que  la  proposition  de  M. 
le  Comte  Schouvaloff  a  été  agréée,  et  sa  rédaction  adoptée  par  le  Con- 
grès. Il  croit,  d'ailleurs,  ne  devoir  tenir  aucun  compte  des  anciennes 
études  Françaises  et  Italiennes,  parce  qu'il  ignore  dans  quel  esprit  elles 
ont  été  faites,  et  que,  d'ailleurs,  la  Commission  n'a  pas  reçu  communica- 
tion de  ces  travaux.  Il  voit  que  le  Traité  de  Berlin  assigne  à  la  nouvelle 
frontière  pour  point  de  départ  un  point  à  l'est  de  Silistrîe,  et  comme  la 
proposition  précitée  de  M.  le  Comte  SchouvalofF,  qui  fut  adoptée  par  le 
Congrès,  dit  que,  vu  la  présence  d'éléments  Roumains,  le  point  de  départ 
de  la  frontière  doit  être  cherché  à  partir  de  Rassova  dans  la  direction  de 
Silistrie,  on  reste  libre  d'adopter,  comme  il  le  propose,  un  point  intermé- 
diaire à  mi-chemin  entre  les  deux  villes.  Il  a  été  amené  à  faire  cette 
proposition  par  les  recherches  ethnographiques  entreprises  sur  les  lieux 
par  lui  et  ses  officiers,  et  par  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  auprès 
de  l'Administration  du  district.  Il  résume  en  terminant  les  trois  ordres 
d'idées  sur  lesquels  il  fond  sa  proposition. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  ne  peut  pour  trois  raisons  se  ranger  à 
l'avis  de  M.  le  Colonel  Bogolubow.  D'après  de  Mémoire  de  celui-ci ,  la 
population  d'Adakioj,  village  important  situé  dans  le  voisinage  môme  de 
Silistrie,  est  en  majorité  Roumaine.  Une  fraction  importante  de  la  popu- 
lation de  Silistre  l'est  également,  et  ce  fait  bien  connu  a  inspiré  la  pro- 
position de  M.  Waddington  de  comprendre  Silistrie  dans  le  territoire  cédé 
à  la  Roumanie.  La  frontière  ethnographique  tracée  par  M.  le  Colonel 
Bogolubow  devrait  donc  être  reportée  plus  au  sud.  En  second  lieu,  on  a 
toujours  reconnu  que  l'emplacement  du  pont  devait  être  cherché  dans  les 
environs  de  Silistrie;  on  peut  se  reporter  à  l'opinion  émise  devant  le  Con- 
grès par  M.  le  Baron  Haymerle,  s'autorisant  de  l'avis  des  experts  pour 
déclarer  qu'un  seul  point  dans  les  environs  de  Silistrie  est  propice 
à  l'établissement  d'un  pont.  Enfin  le  point  de  départ  de  la  nouvelle 
frontière  doit  être  cherché  à  l'est  de  Silistrie,  et  non  au  nord-est;  et  ce 
qui  prouve  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  lettre  môme  du  Traité,  c'est  que 
sur  la  carte  annexée  au  dit  Traité  et  arrôtée  par  la  Commission  technique 
associée  aux  travaux  du  Congrès ,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  part  de 
Silistrie  môme. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  croit  que  cette  carte,  n'étant  pas  un  docu- 
ment officiel,  ne  saurait  faire  foi,  attendu  qu'ayant  fait  partie  de  cette 
Commission  technique  il  a  compris  autrement  le  Traité,  et  figuré  sur  sa 
carte,  qu'il  déploie  devant  la  Commission ?  un  trace  différent.    H  pens 
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maintenant  devoir  admettre  avec  plusieurs  de  ses  collègues  qu'entre  les 
deux  points  extrêmes  la  frontière  doit  en  principe  être  tracée  en  ligne 
droite,  mais  le  point  d'attache  à  l'est  de  Silistrie  reste  toujours  à  déter- 
miner. II  certifie,  d'ailleurs»  qu'en  ce-  qui  concerne  ce  point,  il  n'a  jamais 
été  question  au  sein  de  la  Commission  technique  de  remplacement  le  plus 
propice  à  la  construction  d'un  pont.  Il  estimé  que  le  Traité  de  Berlin  ne 
contient  aucune  stipulation  conduisant  à  chercher  l'attache  de  la  frontière 
près  de  Silistrie.  Les  Protocoles  ne  renferment  que  des  considérations  très- 
vagues.  Il  a  donc  dû  se  livrer  à  des  études  personnelles  pour  se  déter- 
miner en  faveur  d'un  point  ou  d'un  autre. 

M.  le  Colonel  Home  lit  un  passage  du  Protocole  No.  15  du  Congrès 
de  Berlin,  duquel  il  résulte,  d'une  part,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  tracer  une 
ligne  de  frontière  stratégique;  d'autre  part,  que  le  ptfint  de  départ  de  la 
nouvelle  frontière  doit  être  cherché  dans  les  environs  de  Silistrie. 

M.  le  Colonel  Orero  rectifie  l'assertion  de  M.  le  Colonel  Bogolubow 
relative  à  la  proposition  de  M  Waddington.  Cette  proposition  a  été  ap- 
puyée en  dehors  des  Plénipotentiaires  Français  par  M.  le  Comte  Corti. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  dit  que  M.  le  Comte  Adrassy  l'avait 
également  admise.  Il  ajoute  que  la  limite  nord  dé  la  Principauté  a  été 
ainsi  réglée  par  le  Congrès  dans  le  Protocole  No.  15:  *Une  ligne  de  Si- 
listrie à  MangaMa.  « 

M.  ïe  Colonel  Orero  pense ,  en  outre ,  qu'un  pont  doit  avoir  pour  but 
de  desservir  des  centres  de  population.  Il  est,  d'ailleurs,  impossible  d'en 
arrêter  l'emplacement  en  faisant  abstraction  de  la  question  des  abords,  de 
l'existence  ou  de  l'absence  de  routes,  comme  aussi  des  intérêts  commer- 
ciaux de  la  région.  Il  croit  que  l'intérêt  même  de  Silistrie  commande 
d'établir  le  pont  le  plus  près  possible  de  la  ville. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  qu'il  ne  défend  pas  en  ce  moment 
les  intérêts  Bulgares,  mais  bien  plutôt  ceux  de  la  Roumanie. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  se  demande  jusqu'à  quel  point  cet  avis  sera 
partagé  par  les  Délégués  Roumains.  Il  remarque  qu'il  n'est  pas  question 
de  pont  dans  le  Traité,  mais  seulement  dans  les  Protocoles.  Il  croit  que 
la  discussion  devrait  en  ce  moment  plutôt  porter  sur  les  termes  mêmes 
du  texte  du  Traité,  »à  l'est  de  Silistrie. «  Il  ne  comprendrait  pas  qu'on 
allât  chercher  loin  de  Silistrie  le  point  de  départ  de  la  nouvelle  frontière. 
Néanmoins ,  comme  il  n'y  a  que  deux  points  propices  à  l'établissement 
d'un  pont:  le  point  de  Dékitchéni  proposé  par  M.  le  Colonel  Bogolubow,. 
et  le  point  en  aval  de  Silistrie  indiqué  par  le  Comte  de  Moltke  et  par 
le  Général  Tripier,  il  propose  d'aller  les  visiter  en  bateau  le  lendemain, 
en  entendant  immédiatement  les  Délégués  Roumains. 

Cette  double  proposition  est  adoptée,  et  la  lettre  suivante  est  en- 
voyée à  MM.  les  Représentants  du  Gouvernement  Roumain: 

»  Messieurs,  »  Silistrie,  le  8  Novembre,  1878. 

»La  Commission  Européenne,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
lettre  que  vous  lui  avez  fait  l'honneur  de  lui  addresser,  sera  heureuse 
d'entendre  dès  aujourd'hui  les  observations  que  vous  auriez  à  lui  présenter 
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au  nom  du  Govcrnement  Roumain.  La  Commission  so  réunira  à  cette 
intention  à  6  heures  chez  le  Colonel  Bogolubow. 

»  Veuillez,  &c. 
(Signé)  *Tahir.« 
La  séance  est  suspendue  pendant  deux  heures  et  repose  à  6  heures. 
M.  Michel  Phérékidis,  Ancien  Ministre  et  Membre  du  Parlement  Rou- 
main, le  Colonel  Slanieeano.,  chef  d'Etat-  Major  do  l'armée  Roumaine,  le 
Colonel  Falcojano  et  le  Colonel  Àrion,  Délégués  du  Gouvernement  Roumain, 
sont  introduits. 

M,  Michel  Phérékidis  porte  la  parole  au  nom  de  la  délégation. 

Quand  le  Congrès  de  Berlin  a  décidé  la  cession  do  la  Dobroudja  à 
la  Roumanie,  il  a  dû  se  préoccuper  de  permettre  à  ce  pay*  d'administrer 
dans  de  bonnes  conditions  son  nouveau  territoire.  La  première  condition 
était  de  mettre  la  Dobroudja  en  communication  constant?  avec  l'intérieur 
de  pays  ;  mais  le  temps  et  les  documents  manquaient  au  Congrès  pour 
arrêter  définitivement  la  question  des  voies  et  moyens.  Il  a  délégué 
ce  soin  à  la  Commission  'Européenne.  Il  résulte  en  effet  de  la  lecture 
du  Protocole  No.  15,  que  le  Congrès  est  tombé  d'accord  sur  deux 
points:  nécessité  d'établir  une  communication  constante  entre  lee  deux  rives 
Roumaines;  attribution  à  uno  Commission  Européenne  du  soin  de  régler 
le  détail  de  la  frontière  de  Silistrie  à  Mangalia.  L'emplacement  le  plus 
propice  à  la  construction  du  pont  restait  à  déterminer.  Le  Gouvernement 
Roumain  a  fait  aussitôt  rechercher  cet  emplacemert ,  et  en  a  chargé  spé- 
cialement le  Colonel  Falcojano,  auquel  M.  Michel  Phérékidis  cède  la 
parole. 

Le  Colonel  Falcojano  fournit  quelques  explications  techniques  sur  le 
résultat  de  ses  reconnaissances.  Il  rappelle  que  de  temps  immémorial  la 
communication  entre  le  pays  Roumain  et  la  Dobroudja  s'e?T,  effectuée  par 
Kalarasch,  le  long  de  la  Borcia.  Il  indique  les  difficultés  presque  insur- 
montables que  présente  l'établissement  d'un  pont  plus  en  aval.  Il  n'a 
hésité  qu'entre  deux  points  situés  tous  deux  dans  le  voisinage  de  Silistrie, 
mais  les  sondages  exécutés  par  ses  ordres  l'ont  amené  à  écarter  l'un  deux; 
le  point  seul  propice  à  l'établissement  d'un  pont  serait  donc  selon  lui  le 
point  de  Kiciu. 

Le  Président  demande  alors  aux  Délégués  Roumains  de  vouloir  bien 
résumer  leur  opinion  dans  une  note  écrite  qui  pourrait  servir  de  thème  à 
la  discussion.  Les  Délégués  Roumains  acceptent  cette  proposition  et  pro- 
mettent de  présenter  leur  Mémoire  le  lendemain. 

Le  Président,  conformément  à  la  décision  antérieure  prise  par  la  Com- 
mission, leur  fait  observer  qu'on  demandera  aux  Représentants  de  Gouver- 
nement Roumain  toutes  les  explications  et  tous  les  renseignements  qui 
seraient  jugés  nécessaires,  mais  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  h  discussion 
de  leur  part  en  présence  de  la  Commission, 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  5.    Séance  tenue  à  bord  du  »Jul,«  sur  la  Borcia,  le 
4  Novembre  1878. 

Etaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  Von  Scherff. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Capitaine  Clarke. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  Tahir  Pacha, 

M.  je  Lieutenant- Colonel  Vessim  Bey, 

Simon  Effendi  (Papasian)," 

M.  le  Commandant  Hassan  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

La  discussion  s'engage  sur  l'opportunité  d'une  reconnaissance  spéciale 
des  environs  de  Silistrie. 

M.  le  Colonel  Orero  demande  que  cette  reconnaissance  s'effectue  le 
lendemain  matin,  afin  de  pouvoir  tenir  séance  l'après-midi. 

M.  le  Colonel  Bogoîubow  propose  que  toute  la  journée  du  lendemain 
soit  consacrée  à  la  reconnaissance  et  la  discussion  remise  au  surlendemain. 

M/  le  Commandant  Lemoyne  déclare  qu'il  admettrait  difficilement  des 
déplacements  de  la  Commission  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres; 
une  reconnaissance  sur  le  terrain  a  pour  but  de  compléter  les  renseigne- 
ments que  l'on  possède  sur  im  point  en  litige,  et  d'éclairer  l'opinion  per- 
sonnelle de  chaque  membre;  les  discussions  ne  sont  prises  qu'en  séance  et 
jamais  sur  le  terrain.  Les  reconnaissances  ne  sauraient  donc  constituer 
une  opération  obligatoire  pour  toute  la  Commission  réunie. 

M.  le  Colonel  von  Scheff  et  M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  demandent 
que  la  séance  du  lendemain  soit  fixée  à  une  heure  assez  avancée  de  l'après- 
midi  pour  leur  permettre  d'effectuer  une  reconnaissance  du  terrain,  afin 
de  pouvoir  prendre  part  d'une  façon  compétente  à  la  discussion.  M.  le 
Colonel  von  Scherff  ajoute  que  néanmoins,  si  la  Commission  décidait  de 
tenir  séance  le  lendemain  matin,  cela  ne  l'empêcherait  pas  de  s'y  rendre 
et  même  de  voter. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  qu'en  principe  il  voudrait  qu'on 
laissât  toujours  aux  Commissaires  le  temps  nécessaire  aux  reconnaissances 
qu'ils  croiraient  utiles  d'effectuer. 
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M.  le  Commandant  Lemoyne  rappelle  à  ce  propos,  que  la  Commission 
a,  décidé  que  toutes  les  résolutions  seraient  prises  à  la  majorité. 

La  Commission  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  en  corps  une  re- 
connaissance des  environs  de  Silistrie;  mais  sur  la  proposition  de  M.  le 
Colonel  Orero,  la  séance  du  lendemain  est  fixée  à  4  heures  de  l'après-midi, 
afin  de  donner  satisfaction  au  désir  manifesté  par  plusieurs  Commissaires. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  45  minutes. 

'(Suivent  les  signatures). 


Protocole  No.  6.    Séance  tenue  à  Silistrie,  le  5  Novembre,  1878. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  von  Scherff. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  Franco 

M.  le  Commendant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaino  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Capitaine  Clarke. 
Pour  Ntalie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow. 
Poui  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Le  Lieutenant-Colonel  Vessim  Bey, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  4  heures  un  quart. 
Le  Protocole  No.  4  est  lu.    Il  est  adopté. 

Lecture  est  donnée  du  Mémoire  suivant,  présenté  par  les  Délégués 
Roumains: 

Mémoire. 

Les  Soussignés,  délégués  par  Son  Altesse  Royal  le  Prince  de  Rou- 
manie auprès  de  la  Commission  Européenne  pour  la  délimitation  de  la 
Bulgarie,  ont  l'honneur  de  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Commission 
les  considérations  suivantes  : 

En  décidant  qu'une  portion  du  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du 
Danube  serait  attribuée  à  la  Roumanie,  le  Congrès  de  Berlin  a  certaine- 
ment entendu  que  cette  attribution  se  fit  dans  des  conditions  favorables 
et  pour  la  Roumanie  et  pour  cette  portion  de  territoire.  Une  des  princi- 
pales préoccupations  du  Congrès,  dans  cet  ordre  d'idées,  a  donc  été  na- 
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turellement  d'assurer  une  communication  constante  et  facile  entre  la  Rou- 
manie et  la  province  de  la  rive  droite;  les  nécessités  administratives,  les 
relations  économiques  de  toute  nature  exigeaient  au  même  titre  qu'il  fut 
pourvu  à  ce  besoin  impérieux.  Néanmoins  une  difficulté  se  présentait:  il 
résultait  de  la  connaissance  générale  du  cours  du  Danube  que  les  marais 
de  la  rive  gauche,  à  hauteur  du  territoire  à  attribuer  à  la  Roumanie,  ren- 
dent sur  une  étendue  considérable  la  communication  presque  impossible; 
celle-ci,  de  temps  immémorial,  avait  toujours  existé  entre  les  deux  rives 
uniquement  à  la  hauteur  de  Kalarasch  sur  la  rive  gauche,  de  Silistrie  sur 
la  rive  droite.  H  était  de  toute  nécessité  avant  de  fixer  le  point  de  départ 
de  la  ligue -frontière,  de  s'assurer  que  ce  point  ne  serait  pas  en  aval  de 
la  zone  où  la  communication  est  possible,  afin  que  le  peint-frontière  y  fut 
compris;  dans  le  cas  contraire,  la  Roumanie  se  serait  trouvée  isolée  de  sa 
nouvelle  province,  avec  laquelle  elle  n'aurait  eu  de  contact  qu'au  moyen 
d'un  long  circuit  autour  des  marais  de  la  rive  gauche.  Ce  but  ne  pouvait 
être  atteint  sans  une  étude  spéciale  du  terrain.  Mais  le  Congrès  s'était 
proposé  de  résoudre  dans  un  délai  restreint  des  questions  d'un  trop  haut 
intérêt,  pour  consacrer  son  temps  à  cette  étude  de  détail,  qui  d'ailleurs  ne 
pouvait  être  faite  que  sur  les  lieux.  Aussi  s'est-il  borné  à  donner  une 
indication  générale,  confiant  à  une  Commission  Européenne  le  soin  de  faire 
sur  place  l'étude  nécessaire,  et  par  suite  de  fixer  le  point-frontière  dans 
les  conditions  indiquées.  Ainsi  donc  bien  qù^  le  Traité  de  Berlin  ne  dé- 
termine pas  le  point,  do  départ  de  la  ligne-frontière,  les  Protocoles  n'en 
contiennent  pas  moins  des  indications  précieuses  qui  suffisent  à  mettre  en 
lumière  l'esprit  du  Traité.  Le  Protocole  No.  1 5  notamment  constate  Vuna- 
nimité  des  Plénipotentiaires  sur  la  communication  à  établir  ;  il  indique  en- 
core que  cette  communication  doit  être  cherchée  .'ans  la  zone  où  de  tout 
temps  elle  a  existé,  dans  les  environs  de  Silistrie;  enfin  il  attribue  à  la 
Commission,  avec  la  pius  entière  compétence,  le  soin  de  trouver  »dans  les 
environs  de  Silistrie*  le  point  propice  à  la  construction  d'un  pont ,  lequel 
devra  nécessairement  être  compris  dans  la  frontière. 

Le  Gouvernement  Roumain,  pénétré  de  ses  propres  intérêts  et  des  de- 
voirs que  lui  impose  vis-à-vis  de  la  nouvelle  province  le  traité  de  Berlin, 
s'est  occupé  d'étudier  sur  place  cette  question  de  la  communication  entre 
les  deux  rives.  La  conclusion  à  laquelle  conduisent  les  études  faites  est, 
qu'il  n'existe  qu'une  seule  communication  avec  la  rive  droite,  et  ainsi  que 
son  Altesse  le  Baron  Haymerle  l'annonçait  au  Congrès,  un  seul  point  dans 
les  environs  de  Silistrie  est  propice  à  la  construction  d'un  pont. 

La  seule  communication  naturelle  de  Kalarasch,  chef-lieu  de  district, 
est  le  canal  dérivé  du  Danube  ,  qui  en  avai  et  à  proximité  de  Silistrie,  se 
dirige  vers  l'intérieur  de  la  Roumanie.  De  temps  immémorial  il  n'en  existe 
pas  d'autre  entre  les  deux  pays  riverains  sur  une  -  étendue  d'environ 
130  kîlom.  En  effet,  sur  cette  étendue  considérable  la  rive  gauche  ne 
présente  que  des  marécages  d'une  largeur  moyenne  de  12  kilom.,  ab- 
solument impraticables  en  temps  de  crue,  et  à  paine  franchissables,  avec 
de  grandes  difficultés,  lorsque  les  eaux  sont  plus  basses.  Assurément 
une   communication  entre  la  Roumanie   et  le  territoire  qu'il  s'agit  do 
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lai  attribuer,  à  proximité  do  Silistrie,  à  travers  le3  marécages  de  l'immense 
Ile  Boita,  n'a  pu  être  considérée  par  les  Représentants  des  Grandes  Puis- 
sances de  l'Europe  comme  présentant  les  caractères  de  communication  sûre, 
constante,  et  facile  qu'ils  avaient  en  vue.  Le  Protocole  No.  15  est  à  ce 
sujet  suffisamment  explicite;  dans  quel  autre  but  aurait- il  précisé  la  pro- 
ximité nécessaire  de  la  ligne-frontière  et  do  Silistrie,  si  ce  n'est  dans  l'in- 
tention manifeste  de  tenir  compte  de  la  communication  établie  en  face  de 
Silistrie  par  le  canal  de  dérivation  nommé  Bortcha  ;  le  Congrès  avait  donc 
en  vue  cette  communication  par  la  Bortcha,  l'unique  naturelle,  l'unique 
traditionnelle.  S'il  en  est  ainsi,  la  possession  sûre  et  l'usage  facile  de 
cette  communication  réclament  forcément  la  possession,  non-seulement  du 
Canal  Bortcha,  mais  aussi  celle  de  la  rive  en  face  de  laquelle  il  s'ouvre 
et  des  îles  qui  se  trouvent  à  son  entrée.  11  en  résulte  que  la  ligne-fron- 
tière, si  l'on  tient  compte,  ainsi  que  l'exige  l'esprit  du  Traité  de  Berlin 
nettement  expliqué  dans  les  Protocoles,  de  cette  nécessité  de  premier  ordre, 
doit  être  placée  en  amont  de  l'ouverture  de  la  Bortcha. 

Si  maintenant  nous  abordons  la  question  présentée  au  Congrès  par 
son  Altesse  Sérénissime  Prince  de  Hohenlohe,  au  nom  de  la  Commission,  et 
réservée  à  l'étude  de  la  Commission  Européenne  devant  laquelle  nous  avons 
l'honneur  de  nous  présenter,  celle  de  l'emplacement  où  un  pont  pourrait 
être  établi,  nous  sommes  conduits  à  dire  qu'il  n'existe  qu'un  seul  empla- 
cement propice  à  cette  construction.  Ce  point,  eu  amont  de  l'ouverture 
de  la  Bortcha,  est  l'endroit  portant  sur  la  rive  gauche  le  nom  de  Chichi. 
La  rive  droite,  eu  face  de  Chiciu,  se  trouve  à  Test  de  Silistrie,  et  daus  ses 
environs;  ainsi  donc  Chiciu  remplit  les  conditions  rigureusement  exigés  par 
le  Traité. 

Les  reconnaissances  sur  le  terrain  conduiront  nécessairement  à  conclure 
que  tout  autre  point  plus  en  aval,  s'il  était  choisi,  imposerait  à  la  Rou- 
manie d'énormes  sacrifices  qui  pèseraient  lourdement  sur  ses  finances,  au 
lendemain  surtout  des  charges  qu'elle  s'est  imposées  dans  des  circonstances 
suffisamment  appréciées  par  l'Europe.  Il  faudrait  en  effet  construire  deux 
ponts,  au  lieu  d'un,  et  de  plus  une  digue  de  8  à  10  kilom.  de  longueur, 
dans  les  conditions  de  solidité  nécessaires  pour  résister  aux  courants  les 
plus  violents  du  fleuve.  Nous  croyons  que  telle  n'a  point  été  la  pensée 
des  Grandes  Puissances  ;  leur  intention  n'a  pu  être  de  créer  à  la  Roumanie 
une  situation  aussi  difficile.  Nous  avons  l'espoir  que  la  Commission  se 
convaincra  elle-même  par  l'étude  du  terrain,  de  la  véracité  de  ces  assertions, 
et  qu'elle  reconnaîtra  que  le  point  Chiciu,  ou  plutôt  la.  rive  en  face  de 
Chiciu,  doit  être  comprise  par  la  ligne-frontière. 

Nous  nous  permettrons  d'attirer  la  bienveillante  attention  de  la  Com- 
mission surNune  dernière  cons  lération.  L'emplacement  destiné  à  la  con- 
struction d'un  pont  se  trouvant  fixé,  il  restérait  à  déterminer  sur  la  rive 
droite  quelle  étendue  aurait  la  bande  de  terrain  néessaire  à  couvrir  ce 
pont,  ainsi  que  cela  est  admis  sans  conteste,  pour  tout  passage  établi  à 
proximité  d'une  frontière. 

Nous  bornons  ici  nos  respectueuses  observations,  convaincus  que  la 
Comjnission,  poursuivant  le  tracé  de  la  ligne  droite  entre  le  point  qu'elle 
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aura  déterminé  et  le  point  voisin  rie  Mangalia,  voudra  bien,  s'il  y  a  lieu, 
nous  permettre  du  lui  faire  connaître,  au  fur  et  à  mesure  que  besoin  sera, 
les  considérations  qui  paraîtraient  aux  Soussignés  devoir  être  soumises  à 
l'appréciation  do  la  Commission» 

Colonel  Slanicccmo. 
Colonel  H.  Arion. 
M.  Pherchydis. 
M.  FaVcojano. 

Aprè9  cette  lecture,  la  Commission  passe  a  la  discussion  du  point  de 
départ  de  la  nouvelle  frontière. 

Le  Commandant  Lemoyne  résume  l'opinion  qu'il  a  exprimée  dans  une 
précédente  séance.  Il  se  fonde  sur  l'esprit  et  la  lettre  du  Traité  de  Berlin 
pour  déclarer  que  la  frontière  doit  partir  d'un  point  aussi  rapproché  que 
possible  de  Silistrie.  Selon  lui,  ce  point  devrait  être  choisi  à  1 00  mètres 
en  avant  du  retranchement  de  Deïrmen  Tabiassi,  et  à  500  mètres  en  amont 
des  lies  situées  vis-à-vis  l'entrée  de  la  Borcia,  entre  l'abattoir  et  la  tannerie. 

M.  le  Colonel  Home,  appuyant  cette  motion,  dit  que  ce  point  pourrait 
être  défini  à  760  yards  à  Test  du  bastion  Itch  Tchenguel. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  rappelle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présenter 
un  Mémoire  qui  a  déterminé  la  Commission  à  se  transporter  sur  le  point 
indiqué  par  lui  à  Dékitchéni.  Il  demande"  que  l'on  vote  sur  sa  proposition 
avant  de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  le  Commandant  Lemoyne. 
Mais  comme  il  pense  que  ce  vote  lui  sera  contraire ,  il  serait  heureux  que 
chacun  des  membres  voulût  bien  lui  formuler  les  objections  que  soulève  sa 
proposition. 

M.  le  Colonel  Orero,  lui  répondant,  déclare  que  la  reconnaissance 
effectuée  la  veille  n'a  fait  que  confirmer  son  appréciation  première  sur  la 
constitution  géologique  de  l'Ile  de  la  Boita.  Une  communication  perma- 
nente entre  les  deux  rives  ne  pourrait  être  obtenue  que  par  la  construction 
d'un  viaduct  de  5  à  6  kilom.  de  longueur.  De  plus,  ce  pont  viendrait 
déboucher  directement  à  flanc  de  coteau  sur  la  rive  droite,  et  pour  établir 
une  voie  ferrée  il  faudrait  que  le  viaduc  fût  prolongé  par  un  souterrain 
d'une  grande  longueur.  Mettre  les  Roumains  dans  la  nécessité  d'établir 
de  pareils  ouvrages  d'art,  cela  équivaudrait  à  leur  refuser  la  communica- 
tion promise  entre  les  deux  rives.  La  reconnaissance  de  la  veille  lui  a,  en 
outre,  rélévé  l'importance  de  la  ville  de  Kalarasch,  chef  lieu  de  préfecture; 
et  comme  un  pont  doit  desservir  des  centres  de  population  importants, 
c'est  une  raison  nouvelle  pour  fixer  l'emplacement  du  pont  près  de  Silistrie, 
vis-à-vis  de  Kalarasch.  On  ne  fera  ainsi  que  suivre  la  voie  traditionnelle 
qui  a  été  indiquée  par  les  Représentants  de  la  Roumanie.  Tous  les  argu- 
guments  présentés  dans  la  précédente  Séance  par  divers  Commissaires,  et 
tendant  tou3  à  faire  partir  la  frontière  des  environs  de  Silistrie,  n'ont  pas 
été,  d'ailleurs,  réfutés.  M.  le  Colonel  Orero  ajoute,  en  terminant,  que  dans 
le  cas  même  où  on  lui  démontrerait  qu'il  se  trompe  sur  l'emplacement  le 
plus  propice  à  l'établissement  d'un  pont,  et  que  cet  emplacement  doit  être 
cherché  près  de  Dékitchéni,  il  voterait  encore  pour  la  proposition  de  M.  le 
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Commandant  Leinoyne,  attendu  que  cette  proposition  est  plus  large  et  laisse 
les  ingénieurs  Roumains  libres  de  choisir  entre  les  deux  emplacements. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  qu'il  laissera  de  côté  l'argument  que 
M.. le  Colonel  Orero  tire  de  l'importance  de  la  ville  de  Kalarasch.  Il  se 
bornera  à  faire  remarquer  que  la  reconnaissance  de  la  veille  à  Dékitcbéni 
a  révélé  l'existence  d'un  terrain  insubmersible  planté  en  vignes  au  milieu 
de  la  Boita.  Cet  Ilot  diminuerait  évidemment  et  la  longueur  et  les  frais 
de  construction  d'un  pont  à  établir  à  Dékitcbéni. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  répond  que  cet  Ilot  constituerait  tout  au 
plus,  pendant  les  hautes  eaux,  un  palier  entre  deux  ponts  de  bateaux  sur 
la  Borcia  et  sur  le  Danube.  Si  l'on  agite  la  question  de  la  construction 
d'un  pont  permanent,  il  ne  faudrait  pas  moins  établir  un  viaduc  continu 
d'une  berge  à  l'autre  de  la  vallée.  La  construction  de  ce  viaduc  étant 
donné,  le  resserrement  des  berges  à  Dékitehéni  présenterait  ,  en  ce  point, 
des  difficultés  techniques  plus  grandes  qu'en  un  autre  point,  où  la  largeur 
du  fleuve  étant  plus  grande,  la  force  du  courant  sérait  nécessairement  plus 
faible,  et  en  hiver  le  choc  des  glanons  charriés  moins  violent. 

M.  le  Colonel  Home  déclare  qu'il  ne  veut,  en  ce  moment,  envisager 
la  question  qu'au  point  do  vue  d'ingénieur.  Lorsqu'il  s'agit  de  dresser 
le  projet  d'un  pont,  on  doit  considérer  la  nature  des  abords,  la  profondeur 
de  l'eau,  et  la  vitesse  du  courant.  Près  de  Dékitehéni  on  trouve  d'un 
côté  une  rive  basse  et  de  l'autre  une  chaîne  de  hauteurs  dont  le  fleuve 
vient  baigner  le  pied.  Lors  tuême  que  pour  accéder  à  la  rive  droite  on 
établirait  le  tablier  du  pont  à  40  mètres  au-dessus  de  l'étiage  des  basses 
eaux  —  et  cette  hauteur  semble  la  hauteur  maximum  admissible  —  on 
n'arriverait  pas  encore  à  aborder  ia  berge  de  plein  pied;  il  faudrait  alors 
se  décider  à  continuer  le  pont  en  souterrain  dans  le  montagne.  Aussi,  si 
l'ou  voulait  y  faire  passer  une  voie  ferrée,  le  pont  ne  devrait  pas  traverser 
perpendiculairement  la  vallée,  mais  le  prendre  d'écharpe.  Mais  alors  l'ou- 
vrage d'art  aurait  une  autre  longueur  et  de  toutes  autres  proportions  que 
ne  l'indique  M.  le  Colonel  Bogolubow.  Que  l'on  se  décide  pour  un  pont 
de  chemin  de  fer  ou  simplement  pour  un  pont  de  bateaux,  l'Ile  de  Boita 
ne  peut  être  franchie  au  moyen  d'une  levée  de  terre;  il  faudrait,  tout  au 
moins,  y  construire  un  pont  de  pilotis;  et  encore  on  ne  doit  pas  se  dissi- 
muler que  les  palées  de  ce  pont  auraient  à  résister,  au  moment  où  le 
Danube  charrie,  soit  au  moment  des  débâcles,  à  des  chocs  d'une  violence 
exceptionnelle ,  parce  que  les  rives  du  fleuve  au  lieu  d'être  parallèles  se 
rapprochent,  de  manière  à  former  un  entonnoir  au  foud  duquel  les  glaces 
viennent  se  précipiter.  Près  de  Silistrie  le  site  est  bien  différent.  En 
amont  de  l'emplacement  proposé  se  trouve  le  Lac  de  Kalarasch,  dont  les 
eaux  mortes  atténuent  la  violence  des  crues,  et  qui  en  hiver,  par  suite  du 
remous,  devient  le  réceptacle  naturel  d'une  partie  des  glaçons  charriés  par 
le  fleuve.  C'est  à  l'existence  de  ce  remous  que  l'on  doit  attribuer  la  for- 
mation de  cette  bande  de  terrain  insubmersible,  que  l'on  remarque  sur  la 
carte  au  sud-ouest  de  Kalarasch.  Une  autre  raison  milite  encore  en  faveur 
de  l'emplacement  voisin  de  Silistrie  :  tandis  que  l'on  ne  pourrait  entreprendre 
que  par  un  bout  la  construction  d'un  pont  qui  traverserait  la  Boita,  la 
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Bovcia  permettrait  an  contraire  d'airener  les  matériaux  en  différents  points 
de  la  digue,  et  par  conséquent  de  multiplier  les  chantiers,  ce  qui  rendrait 
le  travail  moins  coûteux,  plus  facile,  et  plus  rapide.  Enfin  à  Silistrie  vien- 
nent converger  toutes  les  routes  de  la  région ,  de  sorte  que  le  pont  ré- 
pondrait à  des  besoins  beaucoup  plus  nombreux. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  réplique  qu'il  n'est  pas  indispensable  de  pé- 
nétrer en  tunnel  dans  la  berge  droite  du  Danube  et  rappelant  le  mode  de 
construction  du  pont  de  Tborn,  il  prétend  qu'avec  un  pont  courbe  et  en 
pente  on  peut  déboucher  sur  la  falaise  pour  courir  ensuite  sur  son  flanc. 

M.  le  Colonel  Home  répond  que  l'exemple  lui  paraît  mal  choisi  et 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  deux  sites.  L'emploi  des  poutres 
en  treillis  est  incompatible  avec  un  tracé  courbe  et  un  profil  en  pente  de 
l'ouvrage.  Il  ajoute  comme  complément  à  ses  précédentes  explications,  que 
les  ingénieurs  Russes  ont  établi  leurs  ponts  sur  Je  Danube,  en  aval  de  lacs  ; 
ainsi  ont-ils  fait  à  Simnitza  et  à  Roustchouk.  Il  déclare  en  terminant, 
que  comme  ingénieur,  l'hésitation  n'est  pas  possible  entre  les  deux  empla- 
cements proposés. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  attribue  rétablissement  des  ponts  Russes 
dans  les  points  indiqués,  non-seulement  à  des  raisons  techniques,  comme 
on  semble  le  croire,  mais  encore  à  des  raisons  militaires. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  croit  devoir  rappeler  à  la  Commission 
le  texte  des  Protocoles  et  du  Traité  de  Berlin,  qui  font  partir  la  frontière 
soit  de  Silistrie,  soit  des  environs  de  Silistrie.  Il  a  été  heureux  do  trouver 
près  de  Silistrie  l'emplacement  le  plus  propice  à  la  construction  d'un  pont, 
mais  il  déclare  que,  n'eût  il  pas  eu  cette  satisfaction,  il  aurait  encore 
choisi  pour  attache  de  la  frontière  un  point  voisin  de  Silistrie,  afin  de 
rester  fidèle  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  Traité  de  Berlin. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  entend  également  respecter  et  la  lettro  du 
Traité  qui  fait  partir  ia  frontière  d'un  point  à  l'est  de  Silistrie,  et  les  in- 
tentions des  Plénipotentiaires  formellement  exprimées  dans  les  Protocoles. 
Qu'il  s'agisse  soit  de  placer  l'attache  de  la  frontière  dans  les  environs  de 
Siliatrie,  ou  de  limiter  au  nord  la  Principauté  Bulgare  par  une  ligne  de 
Silistrie  à  Mangalia,  le  Congrès  de  Berlin  a  entendue  donner  à  la  Rou- 
manie une  bonne  communication  avec  sa  nouvelle  province.  Du  côté  de 
Dékitchéai,  M.  lo  Colonel  von  Scherff  ne  voit  qa'uue  communication  très- 
précaire,  si  tant  est  qu'on  puisse  relier  d'une  façon  permanente  une  rive 
à  l'autre;  du  côté  de  Kalarascii  et  de  Silistrie,  au  contraire,  il  trouve  une 
voie  naturelle  excellente  et  sûre  —  la  Borcia  —  qui  poum.it  être  doublée 
d'une  chaussée  établie  sur  la  berge  et  menaut  à  un  pont  situé  en  amont 
de  l'entrée  de  la  Borcia.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'être  un  homme  du  métier 
pour  voir  que  là  on  se  heurterait  à  de  grandes  difficultés,  qu'ici,  au  con- 
traire, on  trouverait  de  grandes  facilités.  Ainsi  que  l'a  déclaré  M.  le  Co- 
lonel Bogolubow,  il  n'existe  pas  entre  Dékitchéni  et  les  environs  immédiats 
de  Sibstrie  d'emplacement  propice  à  la  construction  d'un  pont  La  Com- 
mission est  donc  appelée  à  se  prononcer  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre 
point,  et  comme  le  second  point  satisfait  mieux  que  le  premier  à  toutes 
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les  conditions  imposées  par  le  Traité  de  Berlin,  M.  Je  Colonel  von  ScheitT 
conclut  dans  le  môme  sens  que  ses  collègues. 

M.  le  Coionel  Bogolubow  fait  observer  que  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  il  y  a  lieu  de  construire  sur  les  deux  rives  des  voies  donnant  accès 
au  pont.  Los  routes  actuelles  qui  partent  de  Silistrie  se  dirigent  sur 
Varna  ou  vers  le  sud,  mais  non  sur  la  Dobroudja. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  complète  sa  précédente  déclaration,  en 
disant  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Bulgarie  tout  aussi  bien  que  dans  celui 
de  la  Roumanie,  que  le  pont  soit  le  plus  près  possible  de  Silistrie. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Kipp  ne  croit  pas  avoir  à  joindre  de  nouvelles 
considérations  à  celles  qui  ont  été  précédemment  développées.  Comme  ses 
collègues,  il  pense  que  la  question  se  posant  entre  un  emplacement  de  pont 
peu  propice  et  éloigne  de  Silistrie  d'une  part ,  et  de  l'autre  un  site  favo- 
rable aux  communications  et  rapproché  de  Silistrie,  c'est-à-dire  répondant 
aux  conditions  auxquelles  le  Congrès  l'oblige  de  satisfaire,  il  n'bésite  pas 
à  se  ranger  à  l'opinion  générale. 

Son  Excellence  io  Général  Tahir  Pacha  partage  les  idées  de  la  majorité 
et  notamment  celles  développées  au  point  de  vue  technique  par  M.  Je  Co- 
lonel Home.  11  fait  remarquer  de  nouveau  que  les  hauteurs  de  la  rive 
droite  du  Danube  en  face  de  Dékitcbéni  sont  escarpées ,  tandis  que  près 
die  Silistrie  on  trouve  des  rontes  conduisant  à  tous  les  centres  importants 
de  la  région,  et  des  vallées  propices  à  la  construction  d'une  ligne  ferrée. 
De  plus,  les  Protocoles  du  Congrès  l'engagent  à  faire  partir  la  frontière 
des  environs  de  Silistrie  et  non  d'un  point  éloigné  de  plus  de  15  kilom. 
de  cette  ville.  Pour  ces  diverses  raisons  il  repousse  la  proposition  de  M. 
le  Colonel  Bogolubow. 

La  question  e3t  mise  aux  voix. 

A  voté  pour:  le  Représentant  de  la  Russie. 

Ont  voté  contre  :  les  Représentants  de  l'Allemagne,  de  PAutriche-Hon- 
grie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  et  de  la  Turquie. 

La  proposition  de  M.  le  Colonel  Bogolubow  est,  par  conséquent,  re- 
jetée  par  six  voix  contre  une. 

La  proposition  de  M.  le  Commandant  Lemoyne  est  alors  mise  en  dis» 
cussion. 

M,  le  Colonel  Bogolubow  déclare  que,  mettant  de  côté  tout,  autre 
ordre  d'idées,  il  veut  discuter  la  question  au  point  de  vue  économique;  il 
lui  semble  impossible  que  l'on  songe  à  détacher  Silistrie  de  ses  terres  en- 
vironnantes, A  ses  yeux,  la  ville  ne  comprend  pas  seulement  l'enceinte 
fortifiée,  mais  encore  les  environs.  Elle  englobe  les  pacages,  les  vignobles, 
les  potagers  situés  dans  un  rayon  de  près  de  8  kilom.  Ainsi  la  frontière 
ne  partirait  pas  d'un  point  à  l'est  de  Silistrie,  mais  de  l'intérieur  même 
de  Silistrie.  L'état  de  choses  qui  serait  ainsi  créé  amènerait  inévitablement 
la  disparition  de  Silistrie.  On  a  dit,  au  contraire,  que  le  voisinage  du 
pont  contribuerait  à  la  prospérité  de  cette  ville.  Le  pont  sera-t-il  jamais 
construit  ?  Dans  tous  les  cas ,  il  est  certain  que  la  Douane  sera  établie 
et  viendra  frapper  de  lourdes  charges  une  popiuation  qui  tire  du  dehors 
tous  ses  moyens  d'alimentation. 
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M.  le  Commandant  Lemoync  répond  que  le  démantèlement  de  Silistrie 
aura  pour  conséquence  immédiate  l'extension  de  la  ville.  Celle-ci  est  au- 
jourd'hui habitée  par  une  population  Roumaine  assez  considérable,  qui 
pourra  fort  bien  se  transporter  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  sur  le  ter- 
ritoire renfermant  ses  pacages  et  ses  biens-fonds.  Il  est  probable  que  les 
denrées  parviendront,  à  Sihstrie  sans  être  grevées  de  droits  de  Douane. 
Mais  tontes  ces  considérations  ne  peuvent  pas  être  mises  en  balance  avec 
l'obligation  faite  par  le  Traité  de  Berlin  de  choisir  le  point  d'attaché  de 
la  frontière  dans  les  environs  de  Silistrie.  S'il  fallait  tenir  compte  de  tous 
les  intérêts  particuliers  en  jeu,  ii  faudrait,  peut-être,  reculer  la  frontière 
30  à  40  kilom.  plus  loin. 

M.  le  Colonel  Orero  fait  remarquer  que  tout  changement  de  frontière 
a  pour  conséquence  les  inconvénients  signalée  par  M.  le  Colonel  Bogolubow. 
Maïs  à  ce*  Inconvénients  on  peut  opposer  les  avantages  qui  résultent  pour 
la  vi;le  des  nouveaux  débouchés  que  lui  crée  le  voisinage  de  la  frontière. 

M.  le  Colonel  Home  ajoute  que  Silistrie  ne  tire  pas  sa  subsistance 
de  l'est  seulement,  et  qu'en  t  ci cceptant  même  toutes  les  observations  for- 
mulées par  M.  le  Colonel  Bogolubow;  il  reste  encore  à  Silistrie  toute  sa 
banlieue  à  l'ouest  et,  au  sud. 

M.  le  Colonel  von  Schertf  fait  observer  que  la  Douane  sera  perçue 
par  la  Bulgarie,  et  non  par  la  Roumanie,  pour  les  marchandises  importées 
à  Silistrie. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  demande  que  la  proposition  de  M.  le 
Commandant  Lemoyn?  soit  formulée  par  écrit. 

La  proposition  formulée  comme  suit  est  mise  aux  voix  : 

»Pour  se  conformer  aux  stipulations  du  Traité  de  Berlin  et  donner 
au  Gouvernement  Roumain  la  possibilité  d'établir  une  communication  entre 
les  deux  rives  du  neuve,  sur  remplacement  reconnu  le  plus  propice  en 
amont  de  la  Borcîa  et  à  travers  les  îles,  le  point  d'attache  de  la  nouvelle 
frontière  à  Test  de  Silistrie  sera  fixé  sur  la  rive  droite  du  Danube  en  face 
de  Deïrmen  Tabiassi,  à  800  mètres  du  bastion  nord -est  de  la  ville  (Itch 
Tchenguel  Tabiassi)*. 

Ont  voté  pour:  les  Représentants  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche-Hon- 
grie, de  la  Franee,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  la  Turquie. 

À  voté  contre:  le  Représentant  de  la  Russie. 

La  proposition  est,  par  conséquent,  adoptée  par  sîx  voix  contre  une. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Commandant  Lemoyne  et  de  M.  le  Co- 
lonel von  Scherâ'..  la  Commission  adopte  pour  règle  de  ses  travaux  la  dé- 
libération suivante  : 

»En  principe,  la  frontière  sera  tracée  d'après  les  accidents  naturels 
du  terrain,  en  se  tenant  toujours  le  plus  près  possible  d'une  ligne  droite 
partant  du  point  fixé  h  l'est  de  Silistrie  et  aboutissant  au  sud  de  Mangalia. 
S'il  y  avait  lieu  à  compensations  pour  les  deux  Etats  voisins,  elles  se  fe- 
raient d'après  des  considérations  2tlmographiques  et  économiques*. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  les  Représentants 
de  l'Allemagne,  de  i' Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de-  l'Italie  et  de  la  Turquie. 
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Le  Représentant  de  la  Russie  donne  un  vote  contraire,  et  le  motive 
ainsi  :  Il  admet,  et  le  principe  de  la  ligne  droite,  et  celui  des  compensations 
basées  sur  des  raisons  ethnographiques  et  économiques;  il  repousse  seule- 
ment la  ligne  droite  partant  du  point  fixé  à  Test  de  Silistrie  par  le 
vote  précédent  de  la  Commission. 

La  séance  prochaine  est  fixée  au  lendemain  à  5  heures. 

La  séance  est  levée  à  7  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures») 


Protocole  No.  7.    Séance  tenue  à  Silistrie  le  6  Novembre,  1878. 
Étaient  présents: 

Pour  PAllemagne 

M.  le  Colonel  von  Scherff. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 
M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 
M.  le  Colonel  Home, 
M.  le  Capitaine  Clarke. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excelleuce  le  Général  Tahir  Pacha, 
Le  Lieutenant-Colonel  Vessim  Bey, 
Simon  Effendi  (Papasian), 
Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  5  heures  et  demie. 
Les  Protocoles  No,  5  et  6  sont  lus  et  adoptés. 
H.  le  Colonel  Home  propose  k  la  Commission  de  décider  qu'on  annexe 
au  Protocole  No.  6  un  levé  régulier  déterminant  d'une  façon  précise  la 
situation  du  point  de  départ  de  la  nouvelle  frontière  dans  les  environs  de 
Silistrie.    Cette  motion  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  pétition  qui  a  été  adressée  à  la 
Commission  par  un  certain  nombre  d'habitants  de  la  ville  de  Silistrie  et 
de  villages  plus  ou  moins  voisins.  Cette  requéto  tend  à  faire  fixer  l'attache 
de  la  frontière  à  30 — 35  kilom.  à  l'est  de  Silistrie. 

La  Commission  décide  qu'elle  est  incompétente  pour  accueillir  de  sem- 
blables pétitions  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  ses  auteurs,  par  l'inter- 
médiaire de  l'autorité  locale,  la  pièce  dont  elle  vient  d'être  saisie. 
La  séance  est  levée  à  7  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  8.    Séance  ternie  à  Constantinople,  à  l'Ecole  Impériale  de 
Galata-Séraï,  le  26  Novembre,  1878. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  von  Scherff. 
Pour  F  Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  3e  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Kome, 

MM.  les  Capitaines  Clarke  et  Ardagh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Soubotitchv 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

MM.  les  Commandants  Hassan  Bey  et 

Mehmed  Ali  Bey, 

M.  le  Capitaine  Cherafetim  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  présente  son  adjoint,  M.  le  Capitaine  d'Etat- 
Major  Soubotitch,  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 
Le  Protocole  No.  7  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  lit  le  compte-rendu  suivant  des  travaux 
de  la  Commission  depuis  son  départ  do  Silistrie  : 

»La  Commission  avait  dans  la  séance  du  6  Novembre  chargé  son 
Président  de  renvoyer  à  ses  auteurs  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  locale 
une  pétition  qui  lui  avait  été  indûment  adressée.  Son  Excellence  Tahir 
Pacha,  conformément  à  cette  décision,  écrivit  la  lettre  suivante  au  Chef  de 
l'administration  du  district  de  Silistrie: 

»'M.  le  Préfet, 

»'La  Commission  Européenne  s'est  trouvée  incompétente  pour  examiner 
la  pétition  ci-jointe  qui  lui  a  été  adressée.  Elle  m'a  chargé  de  vous  prier 
de  la  restituer  à  se3  auteurs  en  leur  expliquant  le  motif  de  sa  résolution. 

>' Veuillez,  &c. 

»M.  le  Capitaine  Marinier,  chargé  de  porter  cette  dépêche  et  de  donner 
verbalement  au  Préfet  de  Silistrie  toutes  les  explications  désirables,  ne  put 
parler  à  ce  fonctionnaire  parti  pour  Roustchouk,  ni  à  son  défaut  à  une 
personne  ayant  capacité  pour  recevoir  les  dites  explications.  Il  crut  devoir 
prendre  sur  lui  d'écrire  au  Préfet  une  lettre  personnelle,  dans  laquelle  iî 
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essayait  de  résumer  les  idées  qui  lui  avaient  paru  animer  la  Commission, 
et  il  déposa  sur  le  bureau  de  ce  fonctionnaire  la  lettre  de  son  Excellence 
Tahir  Pacha  avec  la  pétition  annexée.  Telle  fut  la  suite  donnée  à  lsi  dé- 
cision priée  par  la  Commission. 

»Los  Commissaires  étaient  tombés  d'accord  pour  parcourir  ensemble 
à  petites  étapes  la  zone-frontière  entre  Silistrie  et  Mangalia,  et  ils  avaient 
fixé  ainsi  qu'il  suit  les  gîtes  successifs:  le  7  Novembre,  Almaly;  le  8, 
Girliça;  le  9,  Kranova  ;  le  10,  Jukari-Mahalé  \  le  11,  Hassançi;  le  12, 
Mamusley  ;  le  13,  Davelett;  le  14,  Akbach;  et  le  15  a  Mangalia. 

»En  quittant  Silistrie  le  7  Novembre  à  4  heures  de  l'après-midi ,  ils 
se  transportèrent  sur  le  point  choisi  à  Tost  de  la  ville,  afin  de  se  randre 
compte  des  procédés  adoptés  pour  la  détermination  et  le  repèrement  exact  du 
point  de  départ  de  la  frontière.  Poursuivant  leur  reconnaissance  dans  la 
direction  de  Mangalia,  la  plupart  acquirent  bientôt  la  conviction  qu'il  était 
impossible  de  tracer  sur  les  lieux  mômes  la  ligne-frontière,  et  qu'ils  pou- 
vaient, tout  au  plus,  arrêter  entr'eux  un  premier  tracé  approximatif  pou- 
vant, le  cas  échéant,  servir  de  base  aux  travaux  ultérieurs  de  la  Commis- 
sion. D'un  commun  accord  il  fut  convenu  que  tous  les  soirs,  en  arrivant 
nu  gîte,  on  se  réunirait  pour  échanger  des  idées  sur  la  reconnaissance  du 
jour  et  sur  celle  du  lendemain.  Dès  la  troisième  réunion  on  résolut  pour 
donner  au  travail  de  là  Commission  des  bases  nettes  et  fermes ,  de  réunir 
au  Secrétariat  un  service  topographiqne  ;  ce  service  comprenait  :  pour  la 
Grande-Bretagne,  MM.  les  Capitaines  Ardagh  et  Clarfce,  et  M.  le  Lieute- 
nant Cbermside  ;  pour  la  Russie ,  M.  le  Capitaine  topographe  Schoubart, 
et  M.  le  Secrétaire  Provincial  Wo-koff ;  pour  la  Turquie,  M.  le  Comman- 
dant Mehmed  Ali  Bey,  et  M.  le  Capitaine  Cberafetin  Eifendi;  auxquels  fut 
adjoint  un  topographe  Roumain,  M.  le  Capitaine  Kultscher.  Le  Commis- 
saire Français  fut  chargé  de  la  dii'ection  de  ce  nouveau  service.  îl  ne 
peut  présenter  immédiatement  le  résultat  de  tous  les  levés  topographiques, 
mais  si  M.  le  Colonel  Bogolubow  lui  remettait  les  croquis  Russes,  lo  croquis 
général  pourrait  3tre  bientôt  terminé*. 

Cette  lecture  est  alors  interrompue  par  M.  le  Colonel  Bogolubow,  qui 
remet  à  la  Commission  les  levés  faits  par  les  topographes  Russes  sous  la 
direction  du  Secrétariat,  et  annonce  le  dépôt  prochain  des  levés  exécutés 
par  les  mômes  personnes  en  dehors  de  l'action  de  la  Commission.  Ces 
levés  pourront  servir  à  vérifier  et  à  contrôler  ceux  des  officiers  de  la  Com- 
mission. 

Cette  promesse  amène  M.  le  Colonel  Home  à  se  féliciter  de  voir  s'ac- 
centuer davantage  le  caractère  international  de  la  partie  topographique  de 
l'œuvre  de  la  Commission. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  poursuit  la  lecture  du  compte-rendu? 

»  Malgré  le  zèle  et  l'activité  extraordinaires  déployés  par  les  officiers 
chargés  d'effectuer  le  levé  du  terrain,  les  Commissaires  durent  à  deux  re- 
prises interrompre  leur  marche  ;  des  raisons  d'un  autre  ordre  les  conduisi- 
rent encore  à  modifier  l'itinéraire  primitivement  adopté.  On  coucha  le  7 
Novembre  à  Almaly,  le  8,  à  Grirliça,  et  le  9,  à  Kranova;  on  séjourna  le 
10  dans  cette  localité;  on  atteignit  le  11,   Achaga-mahalé ,  le  12,  Dcli- 
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Yu^f-kiijussu ,  le  13,  Dérékeui,  le  14,  Kadikeui;  le  15  les  Commissaires 
effectuèrent  une  reconnaissance  finale  du  terrain  entre  Kadikeui  et  la  mer. 
La  îournée  du  16  fut  employée  par  les  officiers  topographes  à  achever 
leurs  travaux,  et  les  Commissaires  se  séparèrent  en  fixant  au  Mardi,  26 
Novembre,  à  Constantinople,  la  prochaine  réunion  de  la  Commission.  Mais 
avant  de  quitter  la  Dobroudja  ils  décidèrent  que  le  moment  était  venu 
d'entendre  les  explications  des  Délégués  Roumains,  et  ils  chargèrent  le 
Président  de  les  inviter  à  présenter  à  la  Commission  uu  Mémoire  exposant 
lent  s  idées  et  leurs  désirs  au  sujet  du  tracé  de  la  ligne-frontière  de  Silistrie 
b.  Mangalia. 

>>Leur  Mémoire,  remis,  an  Président  le  20  Novembre  à  Varna,  devait 
être  accompagné  d'un  croquis  qui  n'est  pas  encore  parvenu  au  Secrétariat, 
mais  la  carte  Autrichienne  suffit  pour  en  suivre  les  indications*. 

M,  le  Colonel  Orero  annonce  le  prochain  envoi  du  dit  croquis. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  donne  ensuite  lecture  du  Mémoire  des 
Délègues  Roumains  : 

*  Mémoire. 

'>MM.  les  Commissaires, 

»Les  Soussignés  sont  heureux  que  le  désir  manifesté  par  la  Commis- 
sion de  recevoir  le  complètement  cle  nos  explications  et  de  nos  renseigne- 
ments au  sujet  de  la  frontière  dans  son  ensemble,  nous  facilite  à  cet  égard 
la  tâche  que  nous  impose  la  défense  des  intérêts  Roumains,  et  la  mission 
que  nous  a  confié  le  Gouvernement,  que  nous  représentons  devant  la  Com- 
mission Européenne. 

»  Interprètes  exacts  des  instructions  de  notre  Gouvernement,  nous  for- 
mulons comme  il  suit  les  demaudes  et  désirs  de  la  Roumanie  touchant  la 
ligne-frontière  : 

*L  Dans  notre  précédent  Mémoire  nous  avons  simplement  indiqué 
la  nécessité  de  couvrir  la  communication  entre  les  deux  rives  du  Danube, 
laquelle  ne  se  peut  établir  que  par  le  canal  dérivé  du  fleuve  nommé 
Borteha;  nous  avons  de  plus  montré  que  le  seul  point  en  aval  et  dans 
les  environs  de  Silistrie  où  l'on  pût  établir  un  point  était  en  face  du  pont 
Chichi,  sur  la  rive  gauche.  Convaincus  que  la  Commission  se  trouvait 
liée  par  le  texte  du  Traité  de  Berlin,  nous  ne  pouvions  demander  que  ses 
décisions  fussent  contraires  au  Traité  même.  Néanmoins,  après  que  la 
Commission,  à  la  suite  d'une  étude  spéciale  faite  sur  les  lieux  a  pu  se  con- 
vaincre dés  nécessités  locales,  nous  pm>ons  qu'il  lui  appartient  de  donner 
son  rvis  détaillé  sur  tous  les  {«oints  qu'elle  a  examinés,  dût-il  môme  pa- 
raître en  désaccord  avec  le  texte  du  dit  Traité.  Les  précédents,  d'ailleurs, 
ne  tbnt  point  défaut.  Il  suffît  de  rappeler  que  le  Traité  de  Paris,  en  1856, 
avait  rattaché  le  Delta  du  Danube  à  la  Roumanie,  et  que,  cependant,  à 
l'encontre  du  Traité,  par  une  décision  prise  en  commun  par  les  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris,  le  Delta  fut  déclaré  territoire  Ottoman  en 
1857  II  semble  juste  aux  Soussignés  de  demander  „aux  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Berlin  une  modification  de  la  même  nature,  et  ils  osent 
;>^Crer  qae  l'avis  do  la  Commission,  soumettant  aux  différents  Gouverne- 
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ments  la  conviction  qu'elle  a  pu  puiser  sur  les  lieux  serait  d'un  paissant 
secours  pour  la  réalisation  de  ce  vœu.  Cette  modification  consisterait  dan^ 
l'annexion  de  la  ville  de  Silistrie  au  territoire  Roumain. 

»Les  considérations  qui  militent  en  faveur  do  cette  solution  sont 
multiples. 

»Si,  d'après  l'avis  d'hommes  spéciaux,  un  seul  point  en  amont  de  la 
Bortcha,  et  à  l'est  de  Silistrie,  peut  se  prêter  à  U  construction  d'un  pont, 
il  n'en  est  pas  moins  évident  pour  tous  que  ce  n'est  qu'en  face  oe  Silistrie 
môme  qu'un  point  peut  être  établi  solidement  et  avec  profit. 

»  D'ailleurs,  ce  pont  à  l'extrémité  de  notre  frontière,  fût-il  construit 
en  aval  de  Silistrie,  réclamerait  pour  être  couvert  la  possession  d'un  terri- 
toire qui  dépasserait  en  amont  la  ville  de  Silistrie  elle-même. 

•Passant  à  des  considérations  d'un  autre  ordre,  nous  devons  dire  que 
la  possession  de  Silistrie  par  la  Roumanie  est  une  condition  à  peu  près 
absolue  pour  que  l'œuvre  poursuivie  par  l'Europe  puisse  porter  ses  fruits. 
En  effet,  sans  la  ville  la  Roumanie  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  réussir 
dans  la  mission  civilisatrice  qui  lui  est  confiée.     Séparée  de  la  nouvelle 
province  par  le  Danube,  et  les  marais  qu'il  forme  sur  une  immense  étendue, 
elle  ne  peut  établir  avec  elle,  dans  la  partie  méridionale,  le  contact  continu, 
nécessaire  aussi  bien  à  ses  propres  intérêts  qu'à  ceux  des  habitants  de  la 
rive  droite.    Comment,  en  effet,  sans  un  établissement  sur  la  rivo  droite, 
satisfaire  aux  exigences  administratives  et  économiques?    Un  pont  sur  ie 
Danube  n'est  point  l'œuvre  d'un  jour;  il  exige  de  lourds  sacrifices  et  du 
temps;  serait-il,  d'ailleurs,  construit  dans  le  plus  bref  délai,  sans  un  éta- 
blissement sur  la  rive,  il  ne  saurait  seul  faire  disparaître  les  inconvénients 
qui  existent.    En  serait- il  autrement  jusqu'au  jour  où  il  serait  livré  a  la 
circulation,  comment  parer  à  ces  inconvénients  qui  se  présenteront  avec 
un  caractère  d'autant  plus  sérieux  que  l'entrée  en  possession  sera  plus  ré- 
cente?   Les  populations  sortant  de  la  situation  anormale  créée  par  les 
derniers  événements  éprouvent  un  besoin  urgent  de  ressentir  les  effets 
d'une  administration  vigilante  et,  par  conséquent,  avant  tout  présente.  Or, 
en  aval  de  Silistrie  aucun  établissement  n'est  possible  sur  une  immense 
étendue.    Il  est  inutile,  croyons-nous,  de  remarquer  qu'on  ne  saurait  songer 
dans  les  conditions  présentes  à  la  création  d'une  ville  nouvelle.    Ainsi  donc 
dans  un  pays  sans  routes,  n'ayant  que  des  communications  périodiquement 
contrariées  ou  interrompues  par  les  intempéries,  où  l'éloignement  est  ie 
plus  souvent  synonyme  de  l'absence,  quels  résultats  attendre  de  l'abandon, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  où  se  trouverait  placée  une  partie  consi- 
dérable du  territoire  du  côté  de  Silistrie?     Pour  administrer  utilement  ce 
pays  l'autorité  doit  y  avoir  ses  représentants  civils,  ses  représentants  judi- 
ciaires, financiers,  et  aussi  militaires.    De  plus,  comment  faire  prospérer  le 
commerce,  surtout  agricole,  dans^  les  conditions  anormales  qui  sembleraient 
précisément  choisies  pour  le  décourager.    Une  province  encore  agitée  d'une 
surexcitation  à  peine  assoupie,  éloignée  d'une  surveillance  et  d'une  protec- 
tion immédiate,  sans  un  centre  où  convergeraient  les  transactions,  où  le 
commerce  trouverait  les  facilités  indispensables  à  toute  entreprise  en  in  Orne 
temps  que  les  ressources  matérielles  introuvable*  ailleurs,   privé?  d'une 
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justice  voisine,  ne  saurait  présenter  les  conditions  de  sécurité  et  d'encou- 
ragement au  travail  qui  seules  pourraient  rappeler  )a  population  en  partie 
dispersée,  attirer  même  de  nouveaux  habitants  et  des  capitaux  'nouveaux. 
Dans  cet  état  do  choses  la  Roumanie  aurait  à  sa  charge  des  dépenses  exa- 
gérées dont  elle  ne  serait  récompensée  d'aucune  sorte,  et  la  province  qui 
lui  est  attribuée,  mal  administrée,  ne  jouirait  pas  des  bienfaits  que  l'Europe 
a  cherché  lui  assurer;  les  agitations  s'y  perpétuant  les  malheureux  habi- 
tants s'y  verraient  plu3  ou  moins  dans  la  situation  précaire  dont  le  Traité 
de  Berlin  n'a  certes  pas  voulu  la  continuation. 

»Ces  nécessités  diverses,  sommairement  indiquées  à  la  profonde  ex- 
périence des  membres  de  la  Commission,  obligent  le  Gouvernement  Roumain 
à  formuler  la  demande  que  la  Commission  veuille  bien  prêter  le  secours 
do  son  avis  éclairé  à  cette  juste  réclamation  d'annexion  de  Silistrie  à  la 
Roumanie.  Si  ce  vœu  était  écouté,  le  point  de  départ  de  la  frontière  au 
lieu  d'être  li  l'est  de  Silistrie  serait  naturellement  en  amont  dans  la  vallée 
Kisla. 

»2.  Les  Soussignés  attirent  l'attention  de  la  Commission  sur  l'avan- 
tage que  présente  pour  le  tracé  de  la  ligne-frontière  la  longue  vallée  qui, 
en  avant  de  Krituklu  passant  au  sud  de  Téko-Déressi,  se  prolonge  sur  une 
étendue  considérable  dans  une  direction  à  peu  près  identique  à  la  direction 
générale  de  la  frontière  à  établir.  Cette  vallée  formerait  sur  tout  son 
parcours  une  véritable  frontière  naturelle.  La  Commission  par  son  examen 
de  la  localité  a  rw  se  convaincre  qu'en  remontant  plus  au  nord  le  terrain 
est  tellement  mouvementé,  coupé  en  tous  sens  par  des  vallées  et  des  col- 
lines qui  s'entrecroisent  dans  toutes  les  directions,  qu'une  frontière  qui  le 
traverserait  donnerait  à  coup  sûr  lieu  à  des  contestations  de  toute  nature. 

2>I.l  convient  d'ajouter  que  si  la  population  Bulgare,  bien  que  mélangée 
à  des  Musulmans,  se  trouve,  il  est  vrai,  en  majorité  dans  quelques  rares 
villages  englobés  par  cette  vallée ,  où  se  trouvent  d'ailleurs  un  plus  grand 
nombre  de  villages  exclusivement  Musulmans,  cela  même  est  un  motif  dé- 
cisif pour'  l'adoption  de  ce  tracé,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
tranquillité  générale.  Il  est  du  plus  haut  intérêt  do  placer  ces  populations 
divisées  sous  la  direction  d'un  Gouvernement  impartial,  étranger  aux  ani- 
mosités  qui  existeront  forcément  longtemps  encore,  entre  une  race  hier 
dominée  aujourd'hui  libre,  et  une  race  hier  dominante  aujourd'hui  privée 
de  sa  domination, 

»Le  Gouvernement  Roumain  ne  saurait  demeurer  indifférent  à  des 
querelles  qui  s'agiteraient  à  ses  frontières,  et  dont  le  contre-coup  attein- 
drait, dans  les  conditions  présentes  de  la  nouvelle  province,  ses  propres 
intérêts.  Les  embarras,  les  conflits  qui  en  résulteraient  seraient  assuré- 
ment pour  la  Roumanie  des  occasions  de  troubles  et  peut-être  aussi  pour 
l'Europe  elle-même. 

»Les  Soussignés  se  permettront  encore  de  rappeler  au  souvenir  de  la 
Commission  que  la  partie  du  territoire  que  comprendrait  cette  limite  est 
la  seule  peuplée,  la  seule  productive.  Au  delà  vers  la  mer  la  vue  ne 
rencontre  que  steppes  déserts,  terrains  arides,  villages  détruits,  et  quelques 
rares  bourgades  l'ai  tares  dont  la  Commission  a  pu  se  faire  par  elle-même 
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une  juste  idée.  H  est  donc  équitable  de  tenir  compte  de  ce  contraste 
pour  ne  pas  attribuer  à  la  Roumanie  presque  exclusivement  des  terrains 
improductifs.    La  vallée  indiquée  éviterait  ce  fâcheux  résultat. 

»3.  Du  côté  de  la  mer  les  Soussignés  se  bornent  à  rappeler  qu'il  a 
existé  une  division  administrative  dont  Mangaiia  était  le  centre.  Dans 
ces  parages,  ainsi  que  la  Commission  a  pu  s'en  convaincre,  une  étendue 
de  tenain  plus  ou  moins  grande  ne  présente  point  un  avantage  de  sérieuse 
valeur. 

»  Toutefois  une  préoccupation  naturelle  se  prosente  à  l'esprit.  Il  se- 
rait dur  pour  les  rares  habitants  de  ces  3teppes  de  voir  modifier  leur  an- 
cien ressort  administratif,  et  d'être  forcés  pour  leurs  transactions,  leurs 
nécessités  administratives  ou  judiciaires  ,  de  se  transporter  à  un  autre 
centre  d'administration  beaucoup  plus  éloigné,  comme  Cavarna  par  exemple. 

»Cela  nous  conduit  à  dire  qu'il  y  aurait  avantage  à  comprendre  dans 
la  nouvelle  frontière  l'ancien  arrondissement  de  Mangalia  tel  qu'il  se 
trouvait  autrefois  limité;  ce  serait  en  morne  temps  une  facilité  pour  le 
Gouvernement  Roumain. 

»De  plus,  la  configuration  du  terrain  présente  au  sud  de  l'ancien 
arrondissement  une  frontière  naturelle,  la  vallée  au  sud  de  Kartali. 

»  A.  la  suite  des  considérations  qui  précèdent,  les  Soussignés  ont  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  haute  approbation  de  la  Commission  Européenne 
le  tracé  suivant  de  la  frontière  dans  son  ensemble. 

»Du  Danube  la  ligne  suivrait  la  Vallée  de  Kisla  jnsqu'à  Kalopétra, 
longerait  la  route  Kalopétra  à  Barçma,  passerait  au  nord  des  villages 
Karaorman  et  Alifakilar,  couperait  lu  route  d'Esenkeui  k  Bodcglar  par  la 
vallée  située  au  nord-ouest  de  Kutchuk-Kaïnardji.  Elle  suivrait  ensuite 
dans  sa  longueur  la  vallée  qui  passe  à  Kutuklu  au  sud  do  Téké-Deressi, 
par  Térés  Kondu,  Ketchi-Deressi,  juqu'à  la  hauieur  qui  se  trouve  à  l'est 
et  au  milieu  de  la  route  entre  Asaga  et  Hadjikeui*  De  là  elle  couperait 
la  Vallée  de  Jénidjé  Djedid  par  Karalias,  passerait  à  Boiraskeui,  à  Deré- 
keni,  au  sud  de  Canli-tchukur,  par  la  hauteur  au  sud  de  Hussein  Cékeui. 
par  la  Vallée  Arendzi,  au  sud  de  Kartali. 

»  Telles  sont  les  explications  que  les  Soussignés  ont  l'honneur  de 
soumettre  à  la  haute  appréciation  de  la  Commission  Européenne. 

»Un  croquis  du  tracé  proposé  est  joint  au  Mémoire. 

(Signé)        »M.  Pherekydis. 

»Le  Colonel  Falcojano,  Aide-de-camp. 

»  Colonel  Avion, 

*SlaMCêano.€ 

La  Commission  décidu  que  ce  Mémoire  séra  inséré  au  Protocole, 
comme  l'a  été  un  "Mémoire  précédent  des  mêmes  Délégués. 

M.  le  Colonel  Pîome  rappelle  que  la  Commission  n'a  résolu  jusqu'ici 
d'une  façon  définitive  qu'une  seule  question,  celle  du  point  de  départ  de 
la  frontière  à  l'est  de  Silistrie.  Sauf  en  ce  point,  la  frontière  reste  encore 
indéterminée.  Si  l'on  admettait  la  thèse  soutenue  par  le  Colonel  Bogo- 
lubow,  il  faudrait  toujours,  dans  la  fixation  du  tracé,  faire  marcher  de  pair 
<?s  considérations  topographiques,  ethnographiques,  et  économiques  :  c'est- 
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à-dire,  concilier  des  données  souvent  inconciliables.  Il  est  impossible,  pai 
exemple,  de  trouver  le  trait-d'union  entre  l'ethnographie  et  le  choix  d'un 
emplacement  pour  un  pont.  On  est  donc  pratiquement  obligé  de  se  laisser 
guider  selon  les  circonstances,  tantôt  par  une  raison  et  tantôt  par  une 
autre,  sans  exclure  aucun  des  ordres  d'idées  ci-dessus  indiqués.  Aussi  le 
Colonel  Home  a-t-il  dû  la  suivre.  Si  le  texte  du  Traité  de  Berlin  ne  fait 
aucune  menfion  d'un  pont  à  construire  entre  la  Roumanie  et  la  Dcbroudja, 
la  pensée  de  tontes  les  Grandes  Puissances  n'en  a  pas  moins  été  formelle- 
ment consignée  dans  les  Protocoles.  Les  Plénipotentiaires  ont  été  unanimes 
à  reconnaître  la  nécessité  de  donner  à  la  Roumanie  un  site  propice  à  l'éta- 
blissement d'un  pont.  ïls  ont  entendu  également  donner  à  cette  communi- 
cation future  un  débouché;  prétendre  le  contraire  serait  gratuitement  at- 
tribuer une  absurdité  aux  Représentants  des  Grandes  Puissances.  Le  Co- 
lonel Bogolubow,  dans  une  discussion  précédente,  avait  lui-même  implicite- 
ment reconnu  la  nécessité  d'assurer  au  pont  un  débouché,  quand  il  n'hé- 
sitait pas  à  proposer  pour  le  pont  de  Dékitchéni  un  type  qui  est  encore 
à  créer.  La  Commission  a  placé  le  pont  dans  les  environs  de  Silistrie; 
reste  aujourd'hui  à  déterminer  le  débouché  à  lui  donner.  Le  Colonel 
Home  propose  que  la  ligne-frontière  partant  du  point  précédemment  choisi 
à  l'est  de  Silistrie,  se  dirige  en  laissant  à  droite  les  cimetières  de  la  ville, 
vers  l'entrée  du  ravin  entre  Médjidié-Tabiassi  et  Ordu-Tabiassi ,  remonte 
le  thalweg  jusqu'au  point  où  il  se  bifurque,  gagne  de  là  sur  la  crête  le 
tumulus  reconnu  au  sud  d'Almaly;  puis  courant  parallèlement  à  la  route 
•de  Bazardjik.  atteigne  un  autre  tumulus  également  rocouuu  au  sud  du 
moulin  d'Esenkeui,  et  se  dirige  ensuite  vers  une  pyramide  géodésique  éta- 
blie 4,200  mètres  environ  à  l'est  de  ce  moulin.  Ce  tracé  de  la  frontière 
pourra  donner  lieu  à  une  doublo  critique;  car  il  englobe  dans  la  Rou- 
manie les  deux  villages  d'Almaîy  et  d'Esenkeui,  quand  les  \\  de  la  po- 
pulation cVAlmaly,  les  f  de  celle  d'Esenkeui,  sont  Bulgares.  Cette  annexion 
est-elle  un  crime,  comme  il  a  été  dit  dans  la  dernière  séance  par  un 
membre  de  la  Commission?  Mais  alors  comment  qualifier  l'incorporation 
de  Silistrie  à  la  Bulgarie,  quand  il  était  avéré  que  la  population  de  la 
ville  se  compose  de  7,000  Musulmans,  2,500  Roumains,  et  1,500  Bulgares? 
Comment  surtout  qualifier  le  sort  fait  à  la  Bessarabie?  Dès  que  le  dé- 
bouché du  pont  est  assuré,  M.  le  Colonel  Home  consent  à  infléchir  la  ligne- 
frontière  pour  des  raisons  ethnographiques.  Ainsi  Kranova,  village  Bulgare, 
serait-il  laissé  à  la  Principauté;  tout  au  contraire,  il  donnerait  à  la  Rou- 
manie le  village  Turc  de  Téké-Deressi,  parce  qu'il  sait  que  Téké-Deressi  et 
Kranova  sont  depuis  longtemps  en  lutte,  et  que  cette  vieille  querelle  s'est 
manifestée  pour  la  Commission  oile-même  par  le  très-récent  assassinat  d'un 
Turc  et  par  le  traitement  barbare  infligé  à  une  femme  qui  a  été  coiffée 
d'une  marmite  rougie  au  feu.  Dans  une  pensée  humanitaire  M.  le  Colonel 
Home  entend  séparer  par  la  frontière  deux  villages  ennemis.  Le  tracé 
proposé  suivrait  ensuite  une  vallée  jusqu'à  deux  ou  trois  kilomètres  de 
Terzkundu  en  s'infléchissant  pour  laisser  à  Terzkundu  ses  moulins.  Plus 
loin  il  séparerait  le  village  Turc  d'Aisarlik  du  village  Bulgare  Deli-Jussuf- 
knjussu     Les 'habitants  de  co  Je.vnier  village  ont  bien  témoigné  devant 


Délimitation  de  la  Bulgarie. 


543 


quelques-uns  des  Commissaires  de  leur  désir  de  devenir  sujets  Roumains; 
mai3  M.  le  Colonel  Home  ne  trouvant  pas  une  raison  d'être  à  cette  pré- 
tention, passe  outre.  Le  tracé  laisserait  plus  loin  à  la  Bulgarie:  Hasant- 
chi,  Durassi,  et  Yénidje-Djedid,  Poiras,  Aizarlit,  Tchifut-Kujussu,  et  Hus- 
seintchekeui  et  donnerait  à  la  Roumanie  Dokusagatch,  Derékeui,  Kanli- 
Tchukur,  et  Kadikeui.  Il  atteindrait  enfin  le  littoral  de  la  Mer  Noire  à 
un  grand  tumulus  situé  à  nno  distance  d'environ  1,200  mètres  au  sud  du 
moulin  d'Ilanlik.  L'attribution  à  la  Roumanie  des  villages  ci-dessus  énu- 
mérés  ne  soulève  aucune  difficulté;  ils  ne  sont  pas  habités  par  une  popu- 
lation Bulgare.  A  Ilanlîk  seulement,  ancien  village  Tartare,  à  demi  ruiné 
dans  la  dernière  guerre,  la  Commission  a  trouvé  huit  familles  Bulgares, 
qui  venaient  de  s'installer  dans  des  maisons  abandonnées,  et  qui  ont  té- 
moigné de  leur  indifférence  pour  le  choix  d'un  Gouvernement,  pourvu 
qu'elles  puissent  conserver  leur  situation  présente. 

M.  le  Colonel  Home  met  alors  sous  les  yeux  des  Commissaires  sa 
carte  sur  laquelle  il  a  figuré  en  jaune  le  tracé  qu'il  propose  d'une  façon 
générale.  H  propose  en  outre  que  le  Secrétariat  rédige  conformément  à 
ce  tracé  un  projet  d'instrument  diplomatique  précisant  le  détail  de  la  nou- 
velle frontière. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  répliquant  au  Colonel  Home,  constate  que 
le  Mémoire  des  Délégués  Roumains  a  été  laissé  jusqu'ici  en  dehors  de  la 
discussion.  La  proposition  du  Colonel  Home  lui  paraît  cependant,  jusqu'à 
un  certain  point,  empreinte  de  co  document.  M.  le  Colonel  Bogolubow, 
imitant  ses  collègues,  ne  discutera  pas  le  Mémoire  des  Délégués  Roumains, 
qui  dans  sa  première  partie  soulève  la  question  de  Silistrie  déjà  tranchée 
par  le  Congrès.  Mais  il  fera  observer  que  l'emplacement  du  pont  change 
sans  cesse;  on  avait  jusqu'ici  considéré  le  point  de  Kiçiu  comme  à  tous 
égards  convenable;  aujoud'hni  fie  pont  ne  peut  plus  être  établi  qu'à  Sili- 
strie. La  question  du  pont  n'est  donc  qu'un  prétexte  mis  en  avant  par 
le  Gouvernement  Roumain.  Venant  à  la  proposition  du  Colonel  Home, 
M.  le  Colonel  Bogolubow  se  déclare  dans  l'impossibilité  de  discuter  le 
tracé  présenté  entre  Silistrie  et  Kranova  ;  car  les  Ambassadeurs  des  Grandes 
Puissances  pourraient  être  appelés  à  régler  à  nouveau  dans  une  Conférence 
qui  serait  tenue  à  Constantinople ,  la  question  du  point  d'attache  cle  la 
frontière  au  Danube;  du  moins,  il  est  permis  de  le  ponser,  quand  on  voit 
les  Roumains  espérer  une  modification  d'un  des  Articles  mômes  du  Traité 
de  Berlin.  Entre  Kranova  et  la  mer,  M.  le  Colonel  Bogolubow  se  déclare 
au  contraire  compétent  pour  discuter  le  tracé  du  Colonel  Home.  Il  cherche 
en  vain  l'idée  géné)  aie  qui  préside  à  ce  tracé  :  celui-ci  ne  s'attache  ni  aux 
lignes  de  faîte,  ni  aux  lignes  de  Thalweg  :  ainsi,  par  exemple,  il  suit  un  ravin 
et  l'abandonne  à  cause.jel'un  moulin.  La  Commission  primitivement  paraissait 
vouloir  prendre  pour  règle  générale  de  conduite  la  question  des  compensations, 
mais  cette  idée  a  été  mise  de  côté  à  partir  de  Deli-Yussuf-Kujussu.  Tou- 
tefois M.  le  Colonel  Bogolubow  admet  le  tracé  du  Colonel  Home  entre  Deli- 
Yussuf-Kujussu  et  Kanli-Tchukur,  mais  il  ne  voit  pas  déraisons  pour  diriger 
la  ligne-frontière  au  sud  d'Ilanlik.  Il  la  trace,  quant  à  lui,  par  le  thalweg 
le  la  vallée  au  nord  de  ce  village,  et  ainsi  ti  assture  à  Mangalia  les  alen- 
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tours  nécessaires  à  sa  subsistance.  Il  ne  s'ariête  pas  sur  les  déclarations 
des  habitants  d'Ilanlik,  dictées  par  un  sentiment  de  réserve  polie.  En  se 
résumant,  il  se  déclare  de  nouveau  dans  l'impossibilité  de  voter  sur  la 
première  partie  du  tracé.  Il  demande  que  la  ligne-frontière,  de  Kranova, 
gagne  Deli-Yussuf-Kujussu  par  Aehagha-mahalé  on  restant  sur  le  terrain 
parcouru  par  la  Commission  et  levé  par  ses  officiers  ;  et  en  second  lieu 
qu'elle  suive  à  partir  de  Mabmusli  la  ligne  de  faîte  jusqu'il  la  naissance 
de  la  vallée  au  nord  d'Ilanlik,  et  à  partir  de  ce  point  celte  vallée  jusqu'à 
la  mer. 

M.  le  Colonel  Home  remarque  que  le  tracé  que  vient  d'indiquer  le 
Colonel  Bogolubow  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  qu'il  proposo;  les 
seules  différences  sont  du  côté  de  Deli-Yussuf-Kujussu  et  du  côté  d'Ilanlik. 
La  ligne-frontière  dans  le  Traité  de  Berlin  est  définie  par  ses  deux  points 
extrêmes;  le  point  à  l'est  de  Silistrie  est  fixé,  le  second  reste  à  déterminer; 
M.  le  Colonel  Home  piopose  de  choisir  pour  ce  point  un  grand  tumulus 
au  sud  d'Ilanlik.  Il  a  cherché  à  relier  les  deux  points  par  un  tracé  qui, 
suivant  les  lignes  de  faite,  se  rapproche  le  plus  possible  de  )a  ligne  droite, 
conformément  à  la  résolution  insérée  dfins  le  Protocole  No.  6. 

M.  le  Colonel  ±togolubow  constate  que  la  frontière  se  déplace  sans 
cesse;  c'est  le  troisième  tracé  mis  en  avant.  On  tend  toujours  à  diminuer 
les  compensation?  au  nord  de  la  ligne. 

M.  le  Colonel  Home  répond  qu'une  ligne  droite  reste  indéterminée 
quand  un  seul  de  ces  points  est  connu.  Le  second  point  devant  être 
cherché  à  l'autre  extrémité  de  la  ligne-frontière  ne  pouvait  être  fixé 
qu'après  la.  dernière  reconnaissance.  La  ligne  droite  une  fois  connue,  il 
a  cherché  un  tracé  de  compensai  ion  et  croit  avoir  réussi. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  trouve  que  la  ligne- frontière  proposée  par 
le  Colonel  Home  sort  des  limites  du  terrain  reconnu  par  la  Commission; 
on  manque  donc  des  levés  topographiques  pour  asseoir  sur  elle  un  ju- 
gement. 

Cette  objection  ne  paraît  pas  à  M.  le  Colonel  Orero  constituer  un 
argument  suffisant  pour  motiver  le  rejet  du  tracé  présenté  par  le  Colonel 
Home,  d'autant  plus  qu'on  possède  ou  possédera  des  levées  de  la  région 
à  laquelle  il  vient  d'être  fait  allusion. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  demande  alors  que  la  Commission  scinde  en 
deux  la  ligne-frontière  ;  il  réglera  sa  conduite  sur  l'accueil  qui  sera  tait  à 
sa  proposition. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  rappelle  qu'aux  termes  du  Protocole 
No.  1.  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité.  Le  point  de  départ  de  la 
frontière  à  l'est  de  Silistrie  est  acquis  à  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Home  ajoute  qu'il  ne  serait  pas  loisible  à  un  des  Com- 
missaires d'enrayer  la  marche  de  travaux  de  la  Commission;  le  droit  est, 
d'ailleurs ,  réservé  aux  Grandes  Puissances  de  sanctionner  ou  d'infirmer 
son  œuvre. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  que,  ne  pouvant  adopter  en  son 
entier- la  ligne- frontière,  ii  serait  beuroux  d'en  adopter  une  partie  avec  la 
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majorité  do  la  Commission,  et  de  donner  ainsi  la  mesure  de  son  esprit 
de  conciliation. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  croit  qu'il  serait  possible  de  détacher  du 
tracé  du  Colonel  lioine  le  point  d'attache  de  la  frontière  à  la  Mer  Noire, 
qui  n'est  pas  essentiellement  contesté  par  le  Colonel  Bogolubow,  et  de 
voter  d'abord  sur  ce  point. 

M.  le  Colonel  Home  appuie  cette  motion,  et  la  formule  dans  les 
termes  suivants: 

»Le  point  d'attache  de  la  frontière  à  la  Mer  Nuire  au  Sud  de  Man- 
galia  e<*t  marqué  par  un  grand  tumulus  situé  à  environ  1,200  mètres  au 
sud  du  moulin  d'Ilanlik,  entre  deux  tumulus  de  moindre  hauteur. « 

Des  explications  sont  alors  échangées  outre  M.  le  Colonel  Baron  de 
Ripp,  M.  le  Commandant  Lemoyne,  M.  le  Colonel  Home,  M.  le  Colonel 
Bogolubow,  et  son  Excellence  Tahir  Pacha,  au  sujet  de  la  vallée  au  Nord 
d'Ilanlik  et  du  tumulus  servant  de  point  terminus  à  la  ligne-frontière.  Le 
peu  d'importance  de  la  vallée  eot  relevée  par  les  croquis.  Le  choix  d'un 
tumulus  comme  marque  de  la  frontière  est  justifié  aux  yeux  de  M.  le  Co- 
lonel Home  par  l'absence  de  tout  acecident  de  terrain;  ce  monticule  ap- 
partient, d'ailleurs,  à  un  alignement  de  tumulus  qui  dessine  la  ligue  de 
faite  choisie  pour  frontière.  Mais  la  multiplicité  de  ces  tumulus  permet- 
trait selon  M.  le  Colonel  Bogolubow  de  faire  choix  d'un  alignement  diffé- 
rent qui  pourrait  partir  d'un  point  au  Nord  d'Ilanlik. 

On  passe  ensuite  au  vote  de  la  proposition  du  Colonel  Homa:  cette 
proposition  est  adoptée  à  l'unanimité, 

La  discussion  se  poursuit  sur  le  tracé  général  proposé  par  le  Colonel 
Home. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  exprime  le  désir  que  toute  décision  soit 
ajournée,  afin  de  pouvoir  étudier  a  loisir,  sur  les  croquis,  un  tracé  établi 
sans  doute  d'après  eux. 

M.  le  Colonel  Home  déclare  n'avoir  ou  entre  les  mains  que  la  Carte 
Autrichienne. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  fait  observer  que  la  ligne-frontière  proposée 
par  le  Colonel  Home  s'écarte  sensiblement  de  celle  qui  lui  avait  paru  ré- 
sulter de  la  reconnaissance  du  pays.  La  divergence  est  surtout  accusée 
du  côté  de  Deii-Yussuf-Kujussu ,  où  le  terrain  offre  des  parties  boisées 
dont  la  possession  préseute  un  grand  intérêt  pour  les  villages  avoisinants. 
Il  n'est  pas  indifférent  de  laisser  ces  bois  au  nord  ou  au  sud  de  la  ligne- 
frontière. 

M.  le  Colonel  von  ScherfT,  en  thèse  générale,  partage  cette  dernière 
opiiûon,  mais  il  rappelle  que  ia  région  boisée  s'étend  principalement  au 
aud  de  la  ligne,  et  que  les  bois  cessent  précisément  du  côté  d'Achagha 
Mahalé. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  demande  de  nouveau  qu'on  scinde  en  deux 
sections  la  ligne-frontière. 

M.  le  Colouel  Home  s'en  remet  à  cet  égard  à  la  décision  de  la  Com- 
mission; il  cousent  à  la  division  demandée,  si  la  ligne  droite  de  Siiistrie 
à  Muiigalia,  base  de  sa  proposition,  demeure  incontestée. 
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M.  le  Colonel  von  Scherff  est  disposé  à  accorder  la  division,  si  elle 
ne  doit  pas  être  visée  par  le  texte  de  l'instrument  diplomatique. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  prie  îo  Colonel  Bogolubow  de  s'expliquer 
sur  les  motifs  qui  le  poussent  à  insister  sur  sa  demande  de  division. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  que  !a  première  partie  de  la  ligne 
pouvant  être  l'objet  d'un  remaniement,  il  voudrait  rendre  plus  aisée  la 
tâche  de  son  Gouvernement  en  distinguant  la  partie  de  la  ligne-frontière 
unanimement  admise  de  celle  contestée  par  l'un  des  Commissaires. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  réplique  que  le  Protocole  No.  X  con- 
serve aux  Grandes  Puissances  le  droit  d'approuver  ou  d'infirmer  l'œuvre 
de  la  Commission.  Il  invite  le  Colonel  Bogolubow  à  s'expliquer  sur  l'éven- 
tualité d'une  Conférence  d'Ambassadeurs  à  laquelle  il  a  fait  ci-dessus 
allusion. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  en  admettant  la  possibilité  d'une  telle 
réunion,  ne  se  croit  pas  en  mesure  de  donner  de  plus  amples  détails  à 

ce  sujet. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  ne  saurait  concilier  dans  son  esprit 
l'adoption  en  principe  d'une  ligne-frontière  formée  de  deux  éléments  se 
compensant  l'un  l'autre,  avec  le  rejet  absolu  de  l'un  d'entre  eux.  Le 
Colonel  Home  a  choisi  pour  base  de  son  tracé  la  ligne  droite:  il  agrée 
quant  à  lui  cette  base ,  il  lui  est  par  suite  impossible  de  s'engager  dans 
la  voie  ouverte  par  le  Colonel  Bogolubow. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  trouve  que  les  deux  points  extrêmes  de 
la  ligne-frontière  étant  déterminés,  et  la  Commission  ayant  précédemment 
admis  que  cette  ligne  se  rapprocherait  le  plus  possiblo  de  la  ligne  droite, 
il  n'y  a  aucune  raison  pour  scinder  en  deux  parties  le  tracé  du  Colonel 
Home. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  dit  que  s'il  pouvait  croire  à  l'adoption  par 
les  Grandes  Puissances  de  la  section  de  la  ligne-frontière  Broso-Kranova, 
au  lieu  et  place  de  la  section  Silistrie-Kranova ,  il  proposerait  entre  Kra- 
nova  et  la  mer  un  tracé  descendant  plus  au  sud.  Il  combat  la  prétention 
du  Colonel  Bogolubow  de  vouloir  à  la  fois  faire  modifier  l'une  des  sec- 
tions et  faire  considérer  l'autre  comme  incommutable. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  que  si  les  Puissances  adoptaient  le 
tracé  général  d'une  ligne  droite  entre  Broso  et  Ilanlik,  la  seconde  section 
de  cette  frontière  serait  encore  très -désavantageuse  pour  la  Bulgarie. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  jnge  au  contraire  le  tracé  du  Colonel 
Home  avantageux  pour  la  Bulgarie  dans  la  section  Kranova-Ilanlifc,  avan- 
tageux à  la  Roumanie  dans  la  section  Silistrie-Kranova;  les  avantages  se 
compensent.    Les  deux  sections  sont  intimément  liées  l'une  à  l'autre. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  conteste  cette  appréciation:  le  tracé  du  Co- 
lonel Home  est  avantageux  à  la  Roumanie  dans  la  section  Kranova- 
Ilanlik  ;  il  est  encore  plus  dans  l'autre  section.  Par  conciliation,  il  pour- 
rait se  résigner  à  admettre  le  tracé  proposé  entre  Kranova  et  la  mer:  il 
lui  est  impossible  de  concéder  davantage.  Il  renouvelle  sa  demande  de 
division. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  propose  alors  de  voter  la  division  sous  li 
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réserve  que  les  Grandes .  Puissances,  révisait  une  partie  de  la  ligne,  n'aient 
à  faire  aucune  différence  entre  la  partie  votée  à  l'unanimité  et  celle  sim- 
plement admise  par  la  majorité.  Il  croit  que  cette  réserve  pourrait  être 
admise  par  le  Colonel  Bogolubow. 

M.  le  Colonel  Orero  ne  croit  pas  utile  d'accepter  la  division.  Les 
idées  du  Colonel  Bogolubow  trouveront  place  dans  les  Protocoles,  et  seront 
appréciées  pas  les  différents  Gouvernements. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  se  déclare,  par  esprit  de  conciliation, 
prêt  à  accepter  l'amendement  du  Colonel  von  Scherff,  s'il  est  entendu  que 
la  division  dans  le  vote  n'entraîne  en  réalité  au  ou  i  fractionnement  de  la 
ligne-frontière. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  invité  à  dire  son  sentiment  sur  l'amende- 
ment du  Colonel  von  Scherff,  se  prononce  contre,  et  demande  la  mise  aux 
voix  de  sa  proposition  ainsi  connue: 

»Y  a-t-il  lieu  de  scinder  la  ligne-frontière,  et  de  voter  séparément 
sans  aucune  réserve  sur  les  deux  sections  ?« 

Cette  proposition ,  pour  laquelle  vote  son  auteur ,  est  rejetée  par  six 
voix  contre  une. 

Lecture  est  alors  donnée  de  la  proposition  du  Colonel  Home  formulée 
dans  les  ternis  suivants: 

»La  ligne-frontière  entre  les  deux  points  d'attache  précédemment  dé- 
terminés sera  d'une  manière  générale  d'après  le  tracé  suivant  et  confor- 
mément au  croquis  présenté  a  la  Commission:  la  frontière,  quittant  le 
Danube,  se  dirigera  vers  le  sud-ouest,  en  laissant  à  Silistrie  les  cimetières 
de  la  ville ,  pour  suivre  le  thalweg  qui  sépare  Medjidié-Tabiassi  et  Ordu- 
Tabiassi,  jusqu'à  un  ravin  qui  y  débouche  à  3,300  mètres  environ  de 
Peuceinte,  gagner  de  là  sur  la  crête  le  tumulus  reconnu  au  sud  du  village 
d'Àlmaly,  et  courir  à  une  distance  de  800  mètres  environ  de  la  route  de 
Bazardjik  jusqu'à  un  autre  tumulus  situé  a  2,400  mètres  environ  au  sud 
du  Moulin  d'Esenkeui  ;  elle  gagne  ensuite  la  pyramide  géodésique  signalée 
à  4,200  mètres  environ  à  l'est  du  dit  moulin,  et.  à  5  kilom.  au  sud  de 
Girliça,  traverse  la  vallée  h  l'est  et  suit  la  crête  au  sud  des  Karvan  jus- 
qu'au point  reconnu  par  la  Commission  à  l'ouest  de  Kranova.  La  fron- 
tière laisse  Kranova  à  la  Bulgarie  et  remonte  au  nord-est  jusqu'au  carre- 
four de  la  route  de  Kranova  à  Kalaïdji  et  de  celle  de  Velikeui  à  Redzeb 
Kujussu;  elle  se  dirige  ensuite  vers  un  sommet  situé  au  sud-ouest  et  à 
1£  kilom.  de  ïékéderessi,  laissant  Redzeb  et  •Tékéderessi  à  la  Roumanie, 
tourne  à  l'est,  se  prolonge  dans  cette  direction  jusqu'à  2  kilom.  environ 
de  Terz  Kundu,  passe  à  mi-distance  entre  ce  village  et  celui  de  Jukari- 
Mahalé  pour  gagner  une  pyramide  géodésique  située  à  2  kilom.  au  nord- 
est  de  Déli-Yussuf-Kujussu. 

»De  là  elle  tourne  autour  de  ce  village  laissé  à  la  Bulgarie  ainsi 
que  Hasantchi,  Durassi,- et  Yénidjé-Djédid,  coupe  la  route  de  Medjidié  à 
Bazardjik  entre  Caralias  et  Dokusagatch ,  le  ravin  plus  à  l'est  entre 
Dokasagatch  et  Poiras,  le  suivant  entre  Dérékeui  et  Haisarlik,  et  gagnant 
le  haut  plateau  qui  fournit  les  eaux  des  ravins  et.  de  la  baie  de  Mangalia, 
laisse  a  la  Roumanie  Kanlitchukur ,  Daulikeui,  Kadikeui ,  et  Ilanîik,  et  à 
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la  Bulgarie,  Tchifut-Kujussu,  Muraatché,  Hussein tchekeuy ,  et  Arentchi 
pour  aboutir  à  la  Mer  Noire. 

Cetto  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  par  six  voix  contre  une. 
M.  le  Colonel  Bogolubow  motive  son  vote  contraire  en  disant  que  cer- 
taines parties  de  la  ligne-frontière  sont  à  ses  yeux  admissibles,  mais  que 
la  ligne  adoptée  par  la  Commission  devrait  être  révisée  dans  la  section 
Silistrie-Kranova.  Il  ne  saurait  donc  donner  sur  l'ensemble  un  vote 
favorable. 

Conformément  à  la  proposition  de  M.  le  Colonel  Home,  ci  dessus  in- 
diquée, la  Commission  invite  le  Secrétariat  à  rédiger  d'àprès  les  bases  ac- 
quises un  projet  de  l'instrument  diplomatique  réglant  la  frontière. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  Samedi  80  Novembre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  9.     Séance  tenue  à  Constantinople ,  à  TEcoîe  Impériale  de 
Galata-Seraï,  le  30  Novembre,  1878. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  Von  Scherff 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  Ut  France 

M.  le  Commandant  Lomoyne. 

M.  le  Capitaine  Mîurmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Capitaine  Clarke. 

M.  le  Capitaine  Ardagh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow. 

M.  le  Lieutenant  Soubotitch. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacba, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

M.  le  Commandant  Hassan  Bey, 

Le  Capitaine  Cherafetim  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  quart. 
Le  Protocole  No.  8  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  s'acquittant  d'une  promesse  faite  à  la  pré- 
cédente séance,  remet  plusieurs  levés  effectués  par  MM.  les  topographes 
liasses  en  dehors  de  l'action  de  la  Commission. 


Di'iUmilatioti  de.  la  Bulgarie 
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M,  le  Commandant  Leinoyne  donne  des  dikùls  sur  lVtat  d'açanee- 
ment  des  travaux  de  rédaction  de  1  acte  diplomatique. 

Quelques  explications  sont  échangées  entre  les  divers  Commissaires  au 
sujet  des  pièces  et  dessins  qui  serviront  d'annexés. 

On  décide  que  l'acte  sera  dressé  en  s?pt  expéditions  et  qu'il  y  sera 
joint  une  notice  et  un  dessin  fixant  le  point  de  déport  à  l'ed,  de  SHiatrie  ; 
un  croquis  général  à  rofarv  ^e  *a  ligne-frontière  avec  l'indication  des 
points  de  repère,  des  villages  environnants ,  et  des  principal 03  lignes  de 
thalweg  que  rencontre  le  tracé;  et  un  cahier  descriptif  des  points  de  re- 
père de  la  ligne-frontière.  Ce3  quatre  annexes  seiont  également  dressées 
en  sept  expéditions. 

On  décide,  en  outre,  que  les  minutes  des  levés  expédiés  3cront  signées 
par  leurs  auteurs,  déposées  dans  les  archives,  et  plus  tard  incorporées  dan? 
le  dossier  de  la  Commission,  afin  qu'on  puisse  au  besoin  y  avoir  recoure 

La  Commission  est  également  d'avis  de  reconnaître  la  valeur  des  ser- 
vices rendus  par  MM.  les  officiers  chargés  des  levés  topographiques,  en 
mentionnant  leurs  noms  sur  le  croquis  général  au  $?i<j3  annexe  de  l'in- 
strument diplomatique.  Mais  elle  assumera  sur  elle  la  responsabilité  de 
cette  œuvre  qui  sera  signée  par  les  divers  (ioinmissaireg. 

On  dressera,  en  cuire,  à  l'aida  de  tous  les  levés  expédiés  et  à  l'éche;!? 
de  7tfJôïï  un  P^au  gen«ral  représentatif  de  la  zone  frontière ,  lequel  plan 
sera  annexé  à  la  minute  de  l'instrument  diplomatique.  Deux  copies  en 
seront  ultérieurement  faites  par  les  soins  du  Secrétariat  pour  ôtre  remises, 
après  l'approbation  des  Puissances,  aux  Gouvernements  Ottoman  et  Roumain, 

Enfin,  M*  le  Colonel  Home  offre  à  la  Commission  de  faire  plus  tard 
reproduire  à  Londres  le  dit  plan  en  sept  expéditions  et  d'ea  adresser  un 
exemplaire  à  chacune  des  Grandes  Puissances  Signataires  du  Traité  de 
Berlin  par  l'entremise  de  son  Ambassadeur  à  Londres,  La  Commission 
remercie  M.  le  Colonel  Home  et  accepte  son  offre. 

La  prochaine  séance  est^  fixée  an  Mardi,  3  Décembre. 

La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures») 


Protocole  No.  10.    Séance  tenue  à  Constantinopie,  à  l'Ecole  Impériale  de 
Gaiata-Séraï,  le  3  Décembre,  1878* 

Étaient  présents. 

Pour  1*  Allemagne 

M.  le  Colonel  von  Scherff. 
Pour  l'Antriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
tfouv.  Mecneil  Gén,   Ze  &  V,  Qo 
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Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Capitaine  Àrdagh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Soubotitch. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

M.  le  Commandant  Hassan  Bey. 

M.  le  Commandant  Mebmed  Aly  Bey, 

M.  le  Capitaine  Cherafetin  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 
Le  Protocole  No.  9  est  lu  et  adopté. 

M.  ie  Colonel  Eome  annonce  à  la  Commission  qu'il  a  dû,  sur  Tordre 
de  son  Gouvernement,  envoyer  à  Trébizonde  l'un  des  officiers  Anglais  at- 
tachés à  la  Commission,  le  Capitaine  Clarke,  dont  la  présence  était  moins 
nécessaire  que  celle  du  Capitaiue  Ardagh  à  l'achèvement  des  travaux  to- 
pographiques  du  Secrétariat.  Il  exprime  ses  regrets  que  cette  mesure  ait 
dû  être  prise  avant  l'achèvement  de  la  délimitation  de  la  Drobroudja,  et 
annonce  que  le  Capitaine  Ardagh  remplira  l'office  de  Secrétaire. 

Faisant  ensuite  allusion  à  une  conversation  échangée  avant  l'ouver- 
ture de  la  séance  entre  plusieurs  Commissaires,  le  Colonel  Home  reconnaît 
que  la  situation  relative  de  la  ligne-frontière  et  de  la  ligne  droite  de  Si- 
listiie  à  Ilanlik,  n'est  pas  la  même  sur  la  Carte  Autrichienne  que  sur  le 
pian  figuratif  de  la  zone  frontière  dressé  par  le  Secrétariat.  En  fondant 
son  tracé  sur  la  Carte  Autrichienne,  il  n'avait  pas  entendu  se  porter  garant 
de  sa  iidélité,  de  même  qu'il  s'abstient  d'apprécier  l'exactitude  du  plan 
figuratif  II  lui  faudrait  pour  se  prononcer  avoir  sous  les  yeux  un  levé 
régulier  du  pays.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'examen  seul  de  la  Carte  Au- 
trichienne qui  l'a  guidé,  mais  encore  et  surtout  le  souvenir  des  impressions 
éprouvées  sur  le  terrain.  Ainsi,  il  a  reconnu  une  ligne  de  faite  séparant 
les  eaux  qui  descendent  dans  le  bassin  de  Mangalia  de  celles  qui  courent 
vers  le  sud,  et  son  tracé  étant  basé  sur  les  lignes  de  partage,  il  a  fait 
de  celle-ci  un  élément  très-important  de  la  ligue-frontière.  Que  cette 
crête  soit  placée  un  peu  plus  au  nord  ou  un  peu  plus  au  sud,  que  sui- 
vant le  cas  elle  satisfasse  davantage  la  Bulgarie  ou  la  Roumanie,  il  ne 
reviendrait  pas  pour  un  tel  détail  sur  les  idées  qui  lui  ont  dicté  son 
tracé,  il  ne  reviendrait  pas  davantage  sur  les  raisons  qui  ont  motivé  à 
ses  yeux  le  maintien  de  tels  villages  dans  la  Bulgarie'  ou  leur  incorpora- 
tion dans  la  Dobroudja.  La  Commission  a  réparti  d'une  façon  expresse 
les  localités  entre  ces  deux  Principautés  ;  il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  con- 
tradiction entre  la  Carte  Autrichienne  et  le  plan  du  Secrétariat.  Ces  deux 
documents  font  suivre  à  la  frontière  la  ligne  de  partage  des  eaux. 

M.  ic  Colonel  Bogolubow,  en  présence  des  différences  qu'offrent  les  deux 
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cartes,  demande  a  revenir  sur  certaines  déclarations  faites  par  loi  a  la 
huitième  séance.  Après  an  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte  de  M.  le  Colonel 
Home,  il  avait  manifesté  l'intention  de  se  rallier,  sur  certains  points,  a  la 
majorité;  les  portions  de  territoire  comprises  au  uord  et  au  sud  de  la 
ligue  droite  Silistrie-llanlik»  entre  cette  ligue  et  Ja  frontière,  s'équivalaient 
à  50  kilom.  carrés  près.  Le  plan  du  Secrétariat  qu'il  trouve  plus  exact, 
accuse  aujourd'hui  une  différence  de  300  à  850  kilom.  carrés  au  détri- 
ment de  la  Bulgarie.  11  a  été  question  k  différentes  reprises  au  sein  de 
la  Commission  d'un,  tracé  général  reetiligne  de  la  frontière  avec  des  écarts 
compensés  au  nord  et  au  sud.  Mais  ou  voit,  sur  le  plan  du  Secrétariat 
que  le  tracé  de  la  frontière  ne  s'attache  pas  plus  à  la  ligne  droite  qu'il 
ne  réalise  des  compensations.  Car  de  Déré-Keui  à  llanlik  ,  sur  une  lon- 
gueur de  35  kilom.,  la  frontière  court  toujours  à  une  assez  grande  distance 
au  sud  de  la  ligne  Silistrie-Jlanlik.  Le  tracé  adopte  apparaît  actuellement 
sous  un  nouveau  jour.  M.  le  Commissaire  Russe  en  jugeait  la  seconde 
partie  acceptablo,  elle  cesse  de  l'être.  Bien  qu'il  n'ait  pas  a  regretter 
d'avoir  doune  un  vote  favorable,  mais  simplemnment  d'avoir  par  esprit  de 
conciliation  fait  quelques  concessions  dans  la  discussion,  il  demande  à  la 
Commission  de  vouloir  bien  accueillir  tes  présentes  observations  dans  le 
Protocole. 

M.  le  Colonel  Home  ne  s'explique  pas  que  le  Colonel  Bogolubow,  ad-, 
versaire  déclaré  du  tracé  adopté,  vmune  presque  se  piaiudre  aujourd'hui  que 
son  jugement  ait  été  surpris. 

M.  le  Colonel  B:)golnbow  répond  que  sans  avoir  éié  Convaiucu  par 
l'argumentation  de  ses  collègues ,  il  avait  pu  estimer  le  désavantage  pour 
la  Bulgarie  de  l'adoption  de  la  seconde  partie  du  tracé  trop  peu  marqué 
pour  donner  lieu  à  un  débat  prolongé,  et  il  avait  cru  devoir  faire  preuve 
de  conciliation.  Il  se  félicite  aujourd'hui  d'avoir  été  amené  par  les  cir- 
constances à  voter  contre  toute  la  ligne. 

M.  le  Colonel  Orero  tient  a  établir  nettement  dans  quelle  situation 
se  trouvait  la  Commission  lors  de  la  discussion  et  de  l'adoption  du  tracé 
du  Colonel  Home.  Elle  ignorait  à  quels  résultats  conduirait  rétablissement 
d'uu  plan  à  l'aide  des  levés  topographiques.  L'emploi  d3  la  Carte  Autri- 
chienne sur  le  terrain  lui  avait  révélé  Pin  suffisance  de  ce  document,  mais 
nul  ne  pouvait  s'attendre  à  un  déplacement  de  toute  une  région  vers  le 
sud  dans  les  conditions  qu'accuse  le  plan  du  Secrétariat.  En  admettant 
la  parfaite  exactitude  de  celui-ci ,  et  imputant  toute  l'erreur  à  la  Carte 
Autrichienne,  ce  qui  est  l'hypothèse  la  plus  défavorable,  il  se  demande  si 
le  tracé  adopté  reste  conforme  au  Traité  de  Berlin,  Car  il  faut  avant  tout 
distinguer  entre  les  conditions  imposées  par  cet  instrument  diplomatique  et 
les  voies  et  moyens  choisis  par  la  Commission.  Dans  le  Traite  il  est 
simplement  question  d'une  ligue  partant  d'uu  point  à  l'est  de  Siïistrie  et 
dans  ses  environs  pour  aboutir  au  sud  de  Mangalia.  Or,  il  e«t  inconte- 
stable que  la  frontière  adoptée  répond  bien  à  cette  double  donnée.  La 
Commission  s'est  en  outre  fait  une  règle  de  rapprocher  la  frontière  le 
plus  possible  de  la  ligne  droite  menée  par  ses  deux  points  extrêmes.  Le 
tracé,  tel  qu'il  résulterait  sur  le  pian  de  la  Commission,  s'en  écarte  peut* 


552 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Hïq  un  peu  plus  qu'on  ne  l'avait  dVoord  cru;  mais  l'écart,  même  sur  ce 
plan  où  ii  est  en  certains  points  de  5  à  6  kiloin.,  est-il  assez  grand  pour 
justifier  l'abandon  du  tracé?  £lon  évidemment,  prétend  le  Colonel  Orero. 
L'inconvénient  que  pourrait  offrir  l'adoption  d'une  ligne  un  peu  trop  re- 
jetée vers  le  sud  disparait  à  ses  yeux  devant  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  d'une  prompte  bolution  de  la  question  pendante.  Un  remaniement 
du  tracé  do  la  frontière  entraînerait  en  effet  plusieurs  mois  de  retard. 
M.  le  Colonel  Oraro  peut  d'autant  moins  y  consentir  qu'il  ignore  absolu- 
ment si  le  plan  du  Secrétariat  n'aggrave  pas  par  une  erreur  contraire 
Terreur  absolue  de  la  Carte  Autrichienne.  Peu  lui  importe  au  demeurant 
que  telle  carte  soit  supérieure  à  l'autre,  la  Commission  ne  s'est  dé- 
cidée à  faire  dresser  une  carte  que  pour  permettre  à  tous  les  intéressés 
de  retrouver  facilement  les  points  de  repère  assignés  par  elle  à  la  ligne- 
frontière;  elle  a  voté  la  description  du  tracé  du  Colonel  Home;  c'est  là 
pour  lui  la  seule  pièce  faisant  foi;  le  plan  figuratif  du  Secrétariat  ne  doit 
en  être  considéré  que  comme  une  simple  annexe  ;  car  on  ne  peut  prétendre 
davantage  d'un  levé  fait  sans  triangulation. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  se  propose  de  répondre  à  trois  ordres 
d  idées  envisagés  par  le  Colonel  Orero.  Le  tracé  suivant  la  ligne  droite 
est-il  obligatoire  pour  la  Commission?  L'écart  entre  le  tracé  adopté  et  le 
tracé  rectiiigne  est-il  suffisant  pour  motiver  le  rejet  du  premier?  Ce  rejet 
retarderait-il  de  plusieurs  mois  la  solution  attendue  ?  Sur  le  premier 
point,  il  s'étonne  de  voir  pour  la  première  fois  le  tracé  de  la  ligne  droite 
mis  eu  doute,  et  la  ligne  de  conduite  indiquée  dans  les  Protocoles  aban- 
donnée. L'écart  accusé  par  le  plan  du  Secrétariat  lui  parait  en  second 
lieu  extrêmement  considérable,  puisqu'il  se  poursuit  sur  une  grande  étendue 
et  qu'il  entraîne  l'attribution  à  la  Ëoum  -nie  de  300  kilom.  carrés  de  ter- 
rain ;  ce  chiffre  lui  semble  assez  fort  pour  justifier  la  révision  du  travail 
de  la  Commission.  Enfin  la  zone  de  terrain  levée  par  les  soins  du  Se- 
crétariat est  assez  large  pour  permettre  de  remanier  dans  le  bureau  en 
quelques  jours  le  tracé  de  la  partie  contestée  de  la  ligne-frontière. 

M.  le  Colonel  Orero  croit  devoir  revenir  de  nouveau  sur  la  différence 
profonde  existant  entre  le  Traité  de  Berlin,  qui,  selon  lui,  doit  être  consi- 
déré comme  un  texte  sacré,  et  les  résolutions  essentiellement  amendables 
prises  par  la  Commission  en  vue  de  régler  la  marche  de  ses  travaux. 
Supposant»  le  plan  du  Secrétariat  exact,  il  demande  en  quoi  le  tracé  adopté 
n'est  pas  conforme  au  Traité  de  Berlin.  Si  les  Plénipotentiaires  avaient 
entendu  que  la  frontière  serait  nécessairement  tracée  en  ligne  droite,  ils 
l'auraient  écrit  d'une  façon  formelle  dans  le  Traité.  Le  Colonel  Orero 
rappelle  à  ce  propos  les  pourparlers  qui  ont  été  engagés  à  Berlin  entre 
les  Gouvernements,  et  il  amène  le  Commissaire  Russe  à  reconnaître  que  la 
Russie  repoussa  précisément  le  tracé  en  ligne  droite.  11  continue  ensuite 
les  citations  en  rappelant  que  le  tracé  adopté  par  la  Commission  Militaire 
technique  associée  aux  travaux  du  Congrès  s'éloignait  également  de  la  ligne 
droite. 

M.  ïe  Colonel  Bogolubow  dit  que  cette  Commission  Militaire  dont  il 
a  fait  par  tie  n'a  pas  fait  de  tracé,  ou  du  moins  qu'il  ne  l'a  pas  vu,  qu'il 
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ignore  complètement  l'existence  d'un  tel  travail,  lequel  en  tout  ean  n'aurait 
pas  mi  caractère  officiel 

M.  le  Colonel  Orero  répond  que  le  membre  Italien  de  la  Commission 
Militaire  a  du  moins  envoyé  à  son  Gouvernement  une  carte  signée  par 
ses  principaux  collègues,  et  que  cette  carte,  môme  dépourvue  d'un  cachet 
officiel,  n'en  a  pas  moins  à  ses  yeux  une  grande  valeur,  parce  qu'ayant 
été  tracée  par  des  personnes  en  relation  intime  avec  les  Plénipotentiaires, 
elle  conserve  comme  un  reflet  de  leurs  pensées. 

M.  le  Colonel  Home  ajoute  qu'il  a  par  devers  lui  la  copie  authenti- 
que de  cette  carte,  qui  a  été  signée  par  les  Commissaires  Allemand,  An- 
glais, Français  et  Italien. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  dit  que  la  Commission  a  du  moins  adopté 
en  principe  le  tracé  selon  la  ligne  droite,  et  qu'il  lui  demande  de  confor- 
mer ses  actes  à  cette  résolution. 

M.  le  Colonel  Orero  demande  à  son  tour  si  les  5  à  6  kiîom.  oui  sé- 
parent on  certains  points  la  frontière  de  la  ligne  droite,  constituent  réel- 
lement une  dérogation  au  principe  adopté  par  la  Commission,  et  qu'il  ne 
renie  pas  pour  sa  part. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  en  demandant  si  la  Commission  en- 
tend également  rester  Adèle  nu  principe  des  compensations:  le  plan  du 
Secrétariat  permet  de  constater  que  la  Roumanie  bénéficie  de  300  kilom. 
carrés. 

M.  le  Colonel  Orero  objecte  qu'il  ne  saurait  être  question  qne  de 
l'éloignement  de  la  ligne-frontière  à  la  ligne  droite,  qu'on  ne  peut  par 
suite  parler  de  superficies. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  réplique  a  oon  tour  que  les  lignes  sont  des 
données  purement  théoriques,  et  que  dans  la  nature  on  ne  rencontre  que 
des  territoires.  Or,  s'il  examine  l'étendue  des  territoires  attribués  à  la 
Roumanie  au  sud  de  la  ligne  droite,  il  trouve  qu'en  fixant  le  point  ter- 
minus à  l'est  de  Silistrie,  la  Commission  a  donné  400  kilom.  carrés  à  la 
Roumanie  et  qu'en  maintenant  le  tracé  adopté  elle  donne  aujourd'hui  à 
cette  principauté  300  nouveaux  kilom.,  soit  an  total  700  kilom.  carrés. 
Invité  par  son  Excellence  Tahir  Pacha  à  dire  quand  la  Commission  s'est 
écartée  du  Traité  de  Berlin,  M.  le  Colonel  Bogolubow  se  borne  à  repro- 
duire pins  en  détail  le  calcul  qu'il  vient  de  faire. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  ne  peut  cacher  son  étonnement  de  voir 
le  Colonel  Bogolubow  demander  qu'on  substitue  à  la  ligne  droite  tracée 
sur  la  Carte  Autrichienne  une  ligne  tracée  sur  un  plan  résultant  de  l'as- 
semblage des  levés  expédiés.  La  Carte  Autrichienne  établie  avec  do  nom- 
breux points  géodésiques  lui  parait,  malgré  ses  défauts,  mériter  plus  de 
confiance  que  des  croquis  représentatifs  du  terrain.  C'est  sur  elle  que 
les  Plénipotentiaires  ont  à  Berlin  assis  leurs  délibérations ,  et  lors  même 
que  la  parfaite  exactitude  des  levés  et  la  parfaite  orientation  des  diffé- 
rentes feuilles  assemblées  seraient  pour  lui  avérées,  il  hésiterait  encore  à 
écarter  le  seul  document  snr  lequel  les  Représentants  des  Grandes  Puis- 
sances aient  travaillé,  et  qui  permette  de  saisir  leur  pensée.  Tout  en  re- 
connaissant les  soins  apportés  par  les  officiers  auteurs  àm  croquis,  ;1  ne 
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peut  se  résoudre  à  attribuer   an  plan   résultant  de  leur  assemblage  un 

degré  d'exactitude  qu'il  ne  comporte  pas.  Aussi,  il  ne  saurait  séparer 
dans  sa  pensée  la  ligne  droite  reliant  les  deux  points  extrêmes,  de  la 
Carte  Autrichienne  mir  laquelle  il  continue  à  la  tracer. 

M.  le  Colonel  Bogolwbow  est  d'un  avis  différent.  Selon  lui,  la  Carte 
Autrichienne  dans  la  feuille  correspondante  à  Mangalia fourmille  d'erreurs; 
elle  n'oftre  aucun  repère  géodésîque  en  dehors  des  points  de  la  côte.  La 
très-grande  expérience  des  officiers  ayant  concouru  à  l'exécution  des  levés 
est  pour  lui  un  gage  de  la  supériorité  comme  exactitude  du  plan  du  Se- 
crétariat sur  la  Carte  Autrichienne.  Ce  plan  peut  sans  doute  faire  erreur 
sur  le  nombre  de  kilomètres  carrés  dévolus  à  la  Roumanie,  mais  le  fait 
que  la  frontière  englobe  du  côté  de  cette  Principauté  une  grande  étendue 
de  terrain  située  au  sud  «le  la  ligne  droite  Silistrie-Ilanlilf,  n'en  est  moins 
patent.  La  Commission  ne  saurait  arguer  de  son  ignorance,  en  persévé- 
rant dans  ses  rôsolukious. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  réplique  que  les  Commissaires  ont  effec^ 
tué  la  reconnaissance  du  terrain,  la  Carte  Autrichienne  en  mains,  et  que 
chacun  d'eux  a  assis  un  jugement  en  étudiant  tour  à  tour  la  carte  et  le 
terrain;  il  lui  semble  impossible  de  rompre  aujourd'hui  le  fil  conducteur 
qui  les  a  guidés.  H  ne  saurait  d'ailleurs  trop  répéter  que  dans  la  pensée 
de  la  Commission  les  croquis  étaient  à  l'origine  uniquement  destinés  à  fa- 
ciliter le  repërement  des  principaux  détails  de  la  ligne  de  démarcation,  et 
que  des  erreurs  ont  pu  être  commises  dans  l'assemblage  des  différents  levés, 
et  rien  ne  lui  prouve  que  l'erreur  totale  ne  soit  considérable. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  affirme  de  nouveau  sa  conviction  que  le 
plan  du  Secrétariat  est  beaucoup  plus  juste  que  la  Carte  Autrichienne 
pour  la  contrée  avoisinant  Mangalia. 

M.  le  Commandant  Lentoyue,  comme  Chef  du  Secrétariat,  croit  devoir 
fournir  a  la  Commission  quelques  éclaircissements  sur  le  degré  de  confiance 
que  mérite  le  plan  dressé  par  les  officiers  placés  sous  sa  direction.  Il 
rappelle  d'abord  que  la  Commission  s'est  prononcée  dans  le  Protocole 
No.  2  contre  l'établissement  d'un  levé  régulier,  et  il  trouverait  illogique 
qu*on  attribuât  à  des  levés  expédiés  le  caractère  de  précision  propre  à 
celui-là.  Passant  à  la  critique  même  des  opérations ,  il  dit  que  les  bous- 
soles avaient  chacune  leur  variation,  et  que  réglées  à  Sili strie  elles  ne 
l'étaient  malheureusement  plus  à  Mangalia;  ajoutez  à  cela  une  différence 
da  déclinaison  de  près  d'un  degré  entre  les  deux  stations  extrêmes:  cet 
ensemble  de  circonstances  peut  suffire  à  expliquer  une  erreur  considérable. 
Passant  à  un  autre  ordre  d'idées  M.  le  Commandant  Lemoyne  manifeste 
son  étonnnrment  de  voir  le  Colonel  Bogolubow  demander  l'observation  d'un 
principe  qu'il  n'a  jamais  accepté,  en  attribuant  à  la  résolution  de  la  Com- 
mission un  sens  différent  du  sens  véritable.  La  Commission  en  effet  n'a 
jamais  entendn  que  la  ligne-frontière  se  confondrait  avec  la  ligne  droite; 
elle  a  toujours  vu  dans  la  ligne  droite  la  direction  générale  de  la  fron- 
tière, et  elle  a  eu  conséquence  décidé  que  la  ligne  de  démarcation  serait 
tracée  d'après  tes  accidents  naturels  du  terrain  en  se  tonant  toujours  le 
pins  près  possible  d'une  ligne  droite.    Elle  a  sur  la  carte,  comme  sur  le 
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croquis,  choisi  pour  éléments  de  la  frontière  dos  accidents  de  terrain  fa- 
cilement reconnaissantes  et  les  plus  rapprochés  possible  de  îa  ligne  droite. 
Qu'il  en  résulte  l'attribution  h  la  Roumanie  d'une  étcndne  de  840  Iriîom. 
en  plus,  c'est  là  un  résultat  trop  mince  pour  conduire  la  Commission  à 
fausser  le  sens  de  sa  précédente  résolution  et  l'abroger.  On  peut  d'autant 
moins  s'y  arrêter  que  le  chiffre  donné,  pour  les  causes  ci-de3sus  énumé- 
rées,  est  loin  d'être  prouvé ,  et  que  l'établissement  d'une  carte  régulière 
pur  les  souis  des  deux  Principautés  limitrophes  pourrait  peut-être  amener 
à  constater  un  résultat  inverse.  Il  est  donc  permis  de  «lire  hautement 
que  la  Commission  est  toujours  restée  fidèle  au  Traité  de  Berlin,  toujours 
restée  fidèle  à  ses  propres  résolutions. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  lépotdant  au  Colonel  Baron  de  Ripp  et 
m  Commandant  Lemoyne,  dit  que  la  position  des  deux  points  Silistiie- 
[lanlik  ayant  été  déterminée  par  des  opérations  astronomiques,  la  position 
de  la  ligne  droite  qui  les  relie  se  trouvait  par  là  même  fixée.  On  il  donc 
pu  la  tracer  sur  une  feuille  de  dessin,  sur  laquelle  en  a  ensuite  reporté 
côte  à  côte  les  différents  levés  expédiés  ;  ou  e.-t  arrivé  ainsi  d'une  autre 
manière  à  retrouver  le  point  d'Ilanlik,  et  l'on  a  par  suite  prouvé  l'exacti- 
tude des  opérations.  Quant  à  la  différence  de  déclinaison  signalée  par  le 
Commandant  Lemoyne,  le  Colonel  Bogolubow  pensa  qu'elle  ne  peut  être 
considérable  outre  deux  si,  tions  distantes  d'une  centaine  de  kilomètres. 
Il  demande  au  surplus  à  la  Commission  de  vouloir  bien  entendre  M.  le 
Captainc  Ardagh,  qui  lui  dirait  quelle  exactitude  présente  le  plan  du  Se- 
crétariat, dont  il  s'étonne  aujourd'hui  de  voir  contester  la  valeur  après 
l'avoir  entendue  exalter. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  tient  à  répéter  que  l'œuvre  topographique 
des  officiers  mis  à  la  disposition  du  Secrétariat  mérite  les  plus  grands 
éloges,  mais  qu'on  ne  peut  demander  à  des  levés  expédiés  l'exactitude 
d'un  levé  régulier. 

Le  Capitaine  Ardagh,  invité  par  M.  le  Président  à  fournir  à  la  Com- 
mission les  éclaircissements  demandés  par  le  Colonel  Bogolubow,  dit  que 
la  position  des  deux  points  extrêmes  de  la  ligne-frontière  se  trouve  fixée 
astronomiqueraent,  que  la  distance  entre  ces  deux  points,  mesurée  sur  le 
plan  d' assemblage  des  croquis  ne  diffère  pas  de  plus  de  1,000  mètres  de 
la  longueur  calculée  de  l'arc  terrestre  reliant  les  deux  stations;  ce  qui  le 
porte  à  croire  que  le  déplacement,  sur  le  [dan  figuratif,  dos  villages  et  des 
points  de  repère,  est  au  plus  égal  à  cette  erreur. 

M.  le  Colonel  von  Scherff,  rentrant  dans  le  vif  du  débat,  veut  re- 
pondre aux  critiques  dirigées  par  le  Colonel  Bogolubow  contre  la  Commis- 
sion. Tl  rappelle  qu'à  la  suite  du  vote  fixant  le  point  de  départ  de  la 
frontière  à  l'est  de  Silistrie.  la  Commis  ion  avait  voulu  assigner  à  sa 
marche  dans  l'intérieur  du  pays,  comme  ligne  directrice,  une  ligne  droite, 
ayant  sa  seconde  extrémité  au  sud  de  Mangalia.  Rien  ne  l'obligeait  à 
prendre  une  telle  détermination,  et  elle  aurait  pu,  faisant  choix  d'un  point 
de  départ,  adopter  un  tracé  curviligne.  La  chose  <»st  d'autant  moins  con- 
testable qu'à  Berlin  les  officiers  Eusses,  interprétant  la  pensée  dos  Grandes 
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Puissances,  avaient  tracé  sar  leurs  cartes  une  ligne-frontière  décrivant  une 
grande  courbe  vers  le  nord.  Il  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  étrange 
que  le  Colonel  Bogolubow,  qui  a  toujours  combattu  le  tracé  en  ligne  droite 
de  Silistrie  à  Ilanlik,  vienne  protester  aujourd'hui  contre  son  abandon. 
H  est  anxieux  de  savoir  si  le  Commissaire  Russe  parle  réellement  de  la 
même  ligne  que  ses  collègues;  sans  doute,  le  Colonel  Bogolubow  avait  à 
l'avant-dernière  séance  exprimé  l'intention  de  voter,  par  esprit  de  conci- 
liation, la  seconde  partie  du  tracé  du  Colonel  Home,  si  Ton  consentait  à 
scinder  en  deux  sections  la  ligne-frontière  ;  mais  la  discussion  révéla  que 
co  langage  était  inspiré  par  d'autres  motifs,  eL  la  proposition,  à  première 
vue  acceptable  .,  dut'  être  écartée.  Aussi  est-il  difficile  de  s'expliquer  la 
protestation  actuelle  du  Colonel  Bogolubow.  Que  l'examen  du  plan  du 
Secrétariat  fasse  ressortir  une  différence  à  l'avantage  de  la  Roumanie  entre 
les  parcelles  de  terrain  au  nord  et  au  sud  de  ligne,  cela  est  possible  ;  mais 
le  résultat  de  eet  examen,  eut-il  été  contraire ,  que  le  Colonel  von  Scherff 
viendrait,  encore  demander  à  la  Commission  de  maintenir  sa  décision.  Il 
importe  d'ailleurs  de  rappeler  que  la  question  des  compensations  à  toujours 
été  envisagée  par  la  Commission  comme  une  question  secondaire,  et  que 
jamais  on  n'a  parlé  de  laisser  au  nord  et  au  sud  de  la  ligne  droite  des 
4tendues  de  terrain  équivalentes:  et  si,  au  lieu  de  mesurer  les  terres,  on 
procédait  à  leur  estimation,  si  l'on  comparaît  la  valeur  des  terrains  boisés 
concédés  à  la  Bulgarie  au  nord  de  la  ligne  dans  les  environs  de  Deli- 
Yussuf-Kujussu,  avec  celle  des  steppes  incultes  données  à  la  Roumanie  au 
sud  r  t  dans  les  en  rirons  de  Mangalia  .  on  verrait  que  si  l'une  des  deux 
principautés  avait  à  se  plaindre  de  la  Commission,  ce  serait  la  Roumanie. 
M.  le  Colonel  von  Scherff  termine  en  faisant  remarquer  que  le  vote  a  été 
donné  sans  réserve»  et  qu'il  lui  est  impossible  d'admettre  qu'il  soit  remis 
en  question. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  s'étonne  qu'on  lui  conteste  le  droit  de 
baser  son  argumentation  sur  des  principes  qu'il  a  combattus,  il  est  vrai, 
mais  qui  ont  prévalu  au  sein  de  la  Commission.  Les  arguments  produits 
par  ses  collègues  n'ont  pu,  il  le  reconnaît,  ébranler  sa  conviction;  mais 
comme  il  faut  bien  admettre  un  principe,  il  demande  à  la  Commission  de 
se  tenir  fermement  à  celui  qu  elle  avait  adopté.  Il  a  pu  voir  la  Com- 
mission tour  à  tour  invoquer  ou  écarter  un  principe,  selon  les  besoins  du 
moment;  aucun  des  principes  qu'elle  avait  formulés  n'est  resté  debout. 
Cette  absence  de  ligne  de  conduite  a  contribué  certainement  à  empêcher 
le  Commissaire  Russe  de  marcher  d'accord  avec  ses  collègues. 

"M.  le  Commandant  Lemoyne  pense  que  le  Colonel  Bogolubow  a  été 
au  delà  de  sa  pensée.  Le  droit  de  critique  de  la  minorité  ne  va  pas 
jusqu'à  l'autoriser  à  dire  que  la  majorité  a  foulé  aux  pieds  tous  les  prin- 
cipes. Selon  la  juste  remarque  du  Colonel  Orero ,  il  faut  soigneusement 
distinguer  entre  les  obligations  faites  à  la  Commission  par  le  Traité  de 
Berlin,  et  les  résolutions  prises  par  la  Commission  en  vue  d'assigner  une 
direction  à  la  reconnaissance  du  terrain.  La  Commission  a  considéré  comme 
sacré  le  texte  du  Traité  -,  et  elle  s'est  scrupaleusement  attachée  à  conformer 
ses  résolvions  aux  intentions  des  Grandes  Puissances.    En  se  décidant 
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par  avance  à  adopter  pour  la  ligne-frontière  un  tracé  général  en  ligne 
droite,  elle  n'avait  pas  entendu  aliéner  d'une  façon  complète  son  indépen- 
dance, et  elle  restait  évidemment  maîtresse  de  revenir  sur  sa  première  dé- 
cision, sans  qu'on  puisse  lui  en  faire  un  grief.  Mais  la  Commission  n'a 
môme  pas  eu  à  s'écarter  de  la  ligne  qu'elle  avait  d'avance  en  quelque 
sorte  fixée.  Il  avait  été  dit  que  la  frontière  serait  tracée  d'après  les  ac- 
cidents naturels  du  terrain,  en  se  rappprochant  le  plus  possible  d'une  ligne 
déterminée.  La  ligne  de  faite  adoptée  par  la  Commission  et  dont  le  Co- 
lonel Bogolubow  désirerait  l'abandon,  est  l'accident  de  terrain  le  plus  rap- 
proché de  cette  ligne  droite.  La  Commission  ne  s'est  donc  pas  un  seul 
instant  départie  de  la  règle  de  conduite  qu'elle  s'était  imposée. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  s'étant  aperçu  que  ses  paroles  avaient  cho- 
qué le  Commandant  Lemoyne,  déclare  être  prêt  à  retirer  les  expressions 
dont  il  s'est  servi,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  l'idée  qui  l'inspire. 
Il  demande  si  le  principe  de  la  ligne  droite  a  été  le  principe  adopté  par 
la  Commission,  et  si  elle  n'a  pas  également  formulé  le  principe  des  com- 
pensations et  des  principes  ethnographiques  et  économiques.  Il  répète  qu'il 
a  cherché  pendant  tout  le  cours  des  travaux  à  quels  principes  la  Com- 
mission s'attachait  fermement;  il  n'en  a  pas  trouvé,  et  s'est  vu  par  suite 
dans  l'impossibilité  de  marcher. 

M.  le  Colonel  von  ScherfF  invite  le  Colonel  Bogolubow  à  préciser  da- 
vantage et  à  dire  en  quel  moment  la  Commission  a  oublié  les  principes 
qu'elle  avait  adoptés. 

M,  le  Colonel  Orero  demande  si  un  déplacement  de  6  kilora.  peut 
autoriser  le  Commissaire  Russe  à  dir  1  que  ses  collègues  n'ont  pas  de 
principes. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  relit  la  résolution  pr;,e  dans  le  Protocole 
No.  6  relativement  au  tracé  de  la  frontière  ;  il  explique  ce  que  l'on  doit 
entendre  selon  lui  par  accident  de  terrain  ,  et  dit  que  pour  trouver  un 
accident  de  terrain  dans  une  plaine  on  a  donné  300  kilom.  carrés  à  la 
Roumanie.  Il  demande  si  en  agissant  ainsi  l'on  croit  avoir  respecté  le 
principe  de  la  ligne  droite.  Il  demande,  en  second  lieu,  si  l'on  a  toujours 
songé  à  donner  des  conmpen  salions  territoriales,  et  trouve  que  l'on  ne 
concède,  somme  toute,  à  la  Bulgarie,  qu'une  étendue  de  70  kilom.  carrés 
au  nord  de  la  ligne,  tandis  que  la  Roumanie  en  reçoit  700  kilom.  au  sud. 
Il  demande,  enfin,  si  l'on  croit  avoir  tenu  un  juste  compte  de  l'ethnogra- 
phie, parce  qu'on  a  respecté  la  nationalité  de  800  Bulgares  habitant  Deli- 
Yussuf-Kujussu  et  Kranova,  quand  à  l'ouest  ou  a  donné  à  la  Roumanie 
une  population  compacte  de  5,000  Bulgares. 

M.  le  Colonel  von  Scherff,  jetant  les  yeux  sur  la  carte,  montre  que 
la  frontière  entre  Déré-Keui  et  la  mer  suit  presque  constamment  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  et  par  conséquent  une  ligne  topographique  naturelle. 
Et  comme  le  Colonel  Bogolubow  lui  objecte  que  le  tracé  coupe  une  vallée 
près  de  Kadikeui  sans  l'englober  dans  la  Dobroudja,  il  répond  que  la  Com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  rejeter  la  frontière  plus  au  sud,  "afin  précisé- 
ment de  ne  pas  s'écarter  trop  de  la  ligne  droite. 


558 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


M.  1(3  Commandant  Lemoyne  demande  si  le  Commissaire  Russe  désire 
donner  une  conclusion  k  ce  débat. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  qu'il  propose,  en  présence  des  ré- 
sultats constatas,  de  revenir  sur  le  tracé  voté. 

L'énoncé  de  cette  proposition  suscite  des  remarques  du  Colonel  von 
Scherff  et  du  Colonel  Orero;  le  premier  dit  que  ce  ne  sont  pas  des  résul- 
tats prouvés;  et  le  second  qu'il  ne  s'agit  après  tout  que  d'un  éloignement 
de  6  kilom. 

Le  Colonel  Home,  prenant  ensuite  la  parole,  rappelle  qu'il  a  motivé 
de  point  en  point  son  tracé,  et  montré  dans  quelle  juste  mesure  il  avait 
appliqué  les  principes  posés.  Il  s'est  attaché  à  suivre  les  lignes  de  faite 
les  plus  voisines  de  la  ligné  droite.  L'ethnographie  a  décidé  du  sort  de 
Deli-Yussuf-Kujussu,  cl*  Tékédéressi  et  de  Kranova,  sans  parler  de  la  rai- 
son humanitaire  qu'il  a  invoquée  pour  ce  dernier  village.  Les  raisons 
économiques  ont  conduit  à  donner  à  Mangalia  toutes  les  eaux  qui  coulent 
dans  son  bassin.  Le  Colonel  Bogolubow  exagère  l'étendue  des  compensa- 
tions accordées  au  sud  à  la  Roumanie,  en  y  ajoutant  notamment  le  terri- 
toire attribué  comme  débouché  au  pont  à  établir  près  de  Silistrie.  Le 
Colonel  Home  rappelle  que  ce  débouché  a  été  selon  lui  donné  par  les 
Grandes  Puissances,  quand  elles  ont  voulu  assurer  à  la  Principauté  Rou- 
manie l'établissement  d'une  communication  permanente  entre  les  deux  rives 
du  fleuve.  Il  ne  cache  pas  qu'il  eût  en  certains  points  préféré  donner  da- 
vantage à  la  Roumanie,  mais  il  s'est  abstenu  de  le  demander  afin  de  mar- 
cher toujours  d'accord  avec  la  majorité.  Le  tracé  par  la  Commission  est 
donc  constamment  en  harmonie  avec  toutes  les  idées  qui  l'ont  dirigé.  M. 
le  Colonel  Home  rappelle  en  terminant  qu'aucune  réponse  u'a  été  faite  à 
la  question  posée  par  le  Colonel  von  Scherff:  quand  la  Commission  a-t-eile 
abandonné  ses  principes?  Il  ajoute  que  dans  sa  pensée  intime  personne 
ne  peut  dire  qu'un  seul  jour  la  Commission  a  abondonné  des  principes. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  formule  dans  les  termes  suivants  sa  pro- 
position : 

»Vu  que  le  croquis  établi  d'après  les  levés  expédiés  diffère  essentiel- 
lement du  tracé  figuré  par  le  Commissaire  Anglais  sur  la  Carte  de  l'Etat- 
Major  Autrichien  à  l'appui  de  sa  proposition  adoptée  le  26  Novembre; 

>Vu  que  la  nouvelle-frontière  tracée  sur  le  croquis  représente  une 
augmentation  de  300  à  850  kilom.  earrés  de  terrain  que  la  Commission 
donne  à  ia  Roumanie; 

»Le  Commissaire  Russe  propose  de  revenir  sur  le  vote  précédent  qui 
a  tracé  la  frontière  d'après  la  proposition  du  Colonel  Home.« 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  passe  en  révision  rapide  les  actes  de  la 
Commission.  Elle  a,  considérant  comme  sacré  le  texte  du  Traité  de  Berlin, 
fixé  les  deux  points  extrêmes  de  la  frontière.  Elle  s'est  ensuite  promis 
d/assiguer  pour  direction  générale  au  tracé  de  la  frontière  une  ligne  droite 
et  elle  a  recherché  tous  les  accidents  de  terrain  qui  s'en  rapprochaient 
le  plus.  Elle  s'est  également  préoccupée  de  donner  des  compensations  aux 
deux  Etats  limitrophes.  Elle  a  enfin  décidé,  la  Carte  Autrichienne  en  mains, 
qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le  tracé   proposé  par  le  Colonel  Home,  et  elle 
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a  chargé  le  Secrétariat  de  rédiger  un  projet  d'instrument,  diplomatique. 
Aujourd'hui,  pour  une  petite  différence  de  terrain,  le  Colonel  Bogolubow 
vient  demander  à  la  Commission  de  renverser  son  œuvre.  Il  ne  saurait 
y  avoir  d'hésitation  sur  la  réponse  à  faire  à  une  pareille  proposition. 
Aussi  Son  Excellence  Tahir  Pacha  propose-t-il  à  la  Commission  de  passer 
au  vote. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  déclare  que  la  proposition  du  Commissaire 
Russe  ronferme  des  termes  inacceptables,  et  qu'il  ne  saurait  en  conséquence 
voter  si  le  Colonel  Bogolubow  ne  modifie  sa  proposition  de  manière  à 
donner  aux  considérants  un  caractère  essentiellement  personnel.  Il  conteste 
formellement  qu'on  augmente  aujourd'hui  de  800  à  850  kilom.  carrés  le 
territore  Roumain,  et  il  rappelle  que  le  tracé  du  Colonel  Home  sur  la 
Carte  Autrichienne  s'infléchissait  au  Sud  de  la  ligne  droite  dans  les  envi- 
rons de  Mangalia,  et  englobait  ainsi  un  territoire  de  120  à  150  kilom. 
carrés.  Il  prie  donc  le  Colonel  Bogolubow  do  rédiger  différemment  les 
considérants  de  sa  proposition. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  formule  alors  de  la  façon  suivante  le  se- 
cond paragraphe  de  ces  considérants: 

»Vu  qu'à  partir  de  Haisarlik  et  jusqu'à  la  Mer  Noire,  la  ligne-fron- 
tière figurée  sur  le  croquis  représente  une  superficie  ^'environ  300  kilom. 
carrés  attribuée  à  la  Roumanie,  au  sud  de  la  ligne  droite  qui  joint  les 
points  de  Silistrie  et  d'Ilanlik  < 

A  ce  moment,  M.  le  Colonel  Home  dépose  ^amendement  suivant: 

»La  Commission,  après  avoir  examiné  le  croquis  établi  par  le  Secré- 
tariat en  conformité  de  sa  décision  en  date  du  26  Novembre,  et  avoir 
reconnu,  il  est  vrai,  qu'il  existe  entre  ce  croquis  et  le  tracé  figuré  sur  la 
Carte  Autrichienne,  à  l'appui  do  la  proposition  déjà  adoptée  par  la  Com- 
mission, une  différence  en  faveur  de  la  Roumanie  de  200.  îriïora.  carrés 
dans  un  pays  inculte  et  sans  populations, 

»Ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  sur  sa  décision  relative  au 
tracé  de  la  frontière  Roumano-Bulgare.« 

Cet  amendement  mis  d'abord  au  vote,  est  adopté  par  six  voix  contre 
une,  celle  du  Commissaire  Russe.  En  conséquence  la  proposition  du  Co- 
lonel Bogolubow  se  trouve  rejetée  par  le  môme  nombre  de  voix. 

M.  le  Commandant  Lomoyne  fait  savoir  que  les  croquis  Roumains 
indispensables  à  l'achèvement  du  croquis  général  ne  sont  pas  encore  par- 
venus au  Secrétariat.  Le  Ministre  de  Roumanie  à  Constantinople  auquel 
il  les  a  réclamés  lui  a  communiqué  la  dépôche  suivante: 

»Bucbarest,  le  30  Novembre, 

»Son  Excellence  M.  Bratiano,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Roumanie, 
Constantinople. 

»  Croquis  vous  a  été  envoyé  Lundi  dernier,  je  possède  récépissé  poste, 
veuillez  réclamer  au  bureau  postal  de  là-bas  paquet  No.  493  contenant 
croquis. 

(Signé)  »  Koyalniceano.  « 

D'après  des  renseignements  donnés  par  la  poste,  le  paquet  en  question 
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a  dû  être  dirigé  par  la  voie  de  Trieste  «t  en  conséquence  n'arriverait  à 
Constantinople  que  le  Vendredi  6  Décembre. 

La  Commission  après  ces  explications  décide  qu'il  y  a. lieu  d'attendre 
ces  documents  et  qu'en  conséquence  la  prochaine  séance  aura  lieu  sur  con- 
vocation spéciale  du  Président. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures). 


Protocole  No.  IL    Séance  tenue  à  Constantinople,  à  l'Ecole  Impériale 
de  Galata-Séraï ,  le  9  décembre  1878. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  von  Soherff. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Major  Ardugh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Soubotitch. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian). 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 
Le  Potocole  No.  10  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  rend  compte  à  la  Commission  que  les 
levés  Roumains  n'étant  pas  encore  parvenus  au  Secrétariat,  la  rédaetion 
de  l'instrument  diplomatique  n'a  pu  être  encore  entièrement  préparée. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Colonel  Orero,  la  Commission  décide  que 
vu  la  saison  avancée,  aussitôt  après  la  signature  de  cet  acte,  elle  suspen- 
dra ses  travaux,  pour  ne  les  reprendre  qu'au  15  avril,  1879.  Cette  date 
est  adoptée  par  5  voix  contre  2.  MM.  les  Commissiaires  Allemand  et 
Français  votent  pour  la  date  du  Ie*  Avril. 

Dans  l'intervalle,  le  Président  et  le  Commissaire  Français  chargé  du 
Secrétariat  s'occuperont  de  rassembler  tous  les  documents  qui  pourraient 
servir  aux  opérations  de  délimitation  dans  les  Balkans.  De  leur  côté,  les 
autres  Commissaires  s'engagent  à  faire  rechercher  dans  les  archives  de 
l'Etat-Major  Général  de  leur  armée,  les  cartes  et  levés  susceptibles  d'être 
utilement  consultés  par  la  Commission  dans  le  cours  des  dites  opérations, 
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et  à- informer  tout  au  moins  le  Secrétariat  du  résultat  de  leurs  recherches, 
au  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  immédiatement  le  saisir  des  documents 
originaux  on  de  leurs  copies. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  promet ,  en  outre ,  de  s'enquérir  auprès  des 
topographes  de  l'armée  Russe  de  l'état  d'avancement  des  travaux  topogra- 
phiques effectués  dans  les  Balkans,  et  de  renseigner  le  Secrétariat,  dans  le 
courant  du  mois  de  Janvier,  1879,  sur  la  partie  du  terrain  déjà  levée, 
dont  les  dessins  seraient  en  temps  opportun  mis  à  la  disposition  de  la 
Commission.  Le  Secrétariat  en  avisera  aussitôt  les  différents  Commissaires, 
qui  pourront  alors  agiter  utilement  auprès  de  leur  Gouvernement  la  que- 
stion, laissée  en  suspens,  de  l'opportunité  de  procéder  à  un  levé  général 
ou  partiel  de  la  zone  frontière  des  Balkans,  et  savoir  dans  quelle  mesure 
et  dans  quelles  conditions  leur  Gouvernement  entendrait  coopérer  à  de 
telles  opérations. 

La  Commission  décide  que  la  prochaine  séance  aura  lieu  sur  convo- 
vation  spéciale,  à  la  date  jugée  utile  par  le  Secrétariat. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  12.    Séance  tenue  à  Constantinople ,  Grande  Eue  de  Péra, 
No.  447,  le  16  Décembre,  1878. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  von  Scherff. 
Pour  1*  Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Major  Ardagh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Soubotitch. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  demie. 
Le  Protocole  No.  1 1  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  rend  compte  à  la  Commission  de  l'état 
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des  travaux  préparés  par  le  Secrétariat.  Le  12  Décembre  l'Attache  Mi- 
litaire à  la  Légation  de  Roumanie  lui  ayant  remis  un  croquis  au  jeoWtf> 
résultat  évident  d'un  malentendu  et  no  pouvant  servir  à  rien,  il  l'a  prié 
de  télégraphier  à  Bncharest  pour  demander  l'envoi  à  Constantinopîe  T:u 
Capitaine  Kultcher  avec  ou  sans  ses  levés.  Le  14  Décembre  le  Major 
Maghiéru  lui  a  apporté  enfin  le  paquet  annoncé  par  la  dépêche  du  BO  No- 
vembre arrivé  par  le  courrier  de  Tricste  de  la  veille.  Ce  paquet  se  com- 
posait d'un  recueil  de  statistique,  en  Russe,  sur  Sa  Bulgarie,  et  d'un  cro- 
quis au  stffoxr  représentant  la  iigne-frontiere  proposée  dans  le  mémoire 
des  Délégués  Roumains.  L'inspection  de  ce  croquis  permettait  de  recon» 
naître  de  suite  que  c'était  une  simple  amplification  de  la  Carte  Autrichienne, 
avec  de  très-légères  rectifications ,  et  il  semblait  difficile  de  l'utiliser  pour 
compléter  les  travaux  de  rédaction  et  de  dessin,  entrepris  par  ie  Secréta- 
riat d'après  des  levés  certainement  plus  complets.  Mais  le  lendemain  le 
Colonel  Falcojano,  venu  à  Constantinople  par  suite  du  télégramme  du 
12  Décembre,  a  fait  savoir  qu'en  ce  qui  touche  la  région  située  entre 
Kranova,  Terzkundu  et  Ketchi-Déressi ,  le  Capitaine  Kultcher  a  fait  seule- 
ment une  reconnaissance  à  vue,  d'après  laquelle  il  a  constaté,  à  quelques 
petites  erreurs  près,  dont  il  a  tenu  compte,  l'exactitude  de  la  Carte  Au- 
trichienne, et  qu'en  conséquence,  poor  gagner  du  temps,  il  n'a  pas  cru  né- 
cessaire d'exécuter  un  levé  expédie,  analogue  à  ceux  qui  existent  dans  les 
archives.  Il  est  regrettable  que  l'on  ne  possède  pas  dans  cette  section 
des  points  de  repère  aussi  bien  déterminés  que  dans  tout  le  reste  de  la 
ligne-frontière,  mais  d'après  les  explications  du  Colonel  Falcojano,  le  Se- 
crétariat a  pensé  qu'on  pouvait  accepter  comme  suffisants  les  renseigne- 
ments donnés  sur  le  croquis  Roumain,  sauf  a  en  faire  l'objet  d'une  obser- 
vation inaérée  aux  Protocoles  et  dans  les  documents  soumis  à  l'approbation 
de  la  Commission. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  présente  ensuite  les  documents  ci-après, 
dont  la  Commission  prend  connaissance: 

Acte  fixant  la  Frontière  Roumano -Bulgare. 
Annexe  No.  2. 

Notice  fixant  ie  point  d'attache  de  la  Frontière  Roumano  -  Bulgare  h  YlèÀ 

de  Silistric. 

Annexe  No.  4. 

Cahier  descriptif  des  Points  de  Repère  de  la  Ligne  Roumano -Bulgare 
entre  Silntrie  et  Mangalia. 

A  ces  pièces  sont  jointes  P Annexe  No.  1,  plan  du  point  de  départ  à 
Silistre  à  s<jVïï>  u*  l'Annexe  No.  3,  croquis  général  de  la  frontière  Rou- 
mano-Bulgare  à  yo  Joïï- 

M.  le  Commissaire  Russe  demande  alors  à  présenter  quelques  obser- 
vations relativement  au  texte  de  l'instrument  diplomatique.  Il  donne  lec- 
ture de  la  note  suivante: 

»  Conformément  à  l'Article  II  du  Traité   de  Berlin   la  Commission 
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Européenne  pour  la  Délimitation  de  la  Bulgarie  doit  'fixer  la  frontière  sur 
les  lieux.'  Cette  stipulation  du  Traité  a  été  interprétée  par  la  majorité  de 
la  Commission  à  la  séance  du  23  Octobre  dans  ce  sens,  que  la  mission 
des  Délégués  est  de  fixer  la  frontière  sans  cependant  la  tracer  sur  le  ter- 
rain. Les  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  étaient 
seuls  à  soutenir  qu'il  incombe  à  la  Commission  de  remplir  la  tache  qui 
lui  a  été  confiée  par  l'Europef  dans  toute  son  étendue,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
travaux  de  bornage  inclusivement. 

»En  présence  de  l'acte  diplomatique  qui  contient  les  résultats  des 
travaux  de  la  Commission  eu  ce  qui  concerne  la  frontière  Bulgaro-Roumaine 
et  qui  porte  une  stipulation  imposant  à  la  Roumanie  et  à  la  Turquie  la 
continuation  et  l'achèvement  des  travaux  de  délimitation,  le  Délégué  Russe 
se  voit  obligé  de  revenir  à  la  question  du  tracé  sur  le  terrain.  Il  ne 
croit,  pas  que  les  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin,  en  établissant 
une  Commission  Européenne,  sans  doute  dans  le  but  d'écarter  entre  les 
parties  intéressées  toute  collision  possible,  aient  voulu  borner  sa  tâche  à 
la  première  partie  du  travail  qui,  certes,  ne  présente  pas  d'aussi  grandes 
difficultés  que  la  seconde.  Si  dans  cette  deuxième  partie  des  éléments  re- 
présentant en  théorie  le  principe  de  l'équité  et  de  l'impartialité  ne  sont 
pas  introduits,  le  choc  des  intérêts  des  populations  limitrophes  pourrait 
donner  lieu  à  de  très-sérieuses  divergences,  qui  ne  sauraient  être  tranchées 
qu'avec  le  concours  d'arbitres  Européens.  Que  ce  soit  la  Commission  ac- 
tuelle ou  une  Sous-Commission  formée  dans  le  même  but,  ça  ne  change 
pas  la  question:  le  principe  international  doit  être  introduit  dans  les  tra- 
vaux définitifs  de  la  délimitation,  de  môme  qu'il  l'a  été  dans  la  description 
de  la  frontière.  Le  Délégué  Russe  croit  nécessaire  de  faire  cette  déclara- 
tion afin  de  préciser  sa  manière  de  voir  en  général,  et  notamment  son 
opinion  sur  les  paragraphes  8  et  9  de  l'acte  diplomatique  en  question. 

(Signé)  9 A.  liogolubow. 

•Constantinople,  le  16  Décembre,  1878.« 

Il  résume  la  note  précédente  en  disant  que  l'élément  international 
doit,  selon  lui,  jouer  un  rôle  dans  les  opérations  de  bornage  comme  dans 
la  fixation  de  la  ligne  de  démarcation. 

M.  le  Colonel  Home  rappelle  que  la  Commission  a  statué  dans  le  Pro- 
tocola No.  2  sur  la  question  que  M.  le  Colonel  Bogolubow  tend  à  sou- 
lever à  nouveau.  Il  s'était  à  cette  époque  trouvé  d'accord  avec  M.  le 
Commissaire  Busse,  pour  demander  à1»  Commission  de  comprendre  dans 
son  programme  l'érection  des  marques  de  bornage.  Il  a  depuis  demandé 
à  son  Gouvernement  de  nouvelles  instructions,  et  il  a  reçu  l'ordre  de  ne 
pas  insister  davantage  auprès  de  la  Commission  et  de  se  rallier  à  la  ma- 
jorité, 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  ajoute  que  le  Protocole  No.  2  est  de- 
puis longtemps  parvenu  entre  les  mains  des  divers  Gouvernements,  et  que 
si  ceux-ci  avaient  trouvé  à  redire  à  la  décision  prise  par  la  majorité,  ils 
auraient  désavoué  leur  Commissaire  et  lui  auraient  enjoint  de  provoquer 
nu  nouveau  vote  de  la  Commission.    En  présence  du  silence  gardé  par 
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les  divers  Gouvernements,  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  une  question 
sur  laquelle  six  Commissaires  sont  tombés  d'accord. 

M.  le  Colonel  von  Seherff  et  M.  le  Commandant  Lemoyne  partagent 
cet  avis. 

Le  Président  déclare  l'incident  clos. 

Les  plans  à  relatifs  an  point  de  départ  de  la  frontière  à  l'est 

de  JSilistrie ,  sont  mis  sous  les  yeux  des  Commissaires,  qui  soTit  invités  à 
les  signer. 

A  ce  moment,  M.  le  Commissaire  Russe  dénonce  à  se3  collègues  son 
intention  arrêtée  de  donner  aucune  signature ,  et  il  prie  la  Commission  de 
vouloir  bien  entendre  l'exposé  des  motifs  de  sa  conduite.  Il  lit  alors,  au 
milieu  d'un  profond  silence,  le  mémoire  suivant: 

»Dès  les  premières  séances  des  dissentiments  se  sont  élevés  au  sein 
de  la  Commission  de  Délimitation  pour  la  frontière  Buigaro  -  Roumaine 
entre  le  Délégué  Russe  d'un  côté,  et  les  Commissaires  étrangers  de  l'autre. 
A  mesure  que  les  travaux  de  la  Commission  avançaient,  ces  divergences, 
loin  de  s'aplanir,  semblaient  au  contraire  s'accentuer  de  jour  en  jour.  Dans 
toutes  les  questions  essentielles  le  Commissaire  Russe  devait,  à  loi  seul, 
tenir  tête  à  une  majorité,  représentée  par  ses  six  collègues  réunis. 

>Ce  regrettable  état  de  choses,  qui  ôtait  au  Commissaire  Russe  tout 
moyen  de  concilier  son  opinion  avec  celle  des  six  antres  Délégués,  pro- 
vient du  fait ,  que  ces  derniers  envisageaient  la  délimitation  à  un  point 
de  vue  essentiellement  politique.  Voyant  dans  la  restitutiou  d'une  partie 
de  la  Bessarabie  à  l'Empire  de  Russie  une  injustice  criante  à  l'égard  des 
Roumains,  les  six  Commissaires  ont  cru  de  leur  devoir  de  doter  la  Rou- 
manie d'un  dédommagement  aussi  large  que  possible.  Non  contente  des 
offres  généreuses  de  la  Russie ,  guidée  par  un  désir  sincère  d'indemniser 
largement  les  Roumains  pour  les  dommages  réels  ou  fictifs  qu'ils  auraient 
subis  par  l'Article  XLV  du  Traité  de  Berlin,  la  majorité  de  la  Commission 
traça  une  ligne-frontière,  qui  présente  d'innombrables  avantages  à  la  Rou- 
manie au  détriment  de  la  Bulgarie,  et  porte  atteinte  aux  intérêts  vitaux 
de  cette  dernière.  Ce  serait  à  croire  que  la  majorité  des  Commissaires, 
oubliant  le  rôle  d'arbitres  impartiaux  ,  à  qui  il  incombe  de  prendre  en 
égale  considération  les  intérêts  des  deux  parties,  se  firent  les  protecteurs 
de  l'une  d'elles.  Cependant  cette  façon  de  procéder  ne  répond  nullement, 
nous  parait-il,  au  désir  des  Puissances  de  tracer  entre  la  Bulgarie  et  la 
Roumanie  une  frontière,  qui  garantirait  la  tranquillité  et  le  bien-être  des 
deux  pays.  N'est-il  pas  bien  pins  convenable  d'etablir  nu  principe,  \po 
les  questions  de  haute  politique  une  fois  réglées  au  Congrès  de  Berlin  ne 
sont  plus  du  ressort  de  la  Commission  Européenne,  et  q^e  son  rôle  est 
plus  restreint? 

»Or,  c'est  précisément  le  point  de  vue  politique  qui  guidait  les  déci- 
sions de  la  Commission.  Il  s'est  au  début  trahi  de  diverses  façons,  et  a 
fini  par  être  clairement  et  ouvertement  énoncé  par  le  Commissaire  Anglais, 
dans  la  séance  du  26  Novembre.  Le  reste  des  Délégués  sanctionnèrent  ce 
point  de  vue,  avec  toutes  ses  conséquences,  en  soutenant  le  tracé  de 
frontière  propesé  par  leur  collègue  Britannique. 
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»Un  examen  sérieux  de  ce  tracé  démontre  suffisamment  que  les  soi- 
disant  considérations  économiques  et  ethnographiques,  auxquelles,  selon  une 
disposition  de  la  Commission  elle-même,  les  Délégués  devaient  so  confor- 
mer, n'étaient  que  des  considérations  de  secoud  ordre,  qui  s'effaçaient  dès 
que  surgissait  la  pensée  politique.  On  aurait  dit  qu'ils  avaient  pris  pour 
devise  d'agrandir  autant  que  possible  la  Roumanie,  quoi  qu'il  eu  pût 
coûter  à  la  Bulgarie. 

»Le  choix  du  point  de  départ  de  la  frontière,  à  800  mètres  de  Si- 
listrie a  été  dicté  à  la  Commission  par  le  désir  de  satisfaire  les  vœux  des 
Délégués  Roumains,  qui  demandaient  à  avoir  une  place  pour  y  construire 
un  pont  sur  le  Danube  et  indiquaient  cette  place  iramédiatemont  à  Test 
du  point  mentionné.  Un  second  mémoire  des  Délégués  Roumains,  où  ils 
prouvent  avec  la  môme  force  de  persuasion,  que  le  pont  no  peut  être 
construit  qu'à  Silistrie  même,  nous  démontre  combien  l'endroit  choisi  de 
prime  abord  est  opportun.  Il  est  en  effet  fort  douteux  que  la  Roumanie 
se  décide  à  choisir,  pour  relier  le  nouveau  territoire  avec  le  reste  de  la 
Principauté,  un  point  à  quelques  centaines  de  pas  de  la  frontière  Bulgaro- 
Roumaine,  un  point  qui,  sur  tont  le  parcours  du  Danube  Roumain,  est  le 
plus  éloigné  de  la  mer,  du  chemin  de  fer  de  Tchnernavoda  •  Kustendjé,  et 
du  port  de  Kustendjé. 

»  Après  avoir  fixé  le  point  de  départ  de  la  ligne-frontière  sur  le  Da- 
nube tout  près  de  Silistrie,  les  six  Commissaires  ont  fait  aboutir  cette  ligne 
à  la  Mer  Noire  à  une  distance  de  7J  kilom.  au  Sod  do  Mangalia,  Pour 
être  conséquente,  la  Commission  aurait  dû  s'en  tenir  à  la  même  mesure, 
et  fixer  le  point  de  départ  *à  Test  de  Silistrie/  et  le  point  final  au  'sud 
de  Mangalia*  à  des  distances  plus  ou  moins  équivalentes.  Cela  paraîtrait 
d'autant  plus  aisé  qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte  aux  intérêts  de 
Mangalia,  si  même  la  frontière  n'était  tracée  qu'à  2  kilom.  de  la  ville. 

»Le  point  final  de  la  ligne-frontière  une  fois  éloigné  de  Mangalia  à 
7£  kilom.,  la  Roumanie  y  gagne  400  kilom.  carrés. 

»M.  le  Commissaire  Russe  était  loin  de  partager,  en  principe,  la  ma- 
nière de  voir  de  ses  collègues.  Pourtant,  mû  non -seulement  par  l'esprit 
de  conciliation,  mais  aussi  par  le  désir  sincère  d'accorder  tous  les  avan- 
tages possibles  à  la  Roumanie,  il  crut  pouvoir  céder  quant  à  cette  der- 
nière question;  c'est  ainsi  que  le  point  final  fut  fixé  à  l'unanimité. 

»  Passons  maintenant  à  l'examen  du  tracé  même  de  la  frontière. 

»En  vertu  du  Protocole  de  la  séance  du  5  Novembre,  1878,  tenue  à 
Silistrie,  la  Commission  a  adopté  pour  règle  de  ses  travaux,  la  décision 
suivante  : 

»'En  principe,  la  frontière  sera  tracée  d'après  les  accidents  naturels 
du  terrain,  en  se  tenant  toujours  le  plus  près  possible  d'une  ligne  droite, 
partant  du  point  fixé  à  l'est  de  Silistrie,  et  aboutissant  au  sud  de  Man- 
galia. S'il  y  avait  lieu  à  compensations  pour  les  deux  Etats  voisins,  elles 
se  feraient  d'après  des  considérations  ethnographiques  et  économiques.' 

»Ces  principes  ont-ils  été  sérieusement  et  équitablement  pris  en  con- 
sidération ? 

»En  ce  qui  concerne  le  principe  de  la  ligne  droite,  il  n'en  est  resté 
Nouv  Recueil  Gén.  2°  S.  V  P  t» 
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qu'une  fiction,  lô  traoî  ne  suivant  presque  nulle  part  cette  ligne.  Quant 
au  principe  des  compensations,  il  est  à  noter  que  le  territoire  qui  doit 
être  cédé  à  la  Roumanie  au  sud  de  la  ligne  droite ,  représente,  d'après  le 
tableau  d'ensemble  des  levés  topôgrapbiques ,  exécutés  par  les  officiers  ad- 
joints à  la  Commission,  en  somme  une  superficie  de  400  à  420  kilom. 
carrés,  tandis  que  le  territoire  au  nord  de  cette  ligne,  c'est-à-dire  celui 
qui  doit  rester  Bulgare,  ne  représente  guère  que  70  kilom.  carrés. 

»La  frontière  adoptée  par  les  six  membres  de  la  Commission  forme 
quatre  courbes  principales:  deux  grandes  au  sud  et  deux  petites  au  nord 
de  la  ligne  droite  Silistrie-Mangalia. 

>Ln  première  oourbe  comprend  les  villages  d'Almali  et  d*Esen- 
kioj.  Elle  est  motivée,  selon  le  projet  Anglais,  par  la  nécessité  absolue 
de  donner  un  débouché  du  pont  problématique,  dont  il  a  été  question  plus 
haut.  Grâce  à  l'idée  de  ce  pont  les  intérêts  de  Silistrie  ont  été  grave- 
ment affectés ,  le  nouveau  tracé  séparant  les  habitants  de  cette  ville  des 
terrains  qu'ils  possèdent  en  dehors  de  l'enceinte,  et  plaçant  un  tronçon  de 
la  grande  ligne  de  Silistrie  à  Bazardjik  et  Varna  sur  territoire  Roumain. 
On  pourrait  croire  que  la  Commission,  placée  dans  l'impossibilité  d'annexer 
Silistrie  à  la  Roumanie,  a  tenu  du  moins  à  l'arracher  à  la  Bulgarie,  et 
que  c'est  dans  ce  but  qu'elle  a  tracé  la  frontière  de  manière  à  porter  à 
son  développement,  et  à  son  existence  même,  un  coup  dont  elle  ne  relè- 
verait jamais. 

»  Grâce  à  ce  môme  pont,  qui  revient  toujours  sôus  la  forme  d'uti  deus 
ex  machina,  aucun  compte  n'a  été  tenu  des  vœux  de  près  de  5,000  Bul- 
gares, habitant  en  masse  compacte  Àlmali,  Budjak,  Girlica,  Galica, .  Kauli, 
Kozuldja*  et  Lipnica,  et  leurs  villages  ont  été  annexés  à  la  Roumanie. 

»  Par  quoi  la  Commission  croit-elle  avoir  compensé  le  sacrifice  com- 
plet des  intérêts  économiques  de  la  ville  de  Silistrie  et  des  populations 
Bulgares  avoisinantes  ? 

»La  seconde  courbe  vers  le  sud  près  du  village  de  Derekioj  est  très- 
considérable.  M.  le  Commissaire  Anglais  s'efforce  de  l'expliquer  par  le 
désir  de  faire  suivre  à  la  frentière  les  crêtes,  bien  qu'il  soit  impossible  de 
trouver  de  ce  côté-là  des  sinuosités  marquées  de  terrain,  la  contrée  ne 
présentant  qu'une  plaine  entrecoupée  de  ravins.  .Même  si  l'on  prenait 
l'idée  des  crêtes  sous  la  forme  de  ligue  de  partage  des  eaux,  ligne  n'ayant 
en  outre  dans  les  conditions  données  aucune  importance ,  le  tracé  du  Dé- 
légué Anglais  n'aurait  pas  plus  de  justification,  parce  qu'il  n'englobe  aucun 
bassin  fluvial  et  coupe  le  réseau  des  ravins  en  deux. 

»Les  deux  dernières  courbes  se  dirigent  vers  le  nord;  l'une  près  du 
village  de  Kranova,  l'autre  près  de  Deli-Yussuf-Kujussn.  Le  Commissaire 
Britannique  veut  y  voir  une  compensation,  c'est-à-dire  le  moyeu  de  con- 
server à  la  Bulgarie  la  population  Bulgare  de  ces  deux  villages.  Après 
l'atteinte  portée  au  principe  ethnographique  par  l'annexion  à  la  Roumanie 
d'une/ population  compacte  de  5,000  Bulgares,  il  serait  peut-être  plus  lo- 
gique de  ne  pas  revenir  à  çe  principe,  d'autant  plus  que  les  250  aine3  de 
Deli-Jussuf-Kujussu,  jointes  à  la  Bulgarie,  ne  présenteraient  nullement 
une  compensation  équivalente.    Quant  au  village  de  Kranova,  d'après  les 
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levés  il  se  trouve  au  sud  de  la  ligne  droite  et  par  conséquent,  de  ce  fait 
môme,  d'appartenir  à  la  Bulgarie.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  super- 
ficie des  territoires  compris  par  les  deux  courbes  au  nord  de  la  ligue  droite, 
ne  donne  qu'à  peu  près  70  kilom.  carrés,  tandis  que  celles  du  sud  englobent 
un  territoire  de  400  kilom.  carrés. 

»Nous  voyons  donc,  que  non  contente  d'avoir,  par  le  choix  du  point 
où  vient  aboutir  la  frontière  à  la  Mer  Noire,  ajouM  à  la  Roumanie  plu- 
sieurs centaines  de  kilomètres,  la  Commission  a  cru  devoir  la  doter  encore 
de  nouveaux  terrains,  en  s'écartaut  de  la  ligne  droite,  tracée  par  elle-mOme. 

»Do  pins  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  qu'une  partie  du  nou- 
veau tracé,  Kedjeb-Kujussi ,  Téké-Déressi,  Terez-Kondu,  et  Rissarlik  vient 
seulemeot  d'être  formulée  à  Constantinople  mftuie.  Par  conséquent  la  Corn* 
mission,  tant  qu'elle  était  sur  les  lieux,  n'a  pas  fait  de  reconnaissances  de 
cette  partie,  et  les  topographes  Russes  ont  été  aussi  mis  dans  l'impossi- 
bilité d'en  faire  la  levée;  cette  levée  est  confiée  exclusivement  à  des  topo- 
praphes  Roumains.  Ceci  nous  prive  actuellement  de3  matériaux  nécessaires 
pour  la  vérification  réciproque  des  travaux  topographiques. 

»1.  Les  Puissances,  ayant  une  fois  statué  au  Congrès  de  Berlin,  us 
pouvaient  investir  la  Commission  d'un  rôle  qui  ne  fût  pas  absolument 
spécial.  La  Commission  est  sortie  de  ce  rôle,  s'étant  laissée  guider  p*r 
des  considérations  politiques:  un  examen  détaillé  de  ses  travaux  le  prouVO 
suffisamment.  Or,  le  Délégué  Russe  ne  se  croit  pas  en  droit  de  suivre  la 
Commission  dans  cette  voie. 

>2.  Pénétré  de  l'idée  que  la  Commission  Européenne  était  appelée 
à  jouer  entre  les  deux  parties  le  rôle  de  juge  impartial,  le  Délégué  Russe 
ressent  vivement  la  préférence  accordée  à  la  Roumanie  au  détriment  de 
la  Bulgarie,  dont  les  intérêts  économiques  et  ethnographiques  ont  été  gra- 
vement affectés. 

»Ces  considérations  placent  le  Délégué  Russe  dans  l'impossibilité  de 
donner  son  consentement  aux  résultats  des  travaux  de  la  Commission. 

(Signé)  A,  Bogolubow* 

Constantinople,  le  15  Décembre,  1878. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  rompant  le  silence,  dit  que  la  Commission 
vient  d'entendre  un  acte  d'accusation  dirigé  contre  toute  sa  conduite.  Il 
ne  peut,  pour  sa  part,  que  le  déférer  au  jugement  de  son  Gouverne  ment, 
et  il  propose  à  la  Commission  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Colonel  Home  appuie  cette  motion.  Accusé  personnellement 
par  le  Commissaire  Russe  il  ne  lui  fera  aucune  réponse. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  croit  également  devoir  répondre  par  le 
sileuce  à  des  accusations  portées  contre  sa  conduite  de  Commissaire.  Il 
veut  toutefois  faire  remarquer  que  le  Commissaire  Russe  a  été  au  delà  de 
son  droit  en  critiquant  la  conduite  de  ses  collègues,  et  en  second  lieu  que 
la  Commission  ayant  décidé  d'accord  avec  M.  le  Colonel  Bogolubow  dans 
le  Protocole  No.  1  que  toutes  les  décisions  seraient  prises  à  la  majorité, 
M.  le  Commissaire  Russe  se  déjuge  aujourd'hui  en  refusant  de  signer  l'ia- 
8trument  diplomatique. 
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M.  le  Ccîonel  Orero  propose  que  le  Président  n'accepte  pas  la  décla- 
ration écrite  du  Commissaire  Russe,  qui  développe  longuement  des  questions 
étrangères  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  si  Ton  remettait  en  question  à 
chaque  séance  les  solutions  adoptées  dans  les  séances  précédentes,  il  de- 
viendrait impossible  à  la  Commission  de  remplir  la  mission  qui  lui  est 
confiée. 

M.  le  Commissaire  Russe  répond  à  M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  qu'il 
admet  le  principe  reconnu  par  la  Commission,  que  toutes  les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité.  Mais,  de  même  qu'il  peut  s'abstenir  dans  un  vote, 
sans  contrevenir  à  ce  principe ,  de  môme  il  peut  se  refuser  à  signer  un 
acte  en  contradiction  complète  avec  ses  idées.  Il  conteste  à  M.  le  Com- 
missaire d'Italie  le  droit  d'accueillir  par  un  refus  un  mémoire  qui  peut, 
il  le  reconnaît,  avoir  la  forme  d'un  acte  d'accusation,  mais  qui  n'est  que 
la  justification  de  sa  conduite  actuelle.  Pressé  par  ses  collègues  de  moti- 
ver différemment,  son  refus  de  signature,  invité  par  M.  le  Colonel  Orero  à 
éviter  un  éclat  qui  pourrait  être  gros  de  conséquences,  M.  le  Commissaire 
Russe  offre  à  ses  collègues  d'examiner  avec  eux  les  termes  qui  pourraient 
les  blesser,  mais  il  entend  n'affaiblir  en  rien  les  idées  incluses  dans  son 
mémoire,  et  bien  qu'il  agisse  de  son  initiative  propre,  il  persiste  dans  son 
refus  de  signer,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  reçu  l'ordre  formel  de  son  Gou- 
vernement. 

Au  Commandant  Lemoyne ,  qui  lui  objecte  que  le  fait  d'apposer  sa 
signature  au  bas  d'un  aete  n'implique  pas  l'approbation  des  doctrines 
émises  ou  des  décisions  incluses  dans  l'acte ,  mais  équivaut  simplement  à 
certifier  l'exactitude  des  faits  rapportés,  et  qu'il  ne  saurait  donc  légitimer 
son  refus  de  signer;  à  M.  le  Colonel  von  Scherff,  qui  remarque  en  outre 
que  le  Colonel  Bogolubow  a  signé  tous  les  Protocoles,  M,  le  Commissaire 
Russe  répond  qu'il  a  signé  ceux-ci  parce  qu'ils  reproduisaient  fidèlement 
les  discussions  soulevées  au  sein  de  la  Commission ,  mais  que  l'acte  final 
consacre  de  grands  résultats  à  la  réalisation  desquels  il  ne  saurait  travailler. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  lui  demandant  à  quel  moment  il  pense 
recevoir  des  instructions  de  son  Gouvernement,  M.  le  Commissaire  Russe 
répond  que  ce  sera  peut-être  après  la  Conférence  éventuelle  des  Ambassa- 
deurs à  Constantinople  ;  M.  le  Colonel  von  Scherff  insistant  pour  savoir 
s'il  provoquera  ces  instructions  sur  le  camp  ou  apfès  la  susdite  Conférence, 
il  dit  qu'il  attendra  de  connaître  le  résultat  de  cette  assemblée;  pressé 
par  M.  le  Colonol  Orero  de  prendre  un  parti  immédiat,  il  refuse  catégori- 
quement de  demander  actuellement  des  intructions  explicites,  et  dit  qu'une 
voie  reste  ouverte  à  la  Commission,  l'intervention  diplomatique  auprès  du 
Gouvernement  Russe  pour  que  l'ordre  de  signer  soit  expédié  à  son  Re- 
présentant. 

M.  le  Colonel  Home  constate  dans  le  Protocole  No.  1  què  le  Gou- 
vernement Russe  s'est  réservé  le  droit  de  ne  pas  accepter,  après  la  clôture 
des  travaux  de  la  Commission)  les  décisions  pour  lesquelles  le  vote  de  son 
Représentant  serait  du  côté  de  la  minorité.  Or,  les  travanx  ne  sont  clos 
que  par  la  signature  dè  l'instrument  diplomatique.  Tant  que  cet  acte 
n'est  pas  signé,  le  Gouvernement  Russe,  par  les  pouvoirs  conférés  au  Co- 
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lonel  Bogolubow,  s'est  interdit  le  droit  de  déférer  le  travail  de  la  Com- 
mission à  une  réunion  d'Ambassadeurs  chargée  de  le  réviser.  C'est  donc 
tomber  dans  un  cercle  vicieux  que  de  renvoyer  après  la  Conférence  la 
décision  à  prendre  au  sujet  de  la  signature. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp,  se  fondant  sur  la  résolution  insérée  au 
Protocole  No.  I,  est  d'avis  que  la  Commission  passe  outre  au  refus  du 
Commissaire  Eusse,  et  qu'il  soit  procédé  incontinent  à  la  signature  des 
pièces. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  demande  que  la  signature  soit  remise  au 
lendemain;  en  présence  de  l'attitude  prise  par  le  Commissaire  Russe,  il 
désire  avoir  l'avis  de  son  Gouvernement.  Il  renouvelle  la  proposition  qu'il 
avait  émise  aussitôt  après  la  lecture  du  second  Mémoire  du  Colonel  Bogo- 
lubow, de  passer  à  l'ordre  du  jour  et  de  s'ajourner  au  lendemain. 

La  Commission  décide  à  l'unanimité  qu'elle  s'ajournera  au  lendemain 
17  Décembre  à  9  heures  du  matin,  et  inscrit  à  Tordre  du  jour  \tS  signa- 
ture de  l'instrument  diplomatique  et  de  ses  Annexes. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 

Commission  Européenne  de  Délimitation  de  la  Bulgarie. 
Acte  fixant  la  frontière  Roumauo-Bnlgare. 

En  vertu  de  l'Article  XLVI  du  Traité  fait  à  Berlin  Je  Vis  Juillet, 
1878,  la  Principauté  de  Roumanie  devant  recevoir  le  territoire  situé  au 
sud  de  la  Dobroudja  jusqu'à  une  ligne  ayant  son  point  de  départ  à  l'est 
de  Silistrie  et  aboutissant  à  la  Mer  Noire,  au  sud  de  Mangalia, 

Et  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  devant  être  fixé  sur  les  lieux  par 
la  Commission  Européenne,  instituée  par  l'Article  II  du  dit  Traité  pour 
la  délimitation  de  la  Bulgarie, 

Leurs  Majestés  l'Empereur.  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie, 
M.  le  Président  de  la  République  Française,  leurs  Majestés  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
le  Roi  d'Italie,  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  et  le  Sultan  Empereur 
des  Ottomans  ont  nommé  pour  leurs  Commissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne:  le  Sieur  Guillaume  Frédéric 
Charles  Gustave  Jean  Von  Scherff,  Colonel  Commandant  le  3e  Régiment 
Rhénan  d'Infanterie,  No  29; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie:  le  Sieur  Charles  Chrétien 
Henri  Baron  de  Ripp,  Colonel  d'État-Major; 

M.  le  Président  de  la  République  Française:  le  Sieur  Jules  Victor 
Lemoyne,  Chef  d'Escadron  d'Etat-Major; 

Sa  Majesté  la  Rheine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  Impératrice  des  Indes:  le  Sieur  Robert  Home,  Major  au  Corps 
du  Génie,  et  Colonel  dans  l'armée; 

Sa  Majesté  la  Roi  d'Italie:  le  Sienr  Balthasar  Alexandro  Orero, 
Lieutenant-Colonel  d'État-Major  ; 
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Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies:  le  Siour  André  Bogo- 
lubow,  Colonel  d'État-  Major  ; 

Sa  Majesté  le  Sultan,  Empereur  des  Ottomans:  Son  Excellence  Mené- 
jned  Taliîr  Pacha,  General  de  Brigade  d'État-Major; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  se  sont  constitués  en 
Commission  «le  Délimitation  de  la  Bulgarie,  à  Constantinople ,  le  u/*a 
Octobre,  1878. 

Les  dits  Commissaires  des  Sept  Puissances  Signataires  du  Traité  de 
Berlin,  après  s'être  transportés  à  Silistrie ,  et  avoir  parcouru  le  pays 
entre  Silistrie  et  Mangaiia  afin  de  reconnaître  les  lieux  et  de  recueillir 
tous  les  renseignements  nécessaires,  après  avoir  entendu  dans  leurs  expli- 
cations les  Délégués  nommés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  de  Son 
Altesse  Royaîo  le  Prince  de  Roumanie,  déclarent  le  tracé  de  la  frontière 
fixé  d'après  les  principes  et  dans  les  conditions  ci-après:  — 

Art.  7™*.  Pour  se  conformer  aux  intentions  des  Puissances  Signataires 
du  Traité  de  Berlin,  et  donner  au  Gouvernement  Roumain  la  possibilité 
d'établir  une  communication  entre  les  deux  rives  du  Danube  sur  l'empla- 
cement reconnu  le  plus  propice  en  aval  et  dans  les  environs  de  Silistre, 
le  point  de  départ  de  la  nouvelle  frontière  à  l'est  de  Siiistrie  e9t  fixé  sur 
la  rive  droite  du  fleuve,  en  face  do  Déirmen-Tabiassi ,  à  800  mètres  du 
bastion  nord-est  de  la  villo  (Iteh-Tchoiiguel-Tabiassi). 

Art.  2+  L'emplacement  exact  de  ce  point  <wt  donné  dans  un  levé 
régulier  à  l'échelle  de  73,000,  annexe  au  présent  acte,  avec  une  notice 
'fixant  sa  latitude  et  sa  longitude  ainsi  que  sa  position  repérée  sur  les 
points  marqnarts  de  la  ville  et  de  ses  environs. 

Art.  3.  Le  point  d'attache  de  la  nouvelle  frontière  sur  la  Mer  Noire 
au  sud  de  Mangaiia  est  marqué  par  le  plus  grand  de  trois  tumUlus  situés 
a  1,800  môtres  environ  au  sud  du  moulin  â'ilanlik. 

Art.  4.  La  latitude  et  la  longitude  de  ce  point  ont  été  relevées  ainsi 
qu'il  suit  sur  la  darte  îmuine  Anglaise  de  la  mer  Noire: 

Latitude  43°  44'  15"  N. 

Longitude  28°  32'  20"  Est  du  Méridien  de  Greenwich. 

Art.  âm  Entre  les  deux  points  d'attache  déterminés  dans  les  Articles 
précédents,  le  tracé  de  la  ligue- frontière  est,  en  principe,  établi  d'après  des 
accidents  naturels  du  terrain,  facilement  recounaissables,  et  s'écartant  le 
moins  possible  de  la  ligne  droite  qui  joint  les  deux  points  extrêmes. 

Art.  6.  La  ligne  de  démarcation  est  rapportée  sur  un  plan  topogra- 
phique à  l'échelle  de  730,000 ,  dressé  à  la  suite  de  levés  expédiés  exécutés 
sur  place,  et  elle  est  décrite  en  détail  dans*  un  cahier  spécifiant  les  points 
de  repère  choisis  sur  le  terrain. 

Il  a  été  également  établi  un  croquis,  à  la  même  échelle,  sur  lequel 
sont  indiqués  seulement  la  ligne  avec  ses  points  de  repère,  les  thalwegs 
principaux  ut  les  localités  frontières. 

Art.  7.  La  ligne-frontière  quittant  le  Danube  se  dirige  en  ligne  droite 
vers  le  sud-flud-ouest,  traverse  la  redoute  Déirmeu-Tabiassi  qui  doit  être 
rasée,  laisse»  à  l'ouest  les  cimetières  de  la  ville,  et  va  joindre  le  ponceau 
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situé  au  débouché  du  thalweg  qui  sépare  les  contreforts  sur  lesquels  b* élè- 
vent les  ouvrages  de  Médjidié  et  d'Ordu-Tabiassi. 

A  partir  de  ce  pont  elle  suit,  dans  la  direction  du  sud,  le  thalweg 
ci-dessus  indiqué,  jusqu'au  confluent  d'un  thalweg  secondaire  marqué  par 
un  champ  cultivé  en  potager;  elle  s'infléchit  alors  vers  le  snd-sud-est  et  con- 
tinue à  remonter  le  fond  do  la  vallée  jusqu'à  un  ravin  qui  descend  per- 
pendiculairement du  contrefort  d'Ordu-Tabiassi. 

De  ce  point  (No.  4)  la  frontière  s'élève  en  droite  ligne  vers  Test  pour 
atteindre  l'origine  du  thalweg,  qui  existe  entre  les  contreforts  d'Ordu- 
Tabiassi  et  d'Arab-Tabiassi. 

Courant  alors  dans  la  môme  direction  sur  le  plateau,  elle  est  formée 
par  les  lignes  droites  qui  unissent  le  coi  précédent  à  un  grand  tumulus 
isolé  (A)  et  celui-ci  à  un  arbre  voisin  de  la  bifurcation  des  cheraims. 
d'Almaly  vers  Karaorman  et  vers  Esenkeui. 

Entre  cet  arbre  et  un  groupe  de  deux  tumulus  s'élovant  à  l'est  de 
îa  route  de  Varna  et  des  moulins  de  Karaorman,  la  direction  générale  est 
sud-sud-est  ;  la  ligne  traverse  le  ruisseau  Kulhora  à  1,050  mètres  à  l'est 
du  ponceau  sur  lequel  la  route  de  Varna  franchit  ce  ruisseau. 

A  partir  des  tumulus  ci-dessus,  la  frontière  suit  la  direction  du  sud- 
est  entre  le  chemin  de  Karaorman  k  Esenkeui  et  la  grande  route,  traverse 
un  ravin  qui  descend  du  sud  au  nord  vers  l'angle  sud-ouest  du  lac  (îesero) 
de  Girlitza,  et  gagne  un  tumulus  (No.  9)  situé  au  nord  de  la  route,  près 
du  grand  coude  qu'elle  dessine,  et  au  Sud  d'Esenkeui. 

Entre  ce  tumulus  et  un  signal  de  triangulation  (No.  10)  élevé  à  Test 
d'Esenkeui ,  la  frontière  se  redresse  vers  le  nord  et  passe  a  l'origine  du 
thalweg  qui,  courant  à  l'est  d'Esenkeui,  va  aboutir  dans  le  Iesero-Girlitza 
à  Girlitza  môme. 

Au  nord  de  la  partie  de  frontière  ainsi  tracée  et  du  côté  de  la  Rou- 
manie se  trouvent  les  villages  d'Almaly ,  Esenkeui,  et  Girlitza  ^  au  sud  et 
du  côté  de  la  Bulgarie  les  villages  de  Bartchma,  Karaorman,  Tchatalarma, 
Yénikeui,  Alifakilar,  Kutchuk,  et  Buyuk-Kaïnardji. 

Entre  le  signal  de  triangulation  précédemment  indiqué  et  un  tumulus 
(No.  11)  situé  à  l'ouest  de  Kranova,  la  direction  est  à  peu  de  chose  près  de 
l'ouest  à  l'est  ;  la  ligne  traverse  un  ruisseau,  qui  va  se  réunir  au  précédent  à 
Girlitza  après  avoir  décrit  comme  un  demi-cercle  dont  la  convexité  est 
tournée  vers  l'est,  puis  un  autre  thalweg  qui  descend  vers  les  villages  de 
Karvan  et  qui  atteint  le  Iesero-Girlitza  à  Girlitza;  dans  cette  étendue  la 
frontière  laisse  au  nord  et  à  la  Roumanie  les  villages  de  Kuyudjuk,  Kut- 
chuk, et  Buyuk  Karvan,  au  sud  et  à  la  Bulgarie,  le  village  de  Kutuclu. 

Au  point  de  repère  No.  11,  la  ligne  de  démarcation  tourne  franche- 
ment au  nord-nord-est  pour  rejoindre  en  ligne-  droite  un  rocher  escarpé 
situé  en  face  d'un  thalweg  secondaire  dans  la  vallée  qui  sert  de  communi- 
cation entre  le  village  de  Kranova  et  le  lac  de  Holtena:  elle  se  dirige 
ensuite  à  l'est- sud -est  vers  un  sommet  voisin  de  îa  croisée  des  chemins 
Kranova-Kaiaïdji  et  Velikeui-Redtcbeb  Kujussu;  puis  au  sud-est  vers  un 
sommet  situé  à  l'/s  kilom.  au  sud-ouest  de  Téké-Déressi ,  en  coupant  à 
l  kilom  à  Pouest  de  Redtcheb-Kujussu  le  chemin  do  Kranova  à  ce  der- 
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nier  village  ;  elle  laisse  ainsi  au  sud  et  à  la  Bulgarie  le  village  de  Kranova, 
à  l'est  et  à  la  Roumanie  les  localités  de  Kaîaïdji,  Redtçheb-Kujussu ,  et 
Téké-Déressi. 

A  partir  du  sommet  çi-dessus  (No.  14),  la  ligne  gagne  à  l'est-sud-est 
dans  la  Vallée  de  Terzkundu  le  confluent  du  ravin  qui  descend  de  Téké- 
Déressi,  et  suit  le  thalweg  de  cette  vallée  jusqu'à  2l/2  kilom.  à  l'ouest  de 
Terzkundu;  elle  quitte  alors  la  vallée  pour  s'élever  plus  au  nord,  et  couper 
le  chemin  de  Terzkundu  à  Jukari-Mahalé  (Dobrimir-izir)  à  rai  distance 
entre  ces  deux  villages  ;  eu  suivant  la  môme  direction  estr  elle  rejoint  une 
croisée  importante  de  plusieurs  chemins  à  mi-distance  environ  entre  Ketchi- 
Déressi  et  Hissarlik.  Au  sud  de  la  ligne,  les  villages  de  Terzkundu  et 
Ketchî-Déressi  restent  à  la  Bulgarie;  au  nord,  les  villages  Askaglui  et 
Jukari-Mabalé  (Dobrimir)  restent  à  la  Roumanie. 

De  la  croisée  de  chemins  précédemment  indiquée  (No.  18),  la  fron- 
tière se  dirigeant  à  l'est-nord-est  passe  en  ligne  droite  entre  Hissarlik  et 
Yemshinli  laissés  à  la  Roumanie  d'une  part,  et  Deli-Yussuf-Kujussu  d'autre 
part,  et  elle  va  joindre  un  signal  de  triangulation  situé  à  5  kilom.  au 
nord  de  ce  dernier  village. 

Entre  les  signaux  de  triangulation  (Nos.  19  et  25)  établis  l'un  entre 
Yemshinli  et  Sévindik,  l'autre  au  sud-est  de  Dokusagatch,  la  direction 
générale  est  sud-sud-est,  à  peu  près  parallèle  à  celle  de  la  route  d« 
Yamshinli  à  Dokusagatch ,  qu'elle  laisse  alternativement  à  droite  et  à 
gauche  avec  de  légères  brisures  entre  les  points  de  repère  intermédiaires; 
dans  cette  étendue,  la  ligne  coure  sur  un  plateau  à  peine  marqué  d<» 
faibles  ondulations  et  traversé  seulement  de  deux  grandes  échancrùris 
qu'elle  franchit  la  première  au  sud  et  près  du  village  ruiné  d'Armoutly, 
et  la  seconde  à  2,000  mètres  au  sud  de  Dokusagatch;  elle  coupe  la  route 
de  Médjidié  à  Hadji-Oglou-Bazardjik  par  Musabey  à  2,000  mètres  au  sud- 
est  de  Dokdsagatch.  Au  nord  de  cette  partie  de  la  frontière  et  du  côté 
de  la  Roumanie  se  trouvent  les  villages  de  Sévindik,  Skender,  Haïrankeui, 
et  Dokusagatch,  au  sud  et  du  côté  de  la  Bulgarie,  les  villages  de  Deli- 
Yussuf-Kujussu,  Hassantchi  (ruiné),  Saridtcha,  Durasi,  Yénidtche-Dzedid,  et 
Foiras  (ruiné). 

A  partir  du  signal  de  triangulation  No.  25 ,  la  ligne  de  démarcation 
traverse  entre  Dérékeui  et  Haisarlik  une  nouvelle  faille  orientée  du  nord 
au  sud  ;  et  gagnant  le  haut  plateau  dont  les  eaux  ont  creusé  de  fortes 
échancrures  au  noid  vers  le  ravin  et  la  Baie  de  Maugalia  au  sud  vers  le 
bassin  d'Arandehi  et  le  Lac  de  Kartali,  elle  se  prolonge  de  tumulus,  en  tumulus 
à  peu  près  en  ligne  droite  et  daus  une  direction  générale  de  l'ouest  à  l'est 
jusqu'au  point  terminus  fixé  sur  la  Mer  Noire  an  sud  d'Ilanlik.  Dans 
cette  étendue  elle  laisse  au  nord  et  à  la  Roumanie  les  villages  de  Déré- 
keui, Kaiaomar,  Kanli- Tchukur,  Daoulikeni,  Valali,  Hoshkadira,  Kadikeui, 
Hadjilar,  et  Ilanlik,  au  sud  et  à  la  Bulgarie  les  villages  de  Haisarlik, 
Tchifut-Kujussu,  Muraatché,  Hassein-Tchekeui,  et  Karadjilar. 

Art.  8.  Il  appartiendra  aux  deux  Etats  limitrophes  de  faire  dresser, 
s'ils  le  jugent  convenable,  un  levé  régulier  et  trigonométrique  de  la  zone- 
frontière  et  de  prendre  d'un  commun  accord  telles  mesures  qu'ils  trouveront 
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nécessaires  pour  établir  des  marques  do  bornago  conformément  au  tracé 
arrêté  par  la  Commission. 

Art.  9.  Quatre  des  cinq  documents  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
Articles  2. et  6,  savoir,  le  levé  régulier  et  la  notice  concernant  le  point 
d'attache  de  la  frontière  à  l'est  de  Silistrie,  *  le  croquis  à  Vso,ooo  et  le 
cahier  descriptif  des  points  de  repère  de  la  ligne-frontière  sont  établis  en 
sept  exemplaires,  reconnus  identiques,  un  pour  chaque  Puissance  représentée 
dans  la  Commission  de  Délimitation.  Us  sont  revêtus  de  la  signature  des 
Commissaires  et  sont  annexés  au  présent  acte,  dont  ils  ont  la  même  force 
ot  valeur. 

Deux  copies  du  plan  original  au  V»o,ooo  et  du  cahier  descriptif  seront 
établis  par  les  soins  du  Secrétariat  pour  être  transmis  au  Gouvernement 
Ottoman  et  au  Gouvernement  Roumain,  après  l'approbation  des  Puissances. 

Art.  10.  Le  présent  acte,  comprenant  dix  Articles,  et  établi  en  sept 
expéditions,  a  été  signé  par  tous  les  Commissaires  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs. 

Il  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  des  Gouvernements  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche- Hongrie ,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
de  l'Italie,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie^  par  leurs  Commissaires  respectifs. 
Sauf  cette  approbatiou,  il  est  déclaré  former  avec  les  annexes  dont  il  est 
question  dans  l'Article  9,  le  seul  document  authentique  concernant  la  nou- 
velle frontière. 

Fait  à  Constant inople,  le  17  Décembre,  1878. 

R.  Rome,  Colonel. 

Scherff. 

Ripp. 

J.  V.  Lemoyne. 
B.  Orero. 
M.  Tàhir. 
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Annexe  No.  2. 

Notice  fixant  le  point  d'attache  de  la  Frontière  Roumano-  Bulgare  à  l'Est 

de  Silistrie. 

Latitude  44°   7'  20"  nord. 

Longitude  .  27°  16'  30"  est  de  Greenwich. 

Tableau  des  Angles  mesurés  les  6  et  7  Novembre,  1378,  par  MM.  Ardagh 
et  Chermside,  Officiers  de  l'Etat-Major  Général  Anglais. 


Points  Visés. 


|De  la  Station  sur 
Itch  Tchenguel 


Du  l'oint  de 
Départ  sur  le 


Bastion. 

Danube. 
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Nord  magnétique  

Cheminée  à  l'ouest  de  Kalarasch  .  .  .  . 
Fenêtre  ouest  de  l'église  de  Kalaraach  .  . 
Tumulus  nord  au  delà  de  l'Ile  de  Hoppa  . 
Maison  (poste  de  garde)  sur  une  colline 
Côté  nord  de  la  cabane  de'  la  tuilerie  .  . 
Poteau  voisin  de  cette  cabane  .  .  .  ,  . 
Mât  de  pavillon  de  Yilanli  Tabia  .  .  . 
Tumulus  au  delà  de  la  vallée  au  sud    .  . 

Mina  jet  gris  

Minaret  blanc  

Croix  de  la  grande  église  t 
Autre  minaret  gris 

Fenêtre  de  la  petite  église  

Coupole  de  lu  gran  le  mosquée  .  .  .  . 
Autre  minaret  blanc     .    .  ..♦«.. 

Tumulutf      amont  du  Danube  

baillant  de  l'esoarpe  du  bastion  de  Itch 
Tchenguel  


Obeer  vations. 

1.  La  distance  du  point  d'observation  sur  le  bastion  Itch  Tchenguel  saillant 
de  l'escarpe  sur  le  même  bastion  est  de  20  mètres. 

2.  La  distance  du  point  de  départ  sur  le  Danube  à  l'angle  le  plus  voisin  de 
la  cabane  de  la  tuilerie  est  de  50.7  mètres. 

3.  La  distance  entre  le  saillant  de  l'escarpe  du  bastion  Itch  Tchenguel  et  le 
point  de  départ  est  de  800  mètres. 

4.  Le  point  de  départ  était,  le  7  Novembre,  1878,  à  2  mètres  du  bord  de 
l'eau  et  à  10  centimètres  au-dessus  du  niveau  du  fleuve. 

5.  La  nouvelle  frontière  se  dirige  dans  une  direction  sud-ouest  220°  environ 
pour  arriver  au  ponceau  situé  à  l'embouchure  de  la  vallée  entre  Medjidié  Tabiassi 
et  Ordu  Tabiassi,  h.  peu  près  à  1,650  mètres  du  point  de  départ. 

6.  La  déclinaison  de  la  boudsole  du  théodolite  avec  les  angles  ont  été  pris 
à  Silistrie  est  de  4°  37'. 

7.  La  déclinaison  à  Mangalia  est  à  peu  près  de  5°  30'  selon  la  carte  marine 
Anglaise. 

H.  La  directi  n  moyenne  de  la  ligne  tracée  du  point  de  départ  à  Silistrie 
jusqu'au  point  d'arrivée  à  Ilanlik  est  de  112°  53'  32". 

(Suivent  les  mômes  signatures.) 
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Points*  et  Locolités  voisins  de  la  Ligne. 

Observations  et 
Remarques. 

La  frontière  à  3,200  m. 
du  tumulus  V  passe  à 
10  m.  au  nord  d'un  autre 
tumulus.  A  3,600  m.  elle 
passe  à  2,000  m.  au  sud 
d'un  autre  tumulus;  à 
4,400  et  à  4,600  m.  en- 
viron ,  elle  passe  à  une 
distance  égale  de  deux 
nouveaux  tumuius. 

Le  tumuius  X  est  à  180  m. 
d'un  antre  petit  tumulus 
situé  au  sud.  Le  plage 
est  à  200  m.  du  tumu- 
lus X. 
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Dénomination  et  Indication. 
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Points  de  Repère  de  la  Ligne- Frontière. 

Angles  approxi- 
matifs formés  par 
la  direction  pré- 
cédente. 

Avec  la 
nouvelle 
direction. 

°  00  . 

Avec  le 
nord 

magnéti- 
que. 
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Dénomination  et  Indication. 

Tumulus  V  au  nord  de  Karadjilar 
(le  plusau  nord  de  deux  tumulus) 

Tumulus  X  à  1,330   mètres  do 
moulin  d'Ilantik,  point  terminas 
sur  la  Mer  Noirè 
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Protocole  No.  13.    Séance  ienne  à  Constaniinopic,  Grande  Rue  de  Pera 
No.  447,  le  17  Décembre,  1878 

Étaient  présents*, 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Colonel  Von  Scherff. 
Pour  Y  Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lenioyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Colonel  Home, 

M.  le  Major  Ardagh. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Soubotitcb. 

Pour  la  'Turquie 

Son  Excellence  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian). 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 
Le  Protocole  No.  12  est  lu  et  adopté. 

Les  divers  exemplaires  de  l'acte  diplomatique  et  des  pièces  annexes 
sont  placés  sur  le  bureau  et  les  Commissaires  sont  tnsités  à  les  signer. 
Le  Colonel  Bogoiubow  refuse  de  donner  sa  signature.  Les  autres  Com- 
missaires signent  l'acte  diplomatique  et  ses  annexes  et  apposent,  en  outre, 
leur  sceau  au  bas  du  susdit  acte. 

Après  cette  opération,  le  Président  invite  la  Commission  à  décider  de 
quelle  façon  elle  entend  clore  la  première  série  de  ses  travaux. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  dit  que  deux  partis  se  présentent:  ou 
laisser  ouverts  tous  les  documents  pour  recevoir  la  signature  du  Commis- 
saire Eusse,  ou  les  transmettre  tels  quels  aux  Puissances  Signataires  du 
Traité  de  Berlin. 

M.  le  Commissaire  Russe,  invité  par  le  Président  à  indiquer,  s'il  lui 
est  possible,  la  date  à  laquelle  il  pourrait  donner  sa  signature,  répond 
qu'il  s'en  remet  à  sa  déclaration  de  la  veille,  et  qu'il  ne  se  croira  suffi- 
sammet  éclairé  qu'après  la  réunion  éventuelle  d'une  Conférence  des  Am- 
bassadeurs. 

M.  le  Colonel  Orero  est  d'avis  de  se  ranger  au  premier  parti,  attendu 
que  M.  le  Commissaire  Russe  ne  dit  pas  qu'ii  ne  signera  pas  ultérieure- 
ment  l'instrument  diplomatique. 

M.  le  Colonel  von  Scherff  pense  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
parvenir  immédiatement  tous  les  documents  aux  Puissances  Signataires. 
M.  le  Colonel  Home  partage  cet  avis. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  propose  de  voter  la  résolution  suivante  ' 
Nouv.  Recueil  Gin.    2«  S.  V.  Qq 
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»M.  le  Commissaire  Russe  n'ayant  pas  pn  fixer  la  date  à  laquelle  il 
serait  eu  mesure  de  signer,  la  Commission  décide  que  les  divers  exemplaires 
do  l'instrument  diplomatique  et  de  ses  annexes  seront  remis  aux  Commis- 
saires pour  être  transmis  par  eux,  daus  leur  état  actuel,  à  leurs  Gouver- 
nements respectifs.* 

M.  le  Commissaire  Allemand,  avant  de  voter,  demande  l'insertion  au 
Protocole  de  la  déclaration  ci-après: 

»J'ai  signé  l'acte  diplomatique  et  ses  annexes  conformément  à  mon 
instruction  d'adhérer  en  général  aux  décisions-  prises  à  la  majorité  des 
voix  de  la  Commission,  sans  que  par  cela  je  prenne  partie  dans  la  que- 
stion soulevée  par  M.  le  Délégué  Busse.  « 

La  résolution  proposée  par  M.  le  Colonel  Baron  de  Kipp  est  ensuite 
votée  par  six  voix.    Le  Commissaire  Russe  «'abstient. 

M.  le  Colonel  Orero  demande  à  ses  collègues  de  voter,  avant  de  se 
séparer,  des  remercîments  et-  des  éloges  au  Secrétariat. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demie,  après  la  lecture  et  l'approbation 
du  présent  Protocole. 

Suivant  sa  décision  antérieure,  la  Commission  s'ajourne  au  15  Avril,  1879. 

(Suivent  les  signatures») 


Protocole  No.  14.    Séance  tenue  à  Constantinople ,  à  l'Hôtel  de  la  Mu- 
nicipalité du  VIe  Cercle,  le  18  Avril,  187Ô. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedeî. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Leinoync, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tabir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 
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Lè  Commandant  Hassan  Boy, 
Le  Major  Chefket  Bey, 
M.  le  Capitaine  Cherafetim  Effendi, 
Le  Capitaine  Mehmed  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  30  minutes. 

M.  .le  Colonel  Orcro  arrivé  de  l'avant-veille  s'excuse  auprès  de  ses 
collègues  de  n'avoir  pu,  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  se 
trouver  à  Constantinople  à  la  date  précédemment  fixée  par  la  Commission. 
Il  présente  son  adjoint  M.  le  Capitaine  d'Etat-Major  Yiciuo  Pallavicino. 
La  Commission  décide  sur  la  demande  du  Commandant  Lemoyne  que  cet 
officier  collaborera  aux  travaux  du  Secrétariat. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  présente  à  la  Commission  M,  le  Capitaine 
d'Etat-Major  Schneur,  désigné  par  son  Gouvernement  pour  remplacer  M. 
le  Capitaine  Soubotitch. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Uipp  se  faisant  l'interprète  de  la  douloureuse 
émotion  éprouvée  par  tous  ses  collègues  à  la  nouvelle  de  la  mort,  préma- 
turée du  Colonel  Home,  propose  à  la  Commission  d'adresser  une  lettre  de 
condoléance  à  sa  veuve.    Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Général  Haraley  remercie  «es  collègues ,  au  nom  des  amis  du 
regretté  Colonel  Home,  de  ce  témoignage  de  profonde  sympathie.  U  dé* 
pose  ensuite  sur  le  bureau  sa  commission  signée  par  Sa  Majesté  la  Reine  et 
Impératrice,  par  laquelle  il  lui  est  conféré,  comme  il  l'avait  été  précédem- 
ment au  Colonel  Home,  pleins  pouvoirs  et  autorité  pour  prendre  telles 
mesures  et  exécuter  tels  actes  nécessaires  pour  obtenir  le  résultat  qu'on 
se  propose  en  instituant  la  Commission.  Il  présente  son  adjoint  M.  le 
Capitaine  d'Etat  -  Idajor  Jones,  qui  remplira  dorénavant  les  fonctions  do 
Secrétaire  au  lieu  et  place  du  Major  Ardagh. 

M.  le  Major  Comte  Wedel  présente  la  copie  légalisée  de  la  lettre  par 
laquelle  sa  nomination  de  Commissaire  est  notifiée  à  son  Excellence  Cara- 
théodory  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  par  son  Excellence  l'Am- 
bassadeur d'Allemagne. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  que  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été 
précédemment  conférés  par  son  Gouvernement  ont  été  modifiés  par  les 
nouvelles  inslructions  qu'il  a  remues,  lesquelles  lui  prescrivent  d'une  fayon 
générale  de  s'abstenir  de  voter  dans  toutes  les  questions  de  principe,  sur 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  unanimité  d'avis,  et  d'en  référer  à  son  Gou- 
vernement. Il  continuera  à  admettre  les  votes  de  majorité  pour  les  que- 
stions de  détail. 

Après  quelques  observations  du  Commandant  Lemoynn  et  dn  Colonel 
Qrero  sur  la  portée  d'un  vote  d'abstention  et  sur  ses  conséquences  pour 
la  marche  des  travaux  de  la  Commission,  le  Commissaire  de  Russie  ex- 
prime le  désir  que  la  Commission  laisse  un  certain  temps  en  suspens  les 
questions  de  principe  sur  lesquelles  il  croirait  ne  pouvoir  partager  l'opi- 
nion de  ses  collègues. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  pense  que  la  Commission  tiendrait  un 
juste  compte  des  réserves  faites  par  le  Commissaire  de  Russie,  si  elle  se 
résolvait  à  étudier  sur  la  carte,  dans  ses  grands  traita,  le  tracé  de  la 
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frontière,  ayant  d'aller  la  fixer  sur  les  lieux.  Dans  les  discussions  théo- 
riques qu'entraînerait  ce  premier  travail ,  toutes  les  questions  de  principe 
se  trouveraient  soulevées,  les  Commissaires  signaleraient  à  leurs  Gouverne- 
ments celles  sur  lesquelles  les  avis  se  seraient  trouvés  partagés,  et  les 
Chancelleries  pourraient  leur  faire  parvenir  do  nouvelles  instructions  qui 
les  accorderaient.  Le  Colonel  de  Ripp  estime  qu'on  arriverait  facilement 
et  rapidement  à  Constantinopie  à  s'entendre  sur  beaucoup  de  points  liti- 
gieux, qui,  s'ils  avaient  été  abordé3  pour  la  première  fois  sur  le  terrain, 
auraient  pu  longtemps  arrêter  la  Commission.  Le  Commissaire  de  Russie 
donne  son  adhésion  aux  idées  précédentes. 

M.  le  Général  Hamley  tait  remarquer  qu'on  doit  fournir  aux  Chan- 
celleries tous  les  éléments  d'appréciation  désirables  sur  les  points  portés 
à  leur  connaissance  par  les  Commissaires  ;  il  craint  qu'elles  se  déclarent 
hors  d'état  de  prendre  une  décision  avant  une  visite  des  lieux  par  la  Com- 
mission. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  pense  au  contraire  que  les  cartes  dressées 
par  les  topographes  Russes  permettraient  à  la  Commission  de  discuter  avec 
fruit  toutes  les  questions  de  principe  et  aux  différents  Gouvernements  de 
se  former  un  jugement  sur  les  points  en  litige. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  estime  que  le  désaccord  entre  les  Com- 
missaires pourrait  se  produire  quand  il  s'agira  de  tenir  compte,  dans  le 
tracé  de  la  frontière,  de  la  nécessité  pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
de  pouvoir  défendre  sa  frontière  des  Balkans.  Or,  il  lui  paraît  impossible 
de  se  rendre  sur  les  lieux,  avant  de  s'être  entendu  sur  les  principes  qui 
devront  présider  à  la  fixation  du  tracé.  Car  ce  serait  s'exposer  à  faire  un 
travail  inutile.  Une  entente  des  Commissaires  et  des  Gouvernements  lui 
semble  donc  nécessaire  ;  il  ne  lui  est  pas  prouvé  que  l'opinion  dos  Gouver- 
nements soit  faite  sur  le  système  de  défense  que  comporte  la  chaîne  des 
Balkans,  et  il  croit  opportun  que  les  Commissaires  se  communiquent  leurs 
vues  sur  la  matière,  avant  que  la  question  puisse  être  déférée  aux  Gou- 
vernements eux-mêmes. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  ajoute  que  cette  discussion  est  précisé- 
ment la  véritable  raison  d'être  d'une  Commission  Européenne  de  composi- 
tion essentiellement  militaire,  et  qu'elle  complétera  utilement  pour  les  Gou- 
vernements les  renseignements  fournis  par  les  nouvelles  cartes  Russes. 

Avant  que  la  proposition  du  Colonel  Baron  de  Ripp  soit  mise  aux 
voix,  quelques  observations  sont  échangées  entre  le  Commandant  Lemoyne 
et  le  Colonel  Bogolubow,  touchant  l'impossibilité  d'établir  une  distinction 
nette  entre  les  quastions  de  principe  et  les  questions  de  détail. 

La  Commission  clôt  l'incident  en  adoptant  à  l'unanimité  la  proposition 
suivante  du  Colonel  Baron  de  Ripp  : 

»  Avant  de  se  rendre  sur  le  terrain,  la  Commission  discutera  le  tracé 
général  de  la  frontière,  en  vue  de  déterminer  toutes  les  questions  contro- 
versées, afin  que  celles-ci  pussent  être  soumises  à  leurs  Gouvernements  par 
ceux  des  membres  de  la  Commission  qui  le  jugeraient  convenable  d'après 
leurs  instructions*. 

Les  Commissaires  estiment  que  la  précédente  résolution  n'infirme  en 
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rien  la  règle  de  conduite  adoptée  par  la  Commission  dans  sa  première 
séance,  quand  elle  a  décidé  de  prendre  ses  résolutions  à  la  majorité. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  rend  compte  à  la  Commission  de  la 
façon  dont  le  Secrétariat  s'est  acquitté  des  deux  missions  qui  lui  avaient 
été  confiées.  Il  devait,  au  cas  où  les  Puissances  auraient  approuvé  le  tracé 
de  la  frontière  Roumano-Bulgare ,  adresser  aux  deux  Gouvernements  inté- 
ressés copie  du  travail  de  délimitation  ;  les  Puissances  n'ayant  pas  encore 
statué  sur  le  dit  tracé,  le  Secrétariat  a  conservé  par  devers  lui  les  docu- 
ments préparés.  Il  était  également  chargé  de  rassembler  toutes  les  cartes 
capables  de  faciliter  à  la  Commission  l'accomplissement  de  sa  tâche;  les 
recherches  faites  par  chacun  des  Commissaires  dans  les  archives  de  l'Etat- 
Major-Général  de  son  armée  n'ont  donné  aucun  résultat  fructueux  ;  les 
renseignements  recueillis  auprès  du  Colonel  Bogolubow  sur  l'état  d'avance- 
ment des  travaux  topographiques  Russes  ont  été  communiqués  aux  membres 
de  la  Commission. 

A  la  demande  du  Colonel  Bogolubow  des  remerclments  sont  votés  au 
Secrétariat. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  propose  à  ses  collègues  de  faire  choix 
d'un  Président  pour  la  seconde  série  de  ses  travaux. 

Après  une  lecture  des  passages  des  Protocoles  Nos.  1  et  4  ayant  trait  à 
l'élection  d'un  Président,  M.  le  Commissaire  de  France  renouvelle  la  pro- 
position faite  par  lui  à  la  première  séance  de  donner  par  raison  de  cour- 
toisie la  présidence  au  représentant  de  la  Puissance  territoriale. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  serait  heureux  de  pouvoir  donner  cette  preuve 
personnelle  d'estime  à  son  Excellonce  Tahir  Pacha,  mais  il  croit  que  la 
présidence  placerait  celui-ci  dans  l'alternative  ,  embarrassante,  ou  de  ne  pas 
se  lancer  dans  le  vif  de  la  discussion  sur  la  frontière  des  Balkans,  pour 
faire  œuvre  de  Président  impartial,  ou  de  cesser  d'être  impartial  pour  dé- 
fendre la  cause  de  son  pays.  Il  invoque  les  Protocoles  précités  dans  les- 
quels la  question  a  été  débattue  et,  selon  lui,  réglée. 

L'argumentation  précédente  pourrait,  fait  observer  son  Excellence 
Tahir  Pacha,  être  produite  avec  plus  ou  moins  d'autorité  contre  les  diffé- 
rentes candidatures,  aucune  des  Grandes  Puissances  n'étant  absolument 
désintéressée. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  présente  un  amendement  à  la  proposi- 
tion du  Commandant  Lemoyne;  il  serait  d'avis  de  maintenir  la  présidence 
au  représentant  de  la  Puissance  territoriale  jusqu'au  départ  de  la  Com- 
mission pour  les  Balkans,  et  de  procéder  alors  seulement  à  une  nouvelle 
élection. 

M.  le  Colonel  Orero,  persévérant  dans  les  idées  exprimées  déjà  par 
lui  et  insérées  dans  les  précédents  Protocoles,  juge  que  les  intérêts  de  la 
Turquie  sont  fort  engagés  dans  les  discussions  qui  vont  se  produire  à  Con- 
stantinople;  tout  en  rendant  hommage  à  la  manière  dont  son  Excellence 
Tahir  Pacha  s'est  acquitté  des  fonctions  présidentielles,  il  propose  que 
l'élection  d'un  Président  se  fasse  au  libre  choix,  et  non  d'après  le  principe 
de  représentation  de  la  Puissance  territoriale  ou  d'après  celui  d'ancienneté. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  reconnaît  que  ce  mode  de  votation  com- 
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prend  implicitement  les  autres  modes,  attendu  que  ceux  qui  partageraient 
son  sentiment  voteraient  avec  lui  pour  le  représentant  de  la  Puissance  ter- 
ritoriale: il  se  rallie,  en  conséquence,  à  la  motion  du  Colonel  Orero. 

Il  est  procédé  au  vote,  au  scrutin  secret:  le  Commandant  Lemoyne 
est  élu  Président  par  cinq  voix  contre  deux  données  à  son  Excellence 
Tahir  Pacha.  Il  remercie  ses  collègues  de  l'honneur  qui  lui  est  fait  et  ex- 
prime à  son  Excellence  Tahir  Pacha  ses  regrets  personnels  de  lui  succéder 
sur  le  fauteuil  Présidentiel. 

M.  le  Colonel  Bogoiubow  met  sous  les  yeux  de  la  Commission  les 
reproductions  photographiques  des  levés  exécutés  dans  les  Balkans  par  les 
topographes  Russes.  Il  offre  d'en  remettre  un  exemplaire  à  chaque  Com- 
missaire, dans  le  cas  où  ces  levés  seraient  pris  par  la  Commission  pour 
base  de  ses  travaux. 

M.  le  Général  Hamley  propose  à  la  Commission  de  remercier  le  Co- 
lonel Bogoiubow  de  son  offre  gracieuse,  qui  est  acceptée. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  le  Commissaire  de  Russie  fournit 
quelques  explications  sur  l'état  d'avancement  des  travaux  de  la  carte  Russe. 
De  Kotel  à  Velina-Moo'tla  le  travail  est  complet:  il  présente  entre  Kotel 
et  la  mer  quelques  lacunes  qui  pourront  être  comblées  dans  l'espace  de 
six  semaines,  mais  il  faudra  deux  mois  et  demi  pour  achever  les  lovés  du 
côté  de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia  jusqu'à  la  frontière  de  Serbie. 

M.  ie  Général  Hamley  annonce  à  la  Commission  que  son  Gouverne- 
ment a  mis  à  sa  disposition  cinq  officiers,  que  la  Commission  pourrait 
.utiliser  pour  faire  de  la  topographie.  Il  inclinerait  à  penser  que  ces  offi- 
ciers pourront  être  chargés  d'effectuer  le  levé  régulier  des  parties  les  plus 
importantes  de  la  frontière,  et  qu'il  suffirait  partout  ailleurs  de  reconnaître 
le  terrain  déjà  représenté  par  les  topographes  Russes  ce  qui  constituerait- 
une  vérification  de  ce*  travail.  Il  y  aurait  peut-être  également  lieu  d'exé- 
cuter des  levés  de  détail  à  grande  échelles  des  principales  passes  des  Balkans. 
Les  officiers  Anglais  pourraient  enfin  être  immédiatement  utilisés  sur  la 
frontière  Occidentale  Turco-Bulgare,  si  la  Commission  abordait  son  travail 
par  cette  partie  de  la  frontière,  pour  tenir  compte  d'un  désir  qui  sera 
probablement  exprimé  par  la  Commission  d'Organisation  de  la  Roumélie 
Orientale. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  met  également  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission cinq  officiers  topographes. 

Le  Président  constate  que  jusqu'ici  les  Puissances  ont  laissé  la  Com- 
mission entièrement  maltresse  de  régler  l'ordre  de  ses  travaux,  et  que  la 
Commission  d'Organisation  de  la  Roumélie  Orientale  n'a  fait  aucune  dé- 
marche dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué.  Il  ressort  du  reste  des 
renseignements  fournis  par  le  Colonel  Bogoiubow  que  les  levés  ne  sont 
pas  encore  faits  au  sud  d'Ichtiman.  Aussi  la  Commission  sera  peut-être 
d'avis  d'utiliser  dans  cette  région  les  services  des  officiers  topographiques 
Anglais  et  Ottomans,  concurremment  avec  ceux  des  topographes  Russes. 
Mais,  avant  de  rien  décider,  il  importe  de  savoir  si  les  opérations  entre- 
prises par  ces  derniers  embrassent  dès  à  présent  toute  l'étendue  de  la  fron- 
tière on  seulement  une  fraction. 
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M.  le  Colonel  Bogolubow  eut  hors  d'Etat  d'éclairer  à  ce  sujet  la  Com- 
mission; il  est  invité  à  demander  par  télégramme  les  renseignements  qui 
lui  manquent,  au  Chef  du  Service  Topographique  Russe,  le  Général  Jarne- 
felt,  et  la  Commission  surseoit  à  toute  décision  jusqu'à  rarrivée**de  ces 
renseignements. 

M.  le  Général  Hamîey  croit  qu'on  pourrait  tont  au  moins  se  préoc- 
cuper immédiatement  des  facilités  à  accorder  aux  opérations  des  officiers 
topographes  Anglais  et  Ottomans  ,  et  demander  à  sou  Excellence  l'Ambas- 
sadeur de  Russie  de  fournir  à  ces  officiers  les  moyens  nécessaires  pour  exé- 
cuter leurs  travaux. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  accédant  au  désir  de  la  Commission  s*engage 
à  sonmettre  la  question  à  son  Excellence  le  Prince  Labanoif,  maia  il  doit 
faire  observer  que  les  troupes  Russes  ont  déjà  commencé  leur  mouvement 
do  retraite  vers  l'est ,  et  qu'il  ne  serait  peut-être  guère  possible  dans  ces 
conditions  de  détacher  des  forces  importantes  pour  protéger  les  opérations 
des  officiers  topographes  Anglais.  Aussi,  lui  serait-il  nécessaire  de  con- 
naître la  force  approximative  de  l'escorte  à  fournir. 

Après  avoir  dit  que  cette  question  pourrait  plus  utilement  recevoir 
une  solution  dans  une  séance  ultérioure,  le  Président  invite  la  Commission 
à  fixer  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  Il  lui  parait  rationnel  de 
diviser  la  frontière  en  quatre  sections: 

1.  De  la  Mer  Noire  à  Demir-Kapu  ; 

2.  De  ce  point  à  Kosica; 

3.  Rectifications  des  limites  orientales  de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia  ; 

4.  Frontière  sud-ouest  de  la  Principauté  Bulgare; 

et  d'aborder  à  la  prochaine  séance  la  discussion  de  la  seconde  section,  qui 
se  trouve  la  seule  pour  laquelle  on  possède  des  levés  Russes.  Il  demande 
au  Colonel  Bogolubow  de  distribuer  a  chaque  Commissaire  l'exemplaire  qui 
lui  est  destiné,  et  celui-ci  promet  de  le  remettre  le  20  Avril. 

Le  Président  rappelle  ensuite  que  l'on  a  laissé  irrésolue  la  question 
♦le  la  délimitation  de  la  frontière  Serbo  -  Bulgare.  II  propose,  en  consé- 
quence, de  fixer  comme  suit  l'ordre* du  jour  de  la  prochaine  séance: 

1.  Délimitation  de  la  frontière  Serbo-Bulgare; 

2.  Etude  générale  de  la  frontière  des  Balkans. 
La  Commission  adopte  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  Général  Hamley  faisant  allusion  à  nue  proposition  actuellement 
débattue  par  la  Commission  d'organisation  de  la  Rouinélie  Orientale,  de- 
mande à  la  Commission  de  discuter  la  question  de  bornage  de  la  nouvelle 
frontière. 

Le  Président  rappelle  au  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  que  cette 
question  a  été  résolue  dans  un  sens  négatif  par  la  Commission  dans  le 
Protocole  No.  2,  et  que  les  différents  Commissaires  qui  ont  jugé  que  le 
travail  de  bornage  incombait  à  d'autres  n'ont  pas  été  désapprouvés  par 
leurs  Gouvernements.  Il  remarque ,  d'ailleurs ,  qu'il  ne  pourrait  être  uti- 
lement procédé  à  Tétabissement  des  bornes,  qu'une  fois  le  tracé  de  la  fron- 
tière accepté  par  les  Puissances,  et  qu'il  n'aurait  servi  de  rien,  par  exemple, 
de  borner  la  frontière  actuellement  encore  contestée  de  la  Dobroudja. 
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M.  le  Commissaire  de  Russie  témoigne  de  sa  disposition  à  se  rallier 
à  la  majorité  en  ne  reconnaissant  aucune  nécessité  d'opérer  dans  les  Bal- 
kans d'une  façon  différente  que  dans  la  Dobroudja. 

Le  Président  propose  à  la  Commission  de  s'en  tenir  à  la  précédente 
décision,  et  d'attendre  tout  au  moins,  pour  remettre  la  question  en  dis- 
cussion, une  démarche  officielle  de  la  Commission  d'Organisation  de  la 
Rcuméiic  Orientale.  Il  invite  la  Commission  à  fixer  le  jour  de  sa  prochaine 
séance.  Deux  dates  sont  proposées,  Samedi  19  et  Lundi  21  Avril.  Le 
Général  Hamley,  désireux  de  voir  là  Commission  imprimer  à  ^es  travaux 
une  marche  rapide,  propose  la  date  la  plus  rapprochée  ;  plusieurs  membres, 
voulant  avant  d'aborder  le  fond  du  débat  étudier  à  loisir  les  cartes 
Russes,  proposent  la  date  du  21  Avril,  qui  est  finalement  adoptée  par  4 
voix  contre  3. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  45  minutes. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  15.    Séance  tenue  à  Constantinople ,  à  l'Hôtel  de  la  Muni- 
cipalité 4u  VIe  Cercle,  le  21  Avril,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  1*  Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyue, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vîcino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  ïïffendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey, 

Le  Major  Chefket  Bey, 

Le  Capitaine  Cherafetin  Effendi, 

Le  Capitaine  Mehmet  Bey. 
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La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 
Le  Protocole  No.  14  est  lu  et  adopté. 

Sou  Excellence  Tahir  Pacha  demande  quelle  est  la  durée  des  pouvoirs 
présidentiels  conférés  au  Commandant  Lemoyne;  si  ceux-ci  expiraient  au 
départ  de  Constantinople ,  il  proposerait  à  la  Commission  de  procéder  sur 
le  terrain  comme  procèdent  les  deux  Commissions  d'Organisation  et  de 
Délimitation  de  la  Roumélie  Orientale,  en  confiant  la  présidence  alternative- 
ment à  chacun  des  Commissaires. 

La  question  d'impartialité  devant  anx  yeux  du  Colonel  Bogolubow 
primer  toute  autre  considération  dans  ie  choix  d'un  Président,  M.  le  Com- 
missaire de  Russie  n'aurait  eu  aucune  objection  à  faire  à  une  proposition 
tendant  à  confier  la  présidence  alternativement  à  chacun  des  Représentants 
des  trois  Puissances  désintéressées:  l'Allemagne,  la  France,  et  l'Italie;  il 
aurait  repoussé  toute  autre  proposition.  Mais  la  question  est  à  ses  yeux 
entièrement  tranchée  par  le  vote  donné  à  la  dernière  séance. 

M.  le  Général  Hamley  et  M.  le  Colonel  Orero  jugent  également  que 
le  Commandant  Lemoyne  à  été  nommé  Président,  pour  toute  la  durée  des 
travaux  de  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  ajoute  que  cette  conclusion  lui  semble 
ressortir  du  rejet  de  l'amendement  qu'il  avait  propos*»» 

En  présence  de  ces  explications,  son  Excellence  ilihir  Pacha  retire  son 
observation,  et  le  Président  déclare  l'incident  clos. 

Lecture  est  donnée  de  la  lettre  de  condoléance  rédigée  par  le  Secré- 
tariat pour  la  veuve  dn  Colonel  Home. 

Le  Président,  avant  d'aborder  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  croit 
devoir  revenir  sur  le  sujet  resté  inépuisé  des  facilités  et  protection  à  ac- 
corder aux  opérations  sur  le  terrain  par  les  autorités  territoriales.  Une 
certaine  partie  de  la  frontière  n'a  jamais  été  occupée  par  les  Russes,  et 
l'on  ne  saurait  se  contenter  de  la  démarche  que  lo  Colonel  Bogolubow  a 
bien  voulu  faire  auprès  de  l'Ambassadeur  de  Russie  et  dont  il  rendra  compte 
à  la  Commission  ;  mais  il  peut  être  utile  de  saisir  de  la  question  le  doyen 
du  Corps  Diplomatique  de  Constantinople,  afin  qu'il  provoque  une  entente 
des  différents  chefs  de  mission  et  leur  intervention  auprès  des  autorités 
locales. 

M.  le  Colonel  Bogolubow.  a  trouvé  son  Excellence  le  Prince  Labanoff 
désireux  de  faciliter  l'œuvre  de  la  Commission,  en  fournissant  une  escorte 
aux  officiers  qui  pourraient  être  envoyés  par  elle  dans  les  Balkans  d'Ich- 
timan;  mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir  lui  demander  de  venir  pareillement 
tu  aide  à  la  Commission  dans  la  région  du  Rhodope  comprise  entre  le 
Cadir-Tépé  et  le  frontière  Serbe. 

Son  Excellence  Tahir  Pachd  croit  savoir  que  des  pourparlers  sont  en- 
gagés entre  son  Excellence  le  Prince  Labanoff  et  la  Sublime  Porte,  et  qu'il 
s'agirait  de  donner  à  la  Commission  ou  à  ses  délégués  une  escorte  Russe 
entre  la  Mer  Noire  et  le  Rhodope,  une  escorte  Turque  entre  le  Rhodope 
et  la  frontière  de  Serbie 

Après  des  explications  échangées  entre  les  différents  Commissaires 
touchant  l'utilité  et  l'efficacité  de  la  démarche  proposée  par  le  Président, 
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il  est  décidé  que  le  Secrétariat  soumettra  à  la  Commission  tin  projet 
de  lettre. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  demande  si  la  Commission  ne  pourrait  pas 
dès  à  présent  lui  indiquer  la  partie  de  la  frontière  sur  laquelle  elle  entend 
se  transporter  au  premier  lieu. 

M.  le  Général  Hamley  dit  qu'il  vient  de  recevoir  une  dépêche  de 
Lord  Salisbury  l'invitant  à  demander  à  la  Commission  de  commencer  ses 
travaux  par  la  rectification  des  limites  de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia. 
Après  un  court  débat  la  Commission  renvoie  la  décision  à  prendre  après 
l'achèvement  de  la  discussion  générale  de  la  frontière  des  Balkans. 

Le  Président  met  ensuite  en  discussion  la  question  à  l'ordre  du  jour 
de  la  délimitation  de  la  frontière  Serbo-Bulgare. 

M  le  Commissaire  d'Italie  estime  que  pour  procéder  d'une  façon  ré» 
gulière ,  la  Commission  de  Délimitation  de  la  Serbie  doit  adresser  à  la 
Commission  la  partie  de  son  travail  relative  à  la  frontière  Serbo-Bulgare. 
Son  Excellence  Tahir  Pacha,  M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp,  et  M.  le  Co- 
lonel Bogoîubow,  insistent  particulièrement  sur  ce  point,  que  la  Commission 
n*a  pas  à  contrôler  cette  délimitation,  attendu  que  les  membres  de  la  Com- 
mission de  Serbie  tiennent  leurs  pouvoirs  directement  de  leur  Gouverne- 
mont,  et  que  la  Commission  de  Délimitation  de  la  Bulgarie  ne  renfermo 
dans  son  sein  aucun  représentant  de  la  Serbie.  Ils  estiment,  en  conséquence, 
que  la  Commission  doit  se  borner  à  insérer  telle  quelle,  dans  l'instrument 
diplomatique  fixant  les  frontières  de  la . Principauté  Bulgare,  la  partie  du 
.travail  de  la  Commission  de  Délimitation  de  la  Serbie  intéressant  la  Bul- 
garie. M.  le  Colonel  Orero ,  tout  en  partageant  cette  opinion ,  demande 
que  l'instrument  diplomatique  distingue  le  travail  de  la  Commission  de 
Serbie  de  l'œuvre  personnelle  do  la  Commission. 

La  discussion  est  close  par  l'adoption,  à  l'unanimité,  de  la  résolution 
suivante: 

•  Pour  se  conformer  aux  stipulations  de  l' Article  II  dû  Traité  de  Ber- 
lin, la  Commission  Européenne  de  Délimitation  de  la  Bulgarie  <ioit,  —  no~ 
obstant  la  décision  prise  par  elle  le  21  Octobre,  1878,  de  se  dessaisir 
entre  les  mains  de  la  Commission  de  Serbie  du  travail  effectif  de  la  dé- 
limitation de  la  frontière  Serbo-Bulgare,  —  insérer  dans  f instrument  di- 
plomatique réglant  les  limites  de  la  Principauté  de  Bulgarie  le  tracé  de  la 
susdite  frontière  Serbo-Bulgare;  il  lui  incombe  également  le  soin  de  sou- 
mettre le  dit  tracé  à  l'approbation  des  Puissances. 

»La  Commission  décide  qu'elle  s'abstiendra  de  contrôler  l'œuvre  de  la 
Commission  de  Serbie,  et  qu'en  incorporant  cette  œuvre  dans  son  propre 
travail  elle  en  laissera  la  responsabilité  à  ses  auteurs. 

»  Communicat  ion  de  la  présente  Résolution  sera  faite  au  Président  de 
la  Commission  de  Serbie*. 

La  Commission  passe  à  la  discussion  générale  de  la  frontière  des  Balkans. 

Le  Président  rappelle  que  l'Article  II  du  Traité  de  Berlin  a  prescrit 
a  la  .Commission  de  prendre  en  considération,  dans  son  travail,  la  nécessité 
pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  de  pouvoir  défendre  les  frontières 
(tes  Balkans  de  la  Roumélie  Orientale.     Les  Plénipotentiaires  de  Russîp 
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avaient  demandé  que  l'on  confiât  à  la  Commission  le  soin  de  désigner  les 
points  stratégiques  que  les  forces  Ottomanes  pourraient  occuper.  Mais  on 
fit  observer  que  la  Turquie,  Etat  Souverain,  ne  pouvait  recevoir  d'une 
Commission  l'injonction  d'adopter  tel  ou  tel  système  de  défense,  et  que 
la  valeur  des  points  stratégiques  qui  seraient  designés  pourrait  se  modifier 
avec  les  circonstances.  Le  Congrès  écarta  donc  la  proposition  Russe; 
néanmoins  il  continua  à  faire  à  la  Commission  Européenne  une  obligation 
d'envisager  la  question  des  frontières  à  un  point  de  vue  militaire.  Il  est. 
donc  loisible  à  chaque  Commissaire  d'exprimer  ses  idées  sur  la  défense  des 
Balkans,  et  d'en  déduire  des  conséquences  pour  le  tracé  à  adopter.  Le 
Président  donnera  la  parole  à  celui  qui  la  demandera. 

Après  un  moment  de  silence,  le  Président  iuvite  M.  le  Commissaire 
de  la  Grande-Bretagne  à  donner  son  avis. 

M.  le  Général  Hamîey  s'exprime  à  peu  près  dans  les  termes  suivants: 

»Je  veux  tâcher  dans  cette  question  de  me  conformer  aux  intentions 
du  Congrès  exprimées  dans  le  Traité  de  Berlin.  Je  suis  d'accord  avec 
ceux  des  mes  collègues  qui  demeurent  convaincus  que  ce  Traité  doit  être 
considéré,  selon  l'expression  du  Colonel  Orero,  comme  un  texte  sacré.  Ce 
Traité  a  voulu  que  Sa  Majesté  le  Sultan  ait  une  frontière  susceptible  d'être 
défendue.  Il  ne  m'est  guère  permis  de  proposer  des  systèmes  de  défense, 
qui  ne  seraient  peut-être  pas  jugés  les  plus  convenables  par  le  Sultan, 
mais  je  tiens  à  ce  que  ce  Souverain  ait  le  moyen  de  défendre  à  sa  guise 
la  frontière  désignée  par  le  Traité. 

»Les  points  les  plus  importants  à  défendre  étant  naturellement  les 
défilés,  il  faut,  à  mon  sens,  accorder  au  Sultan  la  facilité  de  les  défendre 
en  faisant  construire  des  fortifications  s'il  le  juge  nécessaire.  Et  comme 
il  serait  inutile  d'élever  les  ouvrages  de  défense  dont  les  abords  dans  un 
certain  rayon  ne  seraient  pas  commandés,  on  doit  accorder  au  Sultan  une 
étendue  raisonnable  autour  de  chacun  de  ces  ouvrages.  La  Commission 
aura  à  satisfaire  dans  chaque  cas,  après  une  inspection  du  terrain,  à  cette 
exigence  de  la  défense.  « 

Le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  le  Commissaire  de  Turquie, 
mais  celui-ci  demande  un  répit  de  vingt-quatre  heures,  afin  de  pouvoir 
formuler  ses  idées  par  écrit. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  exprime  alors  le  désir  d'entendre  les 
Représentants  des  Puissances  désintéressées  donner  leur  avis,  mais  M.  le 
Colonel  Orero  répond  que  le  Représentant  d'une  Puissance  désintéressée  est 
en  quelque  sorte  appelé  à  faire  acte  drarbitrage  et  de  conciliation,  qu'un 
arbitre  ne  formule  son  jugement  qu'une  fois  les  deux  parties  entendues. 

Cette  observation  étant-  prise  en  considération  par  la  Commission,  la 
Président  invite  le  Commissaire  de  Russie  à  piendrc  la  parole,  mais,  celui*, 
ci  tout  en  se  déclarant  prêt  à  le  faire,  veut  d'abord  connaître  l'étendue 
des  revendications  de  la  partie  le  plus  intéresséo — la  Turqie. 

La  Commission,  sur  la  proposition  du  Président,  renvoie  en  consé- 
quence la  suite  de  la  discussion  au  Mercredi  23  Avril. 

La  séance  est  levée  à  S  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


592 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


Protocole  No.  16.     Séance  tenue  à  Constantinople ,  à  l'Hôtel  de  la  Mu- 
nicipalité du  VIe  Cercle,  le  23  Avril,  1879. 

Etaient  présenta: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne. 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow. 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

M.  le  Commandant  Hassan  Bey, 

Le  Major  Chefket  Bey, 

Le  Major  Mebmet  Bey, 

Le  Capitaine  Cberafetim  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  15  minutes. 
Le  Protocole  No.  15  est  lu  et  adopté. 

Le  Président,  conformément  à  la  décision  insérée  an  Protocole  No.  15, 
soumet,  à  la  Commission  un  projet  de  lettre  au  Doyen  du  Corps  Diplo- 
matique. 

La  Commission  en  approuve  la  rédaction. 

Le  Président  invite  la  Commission  à  poursuivre  la  discussion  générale 
de  la  frontière  des  Balkans;  M.  le  Commissaire  de  Turquie  donne  son 
avis  dans  les  termes»  suivants: 

»  L'Article  II  du  Traité  de  Berlin  reconnaît  et  établit  la  nécessité 
pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  de  pouvoir  défendre  les  frontières  des 
Balkans  de  la  Roumélie  Orientale. 

»Je  suis  d'avis  que  la  Commission  doit  interpréter  cet  Article  dans 
le  sens  le  plus  étendu,  et  fixer  la  délimitation  de  façon  à  permettre  au 
Gouvernement  Ottoman  d'employer  pour  la  défense  de  la  ligne  frontière 
le  système  dont  l'adoption  lui  paraîtra  le  plus  convenable. 

»En  restant  dans  les  généralités,  je  me  bornerai  à  indiquer  à  la  Com- 
mission ce  qu'il  est,  à  mon  sen3,  indispensable  d'accorder  au  Gouverne- 


Délimitation  de  la  Bulgarie. 


593 


ncnt  Ottoman  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'Article  II  du  Traité 
de  Berlin. 

»  J'estime  qu'il  est  indispensable  que  la  Turquie  ait  en  sa  possession 
tous  les  points  stratégiques ,  les  défilés  et  passes  sur  toute  l'étendue  de 
la  chaîne  des  Balkans,  et  qu'elle  puisse  relier  entre  eux  les  points  fortifiés 
par  des  voies  de  communication. 

»  Comme  ces  positions  seront  défendues  par  des  fortifications  dont  on 
ne  peut  dès  à  présent  préciser  la  naturo  et  l'importance,  il  faudrait  en 
outre  concéder  à  la  Turquie,  une  certaine  étendue  de  territoire  en  avant, 
pour  qu'elle  paisse  établir  les  ouvrages  avancés  jugés  nécessaires  à  la  dé- 
fense des  dits  points. 

»La  nécessité  de  cette  zone  que  je  demande  m'est  démontrée  par  la 
forme  môme  de  la  montagne  dont  le  versant  sud,  très-escarpé,  se  prête 
mal  à  des  mouvements  de  troupes. 

»Les  forces  défensives  doivent  donc  avoir  des  points  d'appui  sur  la 
crête  et  en  avant  d'elle. 

>La  profondeur  de  cette  zone  frontière  est  évidemment  à  fixer  d'après 
le3  besoins  mêmes  de  la  défense.  Cette  zone  devra  également  s'étendre  en 
deçà  des  crêtes  du  côté  de  la  Roumélie  Orientale;  car,  d'après  le  Traité 
de  Berlin,  les  troupes  Ottomanes  doivent  être  échelonnées  le  long  de  la 
frontière,  et  il  faut  assurer  leur  approvisionnement,  leur  casernement,  et 
leur  campement,  surtout  pendant  la  mauvaise  saison.  On  objectera  peut- 
être  que  cette  question  est  du  ressort  de  la  diplomatie,  mais  comme  en 
définitive  il  s'agit  de  la  frontière  et  de  la  zone  qu'elle  comprend,  je  pense 
qu'elle  ne  sort  pas  des  attributions  de  la  Commission  de  Délimitation. 

»  Tell  es  sont,  d'une  façon  succincte  et  générale,  mes  idées  sur  la  dé- 
fense des  Balkans;  celle-ci  serait  à  mon  sens  complètement  illusoire  si  les 
principes  ci-dessus  n'étaient  pas  admis.* 

Le  Commissaire  de  Russie  donne  à  son  tour  son  avis: 

Comme  le  Colonel  Orero,  comme  le  Général  Hamley,  il  considère  le 
Traité  de  Berlin  comme  un  document  sacré.  Ce  Traité  a  fixé  d'une  façon 
très-nette  la  ligne-frontière,  et  les  Représentants  des  Puissances  Signataires 
l'ont  tous  tracée  sur  la  carte  de  l'Etat-Major  Autrichien,  de  Démir-Kapu 
au  Mont  Kosica,  selon  la  ligne  de  partage  des  eaux.  Cette  carte,  bien 
que  dépourvue  d'un  cachet  officiel,  prouve  incontestablement  l'entente  des 
Plénipotentiaires  sur  la  base  du  tracé.  La  tache  de  la  Commission  ne 
consiste  pas  dans  l'élaboration  d'une  nouvelle  frontière,  mais  elle  comprend 
deux  genres  de  travaux  :  la  Commission  doit ,  en  premier  .lieu ,  tracer  la 
ligne  de  partage  sur  les  feuilles  des  levés  à  grande  échelle,  et  trouver  cette 
ligne  sur  le  terrain;  il  lui  incombe,  en  second  lieu,  de  rechercher  si  le 
terrain  en  deçà  de  la  frontière  de  la  Roumélie  Orientale  se  prête  à  la 
défense  de  la  dite  frontière  sur  toute  son  étendue.  Si  les  Plénipotentiaires 
qui  étaient  assistés  par  des  officiers  distingués  de  toutes  les  armées  Euro- 
péennes ont  tenu  à  déférer  la  question  à  l'examen  de  la  Commission  de 
Délimitation,  cela  tient  évidemment  à  ce  que  toutes  les  données  nécessaires 
à  sa  solution  ne  pouvaient  être  fournies  par  les  cartes  existantes,  et  de- 
-aient  être  demandées  à  des  études  sur  le  terrain.    Le  tracé  de  la  Iron- 
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tière  s'écartera  donc  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  uniquement  dmis  les 
points  où  celle-ci  ne  satisferait  pas  aux  exigences  de  la  défense. 

Tels  sont,  selon  le  Commissaire  Busse,  les  principes  généraux  qui  doi- 
vent présider  aux  travaux  de  la  Commission.  Celle-ci  en  envisageant  la 
défense  de  la  Rouinélio  Orientale,  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  vue  les 
forces  et  moyens  d'action  dont  disposerait  la  Bulgarie  pour  prendre  l'of- 
fensive. Les  troupes  en  présence  se  trouveront  placées  dans  des  condi- 
tions essentiellement  différentes;  celles  occupant  la  chaîne  des  Balkans  du 
côté  de  la  Roumélie  Orientale  peuvent  établir  toutes  sortes  de  fortifications; 
ce  droit  est  refusé  aux  forces  occupant  la  montagne  du  côté  de  la  Bul- 
garie. Les  fortifications  que  les  Turcs  pourront  élever  et  armer  de  pièces 
de  fort  calibre,  commanderont  uni:  zone  étendue  du  territoire  Bulgare,  et 
ainsi  la  frontière  effective,  c'est-à-dire  la  frontière  tactique  restera  toujours 
au  nord  de  la  frontière  politique.  En  raison  des  difficultés  que  présente 
le  placement  des  pièces  de  campagne  Sous  le  feu  précis  de  l'artillerie  de 
position,  les  Bulgares  ne  pourraient  guère  diriger  que  des  feux  de  mous- 
queterie  contre  les  garnisons  des  ouvrages  fortifiés»  Il  suffit  donc  de  li- 
miter à  la  portée  directe  du  fusil  l'écart  possible  de  la  ligne-frontière  et 
de  la  ligne  de  partage  des  eaux. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  termine  en  disant  qu'il  ne  se  croit  pas  ap 
pelé  à  discuter  le  côté  stratégique  de  la  question,  et  moins  encore  à  donner 
son  avis  sur  la  manière  dont  les  forces  armées  qui  occuperont  la  ligne- 
frontière  de  la  Roumélie  Orientale  devront  réaliser  sa  défense. 

Le  Président  résume  les  trois  opinions  en  présence: 

»Le  Général  Hamley  entend  ménager  à  la  Turquie  la  faculté  d'établir 
des  fortifications  sur  tous  les  points  nécessaires  à  la  défense  et  lui  donner 
en  avant  de  ces  fortifications  un  secteur  de  rayon  assez  grand.  Son  Ex- 
cellence Tahir  Pacba  demande  une  zone  de  terrain  continue,  qui  serait  en 
quelque  sorte  obtenue  en  menant  une  ligne  tangente  aux  différents  arcs 
des  secteurs  précités.  Le  Colonel  Bogolubow  adopte  pour  tracé  de  la  ligne- 
frontière  la  ligne  de  partage  des  eaux,  sauf  dans  les  points  où  celle-ci  ne 
satisferait  pas  aux  exigences  de  la  défense,  et  dans  ce  dernier  cas  il  con- 
sent à  porter  la  frontière  jusqu'à  une  portée  de  fusil  en  avant  de  la  ligne 
de  partage.  « 

La  discussion  s'eugageant,  M.  le  Colonel  Bogolubow  formule  ses  ob- 
jections aux  propositions  du  Général  Hamley  et  de  Tahir  Pacha.  Ces  pro- 
positions impliquent  l'une  et  l'autre  la  fortification  de  certains  points,  qu'une 
étude  approfondie  de  la  frontière  permettrait  seule  de  fixer.  Mais  d'après 
les  Protocoles  du  Congrès  de  Berlin  cette  fixation  échappe  à  la  Commis- 
sion ;  il  serait  cependant  utile  que  son  Excellence  Tahir  Pacha  indiquât 
les  points  qu'il  a  en  vue.  On  ne  saurait  admettre  que  la  possession  de 
la  frontière  des  Balkans  fût,  nonobstant  les  stipulations  du  Traité  de  Ber- 
lin, attribuée  à  la  Porte.  Car,  si  le  tracé  de  la  frontière  n'a  pas  été  fixé 
d'une  façon  précise  dans  la  grande  chaîne  des  Balkans,  il  en  est  partout 
ailleurs  différemment,  et  il  n'est  pas  loisible  à  la  Commission  de  s'écarter, 
dans  ces  parties,  des  indications  nettes  données  par.  le  Traité,  môme  dans 
les  défilés  pour  satisiaire  aux  nécessités  de  la  défense. 
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M.  le  Général  Haruley  faisant  observer  que  le  Traité  n'interdisait  pas 
do  donuer  k  la  défense  un  secteur  en  avant  des  défilés,  M.  le  Colonel  Bo- 
golubow  cite  un  passage  de  l'Article  II  du  Traité:  »la  frontière  suit  la 
crête  par  Karnabad  Balkan,  Prisevica  Balkan,  Kazan  Balkan ,  au  nord  de 
Kotel  jusqu'au  Démir-Kapu.  Elle  contiuue  par  la  chaîne  principale  du 
Grand  Balkan,  dont  elle  suit  toute  l'étendue' jusqu'au  sommet  de  Kosica.« 
En  adoptant  le  mot  »  chaîne*  au  lieu  de  conserver  l'expression  »  crête,  « 
les  auteurs  du  Traité  ont  donné  à  entendre  que  peut-être  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  ne  satisferait  pas  dans  toute  l'étendue  du  Grand  Balkan  aux 
nécessités  de  la  défense;  mais  ils  n'ont  pas  laissé  percer  cette  crainte  poul- 
ie Karnabad,  le  Prisevica,  et  le  Kazan  Balkan. 

M.  le  Général  Harnley  interprète  différemment  les  stipulations  du 
Traité.  A  son  sens  la  Commission  n'aurait  pas  le  droit  de  porter  le  tracé 
général  de  cette  partie  de  la  frontière  sur  une  ligne  de  crêtes  plus  avan- 
cée que  celle  indiquée  dans  le  Traité  ;  mais  la  ligne  générale  admettrait 
dans  les  défilés  des  inflexions  locales  ayant  pour  but  do  donner  à  la  Tur- 
quie un  site  à  fortifier  avec  une  zone  autour  des  ouvrages.  L'expression 
»  crête  «  est  elle-même  loin  d'être  précise:  le  Traité  a  assujetti  simplement 
le  tracé  de  la  fontière  à  passer  par  certains  points,  mais  entre  ces  points 
il  lui  a  conservé  une  certaine  indétermination. 

Sur  l'invitation  qui  lui  est  adressée  par  le  Président,  le  Colonel  Bo- 
golubow  indique  que  par  le  mot  »crête«  il  entend  la  ligne  de  partage  des 
eaux,  cette  ligne  passant  par  les  centres  des  ensellements  que  la  chaîne 
peut  offrir.  Il  ajoute  que  les  cimes  les  plus  élevées  du  Balkan  se  trou- 
vent au  sud  de  la  ligne  de  partage,  et  que ,  par  conséquent,  celle-ci  assu- 
rerait généralement  une  bonne  frontière  défensive.  Cependant ,  dans  la 
chaîne  du  Grand  Balkan  il  n'hésiterait  pas  à  s'avancer,  si  besoin  était, 
jusqu'à  une  portée  de  fusil,  pour  satisfaite  aux  exigences  do  la  défense; 
mais  la  précision  du  texte  du  Traite  relatif  à  la  partie  de  frontière  entre 
la  Mer  Noire  et  Démir-Kapu  lui  interdit  de  faire  pareille  concession  dans 
cette  partie. 

AL  le  Colonel  Baron  de  Ripp  croit  devoir  faire  une  distinction  nette 
entre  les  acceptions  données  aux  mots  »  crête*  et  »  ligne  de  partage.*  Le 
mot  »crête«  prête  à  une  certaine  ambiguïté  tandis  qu'il  ne  saurait  y  avou* 
de  doute  sur  la  signification  du  mot  >  ligne  de  partage.*  Les  Plénipoten- 
tiaires ont  employé  concurremment  les  deux  mots,  mais  comme  ces  mots 
no  sont  pas  synonymes,  il  est  à  croire  qu'ils  se  sont  servi  du  mot  »crête,« 
qui  est  un  peu  vague,  dans  le  cas  où  ils  ont  eu  tout  particulièrement  en 
vue  de  donner  à  la  Turquie  une  frontière  défensive.  On  ne  venait  pas 
d'ailleurs  comment,  sans  contrevenir  à  la  logique,  le  Congrès  aurait  re- 
fusé à  la  défense  dans  le  Karnabad  Balkan  le  Prisevica,  et  le  Kazan  Bal- 
kan, les  facilités  qu'il  lui  accordait  dans  la  chaîne  principale  des  Balkans. 
Sans  doute  le  Congrès  a  lié  davantage  la  Commission  Européenne  dans  la 
partie  Orientale  de  la  chaîne  que  dans  la  chaîne  principale  :  il  lui  a  ce- 
pendant laissé  une  certaine  latitude. 

Après  quelques  explications  complémentaires  du  Président  sur  les  di- 
verses acceptions  topographiques  du  mot  »  crête, «  M.  le  Colonel  Bogolubuvv 
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croit  que  les  différences  pouvant  exister  en  réalité  entre  le  tracé  par  les 
crêtes  et  le  tracé  par  la  ligne  de  partage  sont  trop  faibles  pour  justifier 
un  plus  long  débat  théorique:  il  se  réserve  d'examiner  dans  chaque  cas  les 
deux  solutions;  et  il  déclare  que  s'il  se  ralliait  à  Popinion  de  ses  collè- 
gues, ce  n'est  pas  qu'il  pût  jamais  se  croire  autorisé  à  modifier,  le  tracé 
donné  par  le  Traité  de  Berlin,  niais  il  profiterait  de  la  latitude  donnée 
par  le  mot  »crête.« 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  propose  à  la  Commission  de  passer  suc- 
cessivement en  revue  les  différentes  parties  du  tracé  de  la  ligne-frontière, 
afin  de  restreindre  le  débat  aux  parties  qui  pourraient  soulever  de  que- 
stions de  principe  sur  lesquelles  les  Commissaires  seraient  partagés  d'avis. 

Le  Président  donne  lecture  du  second  alinéa  de  l'Article  II  du  Traité 
jusqu'aux  mots  »  gagne  la  crête  à  un  point  situé  entre  Tekenlik  et  Aïdos 
Bredza,  « 

La  Commission  décide  d'un  avis  unanime  que  le  tracé  de  cette  partie 
de  la  frontière,  tel  qu'il  résulte  du  Traité,  ne  pourra  donner  lieu  sur  le 
terrain  à  aucune  discussion  de  principe. 

Le  Président  poursuit  la  lecture  du  second  alinéa  par  ces  mots:  »Bt 
la  suit  par  Karnabad  Balkan,  Prisevica  Balkan,  Kazan  Balkan  au  nord 
de  Kotel  jusqu'à  Démir-Kapu.«  Il  rappelle  que  la  discussion  précédente 
a  accusé  des  divergences  de  vues  entre  les  Commissaires  sur  cette  partie 
de  la  frontière. 

Le  Commissaire  Russe  voudrait  identifier  la  crête  avec  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  qu'il  suffirait  alors  de  déterminer  sur  le  terrain;  le  Gé- 
néral Hamley  et  le  Colonel  Baron  de  Ripp  admettent  au  contraire  une  in- 
terprétation plus  large  du  mot  »crôte,«  et  pensent  que  la  Commission  doit 
pour  cette  partie,  tout  aussi  bien  que  pour  le  Grand  Balkan  entre  Démir- 
Kapu  et  Kosica,  prendre  en  considération  la  nécessité  pour  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  de  pouvoir  défendre  les  frontières  du  Balkan  de  la 
Roumélie  Orientale. 

M.  le  Colonel  Orero  demande  qu'on  ne  passe  pas  immédiatement 
au  vote. 

M.  le  Major  Comte  de  Wedel  insiste  pour  l'ajournement  delà  que- 
stion, afin  de  prendre  les  instructions  de  son  Gouvernement.  La  décision 
est  renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

Le  Président  achève  la  lecture  du  second  alinéa  de  l'Article  II  du 
Traité.  Il  rappelle  que  le  tracé  de  la  frontière  par,  la  chaîne  principab 
du  Grand  Balkan  de  Démir-Kapu  jusqu'au  sommet  de  Kosica,  a  particu- 
lièrement donné  lieu  à  trois  propositions.  La  proposition  la  plus  large 
qui  doit  être  la  première  mise  en  discussion  est  celle  du  Commissaire  Ot- 
toman. Son  Excellence  Tahir  Pacha  réclame  une  zone  continue  en  avant 
de  la  crête,  zone  dont  il  n'a  pas  d'ailleurs  défini  la  profondeur. 

Le  Président  appelle  l'attention  de  Ja  Commission  sur  les  différences 
existant  entre  la  proposition  du  Commissaire  Ottoman  et  celles  des  Com- 
missaires Anglais  et  Russe  et  l'invite  à  les  discuter  avant  de  passer  à 
un  vote. 

M.  le  Colonel  Orero  ne  saurait  concéder  au  Général  Tàhir  Pacha  tout 
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le  terrain  qu'il  réclame:  cependant  s'il  trouvait  les  positions  existant  sur 
le  versant  méridional  insuffisantes  pour  la  défense  de  certaines  des  passes 
entre  Déinir-Kapu  et  Kosica,  si  la  défense  de  celles-ci  lui  paraissait  ne 
pouvoir  utilement  s'exercer  sans  la  possession  du  col  ou  même  d'une  autre 
position  en  avant  de  la  crête ,  on  devrait  à  son  sens  donner  le  col  ou 
cette  position  à  la  Rouméiie  Orientale.  Le  Commissaire  Italien  pense  se 
trouver  d'accord  à  cet  égard  avec  les  Commissaires  Russe  et  Anglais. 

Le  Président  fait  observer  que  le  Colonel  Bogolubow  n'entend  pas 
même  dans  lo  cas  envisagé  par  ie  Colonel  Orero ,  porter  la  frontière  à 
plus  d'une  portée  de  fusil  au  nord  de  la  crête. 

Quelques  explications  sont  échangées  entre  M.  le  Colonel  Orero .  le 
Président,  et  M.  le  Colonel  Bogolubow. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  insiste  sur  les  conditions  différentes  fai- 
tes par  le  Traité  de  Berlin  à  la  Turquie  et  à  la  principauté  Bulgare,  la 
Turquie  pouvant  seule  élever  des  fortitications  sur  sa  frontière;  l'assaillant 
ne  pourrait  donc  guère  recourir  qu'à  des  feux  de  mousqueterie.  D'ailleurs, 
les  études  personnelles  du  Colonel  Bogolubow  sur  la  chaîne  des  Balkans 
l'ont  amené  à  cette  conclusion,  que  dans  un  rayon  de  1,500  pas  on  trou- 
verait toujours  en  avant  des  passes  les  positions  envisagées  en  ce  moment 
par  la  Commission. 

Le  Président  ramène  la  discussion  sur  la  proposition  de  son  Excel- 
lence Tahir  Pacha;  personne  ne  demandant  plus  la  parole,  il  déclare  la 
discussion  close  et  met  aux  voix  la  proposition  ci-après: 

»La  frontière  entre  Démir-Kapu  et  Kosica  sera  tracée  de  manière  à 
donner  à  la  Turquie  une  zone  en  avant  de  la  crête  do  la  grande  chaîne 
des  Balkans,  d'une  étendue  variable,  permettant  au  Gouvernement  Otto- 
man d'élever  des  fortifications  en  tous  points  qu'il  jugera  convenable,  de 
couvrir  ces  fortifications  par  des  avancées,  et  d'établir  entre  elles  des  com- 
munications sûres.  « 

M.  le  Major  Comte  Wedel  motive  son  vote  contraire  par  deux  rai- 
sons. 11  ne  croit  pas  nécessaire  de  donner  à  la  Turquie  une  étendue  de 
la  crête  sur  toute  la  longueur  de  la  chaîne,  mais  seulement  à  hauteur  des 
passes.  Il  ne  peut  concéder  à  la  Porte  le  droit  de  déterminer  seule  les 
points  indispensables  à  la  défense  des  Balkans. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  repousse  la  proposition  de  son  Excel* 
lence  Tahir  Pacha  pour  la  première  des  deux  raisons  formulées  par  le 
Comte  Wedel. 

M.  ie  Commissaire  de  France  estime,  d'après  les  idées  généralement 
admises,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'élever  sur  toute  la  longueur  d'une 
frontière  une  ligne  de  fortifications.  Il  croit  possible  la  défense  des  Bal- 
kans sans  la  possession  d'une  zone  de  terrain  continue  en  avant  de  la 
crête.    Il  ne  peut  donc  accéder  à  la  proposition  du  Commissaire  Ottoman. 

M.  le  Général  Hamley  juge  que  la  défense  peut  se  contenter  des  po* 
sitious  demandées  par  lui.  Il  n'insistera  donc  pas  pour  lui  donner  une 
zone  continue,  se  réservant  de  défendre  sa  propre  proposition.    Il  vote  non. 

M.  le  Colonel  Orero  ne  croit  pas  pouvoir  donner  au  texte  du  Traité 
la  large  interprétation  que  lui  donne  son  Excellence  Tahir  Pacha;  il  juge 
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de  plus  inutile  à  la  défense  la  possession   d'une  zone  continue.    Il  vote 
également  non, 

M.  le  Colonel  Bogolubow  juge  la  proposition  en  discussion  contraire 
au  Traité  de  Berlin;  car  elle  équivaut  à  transporter  à  une  distance  plus 
01  moins  considérable  au  nord,  la  ligne  arrêtée  par  les  Plénipotentiaires, 
ot  à  créer  une  nouvelle  frontière.    Il  repousse  donc  la  proposition. 

.  La  proposition  de  son  Excellence  Tahir  Pacha  est,  par  conséquent, 
rejetée  par  six  voix  contre  une. 

La  Commission  passe  à  la  discussion  de  la  proposition  du  Général 
Haœley,  et  cherche  une  rédaction  qui  puisse  satisfaire  les  auteurs  des  au- 
tres propositions. 

A  ce  moment!  son  Excellence  Tahir  Pacha  demande  à  la  Commission 
de  vouloir  bien  laisser  en  suspens  jusqu'au  Samedi  26  la  question  débat- 
tue, attendu  qu'il  désirerait  eu  référer  à  son  Gouvernement,  conformément 
à  la  décision  prise  par  la  Commission  et  insérée  dans  le  Protocole  No.  14. 

La  Commission  accède  à  ce  désir  à  l'unanimité. 

Le  Président  lit  alors  le  troisième  alinéa  de  l'Article  II  du  Traité. 
H  observe  que  îe  confluent  de  la  Topolnica  et  du  Smcvskio-Déré,  donné 
comme  un  point  de  la  frontière,  pourrait  tomber  en  dedans  ou  en  dehors 
de  la  zone  de  2  kilom.  de  rayon  accordée  à  la  Eoumélie  autour  de  Pe- 
tricévo,  et  demande  si  l'incertitude  qui  en  résulterait  pour  le  tracé  de  la 
frontière  pourrait  donner  lieu  sur  le  terrain  à  une  discussion  de  principe. 
Tous  les  Commissaires  s'accordent  à  considérer  la  question  comme  une 
•  question  de  détail. 

Le  Président  passe  à  la  lecture  du  quatrième  alinéa  de  l'Article  II. 
Les  Commissaires  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  fixation  de  la  partie 
de  frontière  traitée  par  le  dit  alinéa  ne  peut  soulever  de  questions  de  principe. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  croit  pouvoir  après  cette  étude  sommaire 
de  la  ligne-frontière  de  la  Mer  Noire  au  Cadir-Tépé  reproduire  la  question 
posée  par  lui  à  la  séance  précédente;  sur  quel  point  de  la  frontière  la 
Commission  dirigera- 1- elle  ses  premiers  pas?  Il  demande  à  ses  collègues 
s'ils  n'ont  pas  été  instruits  chacun  par  l'un  des  membres  de  la  Commis- 
sion d'Organisation  de  la  Roumélie  Orientale,  des  hautes  raisons  militant, 
en  faveur  d'une  prompte  rectification  des  limites  de  l'ancien  Sandjak  de 
Sophia.  MM.  le  Général  Hamley,  le  Major  Comte  Wedel,  et  le  Colonel 
Baron  de  Ripp  répondent  affirmativement. 

Le  Président  constate  qu'une  démarche  identique  a  été  faite  auprès 
de  la  plupart  des  Commissaires ,  et  que  tous  sont  "disposés  à  la  prendre 
en  considération,  en  abordant  le  travail  de  la  délimitation  par  cette  partie 
de  la  frontière,  pour  le  poursuivre  avec  la  plus  grande  rapidité..  Mais  les 
levés  remis  par  le  Colonel  Bogolubow  s'arrêtent  près  de  Velina  Mogila; 
il  y  aurait  lieu  d'utiliser  les  services  des  officiers  Anglais  pour  la  topo- 
graphie de  la  zone  frontière  entre  cette  hauteur  et  le  Cadir-Tépé.  Si  ces 
officiers  étaient  envoyés  d'avance  sur  le  terrain,  ils  pourraient  combler  la  ■ 
lacuno  existante,  et  il  serait  loisible  à  la  Commission  de  suivre  toute  la 
ligne-frontière  du  Cadir-Tépé  à  la  Mer  Noire. 

Ces  conclusions  ayant  été   admises,  M.  le  Général  Hamley  annonce 


Délimitation  de  la  Bulgarie. 


699 


qu'il  enverra,  aussitôt  que  la  Commission  le  désirera,  are  brigade  topo- 
graphique  sous  les  ordres  du  Major  Ardagh,  lever  sur  une  largeur  dé  2 
kilom.  et  à  l'échelle  de  ^jj^o  la  zone  frontière  entre  Veiiita  Mogila  et  le 
Cadir-Tépé.  Il  estime  d'ailleurs  que  le  départ  de  cette  brigade  n'est  pos- 
sible qu'après  le  reçu  de  la  réponso  de  son  Excellence  le  Prince  Lfibanoff 
et  du  Doyen  du  Corps  Diplomatique ,  indiquant  les  mesures  prises  pour 
faciliter  et  assurer  les  opérations  de  la  Commission. 

Le  Président  fait  également  observer  que  la  cime  du  Cadir-Tépé  doit 
vraisemblablement  être  encore  couverte  de  neiges.  Il  invite  donc  Je  Major 
Ardagh  à  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  situation 
climn torique  de  cette  région  de  la  frontière. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  25  minutes,  et  la  suite  de  la  discus- 
sion renvoyée  au  Samedi,  26  Avril. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  17.    Séance  tenue  à  Constantinople ,  à  l'Hôtel  do  la  Muni- 
cipalité du  VP  Cercle,  le  26  Avril,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Haraley, 

M.  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasiin), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 

Le  Major  Chefket  Bey, 

Le  Major  Mehmet  Aly  Bey, 

Le  Capitaine  Cherafetin  Effendi, 

Le  Capitaine  Mehmet  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  15  minutes. 

El  2 
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Le  Protocole  No.  16  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  25  Àvril,  par 
laquelle  son  Excellence  le  Comte  Zichy  l'informe  que,  partant  pour  Vienne, 
il  se  voyait  à  son  grand  regret,  hors  d'état  de  faire  les  démarches  deman- 
dées par  la  Commission.  Il  propose  de  faire  parvenir  le  Doyen  actuel 
du  Corps  Diplomatique  à  Constaniinople,  son  Excellence  le  Prince  Labanoff, 
une  copie  de  la  lettre  précédemment  adressée  à  son  Excellence  le  Comte 
Zichy.    Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Commission  poursuit  la  discussion  relative  à  la  défense  de  la 
frontière  des  Balkans. 

Le  Président  demande  à  son  Excellence  Tahir  Pacha  si,  après  eu  avoir 
conféré  avec  son  Gouvernement,  il  insiste  sur  la  prétention  de  donner  à  la 
Turquie  une  zone  de  terrain  continue  en  avant  de  la  crête  du  Grand 
Balkan. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  ayant  déclaré  renoncer  à  la  susdite  re- 
vendication, le  Président  met  en  discussion  les  propositions  du  Général 
Hamley  et  du  Colonel  Bogolubow,  et  demande  au  Commissaire  de  la 
Grande-rBretagne  s'il  n'est  pas  en  état  de  soumettre  à  la  Commission  un 
texte  sur  lequel  l'accord  puisse  se  faire  entre  les  divers  Commissaires. 

M.  le  Général  Hamley  donne  lecture  de  la  proposition  suivante,  à 
laquelle  adhèrent  le  Colonel  Baron  de  Ripp,  le  Colonel  Orero,  le  Major 
Comte  de  Wedel,  et  son  Excellence  Tahir  Pacha: 

»  Depuis  Démir-Kapu  jusqu'à  Kosica",  les  mots  du  deuxième  para- 
graphe de  l'Article  II  du  Traité  de  Berlin  :  'la  chaîne  principale  du  Grand 
Balkan,'  seront  interprétés  en  ce  sens,  que  la  frontière  suivra  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  sauf  dans  les  points  où  cette  ligne  ne  suffirait  pas  à 
la  défense  de  la  Roumélie  Orientale,  sur  ces  points  la  Commission  porterait 
la  frontière  en  avant  de  la  crête.  « 

Le  Président  demande  à  M.  le  Commissaire  de  Russie  s'il  accepte 
cette  proposition. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  ne  peut  donner  son  adhésion  que  sous  cer- 
taines réserves:  si  les  empiétements  auxquels  il  consent  sur  le  versant 
nord  du  Balkan,  dépassaient  la  ligne  tracée  à  une  portée  de  fusil  de  la 
crête,  il  demanderait  en  retour ,  et  par  compensation ,  des  empiétements 
sur  le  versant  méridional.  Il  espère,  d'ailleurs,  que  la  Commission  se 
montrera  très-rigoureuse  dans  l'appréciation  des  exigences  de  la  défense. 
L'étude  de  la  chaîne  des  Balkans  lui  a  prouvé  que  souvent  le  meilleur 
site  défensif  ne  se  trouve  pas  au  col  même,  mais  sur  le  versant  méridio- 
nal du  Balkan.  La  dernière  campagne  lui  a  toujours  montré  les  Turcs 
choisissant  sur  ce  versant  leurs  positions  défensives ,  et  il  lui  convient  de 
citer  à  l'appui  de  cette  opinion  les  Passes  de  Tvardica  et  de  Haïn-Boghaz; 
ainsi  les  Turcs  s'étaient  fortifiés  à  l'endroit  où  la  route  par  le  col  de 
Tvardica  quitte  la  montagne  pour  descendre  dans  la  plaine,  dans  une  po- 
sition toute  indiquée  où  la  route  défile  entre  deux  hauteurs  escarpées.  De 
pareils  sites  se  rencontrent  près  de  la  passe  de  Haïn-Boghaz  et  sur  d'au- 
tres points  de  la  chaîne.    Pour  aussurer  une  bonne  défense  passive,  il 
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n'y  aurait  donc  pas  lieu  sur  ces  points  de  rejeter  la  frontière  an  nord  de 
la  crôte. 

Le  Président  demande  à  M.  le  Colonel  Bogolubow  si,  la  proposition 
en  discussion  étant  une  fois  acquise  à  la  Commission,  il  ferait  sur  le  ter* 
rain  une  question  de  principe  de  l'étendue  des  empiétements  an  nord  do 
la  ligne  parallèle  à  la  crôte,  tracée  à  une  distance  d'une  portée  de  fusil. 

La  réponse  affirmative  du  Commissaire  Russe  amène  M.  le  Général 
Hamley  à  contester  formellement  le  choix,  comme  distance  limite,  <Tune 
portée  de  fusil.  Le  Commissaire  Anglais  estime  que  la  frontière  donnée 
au  Sultan  ne  serait  pas  défendable  si  l'étendue  du  territoire  Ottoman  en 
avant  des  ouvrages  fortifiés  était  bornée  à  un  kilomètre,  et  croit  à  la 
possibilité  pour  l'ennemi  de  rendre  dans  ce  cas  certains  des  ouvrages  in- 
tenables. Il  consent  seulement  à  modifier  le  texte  ci-dessus  donné  de  sa 
proposition  en  la  terminant  par  ces  mots:  »dans  les  limites  strictement 
nécessaires  à  la  défense,  «  ou  par  un  membre  de  phrase  équivalent. 

M.  le  Colonel  Orero  s'efforce  d'amener  M.  le  Colonel  Bogolubow  à  sft 
confier  dans  le  jugement  impartial  et  équitable  des  Représentants  des  trois 
Puissances  particulièrement  désintéressées.  Les  termes  de  la  proposition 
en  discussion  lui  paraissent  devoir  rassurer  celui-ci  sur  l'étendue  des  em- 
piétements; il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  jamais  lieu  pour  le  Commissaire 
Russe  de  soulever  la  question  des  compensations,  pareeque  des  considé- 
rations militaires  présideront  seules  à  la  détermination  de  l'empiétement 
minimum  nécessité  par  les  soins  de  la  défense.  Il  ne  pense  pas  davan- 
tage que  la  question  de  l'étendue  de  l'empiétement  ainsi  légitimé  puisse 
constituer  pour  l'un  des  Commissaires  une  question  de  principe. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  pour  dissiper  l'équivoque  et  éviter  un  mal- 
entendu ,  suggère  à  la  Commission  de  passer  à  l'examen  des  cartes  et.  à 
l'étude  de  détail  des  différentes  passes  de  la  chaîne  du  Grand  Balkan. 
Cette  étude  lui  permettrait  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'étendue  des 
empiétements  que  la  Commission  penserait,  devoir  accorder. 

Cette  motion  est  appuyée  par  M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp,  qui  re- 
marque qu'un  pareil  travail  s'impose  d'ailleurs  à  la  Commission  pour  la 
fixation  de  son  itinéraire  dans  les  Balkans  ;  combattue ,  au  contraire,  par 
M.  le  Colonel  Orero,  animé  de  la  persuasion  que  les  différences  pouvant 
exister  entre  les  Commissaires  ne  sont  pas  de  nature  à  être  annulées  par 
l'examen  d'une  carte,  mais  qu'elles  s'évanouiraient  sur  le  terrain  devant 
l'intérêt  que  l'Europe  attache  au  prompt  règlement  de  la  délimitation  de 
la  Bulgarie. 

M.  le  Général  Hamley  se  déclare  également  contraire.  Il  ne  veut 
pas  s'engager,  en  ce  moment,  sur  l'étude  des  cartes,  dont  il  ne  se  promet 
pas  un  bon  résultat.  Il  pense  qu'un  tel  travail  aboutirait  uniquement  à 
accuser  la  divergence  de  vue  entre  le  Commissaire  Russe  et  lui.  Il  pro- 
pose de  décider  au  préalable  par  un  vote  si  la  question  de  l'étendue  des 
empiétements  jugés  nécessaires  en  chaque  point  doit  être  considérée  comnm 
une  question  de  détail  ou  comme  une  question  de  principe;  dans  ce  dernier 
cas  le  vote  permettrait  d'en  référer  immédiatement  aux  Gouvernements. 

Le  Commissaire  de  France  fait  observer  qu'à  son  sens  cette  procédure 
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pourrait  entraîner  inutilement  des  retards,  et  qu'il  serait,  avantageux  pour 
chacun  des  Commissaires  de  s'éclairer  sur  la  portée  réelle  du  désaccord 

M.  le  Général  Hamley,  voyant  que  plusieurs  membres  veulent  accédor 
b.  la  proposition  du  Colonel  Bogolubow,  consent,  avec  M.  le  Colonel  Orero, 
h  aborder  l'examen  dss  cartes. 

La  proposition  des  Commissaires  Busses  et  Aatricbien  est  alors  mise 
aux  voix,  et  adoptée  à  l'unanimité. 

La  Commission,  sur  l'invitation  du  Président,  après  avoir  examiné  la, 
carte,  met  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  l'étude  des  Passes 
Tvardica,  HaYu-Boghaz,  Travna,  et  Chipka. 

M.  le  Général  Hamley  prie  la  Commission  de  fixer  la  date  du  dé- 
part des  officiers  envoyés  pour  lever  la  zone  frontière  entre  le  Velina- 
Mogila  et  le  Cadir-Tépé»  Les  renseignements  recueillis  par  le  Major  Ar- 
dagh  lai  permettent  d'annoncer  que,  sauf  sur  les  pentes  du  Cadir-Tépé» 
encore  couvertes  des  neiges,  le  travail  topographique  pourrait  immédiate- 
ment être  entrepris. 

La  Commission  ayant  décidé  que  les  officiers  Anglais  pourraient  se 
mettre  en  routa  aussitôt  leurs  préparatifs  faits,  M.  le  Commissaire  Anglais 
demande  à  connaître  la  réponse  donnée  au  Colonel  Bogolubow  par  son 
Excellence  le  Piiuce  Labanoff, 

M.  le  Commissaire  Russe  répond  que  toutes  les  mesures  nécessaires 
ont  été  prises,  qu'une  escorte  esï  absurée,  et  qu'il  s'entendra,  pour  tous 
les  détails,  avec  le  Chef  de  la  brigade  topographique  Anglaise,  le  Major 
Àrdagh. 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixée  au  28  Avril. 
La  séance  tst  levée  à  3  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures). 


Protocole  No.  18.    Séance  tenue  à  Constantinopie ,  à  l'Hôtel  de  la  Muni- 
cipalité du  VI0  Cercle,  le  28  Avril,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  f  Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  rAutriche-Hoîigrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne^ 

M.  le  Capitaine  Marinier, 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
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Pour  la  Russie 

M.  lo  Colonel  Bogolubow, 
M.  le  Capitaino  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Bxcollence  le  Général  Tnhir  Pacha, 
Simon  Effendi  (Papasian), 
Le  Commandant  Hassan  Beyf 
Le  Major  Tewfik  Bey, 
Le  Capitaino  Mebmet  Bey. 
La  Séance  est  ouverte  à  1  heure  30  minutes. 
Le  Protocole  No.  17  est  lu  et  adopté. 
La  discussion  s'ouvre  sur  la  Passe  de  Tvardica. 
Le  Président  observe  que  si  plusieurs  membres  de  la  Commission  in- 
clinent à  ne  pas  se  prononcer  sur  la  défense  stratégique  d~iB*lkan,  aucun 
d'eux  ne  saurait  cependant  se  refuser  à  entrer  dans  l'examen  de  la  dé- 
fense tactique  d'une  passe.    Il  invite  les  Commissaires  à  aborder  cette 
étude. 

Une  première  discussion  s'engage  sur  le  fond  même  du  débat,  dans 
laquelle  M.  le  Colonel  Bogolubow  dit  qu'il  conviendrait  de  procéder  commo 
il  suit  à  l'étude  des  passes:  il  propose  d'examiner  en  premier  lieu  si  la 
défense  de  la  passe  pourrait  être  assurée  en  arrière  du  col ,  et  do  n'ad- 
mettre des  empiétements  sur  le  versant  septentrional  que  dans  le  cas  con- 
traire. Invité  par  M.  le  Colonel  Orero  à  formuler  sa  proposition,  U  so 
déclare  prêt  à  accepter  la  proposition  du  Général  Hamley,  si  l'on  con- 
sent à  substituer  aux  mots  «dans  les  limites  strictement  nécessaire.»  &  la 
défense*  ceux  »dans  les  limites  d'une  portée  de  fusil. « 

L'accord  ne  paraissant  pas  pouvoir  se  faire  entre  les  différents  Com- 
missaires, le  Président  ramène  le  débat  sur  le  sujet  à  Tordre  du  jour, 
mais,  voyant  l'hésitation  de  plusieurs  membres  de  la  Commission  a  for- 
muler un  jugement  qui  pourrait  les  lier,  tandis  que  le  Commissaire  Busse 
conserverait  toute  son  indépendance,  il  propose  qu'il  ne  soit  pas  rendu 
compte  de  la  discussion  dans  les  Protocoles. 

La  Commission  ayant  partagé  cet  avis,  discute  successivement  la  dé- 
fense des  Passes  de  Tvardica,  d'Haïn-Bogbaz,  et  de  Travna.  Le  Président 
demande  ensuite  à  M.  le  Colonel  Bogolubow  si  les  trois  solutions  qqi  ont 
été  préférées  ne  l'édifient  pas  suffisamment  sur  l'esprit  de  modération  de 
la  majorité,  pour  qu'il  poisse  adhérer  sans  réserve  à  la  proposition  du 
Général  Hamley,  M.  le  Commissaire  Russse  se  retranche  derrière  ses  in- 
structions, mais  promet  d'en  référer  à  sort  Gouvernement;  il  espère  être  9u 
mesure  de  donner  une  réponse  dans  la  prochaine  séance. 

Ouvrant  ensuite  la  discussion  sur  la  Passe  de  Chipka,  M.  le  Commis- 
saire Russe  renouvelle  la  motion  faite  au  Congrès  par  le  Comte  Sohouva- 
loff  de  neutraliser  le  terrain  contenant  les  sépultures  des  braves  soldats 
qui  sont  tombés  dans  les  combats  livrés  pour  la  possession  du  col. 

M.  le  Général  Hamley  et  son  Excellence  Tahir  Pacha  son  prêts  à 
déférer  à  ce  pieux  désir,  si  la  position  oecupée  par  le  cimetière  n'est  pas 
indispensable  à  la  défense. 
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En  raison  de  l'heure  avancée,  le  Président  demande  à  la  Commission 
de  ne  pas  s'engager  clans  une  discussion  de  fond,  et  propose  de  clore  la 
séance  en  réglant  le  prochain  ordre  du  jour  comme  il  suit:  (1)  proposition 
présentée  par  le  Général  Hamley  d'accord  avec  les  Commissaires  d'Alle- 
magne, d'Autriche-Hongrie,  d'Italie,  et  de  Turquie;  (2)  détermination  de 
l'itinéraire  de  la  Commission  dans  le  Baîkan. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  40  minutes,  et  la  prochaine  réunion  est 
fixée  au  Mercredi,  30  Avril. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  19.    Séance  tenue  à  Constantinople,  à  l'Hôtel  de  la  Muni- 
cipalité du  VIe  Cercle,  le  1er  Mai,  1879. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Leraoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey, 

Le  Major  Chefkct  Bey, 

Le  Capitaine  Mehmet  Bey, 

M.  le  Capitaine  Chéraférin  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heures  15  minutes. 
Le  Protocole  No.  18  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  son  Excellence  le  Prince 
Labanoff,  informant  la  Commission  qu'il  s'est  entendu  avec  la  Sublime 
Porte  pour  que  l'escorte  soit  fournie  dans  chaque  lieu  par  la  Puissance 
occupante.  Il  demande  ensuite  au  Commissaire  Russe  s'il  est  maintenant 
autorisé  à  voter  la  proposition  du  Général  Hamley. 
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M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  qu'il  se  rallierait  complètement  à 
la  majorité,  si  celle-ci  consentait  à  modifier  légèrement  le  texte  de  la  pro- 
position et  à  adopter  la  rédaction  suivante: 

»  Depuis  Démir-Kapu  jusqu'à  Kosica,  les  mots  du  deuxième  alinéa  de 
l'Article  II  du  Traité  de  Berlin  'la  chaîne  principale  du  grand  Baikan' 
seront  interprétés  en  ce  sens,  que  la  frontière  suivra  en  général  la  ligne  de 
partage  des  eaux.  Si  après  un  examen  des  cartes  et  du  terrain,  la  Com- 
mission voyait,  que ,  dans  les  points  importants  de  la  frontière,  les  posi- 
tions qui  se  trouvent  sur  le  versant  méridional  de  la  crête  ne  suffisent 
pas  à  la  défense,  il  y  aurait  lieu  de  chercher  ces  positions  sur  la  crête 
môme,  et  aussi  sur  le  versant  nord,  mais  toutefois  sans  dépasser  les  li- 
mites strictement  nécessaires  à  une  défense.  « 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  propose  de  substituer  aux  mots  »dans 
les  points  importants  «  ceux  »dans  certains  points.  « 

M.  le  Colonel  Bogolubow  y  consent,  et  le  Président,  après  avoir  con- 
staté que  ces  points  étaient  laissés  à  l'appréciation  de  la  Commission,  met 
aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  la  proposition  du  Colonel  Bogolubow. 

La  Commission  l'adopte  à  l'unanimité. 

Le  Président  rappelle  ensuite  que  sur  le  désir  exprimé  par  M.  le 
Colonel  Orero  et  M.  le  Major  Comte  de  Wedel ,  la  décision  relative  au 
tracé  de  la  frontière  entre  Démir-Kapu  et  Aïdos-Bredza  avait  été  réservée. 
Il  demande  aux  Commissaires  Italien  et  Allemand  3'ils  sont  maintenant 
en  état  d'aborder  la  discussion  de  la  question. 

M.  le  Colonel  Orero  soumet  alors  à  la  Commission  la  proposition 
suivante  : 

»Dans  le  Karnabad-Balkan ,  le  Prisévica-Balkan ,  le  Kazan-Balkan,  la 
Commission,  étant  liée  par  le  texte  du  Traité,  ne  pourra  jamais  s'écarter 
de  la  crête,  dans  le  tracé  de  la  frontière.  Pour  préciser  sa  tâche,  elle 
acceptera  comme  ligne-frontière  la  ligne  do  partage  des  eaux,  partout  où 
la  crête  aura  une  forme  bien  déterminée.  Dans  les  autres  points,  la 
ligne-frontière  pourrait  être  avancée  jusqu'à  la  limite  nord  de  la  crête,  si 
la  Commission  le  jugeait  nécessaire  à  la  défense  de  la  Roumélie  Orientale.  « 

M.  .3  Général  Hamley  se  fondant  sur  le  Protocole  No.  15  du  Con- 
grès, pense  que  l'obligation  faite  à  la  Commission  de  prendre  en  considé- 
ration la  nécessité  pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  de  pouvoir  dé- 
fendre les  frontières  du  Balkan ,  doit  s'appliquer  aussi  bien  à  la  chaîne 
du  Grand-Balkan  qu'à  la  partie  de  la  frontière  en  discussion.  Pour  lui,  la 
ligne-frontière  arrêtée  par  les  Plénipotentiaires  est  le  résultat  d'un  com- 
promis, et  le  Congrès  a  voulu  en  atténuer  les  inconvénients ,  en  ajoutant 
à  l'Article  II  le  onzième  alinéa  qui  se  rapporte  aux  différentes  parties  de 
la  chaîne.  La  Commission  ne  doit  pas  l'oublier.  Cependant,  le  texte  du 
Traité  est  assez  précis,  pour  que  l'on  ne  puisse  songer  à  quitter  la  crête 
pour  suivre  une  ligne  de  hauteur  avancée. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  admet  que  la  crête  fournisse  une  position 
défendable  si  elle  est  constituée  par  un  plateau,  mais,  si  elle  se  réduit  à 
une  bande  étroite  de  terrain,  la  défense,  selon  lui,  devient  impossible  faute 
d'espace. 
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Dans  ce  cas,  observe  M.  le  Colonel  Orero,  la  crôte  est  bordée  par 
une  muraille  rocheuse,  elle  est  naturellement  forte;  aussi  convient-il  plutôt 
de  se  préoccuper  des  points  accessibles  de  la  ligne  de  faite,  les  cols,  et 
c'est  dans  cet  esprit  que  sa  proposition  a  été  conçue. 

Pour  M.  le  Colonel  Bogolnbow,  il  n'y  a  à  discuter  ni  sur  les  avan- 
tages ni  sur  les  inconvénients  que  présente  le  tracé  de  la  nouvelle  fron- 
tière donné  par  le  Traité:  il  s'agit  simplement  de  mettre  les  stipulations 
du  Traité  à  exécution,  et  c'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  le  Colonel 
Orero. 

M.  le  Commissaire  Russe  ne  juge  cependant  pas  nécessaire  de  faire 
porter  sur  la  partie  de  frontière  en  discussion,  le  onzième  alinéa  do  l'Ar- 
ticle II  ;  il  trouve  doue  plus  que  suffisantes  les  concessions  que  le  Colonel 
Orero  fait  a  la  défense,  néanmoins  il  se.  rallie  à  sa  proposition  pour  ne 

pas  rester  isolé. 

Le  Président,  après  avoir  constaté  que  la  majorité  semblait  être  d'avis 
de  ne  pas  exclure  du  débat  les  arguments  fondés  sur  le  onzième  alinéa 
de  f  Article  11  du  Traité,  mais  qu'elle  ne  se  croyait  pas  eu  droit  d'accorder 
à  la  défense  dans  la  partie  de  frontière  considérée  la  même  extension  que 
dans  la  chaîne  dn  grand  Balkan,  remarque  que  la  petite  différence  pouvant 
encore  séparer  les  Commissaires ,  tient  à  l'absence  d'une  bonne  définition 
dn  mol  crête.  11  propose  de  choisir  la  ligne  du  terrain  désignée  sous  le 
ncm  de  crôte  militaire. 

M.  le  Général  Hamley  envisageant  l'hypothèse  de  la  non-existence 
d'une  position  défensive  en  arrière  ou  à  hauteur  d°  la  crôte,  demande  s'il 
ne  serait  pas  permis,  dans  ce  cas,  de  porter  la  frontière  en  avant  sans 
englober  les  hauteurs  opposées. 

M.  le  Commissaire  Italien  fait  observer  que,  selon  toute  probabilité 
on  ne  trouverait  pas  alors  sur  le  versant  septentrional  une  meilleure  po- 
sition que  sur  la  crête. 

M.  le  Général  Hamley  insiste  alors  pour  une  modification  du  texte 
de  la  proposition  discutée,  revenant  à  rédiger  comme  il  suit,  le  dernier 
membre  de  phrase:  »$i  la  Commission  le  jugeait  nécessaire -à  la  défense 
de  la  Roumélie  Orientale ,  dans  le  but  de  se  conformer  aux  stipulations 
du  onzième  alinéa  de  l'Article  II  du  Traité. « 

La  proposition  du  Colonel  Orero,  ainsi  amendée,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  des  cinquième,  sixième,  et  septième 
alinéas  de  l'Article  II  du  Traité,  et  demande  si  le  tracé  de  ces  différentes 
parties  de  la  frontière  soulèverait  des  questions  de  principe.  La  Commis- 
sion à  l'unanimité  se  prononce  pour  la  négative. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  ayant  demandé  si  la  limite  administra- 
tive de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia,  que  suit  en  certaines  parties  la  nou- 
velle frontière,  pourrait  être  facilement  retrouvée  sur  les  lieux,  M.  le  Com- 
missaire Russe  dit  que  les  indigènes  la  montreront  sans  aucune  hésitation. 
Il  cite  à  l'appui  do  cette  assertion  les  difficultés  suscitées  par  les  habitants 
des  villages  Musulmans  aux  opérations  des  topographes  Russes  qui  opèrent 
sur  les  confins  de  la  Turquie  et  do  la  Bulgarie,  difficultés  telles  que  sans 
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une  démarche  de  Son  Excellence  le  Prince  Labanoff  auprès  do  la  Sublime 
Porte  et  Bans  rinterveution  do  cello-ci,  les  levés  nécessaires  au  travail  do 
la  Commission  n'auraient  pu  être  exécutés. 

Une  question  est  ensuite  soulevée  par  MM.  les  Commissaires  Autri- 
chien, Italien,  et  Russe.  La  Bulgarie  doit-elle  être  limitée  au  nord,  par 
la  rive  droite  du  Danube,  comme  le  porte  le  texte  du  Traité,  ou  bien  par 
lo  thalweg  du  fleuve  ? 

Le  Président  est  disposé  à  croire  qu'une  erreur  s'est  glissée"  dans  la 
rédaction  du  texte  du  Traité;  car  la  frontière  de  la  Roumanie  n'ayant  pas 
été  modifiée  de  ce  côté,  et  restant  limitée  au  thalweg  du  fleuve,  il  en  ré- 
sulterait qu'une  partie  du  Danube  n'appartiendrait  à 'aucun  Etat.  Il  se 
déclare  cependant  sans  instructions  et  promet  avec  les  Commissaires  d'Al- 
lemagne et  de  Grande-Bretagne  d'en,  référer  à  son  Gouvernement 

M.  le  Général  Hamley  soumet  ensuite  la  résolution  suivante  à  la 
Commission  : 

»Les  questions  principales  regardant  la  délimitation  ayant  été  fixées 
par  des  votes  d'unanimité,  à  l'avenir  le  vote  de  la  majorité  décidera  sur 
tous  les  points  discutés.  « 

M,  le  Colonel  Bogolubow  déclare  qu'il  se  soumettra  à  la  loi  de  la 
majorité,  tant  que  la  Commission  restera  dans  les  limites  des  principes 
votés.    Sons  ces  réserves  \\  vote  la  résolution. 

Celle-ci  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M*  le  Colonel  Orero  déclare  que  dans  la  pensée  de  son  Gouvernement 
les  décisions  delà  majorité  doivent  devenir  obligatoires  non-seulement  pour 
la  Commission,  mais  encore  pour  les  Gouvernements. 

M.  le  Commandant  Lemoyue  fait  pareille  déclaration. 

Le  Président  invite  la  Commission  à  arrêter  le  jour  de  son  départ 
pour  les  Balkans» 

Il  est  fixé  au  Lundi,  12  Mai. 

Le  Président  met  ensuite  l'itinéraire  eu  discussion,  et  demande  s'il 
est  nécessaire  que  la  Commission  se  transporte  tout  le  long  de  la  frontière 
ou  seulement  sur  les  points  qui  pourraient  être  contestés. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  observe  que  d'après  lo  Traité,  la  Com- 
mission doit  fixer  le  tracé  sur  les  lieux  ;  mais  le  Président  lui  rappelle 
l'interprétation  précédemment  donnée  par  la  Commission  à  cette  stipulation 
du  Traité. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  est  d'avis  que  la  Commission  se  trans- 
porte seulement  dans  la  partie  de  la  frontière  où  le  Traité  a  laissé  «les 
points  indéterminés. 

M.  le  Général  Hamley  croit  qu'où  verra  mieux  sur  le  terrain  les 
points  sujets  à  contestation.  Il  estimo  que  toute  une  partie  du  Balkan 
mal  frayée  et  impraticable  pour  les  troupes  pourrait  être  simplement  par- 
courue par  les  topographes. 

Le  Président,  divisant  la  question  demande  s'il  est  nécessaire  que 
toute  la  Commission  explore  la  zone  frontière  du  Cadir-Tépé  jusqu'à  Pc- 
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tricevo.    La  Commission  renvoie  cette   discussion  comme  toutes  les  que- 
stions relatives  à  lu  fixation  de  l'itinéraire,  au  Samedi,  3  Mai. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  20.    Séance  tenue  à  Constantinople,  à  l'Hôtel  de  la  Muni- 
cipalité tu  VIe  Cercle,  le  3  Mai,  1879. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  T Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogoiubow, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turpuie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey, 

Le  Major  Chefket  Bey, 

Le  Capitaine  Melimet  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  14  minutes. 
Le  Protocole  No.  19  est  lu  et  adopté. 

La  Commission  discute  l'itinéraire  à  suivre,  et  sur  la  proposition  de 
M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  adopte  en  principe  le  Tableau  de  marche 
ci-après  : 


19     Mai  . 

.  Banja 

6-8  Juin  . 

.  Kalofer 

20-^1    »  . 

.  Samakow 

9-10    »  . 

.  Kazanlik 

22       »  . 

..  Camurli 

Il  ». 

.  Scbipka 

28-24    »  . 

.  Ictitiman 

12       »  . 

.  Kazanlik 

25       »  . 

.  Rakovica 

13-14    »  . 

.  Selica 

26-27    »  . 

Petricevo 

15       »  . 

.  Maglis 

26       »  . 

.  Slatica 

16—18    »  . 

.  Hainkioi 

29       »  . 

.  Onzanci 

19—23    »  . 

.  Tvardica 

30       »  . 

.  Koznica 

24-26    »  . 

.  Slivuo 

31       »  . 

.    Derbend  (Klisura) 

27—28    »  . 

.  Kotel 

1-3  Juin  . 

Rahmanli 

29—30    »  . 

.  Verbica 

4-5     »  . 

.  Karlovo 
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Elle  attendra  d'être  en  possession  des  cartes  Russes  représentant  le 
terrain  entre  Verbica  et  la  Mer  Noire ,  et  entre  le  Cadir-Tépé  et  la  fron- 
tière Serbo-Bulgare  pour  compléter  son  itinéraire.  M.  le  Commissaire  de 
Russie  s'engage  à  remettre  à  la  Commission  un  exemplaire  des  dites  cartes, 
assez  tôt  pour  que  des  adjoints  de  son  Excellence  Tahir  Pacha  laissés  par 
lui  à  Constant iuople,  puissent  reproduire  rapidement  ces  plans  et  ies  taire 
parvenir  en  temps  utile  aux  Commissaires. 

Malgré  toute  la  diligence  que  la  Commission  compte  apporter  à  l'ac- 
complissement de  sa  tâche,  plusieurs  membres  de  la  Commission  prévoient 
qu'il  sera  impossible  de  terminer  le  travail  de  délimitation  pour  le  13 
juillet  (n.  s.),  ainsi  que  le  désirent  certaines  Puissances  ;  aussi  propose- t-on 
de  prendre  dès  à  présent  des  dispositions  pour  accélérer  la  marche  des 
travaux,  soit  en  créant  une  Sous-Commission,  soit  en  constituant  des  dé- 
légations pour  pouvoir  opérer  simultanément  sur  divers  points  de  la 
frontière. 

La  Commission  s'arrête  à  ce  dernier  parti  et  adopte  la  décision 
suivante  : 

»Poûjr  les  parties  de  la  frontière  entre  le  Karnabad-Balkan  et  la  Mer 
Noire,  comme  entre  le  Cadir-Tépé  et  la  frontière  do  Serbie,  la  reconnais- 
sance du  terrain  pourra  s'effectuer  par  une  délégation  de  la  Commission, 
dans  laquelle  toutes  les  Puissances  ou  partie  d'entre  elles  seront  représen- 
tées. La  Commission,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  délégations, 
prendra  les  décisions  relatives  à  la  fixation  de  la  frontière.  « 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  3  heures  30  mi- 
nutes. On  décide  de  se  réunir  le  Samedi,  10  Mai,  pour  se  concerter  sur 
les  dernières  mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  21.    Séance  tenue  à  Thérapia  au  Drogmanat  de  France, 

le  24  Juillet,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l'Autriche- Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grand-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  lo  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant- Colonel  Orero, 

M.  lo  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
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Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pasha, 

Simon  EfFendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 

M.  le  Général  Hamley  rappelle  à  M.  le  Colonel  Bogolubow  rengage- 
ment précédemment  pris  par  lui  de  remettre  le  28  Juin  à  la  Commission 
les  levés  de  la  zone-frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Macédoine;  il  con- 
state que  cet  engagement  n'a  été  qu'imparfaitement  tenu,  et  demande  à 
connaître  l'époque  à  laquelle  la  Commission  recevra  les  cartes  qui  lui 
manquent  encore. 

M.  le  ColoneL  Bogolubow ,  rejetant  sur  les  autorités  Turques  la  re- 
sponsabilité des  retards  survenus,  rappelle  l'invitation,  adressée  à  la  Su- 
blime Porte,  au  mois  d'Avril  1879,  par  son  Excellence  le  Prince  LabanolF, 
de  faire  cesser  l'opposition  des  autorités  locales  à  l'exécution  des  travaux 
topographiques  Russes  ;  il  rappelle  en  second  lieu  la  demande  faite  par  lui 
dans  les  premiers  jours  de  Juin  au  Commissaire  Turc  d'envoj'er  à  la  fron- 
tière un  officier  muni  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  la 
poursuite  desdits  travaux.  Ni  la  promesse  du  Gouvernement  Ottoman,  ni 
le  télégramme  de  son  Excellence  Tahir  Pacha  n'ont  entraîné  une  modifi- 
cation d'attitude  des  autorités  Turques:  des  incidents  regrettables  se  sont 
produits,  des  postes  Turcs  ont  tiré  sur  deux  officiers  topographes  Russes. 
Il  était  donc  manifestement  impossible  de  lever  la  partie  de  la  zone  fron- 
tière occupée  par  les  troupes  Ottomanes.  Le  travail  a  pu  .être  seulement 
ropris  après  la  remise  par  son  Excellence  Tahir  Pacha  des  sauf-conduits  délivrés 
aux  topographes  Russes  par  les  autorités  d'Egri-Palanka  et  par  Suleiman 
Pacha.  L'engagement  contracté  par  le  Colonel  Bogolubow  de  livrer  les 
cartes  en  temps  utile  était  nécessairement  subordonné  à  la  condition  qu'au- 
cune autorité  étrangère  ne  viendrait  paralyser  les  topographes  Russes. 
C'est  ce  qtli  cependant  a  eu  lieu.  Il  faut  maintenant  attendre  deux  mois 
les  plans  en  cours  d'exécution. 

M.  le  Général  Hamley  lui  demandant  si  les  topographes  Russes  lèvent 
uniquement  la  zone  du  terrain  ùjile  à  la  Commission,  M.  le  Colonel  Bo- 
golubow répond  que  sans  doute  le  programme  de  leurs  travaux  comporte 
l'exécution  d'une  carte  de  la  Bulgarie  et  qu'il  leur  faut  conséquemment  ne 
laisser  subsister  aucun  blanc  sur  les  planchettes,  mais  il  prétend,  au  point 
de  vue  technique,  qu'on  devrait  agir  de  même  si  l'on  voulait  simplement 
un  levé  de  la  zone-frontière. 

M.  le  Général  Hamley  insistant  pour  qu'une  démarche  soit  tentée 
auprès  de  son  Excellence  l'Ambassadeur  de  Russie  en  vue  de  faire  presser 
la  marche  desdits  travaux  topographiques,  le  Commissaire  de  Russiô  déclare 
tenir  du  Général  Jarnefelt,  Chef  du  service  topographique,  la  date  de  deux 
mois;  il  croit  donc  que  la  démarche  proposée  n'aurait  aucun  effet  utile j 
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il  déclare  d'ailleurs  que  le  retard  apporté  à  la  remise  des  cartes  ne  cache 
aucune  arrière-pensée. 

M.  le  Commandant  Lemoync  croit  être  l'interprète  de  tous  ses  collè- 
gues en  remerciant  le  Gouvernement  Russe  de  l'aide  qu'il  a  donnée  à  la 
Commission  en  lui  communiquant  les  cartes  dressées  par  ses  agents.  Mais 
comme  Commissaire  Français,  il  conteste  absolument  au  point  de  vue 
technique  la  nécessité  de  couvrir  de  dessin  une  planchette ,  quand  on  a 
besoin  d'une  simple  bande  de  terrain,  et  partant  la  nécessité  d'un  délai 
de  deux  mois  pour  la  confection  des  levers  réguliers  attendus  par  la  Com- 
mission. Pour  tenir  compte  des  désirs  exprimés  par  toutes  les  Puissances 
et  par  la  Russie  elle-même,  de  voir  la  Commission  terminer  le  plus  promp- 
temcnt  possible  ses  travaux,  rien  n'empêcherait  d'ailleurs,  d'opérer  comme 
dans  Ja  Dobroudja.  Tl  s'agit  uniquement  de  fournir  à  la  Turquie  et  à  la 
Principauté  les  moyens  de  reconnaître  facilement  la  frontière  donnée  par 
lo  Traité  de  Berlin.  Il  ne  lui  semble  donc  pas  nécessaire  de  compléter 
par  un  dessin  la  description  donnée  par  l'instrument  diplomatique,  dans 
toutes  les  régions  où  la  ligne-frontière  se  confond  avec  une  ligne  naturelle 
du  terrain  facilement  reconnaissable  pour  tous:  on  pourrait  se  contenter 
dans  d'autres  régions  d'un  levé  expédié,  et  il  suffirait  alors  de  demander 
au  Géuéral  Jarnefeld  deux  topographes  pour  effectuer  la  reconnaissance  de 
certaines  parties  de  la  zone-frontière. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  constate  qu'on  agite  pour  la  première  fois 
devant  lui  la  question  de  recourir  à  des  levés  expédiés  pour  suppléer  à 
l'absence  de  levés  réguliers.  Il  n'a  pu  transmettre  au  Général  Jarnefelt 
que  les  désirs  précédemment  exprimés  par  la  Commission  :  il  ne  s'est  donc 
entretenu  avec  lui  que  de  l'achèvement  des  levés  réguliers.  Il  regrette 
qu'on  n'ait  pas  plutôt  manifesté  le  désir  d'avoir  des  levers  de  reconnais- 
sance. Il  est  d'ailleurs  prêt  à  aviser  le  Général  de  la  nouvelle  disposition 
d'esprit  de  ses  collègues.  Il  ne  saurait  toutefois  promettre  que  sa  démarche 
aura  le  résultat  attendu  par  quelques-uns.  La  besogne  a  été  répartie 
entre  les  topographes  échelonnés  le  long  de  la  frontière,  ceux-ci  sont  déjà 
à  l'oeuvre,  et  comme  il  faut  au  moins  une  semaine  pour  qu'on  corresponde 
de  Sophia  avec  eux,  il  est  impossible  de  songer  à  une  nouvelle  dislocation 
des  topographes.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  pas  dire  s'ils  achèveraient  beau- 
coup plus  tôt  leur  tâche  en  travaillant  dans  des  conditions  nouvelles  qu'en 
poursuivant  leurs  errements  actuels. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  répond  qu'au  départ  de  Verbitza,  M.  le 
Colonel  Bogolubow  était  sans  inquiétude  sur  l'achèvement  des  cartes  Russes 
de  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Macédoine  dans  les  délais  indiqués 
par  lui  à  la  Commission.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  lieu  de  discuter  l'oppor- 
tunité de  recourir  à  des  levés  expédiés.  L'on  avait,  au  contraire,  une 
telle  confiance  dens  l'exécution  de  la  promesse  faite,  qu'on  s'est  privé  vo- 
lontairement des  services  précieux  des  officiers  topographes  Anglais  et 
Ottomans. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  dit  qu'il  a  précédemment  assuré  son 
Gouvernement  que  la  Commission  travaillerait  sur  les  levers  régulfers 
dressés  par  les  topographes  Russes,  et  que  le  concours  de  topographes 
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Autrichiens  était  par  suite  inutile.  Si  la  Commission  modifiait  sa  ligne 
de  conduite,  il  se  verrait  dans  l'obligation  de  demander  des  instructions  à 
son  Gouvernement. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Général  Haniley  de  passer  à  l'examen 
des  cartes  pour  se  rendre  compte  de  l'importance  des  lacunes,  le  Président 
invite  les  Commissaires  à  considérer  successivement  chacune  des  parties 
de  la  frontière  et  il  relit  le  cinquième  alinéa  de  l'Article  II  du  Traité. 
Il  constate  que  la  Commission  ne  possède  aucune  carte  de  la  ligne  de 
partage  entre  les  bassins  du  Mesta-Karasu  et  du  Struma-Karasu,  mais  il 
croit  que  cette  ligne  est  assez  reconnaissais  sur  le  terrain  pour  qu'on  ne 
conserve  aucune  hésitation  sur  sa  position  et  pour  qu'il  ne  soit  par  con- 
séquent pas  nécessaire  d'en  posséder  le  lever. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  dit  qu'effectivement  la  ligne  de  partage 
se  dessine  d'une  façon  très-nette  sur  le  terrain.  Toutefois,  comme  les  noms 
donnés  par  cette  partie  de  la  Carte  Autrichienne  sont  souvent  inexacts,  il 
lui  paraît  indispensable  que  des  opérateurs  relèvent  avec  des  instruments 
la  position  des  principaux  sommets,  et  complètent  leur  dessin  par  un  levé 
expédié  de  la  partie  supérieure  des  deux  versants.  Il  tiendrait  notam- 
ment à  retrouver  dans  ce  dessin  la  passe  que  franchit  le  sentier  qui  relie 
Samakov  et  Rilo  Monastir  au  bassin  du  Mesta-Karasu. 

M.  le  Président,  achevant  la  lecture  du  cinquième  alinéa,  invite  la 
Commission  à  donner  son  sentiment  sur  la  situation  et  l'existence  de  l'an- 
cienne frontière  administrative  du  Sandjak  de  Sophia. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  demande  que  la  Commission  choisisse  sans 
plus  tarder,  la  ligne  directrice  à  laquelle  elle  conformera  le  tracé  de  la 
frontière,  et  qu'elle  se  prononce  entre  la  ligne  de  partage  des  eaux  et 
l'ancienne  limite  du  Sandjak. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  ne  croit  pas  possible  qu'on  ba.se  le 
travail  de  délimitation  sur  l'ancienne  frontière  du  sandjak.  Il  explique, 
en  effet,  que  d'après  leB  renseignements  concordants  recueillis  à  Egri  Pa- 
lanka  et  à  Kustendil,  il  est  toujours  possible  d'indiquer  à  quel  district 
appartient  un  village  donné  ;  mais  il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  des 
limites  entre  les  territoires  des  villages:  les  habitants  du  moins  sont  in- 
capables d'en  indiquer.  Il  serait  dans  ces  conditions  impossible  aux  to- 
pographes de  recueillir  des  mêmes  habitante  des  renseignements  exacts  sur 
la  frontière  administrative.  Les  membres  de  la  Délégation  de  l'Ouest  ont 
eu  toutefois  occasion  de  reconnaître  que  le  Sandjak  de  Sophia  englobait 
des  territoires  au  sud  et  à  l'ouest  de  la  ligne-frontière  figurée  sur  la  Carte 
Autrichienne,  tandis  qu'inversement  des  villages  situés  dans  la  vallée  de 
la  Lepnitza  se  trouvaient  dépendre  d'Egri  Palanka.  La  frontière  admini- 
strative du  sandjak,  si  élit  pouvait  être  retrouvée  sur  le  terrain,  s'écar- 
terait donc  notablement  du  tracé  de  la  Carte  Autrichienne.  Mais  il  semble 
môme  résulter  des  explications  fournies  par  les  autorités  d'Egri  Palanka 
comme  par  celles  de  Kustendil  que  le  territoire  de  chacun  des  districts  con- 
tenait des  enclaves  appartenant  à  l'autre.  Pour  toutes  ces  raisons,  on 
doit  s'abstenir  de  prendre  pour  ligne  directrice  l'ancienne  frontière  admi- 
nistrative. 
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Après  uu  échange  d'observations  entre  les  divers  Commissaires,  la 
Commission  adopte  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

»  Considérant  que  la  limite  de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia,  visée  par 
le  Traité  do  Berlin,  ne  saurait  être  retrouvée  d'une  façon  précise  sur  le 
terrain,  et  que  dans  les  parties  où  on  pourrait  la  tracer  sur  renseignements 
elle  s'écarterait  sensiblement  de  la  ligne  dessinée  sur  la  Carte  Autrichienne, 
et  considérée  par  les  Plénipotentiaires. 

»  Voulant  d'ailleurs  se  conformer  à  l'esprit  plutôt  qu'au  texte  môme 
du  Traité. 

»La  Commission  adopte  en  principe  qu'elle  choisira  pour  ligne-fron- 
tière la  ligue  topographique  naturelle  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  ligne 
marquée  sur  la  Carte  Autrichienne  comme  limite  du  Sandjak  de  Sophia.* 

La  Commission  poursuit  ehsuiie  l'examen  des  cartes,  et  reconnaît  que 
certaines  feuilles  donnent  en  entier  la  zone-frontière,  que  d'autres  n'offrent 
que  la  zone  située  sur  le  territoire  Bulgare,  et,  enfin,  q  u  aucune  ne  com- 
prend la  région  au  sud-est  de  la  grande  route  de  Kustendil  à  Egri 
Talanka. 

Le  Président,  résumant  les  explications  précédemment  échangées  entre 
les  Commissaire^',  invite  le  Colonel  Bogolubow  à  transmettre  les  désirs  de 
la  Commission  au  Géuéral  Jarnetelt  par  la  voie  la  plus  rapide,  à  lui  de- 
mander de  faire  dresser  un  simple  lever  expédié  de  la  grande  chaîne  entre 
les  bassins  du  Mesta  -  Karasu  et  du  Struma-Karasu ,  la  profondeur  totale 
de  la  zone-frontière  étant  limitée  à  5  kilom. ,  et  à  le  prier  de  bâter  le 
plus  possible  la  livraison  des  levers  attendus. 

M.  le  Général  Hamley  prie,  en  outre,  le  Colonel  Bogolubow  de  de- 
mander la  date  approximative  de  l'achèvement  du  travail. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  promet  de  faire  les  démarches  nécessaires, 
mais  il  craint  que  la  Commission  ne  conserve  des  illusions  sur  leurs  con- 
séquences pour  l'accélération  du  travail.  Aussi  eût-il  préféré  pour  sa  part 
que  la  Commission  s'ajournât  à  la  mi-Septembre,  du  moment  qu'elle  re- 
connaissait l'impossibilité  de  terminer  plus  tôt  son  œuvre.  Cette  mesure 
lui  semblerait  d'autant  plus  opportune,  que,  selon  lui,  la  Commission  doit 
joindre  à  son  travail  un  plan  exact  du  Danube  donnant  la  situation  des 
diverses  lies  par  rapport  au  thalwtg,  et  que,  d'après  ses  ordres,  on  exécu- 
tera dans  le  courant  du  mois  d'Août,  c'est-à-dire  pendant  les  basses  eaux, 
uu  nivellement  du  lit  du  fleuve. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  conteste  qu'il  soit  nécessaire  de  joindre 
un  plan  du  Danube  à  la  description  de  la  frontière  nord  de  la  Bulgarie; 
le  thalweg  étant  une  ligne  essentiellement  mobile ,  il  estime  que  sa  déter- 
mination, toutes  les  fois  que  besoin  sera,  doit  être  confiée  à  une  Commis- 
sion Roumano-Bulgare. 

M.  le  Colonel  Bipp  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  et  il  fonde 
son  sentiment  sur  la  détermination  du  thalweg  du  Rhiu  entre  la  France 
et  le  Graud  Duché  de  Bade  effectuée  par  les  soins  du  Congrès  de  Vienne. 
Il  ajoute  que,  de  son  côté,  il  demandera  à  son  Gouvernement  communi- 
cation des  cartes  de  la  Compagnie  de  Navigation  du  Danube. 

Nouv.  Recueil  Qén.  2e  S.  F.  S  S 
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En  raison  de  l'heure  avancée,  le  Président  renvoie  à  la  prochaine 
séance  la  continuation  de  la  discussion ,  et  il  propose  à  la  Commission 
d'adopter  Tordre  du  jour  suivant  : 

»1.  Discussion  de  la  proposition  tendant  à  substituer  pour  la  fron- 
tière nord  de  la  Bulgarie  le  thalweg  à  la  rive  droite  du  Danube; 

»2.  Discussion  de  la  proposition  du  Colonel  Bogobulow  touchant 
rétablissement  d'une  carte  du  Danube  ; 

»?».  Com^ie-rondu  des  travaux  de  la  Commission  du  13  Mai  au 
22  Juin; 

»i.    Fixation  de  la  frontière  reconnue  par  la  Délégation  de  l'Est; 

>5.  Fixation,  dans  les  limites  possibles,  do  la  frontière  reconnue 
par  la  Délégation  de  l'Ouest; 

*6.    Lecture  du  projet  d'instrument  dip!omatiqr;3.« 

Après  l'adoption  de  cet  ordre  du  jour,  M.  le  Colonel  Ripp,  faisant 
allusion  à  une  conversation  échangée  l'an  dernier  entre  deux  membres  du 
Corps  Diplomatique,  demande  que  la  Commission  se  réunisse  dans  un  local 
autre  que  le  Drogmanat  de  France. 

Le  Président  répond  qu'il  sera  fuit  droit  à  cette  réclamation,  et  qu'il 
fera  connaître  ultérieurement  à  chaque  Commissaire  le  lieu  de  la  prochaine 
séance,  djont  la  date  u.st  ensuite  fixée  au  Samedi  26  Juillet. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  Mo.  22.    Séance  tenue  à  Thérapia  à  l'Hôtel  d'Angleterre,  le 

28  Juillet,  1879. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  r Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Barou  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Haraley, 

M.  le  Major  Ardagh, 

M,  le  Capitaine.  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonol  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Scnneur. 
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Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  Protocole  Ko.  21  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Générai  Hamlcy  demande  la  parole  pour  soumettre  à  la  Com- 
mission une  proposition  susceptible  de  bâter  la  marche  de  ses  travaux.  Il 
rappelle  qu'à  la  dernière  séance  le  Colonel  Bogolubcw  a  parlé  de  remettre 
au  bout  d'un  laps  de  deux  moix  les  cartes  Russes  manquantes,  que  le 
Commissaire  Russe  n'a  pas  cru  devoir  s'engager  à  les  livrer  plus  tôt,  qu* 
il  a  même  l'ait  allusion  dans  son  discours  à  des  éventualités  qui  pourraient 
complètement  le  dégager.  Il  lui  paraît  inadmissible  que  les  Représentants 
de  1'Eurepe  acceptent  une  situation  aussi  pleine  d'incertitude,  et  qu'ils 
s'exposent  à  se  retrouver  dans  deux  mois  eu  présence  des  mômes  obstacles. 
Aussi,  Lien  que  les  offoicrs  mis  primitivement  par  le  Gouvernement  An- 
glais à  la  disnosion  de  son  Commissaire  en  vue  des  travaux  de  topogra- 
phie à  effectuer,  aient  reçu  cVuutres  destinations  à  une  époque  ou  l'on  ne 
mettait  pas  en  doute  la  réalisation  de  la  promesse  faite  par  le  Commis- 
saire de  Russie,  le  Général  liamlcy  a  pu  reconstituer  une  brigade  de  quatre 
ofnciers  î  le  Major  Ardagb ,  les  Capitaines  Everett  et  Jones  et  le  Lieute- 
nant de  Woiski,  et  il  propose  à  la  Commission  d'en  disposer  pour  combler 
les  lacunes  actuelles  de  la  carte  de  la  zone-frontière.  Tout  èn  entendant 
laisser  la  Commission  maitresso  de  désigner  les  points  sur  lesquels  ladite 
brigade  devra  travailler,  le  Général  estime  qu'on  pourrait  se  dispenser  de 
lever  la  ligne  de  parlage  entre  les  bassins  du  Mesta-Karasu  6t  du  Struma- 
Kara.su,  en  raison  du  fort  relief  et  de  la  forme  parfaitement  accusée  de 
la  crête,  et  qu'il  conviendrait  plutôt  de  combler  la  lacune  située  dans  le 
voir-imige  d'Egri-Palfinka.  Dans  le  cas  où  la  Commission  accepterait  son 
offre,  il  la  prie  de  donner  des  instructions  au  Major  Ardagb,  qui  se  met- 
trait alors  probablement  en  route  le  29  Juillet. 

M.  ie  Colonel  Bogolu^ow  rappelle  de  nouveau  à  ses  collègues  les  dé- 
marches précédemment  faiies  auprès  de  la  Sublime  Porte  et  auprès  du 
Commissaire  Ottoman,  afin  de  prouxer  qu'il  n'a  pris  dépendu  des  topogra- 
phes Russes  que  les  cartes  furent  remises  dans  les  délais  indiqués.  11  a 
donné  à  la  Commission  l'assurance  qu'elle  recevrait  les  dites  cartes  dans 
deux  mois,  si  de  nouvelles  ditri-mltés  ïio  surgissaient  pas.  Il  est  profon- 
dément affecté  du  manque  de  confiance  en  l'exécution  d'une  promesse,  faite 
officiellement  par  lui,  que  téiroignent  les  paroles  prononcées  par  le  Com- 
îniss'ihe  de  Grande-Bretagne,  et  i!  désirerait  connaître  la  cause  de  cette 
attitude  nouvelle  do  .ses  collègues. 

M.  le  Colonel  Orero  estime  que  la  question  ne  doit  pas  dégénérer  en 
un  débat  porsonnel  et  qu'il  convient  de  ne  retenir  du  discours  du  Général 
Hamley  que  le  côté  pratique.  Il  n'a  pas  d'ailleurs  à  se  prononcer  entre 
les  olticiers  Anglais  et  les  officiers  Russes;  les  travaux  des  uns  et  des  au- 
tres pourront  être  utilisés  s'ils  sont  remis  à  la  Commission  en  temps  utile. 
L'important  est  de  mener  rapidement  it  bon  terme  une  oeuvre  au  prompt 
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achèvement  de  laquelle  tant  d'intérêts  Européens  sont  attachés.  Entre  les 
topographes  Russes  et  la  Commission  se  trouvent  plusieurs  intermédiaires  : 
il  y  a  donc  du  temps  perdu  dans  la  transmission  des  désirs  de  la  Com- 
mission. Les  topographes  Busses  mènent  de  front  l'exécution  de  la 
carte  de  la  Bulgarie  et  le  levé  de  la  zone-frontière;  tout  le  temp3  con- 
sacré tant  au  lever  du  terrain  en  dehors  de  cette  zone  qu'à  la  reproduc- 
tion du  dessin  de  cette  zone  elle-même  est  également  du  temps  perdu. 
Le3  officiers  Anglais,  véritables  agents  de  la  Commission,  ne  dessineront 
que  le  terrain  utile  à  la  délimitation  et  mettront  leurs  minutes  à  la  dis- 
position du  Secrétariat.  Ils  peuvent  dans  ces  conditions  achever  leur  tâche 
dans  un  délai  moindre  que  les  topographes  Russes. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  demandant  à  poser  la  question  de  confiance 
et  parlant  de  faire  suspendre  les  travaux  entrepis  par  le  service  topogra- 
pbique  Russe,  le  Président  lui  fait  observer  que  pour  une  cause  certaine- 
ment indépendante  de  sa  volonté,  les  engagements  contractés  par  lui  n'ont 
pas  été  réalisés,  que  la  Commission  a  confiance  en  l'exécution  de  sa  nou- 
velle promesse,  mais  qu'elle  ne  peut  perdre  de  vue  la  restriction  qui  ac- 
compagne cette  promesse.  Elle  doit  donc  se  préoccuper  d'obtenir  en  temps 
utile  les  cartes  qui  lui  sont  nécessaires,  même  dans  le  cas  où  les  difficultés 
envisagées  par  le  Colonel  Bogolubow  viendraient  à  se  présenter.  On  con- 
çoit d'ailleurs  que  les  officiers  Anglais  puissent  travailler  sans  difficulté 
dans  une  région  où.  les  topographes  Russes  rencontreraient  des  obstacles 
insurmontables. 

Le  Commissaire  de  Russie  déclare  alors  qu'il  se  considère  comme  dé- 
gagé de  ses  derniers  engagements  et  qu'il  reviendra  sur  la  nouvelle  com- 
munication adressée  au  Général  Jarnefelt.  Celui-ci  deviendra,  par  consé- 
quent, entièrement  libre  de  diviser  la  besogne  entre  ses  topographes  de  la 
façon  la  plus  avantageuse  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  se  trouve 
chargé. 

M.  le  Général  Hamley  fait  remarquer  que,  d'après  le  sentiment  ex- 
primé à  la  dernière  séance  par  le  Colonel  Bogolubow,  il  serait  impossible, 
au  point  où  en  sont  les  travaux,  de  songer  à  une  nouvelle  dislocation  des 
topographes. 

Le  Commissaire  de  Russie  complète  l'expression  de  sa  pensée  en  di- 
sant qu'il  avait  prié  le  Général  Jarnefelt  de  faire  un  levé  expédié  de 
certaines  régious  de  la  zone-frontière  ;  qu'il  pourrait  être  plus  utile  à  son 
Gouvernement  d'avoir  un  levé  régulier  desdites  régions,  que  ie  service  to- 
pographique Russe  sera  dorénavant  libre  d'opérer  à  sa  guise. 

Cette  nouvelle  déclaration  amène  le  Président  à  rappeler  au  Commis- 
saire de  Russie  que  d'après  sa  propre  déclaration,  les  topographes  éche- 
lonnés en  ce  moment  le  long  de  la  frontière  travalleraient  uniquement  pour 
la  Comission. 

Le  Commissaire  de  Russie  prie  de  nouveau  la  Commission  de  le 
relever  de  ses  engagements.  Si  les  travaux  promis  continuent  à 
faire  besoin  à  la  Commission,  ils  seront  poursuivis  dans  les  conditions 
habituelles  d'exécution  des  levés  Russes,  et  ces  levers  réguliers  aus- 
sitôt terminés  seront  remis   au   Secrétariat.    M.  le  Colonel  Bogolubow 


Délimitation  de  la  Bulgarie. 


617 


estime  d'ailleurs  qu'un  levé  expédié,  suffisant  comme  pièce-annexe  d'un 
instrument  diplomatique,  serait  insuffisant  pour  l'exécution  des  travaux  de 
bornage,  et  que,  par  conséquent,  les  levers  réguliers  Russes  peuvent  seuls 
satisfaire  aux  nécessités  de  la  situation. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  tient  à  exprimer  de  nouveau  à  la  Com- 
m i?sion  son  sentiment  touchant  l'absolue  nécessité  d'un  lever  régulier  pour 
toute  l'étendue  de  la  frontière,  sauf  pour  la  grande  chaîne  qui  sépare  les 
e  iux  du  Mesta-Karasu,  et  du  Struma-Karasu ,  où  il  admettrait  un  lever 
expédié.    Il  propose  donc  d'envoyer  dans  cette  région  les  officiers  Anglais. 

M.  le  Colonel  Orero  remarque  que,  si  cet  amendement  était  accueilli, 
la  proposition  du  Général  Hamley  perdrait  son  caractère  pratique,  puisque 
la  Commission  devrait  attendre  pour  terminer  ses  travaux  la  remise  par 
les  topographes  Russes  des  levés  réguliers  relatifs  à  la  région  d'Egrie- 
Palanka.  11  prie  le  Président  de  demander  au  Major  Artlagh ,  qui  a  fait 
partie  avec  le  Colonel  de  Ripp  de  la  Délégation  de  l'Ouest,  son  opinion 
sur  les  ditfieultés  que  présente  le  terrain  et  sur  le  degré  d'exactitude  des 
opérations  topographiques  qu'il  entreprendra. 

M.  le  Major  Ardagh,  invité  à  répondre  à  ces  questions,  déclare  que, 
d'après  sa  connaissance  des  lieux,  il  peut  assurer  la  Commission  qu'un 
levé  expédié  suffira  amplement  à  la  détermination  des  points  de  répère  de 
la  frontière,  tant  pour  le  travail  de  la  délimitation  que  pour  les  opérations 
précises  des  Commissaires  de  Bornage. 

Le  Président  rappelle  à  ce  propros  à  la  Commission  qu'elle  avait  cru 
l'an  dernier  pouvoir  se  contenter  de  semblables  levés  pour  la  frontière  de 
la  Dobroudja,  que  les  travaux  réguliers  exécutés  depuis  par  les  Roumains 
ont  montré  la  perfection  relative  des  premiers  levés  dus  en  grande  partie 
au  Major  Ardagh.  Il  estime  qu'il  était,  cependant,  plus  difficile  de  figurer 
un  terrain  aux  formes  indécises  comme  celui  de  la  Dobroudja,  qu'une  ligne 
le  partage  nettement  accusée  comme  celle  entre  l'Egri  Su  et  la  Lepnitza. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  proposition  suivante  du 
Colonel  Orero  que  M.  le  Général  Hamley  agrée  en  remerciant  son  auteur: 

»La  Commission,  sans  vouloir  revenir  sur  l'acceptation  de  l'offre  faite 
par  le  Commissaire  de  Russie  de  lui  livrer  dans  un  délai  approximatif  de 
deux  mois  le  levé  régulier  de  la  frontière,  accepte  également  avec  recon- 
naissance l'offre  faite  par  le  Commissaire  de  Grande-Bretagne  de  mettre 
des  officiers  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  l'exécution  de  levés 
expédiés  qui  pourront  vraisemblablement  Cire  terminés  dans  un  délai 
moindre.  « 

Avant  de  mettre  cette  proposition  aux  voix,  le  Président  demaude  au 
Commissaire  de  Russie  s'il  maintient  sa  première  déclaration  touchant  la 
suspension  des  travaux  déjà  entrepris  par  les  topographes  Russes;  car,  s'il 
en  était  ainsi,  il  devrait  appeler  la  Commission  à  trancher  par  un.  vote  la 
question  suivante:  Est-il  indispensable  de  posséder  un  levé  régulier  ou 
expédié  de  la  chaîne  du  Rhodope  qui  sépare  les  bassins  de  Mesta-Karasu 
et  du  Struma-Karasu  ? 

M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare  que  les  travaux  seront  poursuivis; 
mais  qu'il  a  recouvré  et  qu'il  garde  sa  liberté  d'action. 
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La  proposition  du  Colonel  Orero  est  ensuite  adoptée  à  1'  unanimité  ; 
plusieurs  Commissaires  motivent  leur  voto. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  ne  dor.no  son  adhésion  que  sous  la  con- 
dition que  les  (opogra>;lies  Russes  poursuivront  les  travaux  qu'ils  ont  en- 
trepris pour  la  Commission. 

Le  Commissaire  d'Autriche- Hongrie  croit,  devoir  exprimer  sa  conftauce 
dans  l'exécution  de  la  promesse  faite  par  le  Colonel  Bogolubow,  ainsi  que 
dans  l'habileté  et  le  bon  vouloir  des  topographes  Russes,  qu'il  a  vus  à 
l'œuvre  sur  les  confins  de  la  Bulgarie  et  de  la  Macédoine.  S'il  vote  en 
faveur  de  îâ  proposition ,  c'est  uniquement  afin  de  ne  rien  négliger  pour 
aceéléier  la  marche  des  travaux:  il  ne  voudrait  pas  qu'on  lui  attribuât  la 
pensée  que  les  topographes  Russes  n'ont  pas  apporte  à  l'accomplissement 
de  leur  tâche  tout  l'empressement  désirable. 

Le  Commissaire  de  Russie  tient  des  levés  expédiés  pour  insuffisants; 
ils  vote  oui  pour  ne  pas  entraver  la  marche  des  travaux  de  la  Commission. 

Le  Commissaire  de  Turquie  manifeste  sa  confiance  dans  la  pleine 
exécution  de  la  promesse  faite  par  le  Colonel  Bogolubow.  Les  topographes 
Fusses  ont  reçu  des  saufs-conduits  portant  qu'ils  travaillent  pour  le  ser- 
vice de  la  Commission  :  ils  continueront  à  en  jouir  pareequ'aueune  modi- 
fication n'aura  été  apportée  à  eetle  situation.  Son  Excellence  Tahir  Pacha 
propose  ensuite  à  la  Commission  d'adjoindre  des  topographes  Ottomans  aux 
officiers  Anglais.  M.  le  Général  Hamley  le  prie  de  mettre  à  sa  disposition 
le  Capitaine.  Cfceratetm  Effendi. 

Le  Président  déclare  l'incident  clos;  il  remet  alors  à  la  Commission 
au  nom  du  Gouvernement  Roumain  un  exemplaire  des  levés  réguliers  do 
la  frontière  do  la  Dobroudja  exécutés  par  les  topographes  Roumains;  puis 
il  ouvre  la  discussion  sur  la  frontière  nord  de  la  Bulgarie. 

M.  le  Colonel  Orero,  prenant  ie  premier  la  parole,  déclara  que  ses 
instructions  le  laissent  libre  de  prendre  pour  frontière  la  rive  droite  ou  le 
thaiweg  du  Danube.  Il  hésite  entre  la  lettre  formelle  du  Traité  et  les 
inconvénients  pouvant  lésulter  de  son  application,  e<  demande  avant  de  se 
prononcer  à  connaître  l'opinion  de  ses  collègues.  Toutefois  ses  tergiver- 
sations prendraient  fin.  si  le  Commissaire  de  Russie  en  sshange  de  l'aban- 
don gracieux  de  la  moitié  du  Danube  fait  à  la  Bulgarie,  renonçait  à  ses 
prétensions  sur  un  territoire  voisin  de  Silistrio  attribué  l'an  dernier  par  la 
Commission  à  la  Roumanie. 

Selon  M.  le  Colonel  Bogolubow  on  doit  ici  considérer  l'esprit  et  non 
la  lettre  erronée  du  texte.  Nul  doute  que  les  Plénipotentiaires  n'eussent 
enregistré  dans  leur  acte  l'abandon  à  la  Roumanie  des  eaux  du  Danube  à 
droite  du  thalweg,  s'ils  avaient  entendu  donner  tout  le  fleuve  à  ladite  Prin- 
cipauté; et  il  faut  d'autre  part  que  la  moitié  droite  du  Danube  appar- 
tienne à  quelqu'un.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  lien  entre  la  question  en  ce 
moment  débattue  et  la  question  de  Siiistrie,  déjà  épuisée  pour  la  Commission 
et  sur  laquelle  elle  n'a  pas  à  revenir.  Le  Commissaire  de  Russie  estime 
donc  que  la  Commission  doit  purement  et  simplement  donner  pour  frontière 
nord  à  la  Bulgarie  le  thalweg  du  Danube. 

Le  Commandant  Lemoyne  explique  comment  à  son  scn3  le  terme 
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"rive  droite  du  Danube"  se  serait  glissé  dan*  la  rédaction  du  texte  du 
Traité.  Les  Plénipotentiaires  d' Autriche-Hongrie  avaient  demandé  que  tout 
le  Danube  fut  neutralisé  à  partir  dc3  Portes  de  Fer  et  remis  aux  mains 
de  la  Commission  Européenne  Danubienne.  Le  commencement  de  l'Article 
II  aurait  été  rédigé  avant  que  cette  proposition  tût  été  rapportée  et 
rejetée.  On  n'aurait  plus  songé  ensuite  à  régler  la  question  de  souveraineté 
des  eaux  du  Danube.  Le  Commissaire  Français,  ayant  les  mêmes  instruc- 
tions que  le  Colonel  Oiero,  attendra  également  pour  se  ;>ronoccr  d'avoir 
l'avis  de  ses  collègues. 

M.  le  Colonel  Baron  do  Kipp,  M.  le  Major  Comte  de  Wedei ,  et  bon 
Exeellence  Tahir  Pacha  déclarent  successivement  que  leurs  instructions  les 
autorisée r.  a  donner  à  la  Bulgarie  pour  frontière  le  thalweg  du  Danube. 
M.  le  Général  Hiimley  demande  à  réserver  sou  vote. 

La  question  est,  en  conséquence,  renvoyée  à  la  prochaine  soi  nce. 

Le  Président  observe  que,  malgré  l'ajournement  prononcé,  le  résultat 
du  vote  ne  parait  pas  douteux:  il  invite,  en  conséquence,  ses  collègues  à 
poursuivre  la  discussion  en  exprimant  leurs  idées  sur  la  proposition  for- 
mulée par  le  Colonel  Bogolubow  touchant  la  nécessité  d'une  carte  du 
Darmbe. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  espère  obtenir  do  sou  Gouvernement 
dans  une  quinzaine  de  jours  la  carte  de  la  navigation  du  Danube. 

M.  le  Colonel  Orero  estime  que  la  Commission  pourrait  se  contenter 
de  donner  comme  frontière  à  la  Bulgarie  l'ancienne  frontière  de  la  Turquie, 
étant  entendu  que  les  îles  Roumaines  resteraient  Roumaines,  que  les  lies 
Turques  passeraient  sous  la  dépendance  da  la  Bulgarie. 

Ces  diverses  solutions  ne  satisfont  pus  M.  le  Colonel  Bogolubow,  qui 
désire  comparer  la  Carte  Autrichienne  à  uiw  carto  que  dressent  en  ce 
moment  les  topographes  Russes  et  qui  sera  achevée  probablement  au  com- 
mencement du  mois  de  Septembre.  Il  tient  d'ailleurs  une  carte  pour  in- 
dispensable, attendu  qu'elle  servirait  de  point  de  départ  pour  le  règle- 
ment des  contestations  ultérieures. 

Après  cet  échange  d'explications,  la  Commission  renvoie  la  décision  à 
prende  à  la  proche: op.  séance. 

Le  Président ,  avant  de  poursuivre  la  discussion  de  l'ordre  du  jour, 
croit  devoir  relever  un  passage  d'un  précédent  discours  du  Colonel  Bogo- 
lubow. Le  Commissaire  Russe  a  déclaré  que  la  question  de  Silistrie  était 
une  question  épuisée  pour  la  Commission,  qu'elle  avait  été  tranchée  par 
un  vote  et  que'lle  échappait  maintenant  à  la  Commission.  Le  Président 
lui  demande  de  s'expliquer  et  de  dire  s'il  a  une  communication  à  faire  au 
sujet  du  point  en  litige.  Lo  Commissaire  Russe  ayant  répondu  qu'il 
n'avait  rien  à  diro  à  ce  propos  pour  le  moment ,  le  Président  observant 
que  dans  l'instrument  diplomatique  réglant  les  frontières  de  la  Bulgarie 
il  sera  nécessaire  de  rappeler  l'acte  fixant  le  tracé  de  la  frontière  Rou- 
mauo-Bulgare ,  qu'en  supposant  mtMne  qu'on  n'y  fît  aucune  allusion,  il 
faudra  définir  le  point  où  le  thalweg  du  Danube  cessera  de  constituer  la 
frontière  nord  de  la  Bulgarie. 

M.  le  Colonel  Orero  lui  demandant  s'il  refuserait  d'apposer  sa  signa- 
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ture  au  bas  d'un  instrument  diplomatique  qui  viserait  la  solution  précé- 
demment donnée  par  la  Commission  à  la  question  en  litige,  le  Commissaire 
de  Russie  déclare  que  dans  ces  conditions  il  ne  signera  pas. 

Le  Secrétariat  donne  ensuite  lecture  du  compte-rendu  des  travaux  de 
?a  Commission  du  13  Mai  au  22  Juin:  — 

»La  Commission  partie  de  Constantinople  le  13  Mai,  arriva  h  Philip- 
popolie  le  14,  et  à  Tatatr-Bazardjik  le  16.  Elle  se  mit  en  route  le  18, 
atteignit  le  même  jour  KHssoura,  et  le  lendemain  Banja,  où  elle  reçut 
communication  des  levés  topopraphiques  exécutés  par  les  officiers  Anglais. 
Elle  résolut  de  se  diviser  pour  la  journée  du  20  en  deux  Sous-Commissions 
formées  autant  que  possible  de  Représentants  ds  toutes  les  Puissances,  afin 
de  reconnaître  la  frontière  entre  le  Cadir-Tépé  et  la  grande  route  de 
Banja  à  Samakov  d'une  part,  et  entre  cette  route  et  la  Velina-Mogila 
d'autre  part. 

»  Les  Commissaires  se  réunirent  le  21  à  Samakov,  et  sur  le  rapport  de 
Délégations  ils  arrêtèrent  d'un  accord  unanime  le  tracé  de  la  frontière  dans 
toute  l'étendue  du  terrain  reconnu.  Ils  décidèrent  également  qu'aucun 
Protocole  ne  serait  rédigé  au  cours  du  voyage,  mais  qu'au  retour  à  Con- 
stantinople le  Secrétariat  présenterait  un  compte-rendu  des  travaux  de  la 
Commission,  faisant  mention  des  séances  tenues,  des  résolutions  prises,  des 
votes  émis  par  les  différents  Commissaires  et  des  principaux  incidents  des 
discussions.  Dans  cette  môme  réunion,  le  Commissaire  Ottoman  soumit 
à  ses  collègues  une  note,  dans  laquelle  il  réclamait  pour  son  Gouvernement 
le  droit  d'occuper  militairement,  dans  un  but  défensif,  certains  points  en 
arrière  de  la  ligne-frontière,  et  il  invitait  la  Commission  à  se  prononcer 
sur  la  légitimité  de  ses  prétentions.  Plusieurs  Commissaires  déclarèrent 
qu'ils  n'avaient  pas  à  discuter  l'organisation  défensive  de  la  frontière  de 
la  Roumélie,  d'autres  firent  observer  qu'une  discussion  sur  un  tel  sujet  ne 
pouvait  être  utilement  soulevée  qu'une  fois  effectuée  la  reconnaissance  de 
la  zone-frontière;  aucune  suite  ne  fut,  en  conséquence,  donnée  à  la  pro- 
position de  son  Excellence  Tnhir  Pacha. 

»La  Commission  s'étant  transportée  a  Ichtiman  le  22,  y  tint  séance 
le  23,  et  fixa  à  l'unanimité  le  tracé  de  la  frontière  entre  la  Velina-Mogila 
et  le  Goura  Sivri-Tépé.  Elle  chargea  une  Délégation  de  la  reconnaissance 
du  terrain  entre  le  Goura  Sivri-Tépé  et  la  grande  route  de  Sophia ,  lais- 
sant à  une  autre  Délégation  le  soin  de  parcourir  cette  route  et  d'examiner 
le  terrain  à  droite. 

»Les  Commissaires  parvinrent  le  24  à  Rakovitza,  et  le  25  à  Smolsko, 
où  ils  tinrent  séance  et  fixèrent  la  ligue- frontière  au  nord  d'ichtiman. 
Le  Commissaire  Français  proposa  d'abord  un  tracé  par  les  lignes  de  faite 
séparant  les  bassins  inférieur  et  supérieur  du  ruisseau  d'Ichtiman-Déré,  et 
englobant  d'une  part  un  ravin  affluent  de  la  Vallée  d'Hadjilar,  et  d'autre 
part  le  ravin  isolé  qui  débouche  entre  deux  Karulas  ruinées  sises  à  droite 
et  à  gauche  de  la  route  à  hauteur  de  l'étranglement  de  la  vallée  prin- 
cipale d'Ichtiman-Déré;  mais,  allant  au  devant  des  critiques,  il  ajoutait 
qu'on  pouvait  reprocher  à  ce  tracé  d'être  entièrement  à  l'avantage  de  la 
Roumélie  Orientale.    Le' Commissaire  de  Russie  proposa  effectivement  l'ih 
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corporation  à  la  Bulgarie  du  ravin  affluent  de  la  Vallée  d'Hadjilar.  La 
majorité  de  la  Commission  fut  d'avis  de  donner  à  la  Principauté  l'un  dey 
ravins  précités,  et,  le  Commissaire  de  la  Grande-Bretagne  ayant  revendiqué 
pour  la  Roumélie  la  possession  du  ravin  à  l'est  de  la  Grande  route  de 
Sophia,  elle  se  prononça  dans  ce  sens.  La  Commission  arrêta  dans  la 
môme  séance  le  tracé  de  la  frontière  jusqu'à  la  ligne  de  partage  entre  le 
Smolsko-Deïé  et  la  Kaméniza. 

»Le  26  Mai  les  Commissaires  se  transportèrent  dans  les  environs  de 
Petritchevo  pour  délimiter,  conformément  h  l'Article  II  du  Traité,  une 
zone  de  2  kilora.  de  rayon  en  amont  du  confluent  du  Smolsko-Déré  et  oie 
la  Topolnitza.  L'accord  qui  ne  put  se  faire  sur  le  terrain  fut  réalisé  dans 
une  séance  tenue  le  27  à  Pirtop,  et  tous  les  Commissaires  tombèrent  d'ac- 
cord pour  substituer  à  la  zone  de  2  kilom.  de  rayon  un  territoire  équi- 
valent, limité  par  des  lignes  et  des  accidents  naturels  du  terrain. 

»Les  Commissaires,  en  quittant  Pirtop  le  28,  reconnurent  la  limite 
des  territoires  de  Pirtop  et  de  Douzantchi  en  présence  des  représentants 
des  dites  localités,  puis  il  se  dirigèrent  sur  Racbmanli  où  ils  tinrent  séance 
le  29  dès  leur  airivée.  Après  avoir  poursuivi  le  tracé  de  la  frontière  jus- 
qu'au mont  Kosica,  on  discuta  sur  la  demande  du  Commissaire  de  Turquie, 
l'opportunité  d'une  visite  de  la  passe  de  Rabanitza  ;  en  présence,  des  ren- 
seignements recueillis,  la  Commission  à  la  majorité  de  six  voix  contre  une, 
celle  du  Commissaire  de  Turquie,  décida  qu'elle  s'en  référait  pour  la  fixa- 
tion du  tracé  aux  abords  de  la  passe  aux  cartes  Russes  dont  elle  avait 
déjà  eu  de  nombreuses  occasions  constaté  l'exactitude.  •  Le  Commissaire  de 
Turquie  réclama  l'incorporation  dans  le  territoire  de  la  Roumélie  Orient  aie 
des  croupes  qui  s'avancent  à  droite  et  à  gauche  de  la  passe.  Cette  pro- 
position mise  aux  voix  fut  repoussée,  et  une  autre,  donnant  la  crête  mili- 
taire jusqu*aux  deux  sommets  les  plus  voisins  à  droite  et  à  gauche,  fut 
adoptée  à  l'unanimité. 

»-L&  passe  de  Trojan  fut  visitée  dans  la  journée  du  30,  et  la  Com- 
mission se  transporta  le  lendemain  à  Karlovo  où  elle  tint  séance  le  1er 
Juin.  Dans  cette  réunion,  elle  se  trouva  partagée  d'avis  sur  le  tracé  à 
adopter  dans  le  voisinage  de  la  passe  de  Trojan.  Les  Commissaires 
d'Autriche-Hoîigrie,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie  opinèrent 
pour  tracer  la  frontière  suivant  la  crête  militaire;  les  Commissaires  d'Alle- 
magne, de  France  et  de  Russie  ne  jugèrent  pas  nécessaire  à  la  défense  un 
empiétement  sur  le  versant  septentrional.  La  majorité  s'étant  constituée 
en  faveur  du  tracé  donnant  la  crête  militaire  à  la  Turquie,  le  Commissaire 
d'Allemagne  déclara  y  adhérer.  A  la  demande  du  Commissaire  de  la 
Grande-Bretagne  on  agita  ensuite  la  question  de  l'utilité  d'une  reconnais- 
sauce  de  la  passe  de  Karlovo  (Ostra-Mogila)  :  la  majorité  trouve  la  passe 
trop  peu  importante  pour  justifier  une  telle  course. 

»Les  Commissaires  se  transportèrent  le  2  Juin  à  Malko-Selo,  et  le  3 
à  Cheinovo;  ils  visitèrent  le  4  la  passe  de  Chipka,  et  parvinrent  le  môme 
jour  à  Kézanlik,  où  ils  séjournèrent  les  journées  des  5  et  6.  Ils  tinrent 
le  5  une  séance  dans  laquelle  fut  réglé  le  tracé  de  la  frontière  dans  le 
voisinage  de  la  passe.    Au  cours  de  la  discussion  qui  s'engagea  h  ce  sujet, 
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le  Commissaire  de  Turquie  proposa  nu  tracé  englobant  dans  le  territoire 
de  la  Roumélie ,  indépendamment  des  positions  occupées  par  les  Turcs  dans 
la  dernière  guerre,  certaines  positions  plus  avancées,  jugées  par  lui  indis- 
pensables à  la  défense,  et  s'étendant  jusqu'à  3  kiloni.  environ  au  nord  de 
lu  ligne  de  partage.  Le  Commissaires  de  Russie,  tout  eu  exprimant  l'avis 
que  la  défense  pouvait  s'appuyer  sur  les  positions  occupées  et  fortifiées 
par  les  Turcs  au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest  du  St.  Nicolas,  déclara  concéder 
à  la  Roumélie  Orientale  par  esprit  de  concilation  la  position  de  St.  Nicolas 
et  de  la  montagne  d<3  Chrpka,  mais  il  insista  pour  laisser  en  dehors  du 
territoire  de  la  province  les  emplacements  des  deux  principaux  cimetières 
contenant  les  corps  des  soldats  Russes  tombés  dans  la  dernière  guerre,  et 
déclara  ne  pouvoir  se  contenter  de  la  neutralisation  desdits  emplacements. 
Les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie,  d'Italie,  et  de  Grande- 
Bretagne,  exprimant  successivement  leur  avis,  proposèrent  ensuite  de  tracer 
la  frontière  par  la  crête  militaire ,  à  partir  de  la  hauteur  à  l'ouest  du 
mont  Malicb  en  englobant  et  le  mont  Chipka,  et  la  hauteur  d'Ouzoun 
Kouch  située  à  un  }'fn  kilom.  au  nord  du  mont  Chipka,  et  ia  terrasse 
avancée  dn  mont  Dimir-Tépé  appelée  Demievitz.  Ce  tracé ,  suivant  ses 
ailleurs,  donne  les  trois  points  indispensables  à  la  défense,  serre  d'aussi 
près  que  possible  la  ligne  de  partage  des  eaux;  il  satisfait  enfin  aux  pieux 
désirs  du  Commissaire  de  Rifssie.  Le  Commissaire  de  France  aurait  voulu 
pour  la  plus  grande  netteté  île  la  délimitation  un  tracé  rectiligne  brisé 
englobant  les  trois  positions  jugées  par  ses  collègues  d'Allemagne,  d'Autriche- 
Hongrie  et  d'Italie,  nécessaires  à  la  défense,  mais  il  n'insista  pas  et  il 
adhéra  à  leur  proposition.  Le  Commissaire  de  Turquie,  après  avoir  dé- 
claré que,  ne  jugeant  pas  indispensable  à  la  défense  la  possession  des 
cimetières,  il  accédait  à  la  demande  exprimée  par  ses  collègues,  se  rallia 
à  son  tour  par  esprit  de  conciliation  à  leur  tracé.  Le  Commissaire  de 
Russie,  tout  en  maintenant  l'argumentation  présentée  par  lui  au  début  de 
la  séance,  se  rangea  enfin  à  l'opinion  de  la  majorité  ;  mais  il  demanda  le 
libre  passage,  sur  la  grande  route,  du  territoire  Bulgare  aux  cimetières, 
et  proposa  de  placer  sous  la  protection  spéciale  du  Gouvernement  de  la 
Roumélie  Orientale  d'autres  cimetières  plus  petits  laissés  sur  le  territoire 
de  la  province.  Le  tracé  de  la  frontière  dans  le  voisinage  de  Chipka  se 
trouva  finalement  adopté  à  l'unanimité.  La  Commission  passant  ensuite  à 
la  discussion  d'un  nouvel  itinéraire,  décida  à  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux,  celles  des  Commissaires  de  Grande-Bretagne  et  de  Turquie, 
qu'elle  ne  se  transporterait  pas  à  la  passe  de  Travua,  vu  son  peu  d'im- 
portance et  l'état  des  communications. 

»  Partis  de  Kézanlik  le  7  Juin,  les  Commissaires  se  rendirent  le  môme 
jour  à  Aikenli  et  le  lendemain  à  Hainkioj  ;  ils  visitèrent  le  9  la  passe 
d'Haïn-Boghaz  et  6e  transportèrent  le  10  à  Tvarditza,  où  ils  tinrent 
séance  à  leur  arrivée. 

>Dans  cette  réunion,  on  agita  le  tracé  de  la  frontière  à  hauteur  de 
la  passe  de  Travna.  Le  Commissaire  de  Turquie  réclama  l'attribution  à 
la  Roumélie  Orientale  de  quatre  croupes,  dont  l'une  à  gauche  de  la  route  ; 
le  Commissaire  de  Russie,  se  fondant  sur  l'existence  d'une  position  défen- 
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sive  en  arrière  de  la  ligne  de  faite,  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  perler  la 
frontière  en  avant  de  la  ligne  de  partage.  Mais  sur  la  proposition  du  Com- 
missaire d'Italie,  îa  Commission,  tenant  compte  de  l'existence  d'un  sentier  qui 
tourne  la  position  défensive  ci-dessus  signalée,  adopta,  à  la  majorité  de  six 
voix  contre  une,  celle  du  Commissaire  de  Russie,  le  tracé  suivant  la  ercte 
militaire.    On  passa  ensuite  à  la  discussion  de  la  passe  de  Haïn-lioghaz. 

»Le  Commissaire  de  Turquie  propasa  d'attribuer  à  la  Roumélie  quatre 
croupes  s'a  vannant  au  nord  de  la  ligne  de  partage  et  commandant  l'accès 
de  la  passe  d'Haïn-Boghaz ,  mais  le  Commissaire  de  îa  Grande-Bretagne 
réclama  un  plus  grand  empiétement  sur  le  versant  septentrional,  tout,  en 
excluant  la  plus  occidentale  des  quatre  susdites  croupes.  Le  Commissaire 
de  Russie  demanda  qu'on  s'en  tint  à  la  ligue  de  partage  des  eau  y.  Le 
Commissaire  de  France  présenta  un  tracé  rectiligue  brisé,  laissant  simple- 
ment en  Roumélie  la  croupe  à  l'est  de  la  route  et  en  Bulgarie  un  village 
qu'elle  domine;  mais  les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Antriche-Hongrie  et 
d'Italie,  ayant  propose*  de  lui  substituer  un  tracé  suivant  la  crête  militaire 
le  long  de  la  môme  croupe,  il  se  rangea  a  leur  opinion,  quit  fut  finale- 
ment adoptée  par  la  Commission  par  six  voix  contre  une,  celle  du  Com- 
missaire de  Russie,  après  ie  retrait  des  propositions  des  Commissaires  de 
Turquie  et  de  Grande-lne'  ugne.  Le  Commissaire  de  Pussie  motiva  son 
vote  contraire  en  disant  qu'il  jugeait  la  passe  facile  h  défendre,  vu  l'exi- 
stence de  positions  en  arrière  et  la  longueur  du  dénié ,  et  qu'il  croirait 
affaiblir  la  défense  de  la  passe  en  étendant  jusqu'à  la  hauteur  en  avant, 
la  position  offerte  par  la  crête. 

>La  Commission,  après  avoir  reconnu  le  1 1  la  passe  de  Tvarditza  se 
rendit  le  lendemain  à  Slivno,  où  elle  discuta  dans  la  journée  du  13  le 
tracé  de  la  frontière  à  hauteur  de  la  passe  de  Tvarditza.  Le  Commissaire 
de  Turquie  proposa  un  tracé  se  détachant  de  lu  ligne  de  partage  pour 
suivie  la  crête  militaire  et  contourner  un  mamelon  situé  à  2  kilomètres 
en  avant  de  la  ligne  de  partage.  Le  Commissaire  de  Russie  demanda,  au 
contraire,  qu'on  s'en  tint  à  la  ligue  de  partage  des  eaux.  Le  Commissaire 
de  Grande-Bretagne  proposa  à  son  tour  un  tracé  moins  étendu  que  celui  du 
Commissaire  de  Turquie  ;  enfin,  le  Commisaire  d'Italie  soutint  un  tracé  suivant 
la  acte  militaire  lequel  tut  finalement  adopté  par  la  Commission  après  le  rejet 
par  six  voix  contre  une  de  la  proposition  du  Commissaire  de  Turquie  et 
le  retrait  de  celle  du  Commissaire  do  Grande-Bretagne.  Votèrent  en 
faveur  du  tncA  préposé  par  le  Commissaire  d'Italie,  les  Commissaires 
d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne,  et  de  Turquie.  Le  Commissaire 
d'Allemagne  s'était  prononcé  dans  la  discussion  contre  ce  tracé,  déclara 
s'abstenir  de  manière  à  pouvoir  se  rallier  à  la  majorité.  Le  Commissaire 
de  Russie  et  le  Commissaire  de  France,  également  d'avis  que  la  défense 
ne  doit  pas  se  porter  en  avant  de  la  ligne  de  partage,  votèrent  contre. 

vLa  journée  du  14  fut  cousacrée  à  la  reconnaissance  de  la  passe  de 
Démir-Kapou.  Ayant  quitté  Slivno  le  16,  les  Commissaires  arrivèrent  le 
troisième  jour  à  Kotel,  où  ils  tinrent  séance  et  discutèrent  la  suite  du 
tracé.  Le  Commissaire  de  Turquie  demande  qu'on  suivit  la  crête  militaire 
près  du  Zoupantsi-Mesari-Pass  traversé  par  un  chemin  praticable  aux 
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arabas.  Cette  proposition  mise  aux  voix  fut  repoussée  par  la  Commission  ; 
les  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriehe-Hongrie,  de  France,  et  de  Russie 
votèrent  non  ;  1b  Commissaire  de  Grande-Bretagne  vota  oui  avec  des  re- 
strictions, le  Commissaire  d'Italie  déclara  s'abstenir. 

»Le  Commissaire  de  Turquie  proposa  également  que  la  frontière  suivît 
la  crête  militaire  dans  le  voisinage  de  la  passe  de  Démir-Kapou.  La  ma- 
jorité de  la  Commission  par  six  voix  confie  une,  celle  du  Commissaire  de 
Russie,  lit  droit  à  cette  demande.  Une  troisième  proposition  du  Com- 
missaire de  Turquie  tendant  également  à  faire  suivre  à  la  frontière  la 
crête  militaire  en  avant  d'un  chemin  bordé  d'une  ligne  télégraphique  figuré 
sur  la. carte  de  Russie  à  l'est  de  Démn>Kapou  et  conduisant  de  Slivno 
par  Neikova  à  Stara-Ricka  fut  ajournée,  vu  l'insuffisance  des  renseigne- 
ments possédés  à  ce  sujet  par  la  Commission. 

»La  question  fut  reprise  à  la  séance  du  21  Juin,  que  là  Commission 
tint  à  Verbitza  le  lendemain  de  son  arrivée.  Les  Commissaires  recon- 
nurent l'exactitude  des  premiers  renseignements  recueillis  par  le  Commis- 
saire Ottoman  sur  le  susdit  chemin,  mais  ils  constatèrent  l'existence  en 
arrière  de  la  passe  d'une  excellente  position  défensive.  Cette  raison  déter- 
mina le  Commissaire  de  Turquie  à  se  rallier  à  la  majorité  et  la  Com- 
mission traça  la  frontière  suivant  la  ligne  de  partage  entre  le  Deli-Kamtchik 
d'une  part,  la  Jantra  et  le  f3ouvouk-Kamtchik  de  l'autre,  du  Démir-Kapoi. 
jusqu'à  hauteur  de  la  passe  de  Kotel  Dans  le  voisinage  de  cette  passe 
le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  proposa  de  s'écarter  de  la  ligne  dt 
partage  pour  englober  la  surface  plane  de  divers  mamelons  traversés  pai 
la  ligne.  Son  tracé  donna  lieu  à  diverses  observations  de  la  part  du 
Commissaire  de  Russie.  Celui-ci  déclara:  (1)  que  bien  qu'il  ne  jugeât 
nécessaire  à  la  défense  de  là  passe  que  1'ocçnpation  des  deux  hauteurs  à 
l'est  et  l'ouest  de  la  rouie,  il  était  disposé  à  s'incliner  devant  Ja  majorité,  pour 
les  mamelons  plus  à  l'ouest;  (2)  que  bien  qu'il  dût  s'écarter  de  sa  règle 
de  conduite,  par  esprit  de  concilitation  il  concéderait  à  la  Roumélie  Orien- 
tale la  possession  d'une  partie  du  tronçon  déroute  cité  dans  la  proposition 
du  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  et  qui,  attribué  à  la  Bulgarie,  pourrait 
offrir  des  difficultés  d'entretien  ;  (3)  mais  que  cette  proposition  audelà  du 
Koulé-Tépé  dénaturait  le  sens  du  terme  'crête  militaire',  et  que  partant 
elle  était  en  contradiction  avec  la  résolution  votée  par  la  Commission  au 
départ  de  Constantinople.  Il  ajouta  que  dans  ces  conditions  il  ne  pour- 
rait pas  prendre  part  au  vote.  Le  Président  ayant  fait  observer  que 
l'appréciation  du  Commissaire  de  Russie  relativement  au  sens  du-  terme 
'limite  nord  de  la  crête'  employé  dans  la  résolution  précitée  était  une 
appréciation  individuelle,  et  que  la  Commission  avait  déclaré  devoir  suivre 
sur  le  terrain  la  loi  de  la  majorité,  mit  aux  voix  le  tracé  du  Commissaire 
d'Autriche-Hongrie,  qui  fut  adopté  par  cinq  voix,  les  Commissaires  d'Alle- 
magne et  de  Russie  s'étant  abstenus. 

»Lc  tracé  de  la  frontière  étant  arrêté  jusqu'à  hauteur  delà  passe  de  Verbitza, 
le  Président  rappela  à  la  Commission  qu'elle  devait  à  partir  du  lendemein  se 
former  en  deux  Délégations,  dont  la  composition  fut  réglée  comme  il  suit  : 

»  Délégation  de  l'Est.  —  Major  Oomte  de  Wedel,  Capitaine  Podstawski. 
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Commandant  Lemoyne,  Colonel  Orero,  Général  Hamley,  Capitaine  Jones, 
Capitaine  Schnenr,  Major  Hasan  Bey,  Capitaine  Cherafetin  Effendi  ; 

»  Délégation  de  l'Ouest.  —  Colonel  Baron  deliipp,  Capitaine  Marinier, 
Capitaine  Vicino  Pallavicino,  Major  Ardagh ,  Colonel  Bogolubow ,  S.  E. 
Tahir  Pacha,  Simon  Papasiau  Effendi. 

>Le  lendemain  tous  les  Commissaires  se  transportèrent  sur  )a  passe 
de  Verbitza,  et  après  avoir  examiné  le  terrain,  ils  discutèrent  sur  les  lieux 
le  tracé  de  )a  frontière.  Le  Commissaire  de  Turquie  proposa  de  lui  faire 
suivre  la  crête  militaire  à  partir  d'un  mamelon  situé  à  1  kilom.  à  l'ouest 
d'une  karaoula  ruinée,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  grande  route,  dont  le 
bord  extérieur  formerait  ensuite  la  frontière  depuis  la  karaoula  et  dans 
toute  la  partie  de  la  crête  ayant  une  direction  générale  nord-sud.  Le 
Commissaire  de  Grande-Bretagne  déclara  s'en  tenir  pour  cette  seconde  partie 
à  la  crête  militaire  même,  mais  il  voudrait  obtenir  également  la  crête 
militaire  en  avant  des  trois  hauteurs  (y  compris  le  Tépé-Kioch)  qui  se 
trouvent  à  l'e3t  do  la  route  sur  la  ligne  de  partage  dans  la  direction 
ouest-est.  Le  Commissaire  de  France  fut  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  ligne  de  partage  des  eaux,  sauf  dans  quelques  points  où  la 
route  passerait  alternativement  de  la  Roumélie  dans  la  Bulgarie.  La  pro- 
posé ion  du  Commissaire  de  Turquie  mise  aux  voix  est  repoussée  par  cinq 
voix  contre  deux,  celles  dos  Commissaires  de  Grande-Bretagne  et  de  Turqnie. 
Il  en  est  de  même  de  la  seconde.  La  troisième  proposition  est  votée  par 
cinq  voix  contre  une  voix,  celle  du  Commissaire  de  Grande-Bretagne,  et 
une  abstention,  celle  du  Commissaire  de  Turquie. 

»  Les  Délégations  se  séparèrent  a  l'issue  do  la  séance.  La  Délégation 
de  l'est  poursuivit  l'exploration  de  ia  frontière  jusqu'à  la  Mer  Noire  et 
rentra  le  3  .Liillet  à  Constantinople.  La  Délégation  de  l'ouest,  s'étant 
transportée  suecessivement  à  Sophia ,  Kustendil ,  Egri-Paianka  et  Djuma, 
ue  regagna  Constantinople  que  le  21  Juillet* 

Le  Compte-rendu  est  approuvé. 

Le  Président  communique  ensuite  les  propositions  du  Commissaire  Français 
pour  la  fixation  de  la  frontière,  entre  lapasse  de  Verbitza  et  la  Mer  Noire. 

»Au  sud,  la  frontière  de  Bulgarie  remonte  depuis  son  embouchure 
dans  la  Mer  Noire,  le  thalweg  du  Tchivté-Déré,  laissant  à  la  Bulgarie  les 
villages  de  Hodjakioj,  Aïvadjik,  Djéferli,  et  Goulitza  (Sudzuluk)  et  à  la 
Roumélie  Orientale  ceux  de  Gések,  Jenikioj  et  J<armandia. 

»De  la  tête  de  ee  thalweg  à  2,5 OQ  mètres  sud-est  de  Belibe,  elle  descend» 
par  un  petit  ravin  orienté  de  l'est  à  l'ouest,  dans  le  Dermen-Déré  dont  elL? 
suit  le  cours  jusqu'au  coude,  où  ce  ruisseau,  coulant  précédemment  du  sud- 
est  au  nord-ouest,  se  redresse  vers  le  nord.  La  frontière  se  prolonge  en- 
suite par  une  suite  de  ravins  et  de  cols  orientés  dans  une  direction  géné- 
rale du  sud  sud-est  au  nord  nord-ouest ,  entre  le  Balaban-Dcré  et  le  Dé- 
lédji-Déré,  jusqu'au  pied  du  Pilav-Tépé  ;  elle  monte,  toujours  dans  la  même 
direction,  sur  le  sommet  de  cette  montagne,  elle  en  suit  la  crête  et  re- 
descent  directement  au  Béli-Ivamtchik ,  qu'elle  coupe  en  un  point  situé  à 
2,830  mètres  en  araont  et  à  l'ouest  de  Tchengi,  à  1,900  mètres  en  aval 
et  au  nord-est  de  Hadji-Mahalé.    Le  village  de  Belibe  et  les  ruines  de 
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KerahaHk  restent  ainsi  à  la  Bulgarie;  les  villages  de  Tcbovankioj,  Kaïrak- 
Mahalé  et  Kosik  à  la  Rouinéiie  Orientale. 

»De  la  rive  gaucho  du  Déli-Kamtchik ,  et  par  l'arête  rocheuse  qui 
aboutit  au  point  indiqué  précédemment,  la  frontière  monte  sur  la  crête  du 
Kapi-Baïr.  Elle  se  prolonge  alors  sur  la  ligue  do  partage  entre  les  eaux 
du  Déli-Kamtchik  et  du  Bouyouk-Kamptcblik ,  laissant  à  la  Bulgarie  les 
villages  de  Aidos-Bredja ,  Kaïardi,  Lopoucbna,  Bekchi;  et  à  la  iiouroélie 
Orientale  ceux  de  Hadji-Mahalé,  Tikenlik,  Dochankicj,  Karavelilcr,  Dérékioj 
et  Aïvadjik.  Elle  suit  ensuite  le  Karnabad-Balkan  entre  Baïram-Déré  et 
Kérémetli,  jusque  près  du  chemin  qui  mène  de  Tehali-Kavnk  dans  l'Ak- 
Déré  à  Kamtchi-Mahalé.  La  terrasse  6'étendant  jusqu'à  500  mètres  au 
nord  du  col  que  traverse  ce  chemin,  et  qui  porte  le  nom  de  passe  de 
Dobrai,  reste  à  la  ftoumélie  Orientale;  puis  *a  fi  entière  rejoint,  an  nord 
d'une  batterie  abandonnée,  la  croie  du  Débéiitch-Balkan  et  se  prolonge  sur 
la  ligne  de  partage  des  oanx  par  Tioula-Baïr,  Monainar-Bair  et  Tépékioch 
jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  route  de  Vcrbitza  à  Sungular  et  Juusourlou.* 

La  Commission  décide  qu'elle  discutera  ces  propositions  h  ia  prochaine 
séance,  en  même  temps  qu'elle  fixera  dans  les  limites  possibles  la  frontière 
entre  la  Bulgarie  et  la  Macédoine. 

Le  Président  rappelle  enfin  que  le  Protocole  No.  17  du  Congres  a 
prescrit  à  la  Commission  ds  donner  à  la  Turquie  une  communication  mili- 
taire au  travers  du  territoire  de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia,  et  de  se  con- 
certer à  ce  sujet  avec  les  autorités  territoriales.  Cette  question  figurera 
également  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance.  . 

La  Commission  donne  ensuite  au  Major  Ardagh  des  instructions  pour 
l'établissement  des  levés  expédiés. 

La  Commission  se  sépare  à  T»  heures,  en  fixant  la  prochaine  séance 
au  29  Juillet. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  23.    Séance  tenue  à  Thérapia,  à  l'Hôtel  d'Angleterre,  le 

29  Juillet,  1879. 

Etaient  présents: 

Po-ir  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  r Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  do  Ripp. 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyno, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M,  le  Major-Général  Hamley. 
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Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubotv, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  ia  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tuhir  Pacha, 

Simon  Etfendi  (F&pasiau), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  ;i  1  heure  et  demie. 
Le  Protocole  No.  22  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  demmào  des  explications  au  Colonel  de 
Bogolubow  nu  sujet  d'une  phrase  prononcée  pur  lui  à  la  dernière  séance 
et  relatée  au  procès- verbal.  Le  Commissaire  de  Russie  avait  dit  n'avoir 
pour  le  moment  aucune  communication  à.  Cuic  à  la  Commission  à  propos 
de  Silistrie.  Le  Commissaire  Français  désirerait  savoir  si  les  instructions 
reçues  par  son  collègue  lui  pivscrivent  de  soulever  une  nouvelle  discussion 
de  la  question  au  sein  de  la  Commission,  parce  que  mieux  vaudrait  dans 
ce  cas  le  faire  immédiatement  que  d'attendre  le  moment  où  la  Commission 
se  préparerait  à  clore  ses  travaux. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  n'être  pas  au  courant  des  négocia- 
tions engagées  par  son  Gouvernement  avec  les  au1  res  Cabinets.  Il  se  trouve 
donc  dans  l'impossibilité  de  répondre  catégoriquement  à  la  question  posée. 

Cet  incident  étant  clos,  M.  le  Colonel  Bogolubow  a  la  parole  pour 
une  communication  à  l'aire  à  la  Commission.  11  lit  la  dépêche  suivante 
que  lui  a  adressée  le  Général  Jarnefelt,  à  la  date  du  14/2G  Juillet:  — 

tMalgré  les  certificats  présentés  par  les  topogiaphcs,  le  Caïmaeam  de 
Tsarevoselo  s'oppese  aux  travaux  en  objectant  qu'il  n'a  pas  d'ordre  des 
autorités.  Le  Pacha  d'Egrie-Palanka  nous  fait  attendre  sa  permission; 
nous  perdons  beaucoup  de  temps  sans  pouvoir  achever  le  lavé  de  la»  fron- 
tière.   Veuillez  me  communiquer  vo3  mesures. « 

Cette  dépêche,  aux  yeux  du  Commissaire  Russe  j  justifie  d'un'e  façon 
éclatante  les  réserves  qu'il  avait  cru  devoir  faire  et  maintenir  dans  les 
deux  dernières  séances  malgré  les  instances  do  ses  collègues.  Elle  indique 
une  situation  grave  à  laquelle  il  se  déclare  impuissant  à  apporter  un  re- 
mède, si  la  Commission,  mue  par  son  désir  ardent  d'obtenir  dau3  le  plus 
bref  délai  possible  les  levers  Russes,  n'entreprend  elle-même  une  démarche 
auprès  du  Gouvernement  Ottoman.  Le  Commissaire  de  Russie  explique 
d'ailleurs  que ,  d'après  la  teneur  de  la  dépêche  précitée ,  l'opposition  du 
Caïmacam  de  Tsarevoselo  ne  seiait  pas  fondée  sur  des  incursions  des  topo- 
graphes Russes  au-delà  des  limites  indiquées  par  leurs  sauf-conduits. 

Le  Président,  au  nom  de  |a  Commission,  invite  son  Excellence  Tahir 
Pacha  à  faire  auprès  de  la  Sublime  Porte  les  démarches  les  plus  instantes, 
pour  mettre  fin  à  un  pareil  état  de  choses. 

Le  Commissaire  Ottoman  déclare  qu'il  télégraphie  aux  Commandants 
des  forces  Ottomanes  à  Egri-Palanka  et  à  Djoumac  et  qu'il  demandera  à 
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la  Sublime  Porte  de  renouveler  d'une  façon  plus  explicite  les  ordres  pré- 
cédemment donnés  par  elle. 

M.  \v  General  Hamley  apprend  à  se  collègues  que  les  officiers  An- 
glais, délégués  par  la  Commission  sur  les  confins  de  la  Macédoine,  sont 
partis  le  28  Juillet  à  bord  d'un  navire  de  guerre  Anglais,  qui  les  débar- 
quera à  Salonique. 

M.  le  Colonel  Orero  remercie  le  Commissaire  de  Grande-Bretagne  des 
dispositions  prises  par  lui  en  vue  d'accélérer  la  marche  des  travaux  de  la 
Commission. 

On  payse  ensuite  à  la  discussion  de  la  frontière  nord  de  la  Bulgarie. 

M.  le  Major  Comte  Wedol  se  déclare  autorisé  à  traiter  les  questions 
de  principe,  mais  être  sans  instructions  pour  fixer  le  thalweg  du  Danube. 
La  Commission  décide  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  scinder  la  question. 

Passant  au  vote  sur  le  principe,  la  Commission,  d'un  avis  unanime, 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  frontière  nord  de  la  Bulgarie  le 
thalweg,  au  lieu  de  la  rive  droite  du  Danube,  indiquée  dans  le  texte  du 
Traité. 

Puis  une  discussion  s'ouvre  sur  l'application  du  Principe:  M.  le  Co- 
lonel Bogolubow  soutient  qu'il  convient  de  fixer  le  thalweg  au  moyen  de 
cartes  détaillées  ;  M.  le  Comdant  Lemoyne,  qu'il  suffit  d'insérer  dans  l'instru- 
ment diplomatique,  que  l'on  prend  pour  limite  le  thalweg  tel  qu'il  existait 
comme  frontière  entre  la  Roumanie  et  la  Turquie.  L'un  dit  que  la  Commission 
a  le  devoir  de  supprimer  autant  que  possible  les  sources  de  conflit  entre 
les  deux  Principautés,  et  d'indiquer  à  chacune  d'elles  les  îlots  et  attérisse- 
ments  qui  lui  appartiennent.  L'autre  remarque  que  la  Commission  n'a 
pas  à  faire  acte  d'arbitre,  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  juger  les  contesta- 
tions qui  pouvaient  être  pendantes  avant  la  guerre  entre  la  Turquie  et 
la  Roumanie,  qu'il  appartiendrait  à  l'Europe  seule  de  dépouiller  la  Rou- 
manie d'une  partie  de  son  territoire,  si  elle  se  trouvait  jouir  d'une  île  à 
droite  du  thalweg ,  et  qu'il  faudrait  tout  au  moins ,  en  vue  de  pareilles 
éventualités,  entendre  les  Représentants  de  la  Roumanie. 

La  Commission  surseoit  à  se  prononcer  entre  les  deux  propositions, 
jusqu'au  moment  où  le  Commissaire  Allemand  sera  en  mesure  de  prendre 
part  au  vote, 

Le  Président  met  ensuite  en  discussion  les  propositions  du  Commis- 
saire Français  pour  la  fixation  de  la  frontière  entre  la  Mer  Noire  et  la 
Passe  de  Verbitza.  Quelques  observations  de  détail  sont  présentées  par 
différents  Commissaires  et  sont  prises  en  considération  par  la  Commission 
dans  la  rédaction  finalement  adoptée.  A  propos  de  la  Passe  de  Dobral, 
son  Excellence  Tahir  Pacha  propose  d'englober  dans  Roumélie  un  certain 
mamelon  à  l'ouest  de  la  passe;  M.  le  Colonel  Bogobulow  demande,  au 
contraire,  que  la  froutière  ne  s'écarte  pas  de  la  ligne  dé  partage;  mais  la 
première  de  ces  propositions  ayant  été  repoussée  par  5  voix  contre  2 — celle 
du  Commissaire  de  Grande-Bretagne  et  du  Commissaire  Ottoman,  et  la 
seconde  retirée  par  son  auteur,  la  Commission  adopte  à  l'unanimité  le 
tracé  proposé  par  le  Commissaire  de  France  pour  la  Passe  de  Dobral. 

La  Commission  passe  ensuite  au  vote  sur  l'ens9mble  de  l'Article  3  de 
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l'instrument  diplomatique  réglant  la  frontière  de  la  Bulgarie  entre  le  Cadh- 
Tépé  et  la  Mer  Noire,  et  elle  adopte  à  l'unanimité  le  tracé  suivant  ; 

Au  sud,  la  frontière  de  Bulgarie  remonte  depuis  son  embouchure  dans 
la  Mer  Noire,  le  thalweg  du  Tchivté-Déré,  laissant  à  la  Bulgarie  les  villages 
de  Hodjakioi,  Aïvadjik,  Djéferli,  et  Goulitza  (Sudzuluk),  et  à  la  Roumélie 
Orientale  ceui  do  Gések,  Jenikioj,  et  Karmundja. 

De  la  tete  do  ce  thalweg  à  2,500  mètres  sud-est  do  Belibc,  elle  des- 
cend,  par  un  petit  ravin  orienté  de  Test  à  l'ouest,  dans  le  Dermen-Dérc 
dont  elle  suit  le  cours  jusqu'au  conde,  où  ce  ruisseau,  coulant  précédemment 
du  sud-est  au  nord-ouest,  se  redresse  vers  le  nord.  La  frontière  se  pro- 
longe ensuit/;  par  une  «uitc  de  ravins  et  de  cols  orientés  dans  une  direc- 
tion générale  du  sud-sud-est  au  nord-nord-ouesl ,  entre  le  Balaban-Déré  et 
le  Dél'édji-Déré,  jusqu'au  pied  du  Pilav-Tépé;  elle  monte,  toujours  dans  la 
même  direction,  sur  le  tommet  de  cette  montagne,  elle  en  suil  la  erôte  et 
redescend  directement  au  Déli-Kamtchik ,  qu'elle  coupe  en  un  peint  situe 
à  2,850  mètres  en  amont  et  à  l'ouest  de  Tchengi,  à  1,825  mètres  en 
aval  et  au  nord-est  de  Hadji-Mahulé.  Le  village  de  Belibe  et  les  ruines 
de  Kemhalik  restent  ainsi  à  la  Bulgarie,  les  villages  de  Tehovankjoj,  Kaïrak- 
Mahalé,  et  Kosik,  à  la  Roumélie  Orientale. 

De  la  rive  gauche  du  Déli-Kamtchik,  et  par  l'arête  rocheuse  qui 
aboutit  au  point  indiqué  précédemment,  la  frontière  monte  sur  la  crête 
du  Kapi-Baïr.  Elle  se  prolonge  alors  sur  la  ligne  de  partage  entre  les 
eaux  du  Déli-Kamtchik  et  du  Bouyouk-Kamtchik ,  laissant  à  la  Bulgarie 
les  villages  de  Aidos-Bredja,  Kaïarul ,  Lopouclna,  Biktchi,  et  a  la  Rou- 
mélie Orientale  ceux  de  Hadji-Mnbalé,  Tikenlik,  Dokbankioj,  Karaveliler, 
Dérékioj,  et  Aïvadjik.  Elle  suit  ensuite  le  Karnabad-Balkan  entre  Baïram- 
Déré  et  Kérétnetli,  jusque  près  du  chemin  qui  mène  de  Tchali-Kavak  dans 
l'Ak-Déré  à  Kamtcm^Mabalé.  La  terrasse  s'étendant  jusqu'à  500  mètres 
au  nord  du  col  que  traverse  ce  chemin ,  et  qui  port»  le  nom  de  passe  de 
Dobral  reste  à  )a  Roumélie  Orientale;  puis  U  frontière  rejoint,  au  rord 
d'une  batterie  abandonnée,  la  crêtû  du  Débélitch-Balkan y  et  se  prolonge 
sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  par  Tioula-Baïr,  Monainar-Baïr,  et  Té- 
pékioch,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  route  do  Verbitza  a  Sungurlar  et 
Jousoutiou.  De  là  et  sur  un  parcours  d'environ  trois  kilomètres  la  fron- 
tière s'écarte  de  la  ligne  de  partage  pour  suivre  le  bord  oriental  de  la 
dite  route ,  partout  où  cette  route  se  développe  sur  le  versant  est  d'une 
série  de  petits  mamelons.  Elle  traverse  la  route  h  l'embranchement  d'un 
sentier  qui  mène  directement  à  nn<>  karooula  ruinée,  sise  à  1  kilom.  au 
nord-oûest-ouest ,  et  court  alors  par  la  ligne  de  faite  dénommée  Prisevica 
et  Asap-Balkau  sur  la  Carte  Autrichienne. 

À  2,600  mètres  à  l'est-nord-est  do  la  Passe  de  Kotel.  la  ligne-fron- 
tière rencontre  un  petit  plateau  dont  elle  contourne  sur  le  versant  nord 
la  crête  extérieure,  puis  par  la  ligne  de  partage  et.  par  un  coude  à  angle 
droit  elle  atteint  à  500  mètres  du  ce  coude  la  tôte  d'un  ravin  profond, 
où  la  route  de  Kotel  à  Osman-Bazar  descend,  en  pente  raide;  de  là  elle 
gagne  le  tournant  voisin  de  la  route,  la  traverse,  en  suit  le  bord  occidental 
pendant  1  kilom.,  s'en  détache  a  la  tête  d'un  autre  ravin  escarpé,  pour 
Aoar.  tianml  Oêv.   2P  S.  V.  Tt 
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contourner  lo  Koulé-Tépé,  longe  de  nouveau  le  boni  extérieur  de  la  routô 
jusqu'à  l'ensellement  du  col ,  et  après  avoir  suivi  la  crête  militaire  de 
façon  à  laisser  successivement  à  la  Roumélie  les  sommets  des  trois  hau- 
teurs situées  à  l'ouest  de  la  passe,  reprend  à  21/2  kilom.  de  cette  passe  ia 
ligne  de  faite  du  Kazan-Balkan. 

A  9  kilom.  à  l'ouest  de  la  Passe  de  Kotel  la  frontière  se  confond, 
dans  la  chaîne  principale  des  Balkans,  avec  la  grande  ligne  de  partage, 
généralement  orientée  de  l'est  à  l'ouest,  qui  sépare  les  eaux  des  affluents 
du  Danube  au  nord,  et  celles  qui,  au  sud,  se  rendent  dan3  la  Mer  Noire  par 
les  sources  du  Déli-Kamtchik ,  et  bientôt  après  dans  la  Mer  Egée  par  les 
vallées  de  la  Toundja,  de  la  Strema  (Giopsou-Déré),  et  de  la  Topolnitza.  Elle 
ne  s'en  écarte  sur  le  versant  nord  que  dans  les  endroits  désignés  ci-après: 

Passe  de  Démir-Kapou.  —  Crête  militaire  depuis  le  point  où  la  route 
escarpée  montant  de  Stara-Rieka  (à  la  Bulgarie)  atteint  cette  crête,  jusqu'à 
825  mètres  à  l'ouest  du  point  où  elle  descend  sur  Slivno  (à  la  Roumélie 
Orientale).  Puis,  ligne  de  partage  par  Zoupantzi-Mesari ,  Biéla  Krava, 
Tchoumourna  (727). 

Passe  de  Tvarditza.  —  Crête  militaire  marquée  par  un  escarpement 
rocheux  depuis  le  mamelon  situé  à  700  mètres  à  l'est  du  grand  tournant 
(514)  de  la  route,  jusqu'au  col  situé  à  1,500  mètres  à  l'ouest  de  ce  tour- 
nant; la  frontière  coupe  la  route  à  150  mètres  en  avant  et  au-dessous  du 
tournant. 

Passe  de  Haïn-Bogliaz.  —  A  partir  d'un  mamelon  sis  à  1,300  mètres 
nord-est  du  coi  (321)  et  1,600  mètres  est  ue  Porovtzi,  ligne  tracée  à  120 
mètres  parallèlement  à  la  crête  du  contrefort  qui  rattache  à  ia  ligne  de 
partage  le  plateau  dominant  Botchkovtzi  situé  au  nord,  Biéjivtzi  et  Iva- 
novtzi  à  l'ouest,  contournant  ce  plateau  par  sa  crête  militaire  et  couraut 
de  nouveau  parai! Ornent  à  la  ligne  de  faite,  eu  sens  contraire  et  à  la 
même  distance  moyenne  de  120  mètres,  jusqu'après  le  mamelon  sis  h 
1,500  mètres  à  l'ouest  de  la  passe.  Puis  grande  ligne  de  partage  par  le 
point  445.3  et  le  sommet  de  Mrazietz. 

Passe  de  Travna.  —  Crête  militaire  depuis  un  point  situé  à  375 
mètres  au  sud- est  du  col  marqué  par  le  tournant  le  plus  aigu  de  la  route, 
jusqu'au  col  sis  au  sud-est  des  mines  de  chabron,  de  manière  à  laisser  à  la 
Roumélie  Orientale  la  Gora  Krestietz  (480)  au  nord  et  les  trois  mamelons  au 
sud  du  grand  tournant  de  la  route,  avec  un  rayon  de  150  mètres,  environ 
autour  de  ces  divers  sommets;  la  frontière  coupe  ainsi  ia  route  à  350 
mètres  au  nord-ouest  du  grand  coude  précité.  Puis,  grande  ligue  de  par- 
tage par  la  Gora  Bolgarka,  Bidek,  ■  Tchctchoumek ,  Àttovo-Padalo ,  Bouz- 
Joudja,  Biéli  Kladenitzi,  Tirsovo  (Tirsiouvitz). 

Passe  de  Chipka.  —  Crête  militaire  depuis  un  point  situé  à  300 
mètres  au  sud  de  Démir-Tépé ,  pour  donner  h  la  Roumélie  Orientale  ce 
sommet,  celui  de  Demievitz  et  la  terrasse  au-dessous  du  Mont  Sveti-Nicolaï  ; 
bord  occidental  de  cette  terrasse  jusqu'à  20  mètres  de  la  route;  ligne 
tracée  à  20  mètres  pamllèment  au  bord  extérieur  de  cette  route  en  laissant 
toutefois  à  la  Bulgarie  les  deux  cimetières  Russes  qui  se  trouvent  dans  le 
ravin  à  l'est;  arc  de  cercle  de  40  mètres  de  rayon  autour  du  sommet  do 


Délimitation  de  la  Bulgarie. 


631 


Ouzoïm-Kouch ;  ligne  revenant  parallèlement  à  la  route,  à  l'ouest  et  à  20 
mètres  du  bord  jusqu'à  hauteur  du  Mont  Ohipka  Krouglaja-Batareja  ; 
crôte  militaire  à  une  distance  moyenne  de  100  mètres  au-dessous  de  la 
ligne  de  partage,  laissant  à  la  Roumélie  Orientale  les  sommets  de  Bâche* 
nitza  ,  Malich,  et  Lizaia,  jusqu'à  600  mètres  au  nord  de  Lizaia  Gora. 
Puis  grande  ligne  de  partage  des  eaux  par  le  col  de  la  Vetropolska-Poljami, 
les  sommets  de  Kourita,  de  Maloboska-Poljana ,  Tchervena-Lovka,  Devtld- 
jaskaja-Poljana ,  Biéli-Kludiuietz,  la  Passe  de  Roalita,  la  Gora  Maragedik, 
le  point  tngonométrique  1,1 1  o ,  la  Gora  Joumrouktzal ,  la  Gora  Krivianiti 
(1,061),  le  Gladi-Dol  et  rOstra-Mogiia  entre  lesquels  pa&so  le  sentier  con- 
duisant du  Czerni-Osem  à  Karlovo,  l'Ami >oritza  (1,000),  le  point  811,  près 
du  lac  Sari-Gcei  qui  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  le  Balkan  Yentzeti, 
les  points  740,  739,  799,  et  le  signal  trigonométrique  774. 

Passe  de  Trojan.  —  Crôte  militaire  depuis  le  signal  774  jusqu'à  un 
petit  col  situé  à  1,150  mètres  à  l'ouest  du  point  où  le  chemin  franchit 
la  ligne  de  faîte.  Puis  la  grande  ligne  de  partage  par  les  points  749  et 
755  du  Midristri-Balkan,  la  Gora  Kozio-Stienka,  Selva,  Sovrano-Stiéna,  t'i 
le  Démir-Kapou. 

Passe  de  Ribaritza  (Rabanica  sur  la  Carto  Autrichienne).  —  Civte 
militaire  dominant  la  conque  où  s'élève  le  chemin  du  Biéli-Vid  à  Rach- 
manli,  depuis  Démir-Kapou  et  au-dessous  du  Joumrouk,  jusqu'à  1,500 
mètres  à  l'est  du  Vejen.  Puis  la  grande  ligne  de  partage  par  Vejen. 
Balvan,  Pascal  (954*2),  jusqu'au  septième  mamelon  à  1,750  mètres  ouest 
de  ce  dernier  sommet.  (Ce  point  dénommé  Djémina  sur  le  versant  nord 
correspond  au  point  de  •  rebroussement  fixé  par  l'Article  II  du  Traité  àe 
Berlin  sous  le  nom  de  Kosica.) 

A  Kosica  la  ligue-frontière  quitte  la  crête  de  la  chaîne  principale  du 
grand  Balkan,  descend  vers  le  sud  par  le  thalweg  de  la  Gramotnika  ju:,- 
ju'à  son  conflueno  avec  la  Topolnitza,  laissant  à  l'ouest  le  pic  de  Mona- 
stirski-Kamik,  et  les  ruines  du  Monastère  de  Sveti-Elia,  et  passant  entre 
les  villages  de  Pirtop  et  Douchantzi,  laissés  l'un  à  la  Bulgarie,  l'autre  à 
la  Roumélie  Orientale. 

Du  confluent  de  la  Gramotnika  et  de  la  Topolnitza  (ou  Tuzlu-Déré), 
elle  suit  de  l'est  ou  l'ouest  vers  Petricevo,  le  cours  de  cette  dernière  rivière, 
jusqu'à  2,050  mètres  en  amont  de  son  confluent  avec  le  Smolsko-Déré. 

De  là ,  la  frontière  se  dirige  du  sud  au  nord ,  sur  une  longueur  de 
750  mètres,  par  un  ravin  affluent,  pour  tourner  ensuite  à  angle  droit  de 
l'est  à  l'ouest  dans  un  autre  ravin  jusqu'au  petit  col  au  nord  deKerbova; 
elle  gagne  au  nord  le  sommet  de  Mala-Mogila,  tourne  de  nouveau  à  l'ouest, 
laisse  le  Gouloma-Mogila  à  la  Roumélie  Orientale,  et  descend  au  Mirkovo*» 
Déré  par  le  troisième  ravin  au  nord  et  en  amont  du  confluent  duMirkovo- 
Déré  et  du  Smolsko-Déré  ;  elle  suit  le  Mirkovo-Déré  jusqu'au  dit  confluent, 
remonte  ensuite  le  Smolsko-Déré  jusqu'en  un  peint  situé  en  face  du  second 
raviu  affluent  de  gauche  au-dessus  de  ce  coufluant  et  à  2,200  mètres  tn 
amont  de  celui  du  Smolsko-Déré  avec  Topolnitza;  puis  tournant  vers  le 
sud-ouest  elle  gagne  en  ligne  droite  le  sommet  du  mamelon  voisin  de  la 
Koliba-Bodiat. 

TU 


632 


Grandes  -  Puissances .  Turquie 


La  frontière  suit  alors  vers  l'ouest  la  ligne  do  partage  des  eaux  entre 
les  ruisseaux  du  Smolko-Déré  et  de  la  Kamenitza,  jusqu'au  sommet  situé 
à  500  mètres  au  sud-ouest  de  la  Sveta-Petka  et  à  1  kilom.  au  sud  Voyniak 
(469,1).  En  continuant  par  la  ligne  de  faîte,  elle  gagne  le  sommet  de 
Kamenitza-Méra,  tourne  au  sud  entre  les  eaux  de  la  Kemenitza  d'une  part, 
de  laRavna  et  de  la  Seliska  de  l'autre,  atteint  le  point  558  (Gora-Jkounita), 
qui  correspond  au  point  marqué  675  sur  la  Carte  Autrichienne  et  spécifié 
dans  l'Article  II  du  Traité:  passe  par  le  point  544  et  Raïeva-Glava,  se 
prolonge  parallèment  à  la  Kriva-Rieka,  qui  reste  à  la  Bulgarie  avec  le 
hameau  de  Bogdanovitz  (Bogdina  sur  la  carte  Autrichienne)  jusqu'au  point 
446,  et  va  couper  la  route  do  Vakarel  à  Ichtiman  a  520  mètres  en  aval 
du  confluent  de  la  Kriva-Riéka  dans  l'Ichtiman-Déré;  ce  point  est  marqué 
par  les  ruines  de  la  première  de  deux  kataoulas  qui  gardaient  le  débouché 
du  bassin  supérieur  de  la  vallée,  dans  l'étranglement  où  se  pressent  la  route, 
le  ruisseau  avec  la  rivo  droite  garnie  d'un  perré  en  maçonnerie  et  la 
tranchée  de  chemin  de  fer  en  eonsi  ruction  ;  l'emplacement  de  la  karaoùla 
reste  a  la  Roumélie  Orientale. 

Après  avoir  traversé  perpendiculairement  route,  ruisseau  et  chemin 
de  fer,  la  frontière  suit  sur  la  rive  droite  de  l'Ichtiman-Déré  la  ligne  de 
mamelons  constituant  la  limite  sud-est  du  bassin  de  la  Babina-Riéka,  passe 
h  800  mètres  au  nord  de  Ohamchadovina ,  coupe  à  1,800  mètres  au 
nord  d'Adjamza  un  ravin  affluent  de  la  vallée  d'Hadjilar  (Riéka-Boza- 
lan)  et  court  le  long  de  la  ligne  de  faite  la  plus  voisine  et  parallèle  a 
cette  vallée. 

La  frontière  atteint  ainsi  le  Sivri-Tépé  (482),  où  elle  tourne  au  sud 
pour  suivre  la  ligne  de  partage  entre  les  eaux  de  j'Isker  et  de  laMaritza; 
elle  traverse  la  route  de  Tcharmouli  à  Ichtiman  au  col  marqué  404,  monte 
le  long  d'une  croupe  jusqu'à  la  crête  du  Kara-Baïr ,  atteint  cette  crête  et 
un  mamelon  situé  à  900  mètres  à  l'ouest  de  Gorni-Kalé,  gàgne  sur  la 
crête,  dans  la  direction  est-ouest,  le  mamelon  suivant  et  en  descend  direc- 
tement au  côl  où  prend  naissance  la  Tchorna-Riéka.  Courant  toujours 
sur  la  môme  ligne  de  partage,  elle  remonte  au  sommet  de  Velina-Mogela, 
coupe  le  chemin  secondaire  de  Novoselo  à  Gutzal,  passe  par  le  Gutzalski- 
Vrh,  cotoye  une  karaoula  ruinée  qui  gardait  la  route  de  Samakov  à  Banja 
et  dont  l'emplacement  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  coupe  quelques  mètres 
plus  bas  la  dite  route,  se  dirige  par  la  Priova^Ravnisti  et  la  Vitana  sur 
le  col  où  naît  le  Siganska-Déré ,  traverse  le  massif  "de  la  Sumnatica  en 
coupant  le  chemin  direct  de  Samakov  à  Radwil  et  atteint  les  pentes  du 
Rhodope  au  col  très-étroit  où  deux  petits  affluents  dé  la  Maritza  et  de 
la  Velica-Bistritza,  la  Slivnitza,  et  la  Loucovitza,  courant  en  sens  inverse 
semblent  se  confondre. 

De  ce  col,  par  la  croupe  qui  sépare  les  hautes  eaux  de  la  Maritza  et 
de  la  Velica  Bistritza  et  par  un  sommet  désigné  sous  le  nom  de  Tcham- 
Kourou  la  frontière  va  rejoindre  entre  Sivri-Tach  et  Cadir-Tépé,  îa  ercte 
principale  de  Rhodope  marquée  sur  la  Carte  Autrichienne  comme  la  limite 
de  l'ancien  Sandjak  Sophia. 


Délimitatiou  de  la  Bulgarie. 


633 


La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie,  et  la  Commission  s'ajourne 
au  2  Août. 

(Suivent  le  signatures.) 


Protocole  No.  24.    Séance  tenue  à  Tnérapia,  à  l'Hôtel  d'Angleterre, 

le  2  Août,  1879. 

Étaient  présents; 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lomoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hauiley. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Capitaine  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  ïahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian). 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures  45  minutes. 
Le  Protocole  Ko.  23  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  met  en  discussion  le  tracé  de  frontière  entre  la  Bulgarie 
et  la  Macédoine. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  propose  de  le  fixer  oomme  il  suit:  — 
»  Du  Cadir-Tépé  la  frontière  suit  par  la  chaîne  principale  du  Rhodope, 
la  ligne  bien  marquée  du  partage  des  eaux  entre  le  Mesta-Karasu  Kapetnik- 
Balkan  (de  la  Carte  Autrichienne);  là  elle  tourne  vers  l'ouest  pour  longer, 
par  la  ligne  de  partage  des  eaux  la  Vodenica-Planina.  Elle  suit  cette 
ligne  jusqu'à  2,300  mètres  au  sud-est  de  Barakovo  (Barakli),  la  quittant 
en  ce  point  pour  descendre  vers  la  Rilska-Rieka  (Rilorieka)  par  la  ligne  de 
crête  bien  accentuée  du  second  coutre-fort  à  l'est  de  Barakove,  au  pied 
duquel  elle  s'engage  dans  un  torrent  desséché  qui  la  mène  à  la  rivière  à 
850  mètres  en  amont  du  pont  de  la  chausée.  —  Cette  ligne  sépare  à 
peu  près  le  gros  des  possessions  de  Barakovo  laissé  à  la  Turquie  d'une 
part,  et  de  Parominovo  (Paromin)  laiseé  à  la  Bulgarie  de  l'autre.  —  La 
frontière  suit  ensuite  le  thalweg  de  la  Rilska-Rieka  jusqu'au  confluent  de 
cette  rivière  avec  la  Struma,  puis  elle  remonte  celui  de  la  Struma  pendant 
600  mètres  pour  se  diriger  à  l'ouest  dans  le  ravin  séparant  les  villages 
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do  Tekia  (Jelesnica),  appartenant  à  la  Bulgarie,  et  de  Buczyno  (Bucinovo), 
appartenant  à  la  Turquie.  Remontant  ce  ravin,  elle  gagne  par  sa  téte 
deux  mamelons  rocheux  et  par  ceux-ci  le  sommet  du  Tczordak  Kaxnik;  de 
îii  elle  poursuit  la  crcte  de  la  Vlaïna,  qui  contourne  le  bassin  de  toutes 
les  eaux  tombant  dans  la  Struma  au  sud  de  Buczyno  (lequel  bassin  reste 
uvee  les  villages  de  Lisia,  Drenova,  et  Klisura,  dans  sa  totalité  à  la  Tur- 
quie), et  gagne  ainsi  le  sommet  de  la  Siniava-Czuka  (correspondant  au 
Gitka  de  la  Carte  Autrichienne).  De  la  Siniava-Czuka  elle  suit  toujours 
la  grande  ligna  de  partage  des  eaux  qui  sépare  la  Jelesnica  de  la  Bregal- 
nica,  la  Lepnica  de  l'Egri-Déré,  se  dirige  avec  elle  vers  le  nord,  coupe 
la  grande  route  de  Kustendil  à  Egri-Palanka  près  de  la  karauîa  située  sur 
le  col  1,247  de  la  Carte  Autrichienne,  contourne  la  vallée  de  la  Pokriva 
h  l'ouest,  laissant  tout  le  bassin  de  cette  rivière  avec  les  villages  de  Sera- 
vino,  Golesch  et  Karamanitza  à  la  Bulgarie.  Au  nord  de  ce  bassin  elle 
gagne  la  chaîne  de  la  Rabina-Polana  et  arrive,  suivant  toujours  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  au  Crni-Vrh.« 

Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  justifie  sa  proposition  par  les  con- 
sidérations suivantes:  Du  Cadir-Tépé  jusqu'au  confluent  de  la  Rilska-Rieka 
et  de  la  Struma  et  môme  un  peu  plus  loin  jusqu'à  deux  sommets  pier- 
reux entre  les  villages  de  Buczyno  et  de  Tekia,  tous  les  membres  de  la 
délégation  de  l'ouest  sont  tombés  immédiatement  d'accord  pour  la  fixation 
de  la  frontière.  Il  y  u  eu  entre  eux  divergence  d'opinion  pour  le  prolon- 
gement du  tracé.  Le  Traité  porte  que  la  frontière  se  dirige  en  ligne 
droite  du  susdit  confluent  de  la  Bilska-Riéka  et  de  la  Struma  au  Mont 
Gitka,  en  laissant  toutefois  à  la  Turquie  la  totalité  du  bassin  de  la  Suha- 
Kieka.  La  carte  Autrichienne,  qui  a  servi  de  base  aux  travaux  du  Congrès, 
donne  à  la  Suha-Rieka  deux  affluents  de  gauche  assez  importants.  La 
carte  topographique  Russe  n'attribue  à  aucune  rivière  le  nom  de  Suha- 
ttieka,  et  la  délégation  de  l'ouest  n'a  pu  retrouver  ce  nom  dans  le  pays; 
la  région  serait,  au  contraire,  d'après  la  dite  carte,  traversée  par  trois 
cours  d'eau  indépendants,  affluents  directs  de  la  Struma,  dont  l'un  péné- 
trerait au  nord  dans  l'intérieur  des  terres  bien  au-delà  de  la  ligne  droite 
tracée  du  confluent  précité  au  Mont  Gitka.  Plusieurs  membres  de  la  dé- 
légation ont  voulu  reconnaître  dans  les  trois  cours  d'eau  l'ensemble  du 
bassin  de  la  Suha-Rieka  dessiné  par  la  Carte  Autrichienne.  Le  Colonel 
de  Ripp  était  personnellement  hésitant.  Mais  le  principe  voté  par  la  Com- 
mission dans  la  séance  du  24  Juillet  a  fait  disparaître  tous  ses  doutes. 
Car  il  permet  d'attribuer  à  la  Bulgarie  le  territoire  de  la  Pokriva,  et,  par 
conséquent,  de  lui  donner  une  compensation  pour  la  perte  du  bassin  su- 
périeur d'un  des  trois  susdits  affluents  de  la  Struma. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'il  admet  en  principe  les  com- 
pensations do  territoire;  mais  il  se  réserve  d'en  discuter  la  parfaite  équi- 
valence. 

Le  Président  dit  qu'il  n'y  a  pas  ici  matière  à  compensations,  mais 
qu'il  s'agit  simplement  d'une  double  interprétation  du  texte  du  Traité.  Il 
lui  parait  manifeste  que  les  Plénipotentiaires  Anglais,  en  proposant  une 
rectification  des  limites  du  Sandjak  de  Sophia  au  nord  de  Djouma  avaient 
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on  vue  un  tracé  selon  une  ligne  de  partage  ;  et  c'est  ainsi  que  la  lignc- 
frontière  conforme  aux  dernières  propositions  Anglaises,  tracée  sur  la  carte 
par  les  Plénipotentiaires,  conserve  à  la  Turquie,  sauf  en  an  point  où  le 
manque  de  netteté  du  trait  a  entraîné  une  erreur,  toutes  les  eaux  qui  se 
déversent  dans  la  Struma  au  sud  de  son  confluent  avec  la  Rilska-Rieka. 
Et  d'autre  part,  le  Congrès  avait  entendu  faire  suivre  à  la  frontière  la 
limite  du  Sandjak  de  Sophia  à  l'ouest  du  Mont  G-itka.  Or,  il  résulte  des 
renseignements  concordants  recueillis  à  Egri-Palanka  et  à  Kustendil  que 
les  trois  villages  placés  par  la  Carte  Autrichienne  dans  la  vallée  de  la 
Pokriva  ont  appartenu  jusqu'ici  au  Sandjak  de  Sophia.  L'impossibilité  de 
retrouver  sur  le  terrain  l'ancienne  limite  du  sandjak  a  décidé  la  Commission 
à  choisir  la  ligne  naturelle  du  terrain  la  plus  proche  du  tracé  figuré  à 
Berlin  sur  la  Carte  Autrichienne.  Il  y  a  donc  doublement  lieu  d'englober 
dans  le  territoire  de  la  Bulgarie  le  bassin  de  la  Pokriva,  au  lieu  de  le 
couper  en  deux.  On  ne  peut  par  suite  parler  de  compensations;  il  est 
permis  seulement  de  dire  que  la  première  interprétation  du  texte  du  Traité 
est  à  l'avantage  de  la  Turquie  et  la  seconde  à  l'avantage  de  la  Bulgarie. 

Quelques  explications  sont  ensuite  échangées  entre  son  Excellence  Tahir 
Pacha,  le  Colonel  Orero ,  le  Commandant  Lemoyne  et  le  Colonel  de  Ripp, 
au  sujet  de  l'attribution  à  la  Bulgarie  de  la  vallée  de  la  Pokriva. 

Le  Président  résume  la  discussion  en  disant  que  la  Carte  Autrichienne 
donne  au  bassin  de  la  Pokriva  une  étendue  hors  de  proportion  avec  son 
étendue  réelle.  A  en  juger  d'après  cette  carte,  la  frontière,  pour  atteindre 
la  tête  de  la  vallée  de  la  Pokriva,  devrait  faire  un  crochet  d'une  quin- 
zaine de  kilomètres  à  gauche  de  la  ligne  droite  menée  du  confluent  précité 
au  Mont  Gitka,  tandis  que  d'après  la  carte  Russe  elle  s'en  écarterait  seu- 
lement à»*2ll%  kilom.  Le  bassin  supérieur  de  la  Pokiiva  comprendrait, 
d'après  la  première  carte,  une  superficie  de  80  kilom.  carrés,  tandis  que, 
d'après  la  seconde,  il  a  simplement  une  dizaine  de  kilomètres. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  demande  alors  qu'on  vote  en  bloc  sur  la 
ligne-frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Macédoine.  Celte  proposition  est 
agréée  et  le  tracé  proposé  par  le  Colonel  de  Ripp  et  adopté  à  l'unanimité, 
sous  la  réserve  que  les  levers  attendus  n'apporteraient  pas  des  modifica- 
tions profondes  au  système  orogiaphique  des  régions  correspondantes  de 
la  Carte  Autrichienne. 

Le  Président  met  ensuite  en  discussion  la  question  de  la  route  mili- 
taire par  le  sud  du  Sandjak  de  Sophia,  que  le  Protocole  No.  17  du  Con- 
grès a  accordée  à  la  Turquie,  en  renvoyant  pour  les  détails  du  tracé  "aux 
négociations  de  la  Commission  Européenne  avec  les  autorités  locales."  Il 
demande  à  ses  collègues  s'il  convient  de  prendre  ces  derniers  mots  au  pied 
de  la  lettre  et  d'entrer  par  suite  en  rapports  avec  les  Administrations 
des  districts  traversés. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  donne  lecture  de  l'Article  X  du  Traité 
de  San  Stéfano,  visé  par  le  passage  précité  du  Protocole  No.  17.  Cet 
Article  est  ainsi  conçu  :  —  "La  Sublime  Porte  aura  le  droit  de  se  servir  de 
la  voie  de  Bulgarie  pour  le  transport  par  des  routes  déterminées,  de  ses 
troupes ,  munitions ,  et  approvisionnements,  dans  les  provinces  situées  au 
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delà  de  la  Principauté  et  vice  versa.  Afin  d'éviter  les  difficultés  et  les 
malentendus  dans  l'exercice  de  ce  droit,  tout  en  garantissant  les  nécessités 
militaires  de  la  Sublime  Porte,  uri  règlement  spécial  en  établira  les  con- 
ditions dans  l'espace  de  trois  Mois  après  la  ratification  du  présent  acte, 
par  une  entente  entre  laSublii  Porte  et  l'Administration  de  la  Bulgarie." 
En  se  fondant  sur  ce  texte,  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  n'hésite 
pas  à  dire  que  la  Commission  n'a  pas  à  entrer  en  négociations  avec  les 
autorités  locales. 

Le  Président  demande  s'il  ne  convient  pas  alors  de  faire  porter  à  la 
connaissance  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Bulgarie  la  décision 
prise  de  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Bogolubow ,  prenant  à  ce  moment  la  parole ,  déclare 
qu'il  se  refuse  à  suivre  la  Commission  dans  la  voie  où  elle  s'engage.  Il 
ne  peut  discuter  la  question  d'un  passage  par  le  sud  du  Saudjak  de  Sophia, 
paroo  qu'il  n'en  est  pas  question  dans  le  Traité,  et  que  le  Traité  seul 
détermine  à  ses  yeux  les  attributions  de  la  Commission  Européenne  de 
Délimitation  de  la  Bulgarie.  Il  ne  lui  est  pas  démontré  que  le  Procole 
TSTo.  17,  on  parlant  de  la  Commission  Européenne,  ait  visé  celle-ci;  il  se 
pourrait  qu'on  ait  songé  à  charger  do  cette  mission  une  Commission  Spé- 
ciale, qui  aurait  été  appelée  à  organiser  la  Bulgarie.  Le  Commissaire  de 
Russie  ajoute  que  s'il  entrait  dans  l'examen  du  fond  même  de  la  question, 
il  aurait  de  nouvelles  raisons  à  donner  pour  s'opposer  à  la  prise  en  con- 
sidération du  passage  précité  du  Protocole  No.  17:  le  Traité  de  San  Sté- 
fano  pour  constituer  la  Grande  Bulgarie  avait  isolé  plusieurs  province? 
Turques  de  l'ensemble  du  territoire  Ottoman  ;  son  Article  X  avait  eu  pom 
but  de  rendre  nonobstant  possibles  les  communications  de  province  à  pro- 
vince. A  Berlin,  Mehemed  Ali  demanda  le  maintien  de  cet  Article,  en  st 
fondant  sur  l'impossibilité  drt  construire  d'autres  routes  que  celles  existant 
déjà  au  travers  du  territoire  Bulgare;  le  Congrès,  croyant  qu'il  en  était 
réellement  ainsi,  accueillit  cette  requête,  bien  que  les  limites  de  la  Bulgarie 
se  trouvassent  déjà  modifiées.  Le  Commissaire  de  Russie  apprécie  ensuite 
l'état  des  routes  dans  la  région  du  Rhodope,  et  qualifie  de  mal  fondée  la 
demanda  présentée  par  Mehemed  Ali  au  Congrès.  Il  ne  peut,  en  consé- 
quence, avoir  égard  au  passage  pécité  au  Protocole  No.  17. 

M.  le  Colonel  de  Ripp,  pour  se  conformer  à  .  ses  instructions  spéciales, 
demande,  au  contraire,  qu'on  poursuive  la  discussion. 

M*  lo  Commandant  Lemoyne  déclare  que  ses  instructions  lui  prescri- 
vent également  de  s'occuper  du  passage  militaire  par  le  3ud  de  l'ancien 
Sandjak  de  Sophia. 

Lô  Président  rappelle  au  Commissaire  de  Russie  que  la  question  en 
suspens  a  été  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  dernière  séance,  sans  que 
cette  inscription  ait  donné  lieu  à  aucune  observation  de  sa  part.  Il  le  prie 
de  s'expliquer  d'une  façon  plus  catégorique  sur  son  attitude  nouvelle  et  de 
dire  s'il  prétend  s'opposer  à  la  discussion,  ou  s'il  entend  simplement  s'ab- 
stenir d'y  prendre  part,  s'il  agit  en  vertu  d'instructions  spéciales  ou  s'il 
veut  réserver  l'opinion  de  son  Gouvernement.  Il  l'invite,  dans  ce  cas,  à 
demander  d'urgence  des  instructions. 
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M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  qu'il  n'a  pas  besoin  d'intructrons 
spéciales.  11  a  ses  instructions  générales,  d'après  lesquelles  il  agit  toujours. 
Il  juge  donc  inutile  d'en  référer  à  son  Gouvernement. 

Le  Président  interroge  le  Commissaire  <le  Russie  sur  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  suivrait  si  la  Commission  ne  s'arrêtait  pas  devant  son  opposition. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  qu'il  ne  prendrait  pas  part  à  la  dis- 
cussion et  ne  signerait  pas  l'instrument  diplomatique  accordant  la  route 
militaire  à  la  Turquie. 

M.  le  Général  Hamley  rappelle  la  discussion  qui  s'engagea  au  sein  du 
Congrès,  de  laquelle  il  résulte,  aux  termes  mômes  du  Protocole  No.  17, 
"que  les  Plénipotentiaires  Russes  accorderaient  volontiers  à  la  Porte  un 
passage  par  le  sud  du  Sandjak  de  Sophia."  Il  ajoute  que  si  la  Russie 
contestait  aujourd'hui  les  engagements  pris  par  elle,  ce  qu'il  se  refuse  à 
croire,  elle  commettrait  un  manque  de  bonne  foi. 

Cette  parole  amène  M.  le  Colonel  Bogolubow  à  apprécier  de  nouveau 
la  demande  de  Mehemed  Ali  au  Congrès  et  à  inviter  le  Commissaire  de 
la  Grande-Bretagne  à  laisser  le  Gouvernement  de  la  Russie  en  dehors  du 
débat.    Il  assume  sur  lui  toute  la  responsabilité  de  son  attitude. 

M.  le  Général  Hamley  répond  qu'il  discute  en  ce  moment  les  opinions 
des  Gouvernements  exprimés  dans  le  Protocole  No.  17,  et  non  les  idées 
qui  viennent  d'être  émises  devant  la  Commission  par  le  Colonel  Bogolubow. 
Il  maintiènt  donc  les  termes  dont  il  s'est  sorvi. 

Le  Président  croit  utile,  avant  que  la  discussion  soit  abordée,  de  bien 
préciser  les  trois  questions  qui  se  posent:  —  (1)  la  Commission  Euro- 
péenne de  Délimitation  de  la  Bulgarie  est-elle,  oui  ou  non,  la  Commission 
Européenne  dont  il  est  parlé  dans  le  passage  précité  du  Protocole  No.  17 
du  Congrès?  (2)  quelle  est  la  route  militaire  à  attribuer  à  la  Turquie 
d'après  les  stipulations  formelles  du  susdit  Protocole  ?  (3)  y  a-t-il  lieu  pour 
la  Commission  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  Gourvernement  Bulgare? 
Le  Président  d'ailleurs  ne  saurait  conserver  la  parole  à  un  Commissaire 
qui  se  proposerait  d'attaquer  une  décision  du  Congrès  ;  il  ne  laissera  donc  pas 
discuter  le  droit  de  jouissance  d'une  route  militaire  que  la  Turquie  tient 
de  l'Europe.  Il  propose  à  la  Commission  de  se  prononcer  en  premier  lieu 
sur  la  question  de  compétance  soulevée  par  le  Colonel  Bogolubow ,  et  de 
décider  s'il  lui  convient  de  s'arrêter  devant  l'opposition  soulevée  par  celui- 
ci,  ou  de  passer  outre.  Mais  avant  de  prendre  un  parti  sur  ce  point,  la 
Commission  doit  savoir  d'une  façon  non  équivoque  si  le  Colonel  Bogolubow 
a  exprimé  comme  Commissaire  de  Russie  l'opinion  de  son  Gouvernement; 
ou  s'il  a  manifesté  des  idées  personnelles. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  qu'il  a  suivi  sa  propre  inspiration, 
qu'il  prend  sur  lui  la  responsabilité  de  son  opposition,  mais  qu'après  tout 
il  parle  comme  Représentant  de  la  Russie. 

Le  Président  constate  qu'il  résulte  de  cette  dernière  déclaration  du 
Colonel  Bogolubow  qu'il  agit  vis-à-vis  de  son  Gouvernement  sous  sa  propre 
responsabilité  et  vis-à-vis  de  la  Commission  comme  le  Représentant  de  son 
Gouvernement.    La  Commission  n'a  pas  à  considérer  la  responsabilité  qu<j 
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le  Colonel  Bogolubow  encourt  auprès  de  son  Gouvernement.  Elle  est  donc 
fondée  à  dire  en  présence  de  la  précédente  déclaration,  que  le  Commissaire 
de  Russie,  parlant  au  nom  do  son  Gouvernement,  a  déclaré  la  Commission 
incompétente  à  se  prononcer  sur  le  tracé  de  la  route  militaire  visée  par 
le  Protocole  No.  17  du  Congrès.  Il  appartiendra  en  conséquence  à  chacun 
des  Commissaires  d'en  rendre  compte  à  son  Gouvernement. 

A  ce  moment,  M.  le  Colonel  Orero  propose  la  remise  de  la  discussion 
à  huitaine,  afin  do  laisser  au  Commissaire  de  Russie  la  faculté  de  solliciter 
de  son  Gouvernement  des  instructions  spéciales  en  harmonie  avec  celles  de 
ses  collègues. 

M.  le  Général  Hamley  aurait  désiré,  au  contraire,  qu'on  passât  outre 
mais  il  n'insiste  pas  en  présence  de  la  proposition  du  Commissaire  d'Italie, 

La  discussion  est,  en  conséquence,  renvoyée  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  3  heures,  et  la  Commission  s'ajourne  au  Mardi, 
5  Août. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  25.    Séance  tenue  à  Therapia,  à  l'Hôtel  d'Angleterre 

le  5  Août,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wetleî. 
Pour  l'Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 

M.  le  Capitaine  PodstawsM. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lomoyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubov, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey, 

Le  Major  Chefket  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
On  procède  à  la  lecture  du  Protocole  No.  24. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  rappelle  que  dans  la  discussion  de  la  fron- 
tière entre  îa  Bulgarie  et  la  Macédoine,  son  Excellence  Tahir  Pacha  avait 


Délimitation  de  la  Bulgarie. 


639 


proposé  un  empiétement  sur  le  versant  nord  jusqu'à  la  crôte  militaire  et 
sur  une  longueur  de  1,000  mètres  environ  à  hauteur  de  la  grande  route 
d'Egri-Palanka  à  Kustendil;  plusieurs  Corn uussaires  lui  représentèrent  l'im- 
possibilité d'accueillir  une  demande  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  militaire, 
et  de  déroger  ainsi  a  la  résolution  précédemment  votée  par  la  Commission 
à  la  séance  du  24  Juillet.  Quelques-uns  même  ajoutèrent  que  la  Com- 
mission de  bornage  pourrait  mal  interpréter  un  vote  de  la  Commission 
contraire  à  la  proposition  du  Commissaire  Ottoman.  En  présence  de  ces 
observations,  son  Excellence  Tahir  Pacha  retira  sa  proposition.  M.  le  Co- 
lonel Bogolubow  désirerait  voir  cet  incident  relaté  au  procès-verbal  de  la 
précédente  séance,  parce  qu'il  contient  à  son  sens  un  enseignement  pour 
la  Commission  de  bornage.  Sous  la  réserve  de  cette  observation,  le  Pro- 
tocole No.  24  est  adopté. 

Le  Président  invite  la  Commission  à  discuter  différents  articles  du 
projet  d'instrument  diplomatique,  et  d'abord  le  suivant; 

»La  ligne  de  démarcation  eutre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale, 
de  la  Mer  Noire  au  Cadir-Tépé,  est  rapportée,  avec  tous  ses  détails,  sur 
un  croquis  au  dressé  d'après  les  levés  des  topographes  Russes  et 

ci-annexé. 

Toutes  les  distances  indiquées  dans  l'Article  précédent  sent  mesurées 
sur  ledit  croquis  en  ligne  droite  et  en  projection  horizontale.  Par  »  crête 
militaire*  on  entend  la  ligne  des  points  où  la  pente  généralement  assez 
douce  à  partir  d'un  sommet  ou  d'une  ligne  de  faîte,  s'accentue  et  devient 
plus  rapide  pour  former  le  versant  d'une  vallée,  d'une  rivière,  ou  d'un 
ravin.  « 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  ayant  en  vue  les  contestations  que  pourrait 
susciter  au  sein  des  Commissions  de  bornage  le  manque  de  précision  de 
certaines  indications  du  texte  de  l'instrument  diplomatique,  propose  d*y 
insérer  une  résolution  attribuant  dans  de  pareils  cas  la  supériorité  à  la 
carte  sur  le  texte. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  ne  croit  pas  qu'un  croquis  fait  à  l'échelle 
de  3  offre  aux  Commissions  de  bornage  des  indications  suffisamment 
précises.  Une  erreur  de  1  ou  2  millim.  dans  le  dessin  se  traduirait  sur 
le  terrain  par  un  déplacement  d'une  cinquantaine  ou  d'une  centaine  de 
mètres.  Le  texte,  au  contraire,  fait  toujous  suivre  à  la  frontière  des  ac- 
cidents naturels  du  terrain ,  et  ne  prête  pas  par  conséquent  aux  mêmes 
incertitudes  ;  et  dans  les  traversées  de  valléo ,  on  a  eu  soin  d'indiquer  en 
môtres  la  distance  des  points  marquants  de  la  ligne-frontière  aux  princi- 
paux repères  existants. 

M.  le  Colonel  de  Ripp,  tout  en  déelavant  fondée  l'opinion  exprimée 
par  le  Commissaire  de  France,  désirerait  qu'il  fût  stipulé  que  dans  le  cas 
où  le  texte  du  tracé  de  la  frontière  prêterait  à  l'ambiguïté,  on  eût  à  re- 
courir à  la  carte. 

La  Commission  tient  compte  de  ce  désir  en  ajoutant  au  premier 
alinéa  de  1* Article  en  discussion  les  mots  suivants:  '»Qui  servira  comme 
document  explicatif  dans  tous  les  cas  où  le  texte  pourrait  soulever  quel- 
que doute.  « 
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L'ensemble  de  l'Article  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 
La  Commission  passe  à  l'examen  de  l'Article  suivant: 
»Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  1* Article  II  du  Traité  de  Berlin, 
le  Gouvernement  Ottoman  ne  pourra  pas   élever  des  fortifications  sur  le 
territoire  de  la  Koumélie  Orientale  dans  un  rayon  de  10  kilom.  autour 
de  Samakov. 

»  L'arc  de  cercle  qui  limite  à  l'est  la  zone  dans  laquelle  toute  con- 
struction de  fortification  reste  interdite  à  la  Turquie  se  détache  de  la 
frontière  à  200  mètres  au  sud  du  sommet  de  Velina-Mogila ,  coupe  la 
route  de  Banja  à  Saroakow  à  2,000  mètres  nord-ouest  de  l'église  de  Gutzal, 
passe  à  1,250  mètres  à  l'ouest  de  ce  village,  à  la  même  distance  à  l'ouest 
de  l'église  de  Radwill ,  court  ensuite  à  peu  près  parallèlement  à  la  Ma- 
ritza  sur  une  étendue  de  5  à  6  kilom.  ,  et  va  rejoindre  la  frontière  au 
Tcham  -  Kouro. 

»  Cette  ligne  est  tracée  sur  le  croquis  annexé  à  la  description  de  la 
frontière.  « 

Cet  Article  est  adopté  à  l'unanimité. 

La  discussion  se  poursuit  sur  l'Article  suivant: 

»Pour  satisfaire  au  vœu  unanime  exprimé  par  les  Plénipotentiaires 
des  sept  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin,  d'après  un  sentiment 
de  respect  pour  la  mémoire  des  hommes  morts  au  champ  d'honneur  dans 
les  ravins  de  Cliipka ,  il  ne  sera  apporté  aucune  entrave  à  l'accès  libre 
par  la  grande  route  de  deux  grands  cimetières,  où  reposent  les  restes  dès 
soldats  Russes  tués  autour  de  la  passe,  et  qui  font  partie  de  la  Bulgarie 
conformément  à  l'Article  ci -dessus;  les  cimetières  moins  importants  "ainsi 
que  les  tombes  isolées  qui  existent  dans  ces  parages  sur  le  territoire  at- 
tribué à  la  Roumélie  Orientale  seront  sous  la  protection  spéciale  du  Gou- 
vernement de  cette  province ,  qui  les  fera  respecter  et  veillera  à  leur  en- 
tretien. « 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  observe  que  cette  rédaction  permettrait 
à  une  troupe  étrangère  ou  à  des  gens  armés  de  circuler  sur  la  grande 
route. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  dit  que  l'intention  des  clergés  de  Tirnova 
et  de  Gabrovo  auxquels  est  confié  l'entretien  des  cimetières,  est  de  faire 
une  fois  l'an  une  procession  solennelle,  à  laquelle  plusieurs  centaines  de 
fidèles  prendraient  part.  Il  insiste  pour  que  de  tels  cortèges  puissent  sans 
entraves  se  rendre  par  la  grande  route  aux  deux  cimetières. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  propose  pour  concilier  ces  deux  désirs 
de  substituer  dans  la  rédaction  première  aux  mots:  »A  l'accès  libre  par 
la  grande  route  des  deux  grands  cimetières*  ceux-ci:  »Au  libre  passage 
des  particuliers  ou  des  processions  se  rendant  dans  un  but  pieux  par  la 
grande  route  aux  deux  grands  cimetières.  « 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  observe,  en  second  lieu,  que  la  rédaction 
du  dernier  membre  de  phrase  de  l'Article  en  discussion  semble  indiquer 
une  restriction  apportée  au  droit  de  suzeraineté  du  Sultan. 

Le  Président  répond  que  le  Gouvernement  Ottoman  ne  peut  veille 
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directement  à  l'entretien  des  cimetières  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
choix  d'une  autorité  intermédiaire,  le  Gouvernement  de  la  Eoumélie  Orien- 
tale; il  propose,  cependant,  pour  donner  satisfaction  au  Commissaire  de 
Turquie,  de  rayer  du  texte  le  mot  »  spéciale.* 

Le  texte  de  l'Article  ainsi  doublement  amendé  est  ensuite  adopté  à 
l'unanimité. 

La  Commission  passe  à  l'examen  de  l'Article  suivant; 

»I1  appartiendra  aux  Etats  intéressés  de  prendre  d'an  commun  ac- 
cord telles  mesures  qu'ils  croiront  utiles  pour  établir  des  marques  de  bor- 
nage sur  les  diverses  frontières,  conformément  au  tracé  arrêté  par  la  Com- 
mission. « 

M.  le  Colonel  Bogolubow  propose  de  compléter  ce  texte  par  les 
mots:  »et  de  fixer  une  certaine  zone  frontière  indispensable  aux  besoins 
administratifs.*  Il  invoque  à  l'appui  de  sa  proposition  les  inconvénients 
résultant  du  contact  immédiat  des  Kgnea  de  sentinelles  et  de  postes 
douaniers. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  observe  qu'en  règle  chaque  Etat  est 
possesseur  de  son  territoire  jusqu*à  sa  frontière,  et  qu'une  Commission  de 
Délimitation  ne  saurait,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs,  restreindre  le  droit 
de  la  puissance  territoriale  d'élever  des  constructions  de  toute  naturu  sur 
son  territoire. 

M.  le  Colonel  Orero  et  M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  partagent  et 
appuient  cet  avis. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  remarque  que  la  Commission  a  préjugé  d'a- 
vance la  question  en  limitant  en  certains  endroits  de  la  irontièr  les  em- 
piétements sur  le  versant  nord  du  Balkan  au  terrain  strictement  néces- 
saire à  l'emplacement  d'un  ouvrage  fortifié.  La  proposition  du  Colonel 
Bogolubow  équivaudrait  à  retirer  les  concessions  faites  à  l'Empire  Ottoman, 
et  à  reporter  vers  le  sud  sa  frontière  militaire. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  n'insiste  pas  pour  l'adoption  de  son  amen- 
dement. Tl  avait  entendu  simplement  établir  que  les  droits  de  la  Turquie 
et  de  la  Bulgarie  sur  la  ligne -frontière  étaient  égaux,  et  que  celle-ci 
comme  celle-là  avait  le  droit  d'y  placer  des  sentinelles  et  des  postes-doua- 
niers, droit  qui  lui  semblait  être  contesté  par  une  des  parties  intéressées. 
Tout  en  partageant  les  idées  théoriques  émises  par  ses  collègues,  il  pense 
en  raison  des  circonstances  exceptionnelles,  dans  lesquelles  travaille  la 
Commission,  qu'il  y  avait  un  conseil  à  donner. 

L'Article  est  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  si  elle  serait  d'avis  d'intro- 
duire dans  l'instrument  diplomatique  un  Article  de  la  teneur  suivante: 

»  Il  leur  appartiendra  également  de  légier  directement  ou  après  en- 
tente réciproque  pour  les  maintenir  ou  les  transformer  par  des  compensa- 
tions équivalentes,  les  droits  de  pacage  ou  d'usage  dans  les  bois  que  pour- 
raient avoir,  par  écrits,  par  possession  ou  par  prescription,  certaines  com- 
munes frontières  sur  des  territoires  attribués  par  le  présent  acte  à  uu 
Etat,  une  principauté  ou  province  voisine. 

»I1  sera  d'ailleurs  opporté  par  les  lois  et  règlements  de  douane  à  in- 
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tervenir  tous  les  tempéraments  de  nature  à  ménager  les  intérêts  économi- 
ques des  populations  frontières. 

»  Conformément  aux  stipulations  précises  du  Traité  de  Berlin,  les 
droits  de  propriété  des  particuliers  sur  des  immeubles  situés  dans  un 
autre  Etat,  principauté,  ou  province  que  celui  ou  celle  de  leur  résidence, 
demeurent  intacts.* 

M.  le  Colonel  Bogolubow  insiste  pour  l'insertion  de  cet  Article.  M. 
le  Colonel  de  Ripp  partage  et  appuie  eut  avis;  il  rappelle  certains  propos 
recueillis  par  la  Commission  au  cours  de  sa  reconnaissance  des  Balkans, 
et  révélant  chez  les  habitants  des  villages  frontières  une  tendance  marquée 
à  s'attribuer  la  propriété  des  bois  appartenant  à  des  villages  de  l'État 
voisin,  mais  situés  en  deçà  de  leur  frontière. 

M.  le  Colonel  Orero  ne  s'oppose  pas  d'une  façon  absolue  à  l'adoption 
d'un  Article  qu'il  croit  à  certains  égards  utile,  mais  il  juge  que  les  que- 
stions administratives  échappent  à  la  compétence  de  la  Commission. 

Le  Président  répond  qu'il  y  a  des  précédents  en  faveur  de  l'Article. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  juge  celui-ci  inutile,  attendu  que  des 
Conventions  interviendront  certainement  entre  les  parties  intéressées. 

A  la  suite  de  ces  observations,  la  Commission  passe  au  vote  sur  l'Ar- 
ticle et  l'adopte  par  5  voix  contre  2  abstentions-— celles  du  Commissaire 
d'Italie  et  du  Commissaire  de  Turquie,  qui  déclarent  ensuite  se  rallier  à 
la  majorité. 

Le  Commissiaire  de  Turquie  se  croit  obligé,  à  la  suite  des  discussions 
précédentes,  de  réserver  d'une  façon  formelle  tous  les  droits  du  Gouver- 
nement Ottoman  relatifs  à  l'établissement  des  maisons  de  douane,  de  po- 
stes, et  d'ouvrages  do  fortifications  sur  la  limite  môme  de  son  territoire; 
il  demande  à  la  Commission  de  prendre  note  de  sa  déclaration. 

Le  Président  informe  ensuite  ses  collègues  des  démarches  faites  par 
le  Secrétariat  auprès  de  )a  Commission  de  Délimitation  de  la  Serbie  en 
exécution  d'une  résolution  précédemment  prise  par  la  Commission  et  insérée 
au  Protocole  No.  15  ,  et  il  lui  communique  la  dépêche  par  laquelle  le 
Président  de  la  Commission  de  Serbie  annonce  l'achèvement  des  travaux 
de  délimitation  et  l'envoi  prochain  du  Rapport  final. 

L'orde  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  heures  et  la 
Commission  s'ajourne  au  Lundi  11  Août. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocote  No.  26.    Séance  tenue  à  Thérapia  à  l'Hôtel  d'Angleterre, 
le  II  Août,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wcdel. 
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Pour  l'Aatriche-Hongrie 

M.  io  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Palîavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heures  et  demie. 
Le  Protocole  No.  25  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  constate  que  la  Commission  a  réglé  à  l'unanimité  tous 
les  points  se  référant  à  1  objet  de  sa  mission,  la  fixation  de  la  frontière 
des  Balkans  entre  le  Bulgarie  et  la  Roumélie.  Avant  de  songer  à  rédiger 
l'acte  final  de  ses  travaux,  il  lui  reste  à  donner  une  solution  aux  deux 
questions  encore  pendantes,  de  la  frontière  septentrionale  de  la  Bulgarie 
et  de  la  route  militaire  par  le  sud  du  Sandjak  de  Sophia;  on  ne  saurait, 
d'ailleurs  prévoir  le  sort  réservé  à  un  acte  final ,  qui  embrasse  nécessaire- 
ment l'ensemble  des  travaux  de  la  Commission,  le  Commissaire  de  Russie 
ayant  déclaré  qu'il  ne  signerait  aucun  instrument  visant  l'Acte  Spécial  de 
la  Commission  en  date  du  17  Décembre,  1878,  fixant  la 'nouvelle  fron- 
tière Roumano  -  Bulgare.  On  ne  peut  d'un  autre  côté  laisser  plus  long- 
temps en  suspens  tous  ics  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  fixation  de  la 
frontière  entre  ia  Bulgarie  et  la  Roumélie.  Aussi  le  Président  a-t-il  cru 
devoir  aller  au  devant  du  désir  de  ses  collègues  en  faisant  réunir  et  préparer 
tous  les  éléments  d'un  Acte  Spécial,  dont  il  soumet  la  Minute  à  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  adhérer  complètement  aux  vues  du 
Président:  il  désirerait  toutefois,  avant  de  donner  sa  signature,  pouvoir 
comparer  le  texte  avec  les  plans  qui  doivent  lui  être  annexés.  Il  remarque* 
que  la  feuille  de  Cuipka,  en  raison  de  l'échelle  de  ^Jcny  adoptée,  ne  re- 
produit pas  nettement  toutes  les  inflexions  du  tracé  de  la  frontière;  il 
croit  qu'il  serait  utile  de  la  compléter  par  un  plan  au  peut-être 
même  conviendrait-il  d'opérer  ainsi  pour  les  autres  passes.  La  carte  au 
ïïïïï <J  ne  Peu^  d'ailleurs  rendre  les  services  qu'il  en  attendait ,  quand 
dans  une  précédente  séance  il  soutenait  la  supériorité  de  la  carte  sur  le 
texte.  Revenant  sur  cette  appréciation  et  déclarant  se  préoccuper  surtout 
du  travail  des  Commissions  de  bornage,  il  croit  qu'il  vaut,  mieux  supprimer 
du  texte  toutes  les  données  un  pou  vagues,  et  substituer  partout  à  la 
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diction  »creLo  militaire  «  celle  *une  ligne  tracée  a  une  distance  donnée  de 
la  ligne  de  partage.* 

Le  Président  fait  observer  que  le  texte  relatif  au  trace  de  Ja  i ma- 
tière a  été  adopté'  à  l'unanimité,  et  ne  pourrait  dorénavant  subir  que  des 
modifications  de  détail.  Une  carte  à  l'échelle  de  9?-}$$  n'offrirait  pas 
aux  Commissions  de  Bornage  toutes  les  indications  «le  détail  incluses  dans 
le  texte;  il  faudrait,  pour  obtenir  un  tel  résultat,  recourir  à  des  cartes 
au  fiftVïï»  e^  revenir  par  conséquent  à  une  idée  émise  il  y  a  quatre  mois 
par  le  Général  Hamley,  et  alors  repoussée  par  le  Commissaire  do  Russie 
comme  devant  trop  ralentir  la  marche  des  travaux  de  la  Commission. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  insiste  pour  l'insertion  dans  l'instrument 
diplomatique  d'une  clause  portant  que  la  frontière  dans  les  environs  de 
la  Passe  de  Chipku  sera  tracée  sur  un  plan  à  l'échelle  do  axooïï*  dont 
deux  copies,  signées  par  le»  Cominisajiires ,  seront  remises  aux  Représen- 
tants de  la  Buigane  et  <ie  la  Turquie  dans  la  Commission  de  Bornage. 
11  offre  à  cet  effet  deux  reproductions  photographiques  de  la  Minute  pos- 
sédée par  le  Secrétariat. 

Cette  proposition  est  agreew. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  demande  ensuite  à  revoir  le  texte,  afin  de 
vérifier  et  de  compléter  les  distances  qui  y  sont  inscrites. 

La  Commission  décide  que  le  Commissaire  de  Russie  s'entendra  à  ce 
sujet  avec  le  Secrétariat,  et.  que  si  les  modifications  apportées  au  texte 
sont  de  nature  à  ne  pouvoir  soulever  aucune  difficulté,  le  Secrétariat  fera 
préparer  l'acte  et  ses  annexes,  pour  être  signés  le  14  Août. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  met  sous  les  yeux  de  la  Commission  la  carte 
du  Bas-Danube  à  l'échelle  de  1/s64oo  dressée  en  1875  par  le  Capitaine 
Autrichien  Pillepich  pour  les  besoins  de  la  navigation. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  tout  eu  reconnaissant  Ja  valeur  de  ce  docu- 
ment pour  la  fixation  générale  du  thalweg,  ue  croit  pas  qu'il  permette  de 
résoudre  toutes  les  difficultés  relatives  à  Ta  propriété  des  "îles.  Il  faudrait 
à  son  sens  avoir  des  plans  plus  détaillés.  Il  avait  jusqu'ici  espéré  rece- 
voir dans  un  avenir  prochain  une  carte  du  Danube  dressée  par  les  topo- 
graphes Russes,  mais  les  dernières  communications  du  Général  Jarnefelt 
lui  font  entrevoir  de  longs  retards  ;  aussi  ne  pouvant  assigner  une  date 
précise  à  la  remise  de  ces  levés,  et  ne  voulant  pas  ralentir  la  marche  des 
travaux  de  la  Commission,  bien  qu'il  continue  à  juger  une  carte  détaillée 
du  Danube  nécessaire  aux  opérations  de  la  Commission  de  Bornage,  il 
serait  maintenant  disposé,  à  se  rallier  à  la  majorité  de  la  Commission,  si 
celle-ci  était  d'avis  de  laisser  la  détermination  du  thulweg  à  la  Commission 
de  Bornage  qui  aurait  recours  à  toutes  les  cartes  existantes  et  nommément 
h  la  carte  topographique  Russe. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  maintient  au  contraire  sa  manière  de  voir  sur 
la  nécessité  qui  s'impose  à  la  Commission  de  fixer  elle  même  le  thalweg. 
La  Commission  a  été  instituée  pour  procéder  à  la  délimitation  des  fron- 
tières de  la  Bulgarie,  y  compris  la  frontière  septentrionale  ;  elle  doit  don- 
ner à  son  œuvre  la  forme  la  plus  précise  possible,  afin  de  supprimer  toute 
souree,  de  conflit  entre  la  Principauté  et  les  Ktats  voisivis.    C'est  à  ce 
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mobile  qu'elle  obéissait,  lorsque  naguère,  à  propos  do  la  frontière  des 
Balkans,  elle  se  décidait  à  annexer  une  carte  à  son  travail,  même  dans 
les  parties  où  ladite  frontière  suit  une  ligne  de  partage.  Uue  telle  ligne 
prête  cependant  à  de  bien  moindres  incertitudes  qu'un  thalweg.  On  n*a 
jamais  cru  qu'on  pût  3e  contenter,  pour  fixer  la  frontière  d'un  État  bordé 
par  un  grand  fleuve,  d'indiquer  d'une  façon  générale  le  thalweg  sans  dé- 
finir sa  situation  par  rapport  aux  îles,  îlots,  et  atterissement?.  Ainsi  après 
la  paix  d'Andrinople  le  tbalweg  du  Danube  fut  tracé  sur  une  carte.  Si 
la  Commission  ne  procède  pas  aujourd'hui  comme  sa  devancière,  la  Com- 
mission de  Délimitation  de  1830,  elle  fera  un  travail  incomplet,  ou  so 
déchargera  sur  d'autres  d'une  partie  de  sa  tache. 

M.  le  Général  Hamley  fait  remarquer  les  différences  existant  entre 
une  ligne  de  partage  et  un  thalweg;  tandis  que  celui-ci  est  mobile,  celle- 
là  est  fixe  ;  elle  peut  être  jalonnée  sur  le  terrain  par  .  des  marques  de 
bornage;  elle  peut  en  certains  points  posséder  des  propriétés  tactiques. 

Le  Président,  pour  permettre  à  la  Commission  de  considérer  les  faces 
multiples  de  Traités  et  d'actes  diplomatiques  relatifs  à  la  délimitation  do 
frontières  formées  par  le  thalweg  du  Rhin  et  celui  du  Pô:  Traités  de 
Paris  du  80  Mai,  1814,  et  20  Novembre,  1815,  Acte  de  la  Commission 
de  Limite,  conclu  à  Strasbourg  le  30  Janvier,  1827,  entre  la  France  et 
le  Grand  Duché  de  Bade;  Convention  de  Carlsruhe,  entre  les  mêmes,  du 
5  Avril,  1840;  Acte  Final  de  Délimitation  de  la  Frontière  Autio-Sarde 
de  Peschiera,  le  16  Juin,  1860*). 

Prenant  ensuite  la  parole,  et  se  fondant  sur  les  susdits  documents, 
M.  le  Commissaire  de  France  constate,  en  premier  lieu,  que,  dans  la  plu- 
part des  actes,  les  deux  Etats  directement  intéressés,  la  France  et  le  Grand 
Duché  de  Bade,  ont  été  seuls  appelés  à  débattre  leur  frontière  qui  leur 
avait  été  assignée  par  une  décision  de  l'Europe.  Il  observe,  en  second 
lieu,  qu'on  a  toujours  considéré  la  question  d'une  frontière  fluviale  comme 
double,  question  de  souveraineté,  question  de  propriété;  l'une  dépendant 
exclusivement  de  la  situation  du  tbalweg,  l'autre  plus-  complexe  tenant 
compte  de  l'origine  des  lies  et  de  leurs  premiers  possesseurs.  Les  diffi- 
cultés qui  se  rattachent  à  celle-là,  qui  se  présentent  surtout  dans  les  points 
où  le  thalweg  se  bifurque,  peuvent  être  résolues ,  après  une  reconnaissance 
des  lieux ,  par  des  experts  hydrographiques  jurés  ;  mais  pour  trancher  les 
contestations  de  propriété  entre  des  tiers ,  il  faut  examiner  tous  les  titres, 
et  procéder  à  des  enquêtes  ;  c'est  l'œuvre  d'un  Tribunal  arbitral.  La  tâche 
que  la  Commission  assumerait  sur  elle,  en  s'engageant  dans  le  règlement 
des  droits  de  propriété,  ne  serait  pas  moins  hérissée  de  difficultés  que  celle 
confiée  par  les  Traités  de  1815  aux  Commissaires  de  France  et  du  Grand 
Duché  de  Bade,  qui  consacrèrent  à  leur  travail  des  années  entières.  Le 
Traité  de  Berlin  n'a  pas  modifié  la  frontière,  de  la  Roumanie,  le  thalweg 
du  Danube  doit  être  fixe  en  prenant  pour  base  des  propriétés  respectives 
des  deux  Etats,  l'uti  possidetis  avant  la  guerre,  ou  mieux  le  travail  do 
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la  Commission  qui  fut  chargée  on  1830  de  déterminer  conformément  au 
Traité  de  Paix  d'Andrinoplo  la  frontière  dos  Principautés  de  Valachie  et 
de  Moldavie;  la  Commission  ne  saurait  d'ailleurs  pénétrer  plus  avant  dans 
le  détail  de  la  question,  sans  avoir  entre  les  mains  tontes  les  pièces  des 
procès  multiples  qui  s'y  rattachent.  Comment  pourrait  elle  autrement  for- 
muler uu  jugement  équitable? 

M.  le  Colouel  Orero  estime  que  la  Commission  ne  saurait  toucher  à 
la  frontière  de  la  Roumanie ,  sans  avoir  au  préalable  entendu  les  Repré- 
sentants do  cette  Principauté.  Il  pense  d'ailleurs  qu'on  doit,  pour  ne  pas 
s'engager  dans  un  dédale  dos  difficultés  innombrables,  arrêter  que  les  îles 
jusqu'ici  Roumaines  continueront  d'appartenir  à  la  Roumanie,  et  que  les 
lies  anciennement  Turques  seront,  au  contraire,  dévolues  à  la  Bulgarie,  et 
s'en  remettre  pour  la  détermination  du  thalweg  à  une  Commission  Mixte} 
formée  des  fteptésentauts  des  deux  Etats. 

M.  le  Général  Hamley  ne  juge  pas  que  la  Commission  ait  qualité 
pour  se  livrer  à  l'examen  de  titres  de  propriété. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  croit  que  personne  ne  pourrait  produire  de 
tels  acte3  pour  les  îles. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  ajoute  que  la  possession  de  certaines  d'en- 
tr'elles  a  donné  lieu  à  des  contestations  qui  sont  encore  pendantes. 

Après  cette  discussion,  M.  le  Colonel  de  Ripp  formule  la  proposition 
suivante:  — 

»Àu  nord  la  frontière  de  la  Bulgarie  suit  le  thalweg  du  Danube  de- 
puis l'ancienne  frontière  de  la  Serbie  jusqu'à  la  frontière  de  ta  Province  Rou- 
maine de  la  Dobroudja,  eu  laissant  à  la  Roumanie  les  lies  dont  les  noms 

suivent:  ....  et  à  la  Bulgarie  les  lies  ci-après  nommées:  Un 

croquis  ci-annexé ,  établi  d'après  les  documents  les  plus  récents,  indique  le 
thalweg  qui  forme  la  limite  de  souveraineté  des  deux  Principautés.* 

Le  Commissaire  de  France  propose,  de  son  côté,  que,  le  thalweg  for- 
mant la  limite  de  souveraineté  entre  les  deux  Principautés,  la  propriété 
des  îles  soit  réglée  en  prenant  pour  base  les  indications  du  Traité  d'Andrinople. 

M.  le  Général  Hamley  demande  à  son  tour  que  la  Commission  se 
prononce  sur. le  texte  suivant:  — 

»  Au  nord  la  frontière  suit  le  thalweg  du  Danube  entre  l'ancienne  frontière 
de  Serbie  et  la  frontière  de  la  Province  Roumaine  de  la  Dobroudja,  tel 
qu'il  sera  reconnu,  et  déterminé  par  une  première  enteute  entre  les  deux 
Etats  intéressés,  et  successivement  dans  des  vérifications  périodiques.* 

La  proposition  du  Colonel  de  Ripp  mise  aux  voix  est  reponsséc  par 
4  voix  contre  3 — celles  des  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie, 
et  de  H  ns&te. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  motive  son  vote  en  disant  que  ses  in- 
structions lui  ont  prescrit  de  donner  le  thalweg  du  Danube  pour  frontière 
nord  h  îa  Bulgarie;  il  croit  que  cette  ligne  diffère  actuellement  de  celle 
figurée  sur  la  carte  de  1830,  et  il  jugerait  par  conséquent  utile  que  la 
Commission  procédât  à  la  fixation  d'une  frontière  qui  pourrait  s'écarter 
sensiblement  de  l'ancienne. 

Le  Commissaire  de  France,  et,  après  lui,  les  Commissaires  de  Grande- 
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Bretagne,  d'Italie,  et,  de  Turquie,  fondent  leur  vote  contraire  sur  l'impos- 
sibilité pour  la  Commission  de  trancher  tontes  les  questions  techniques  et 
juridiques  de  détail  que  soulève  la  fixation  d'une  frontière  fluviale;  il» 
croient  qu'il  suffit  d'établir  les  principes. 

Le  Commissaire  de  France  retire  ensuite  sa  "proposition ,  se  réservant 
de  la  reproduire  après  l'adoption  de  la  proposition  pins  large  du  Com- 
missaire de  Grande-Bretagne. 

Cette  dernière  proposition  est  enfin  adoptée  par  5  voix  contre  2 
abstentions —celles  des  Commissaires  d'Autriehe-Hongrie  et  de  Russie,  celui- 
ci  se  ralliant  ensuite  à  la  majorité. 

Avant  de  poursuivre  la  discussion  plusieurs  membres  demandent  à 
connaître  les  stipulations  du  Traité  d*Andrinople  concernant  la  propriété 
des  lies  du  Danube. 

Le  Président  invite,  en  conséquence,  les  Commissaires  de  Russie  et 
de  Turquie  a  rechercher  le  texte  de  ce  Traité,  et  il  ajourne  la  suite  du 
débat  à  une  séance  ultérieure,  la  prochaine  séance  fixée  au  1 4  Août  devant 
être  exclusivement  consacrée  à  la  signature  de  Pacte  réglant  la  frontière 
entre  la  Bulgarie  et  la  Rouraélie  Orientale. 

M.  le  Colonel  Orero  prie  ensuite  le  Commissaire  Ottoman  de  faire 
connaître  la  route  d'étapes  par  le  sud  du  Sandjak  de  Sophia,  qu'il  se 
propose  de  demander  à  la  Commission,  en  se  fondant  sur  le  Protocole  No. 
17  du  Congrès. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  ne  juge  pas  utile  de  se  prononcer  sili- 
ce point  avant  que  la  Commission  ait  traité  la  question  de  compétence. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  27.    Séance  tenue  à  Thérapia  à  l'Hôtel  d'Angleterre, 
le  14  Août,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  T Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Yieino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
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Pour  la  Turpuie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  Président  fait  donner  lecture  du  document  ci-après,  déjà  com- 
muniqué par  lui  à  la  Commission  à  la  précédente  séance,  en  indiquant  les 
corrections  qui  y  ont  été  depuis  apportées  sur  le  désir  du  Commissaire  de 

Russie:  — 

Acte  fixant  la  Frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie 

Orientale. 

Le  Congrès  de  Berlin  a  stipulé  dans  l'Article  II  du  Traité  conclu  le 
Via  Juillet,  1878,  que  les  frontières  de  la  nouvelle  Principauté  de  Bul- 
garie seraient  fixées  sur  les  lieux  par  une  Commission  Européenne,  où  les 
Puissances  Signataires  seraient  représentées. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie, 
M.  le  Président  de  la  République  Française,  leurs  Majestés  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
le  Roi  d'Italie,  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  et  le  Sultan,  Empereur 
des  Ottomans,  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  Commissaires,  savoir:  -— 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne:  le  Sieur  Cari  Comte  von  Wedel, 
Major  d'Etat-Major ,  Attaché  Militaire  à  l'Ambassade  d'Allemagne 
à  Vienne. 

Sa  Majesté  l'Empereur.  d'Autriche-Hongrie:  le  Sieur  Charles  Chrétien 

Henry  Baron  de  Ripp,  Colonel  d'Etat-Major. 
M.  le  Président  de  la  République  Française:  le  Sieur  Jules  Victor 

Lemoyne,  Chef  d'Escadron  d'Etat-Major. 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 

l'Irlande,   Impératrice  des  Indes:  le  Sieur  Edward  Bruce  Hamley, 

Général-Major. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie:  le  Sieur  Balthasar  Alexandre  Orero, 
Lieutenant-Colonel  d'Etat-Major. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Toutes  les  Russies:  le  Sieur  André  Bogo- 
lubow,  Colonel  d'Etat-Major,  Aide-de-Camp  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  Russie. 

Sa  Majesté  le  Sultan,  Empereur  des  Ottômaus  :  son  Excellence  Mehem- 
med  Tahir  Pacha,  Général  de  Brigade  d'Etat-Major. 

Lesquels,  munis  de  leurs  pouvoirs  et  instructions,  se  sont  réunis  en 
Commission  à  Constantinople. 

Se  sont  mis  d'accord  sur  les  principes  à  appliquer  dans  le  tracé  de 
la  frontière  et  particulièrement  sur  la  stipulation  de  l'Article  II  du  Traité, 
leur  enjoignant  de  prendre  en  considération  la  nécessité,  pour  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  de  pouvoir  défendre  les  frontières  du  Balkan  de  la 
Roumélie  Orientale, 

Et  après  la  reconnaissance  des  localités  pouvant  donner  lieu  à  dis- 
cussion, 
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Ont  fixé  la  frontière  entre  la  Principauté  de  Bulgarie  et  la  Province 
de  Rouinélie  Orientale  dans  les  conditions  ci-après: 

Art.  1er.  —  Au  sud ,  la  frontière  de  Bulgarie  remonte  depuis  son 
embouchure  dans  la  Mer  Noire,  le  thalweg  du  Tcbivetc-Déré,  laissant  à 
la  Bulgarie  les  villages  de  Hodjakioi,  Aïvadjik,  Djéferli,  et  Goulitza  (Sud- 
zuluk)  et  à  la  Roumélie  Orientale  ceux  du  Gések,  Jenikîoj  et  Karmandja. 

De  la  téte  de  ce  thalweg  à  2,500  mètres  sud-est  de  Belibe,  elle  de- 
scend, par  un  petit  ravin  orienté  de  lest  à  l'ouest,  dans  le  Dermen-Déré 
dont  elle  suit  le  cours  jusqu'au^ coude ,  où  ce  ruisseau,  coulant  précédem- 
ment du  sud-est  au  nord-ouest,  se  redresse  vers  le  nord.  La  frontière  se 
proiogne  ensuite  par  une  suite  de  ravins  et  do  cols  orientés  dans  une 
direction  générale  du  sud  sud-est  au  nord  nord-ouest,  entre  le  Balaban- 
Déré  et  le  Délédji-Déré,  jusqu-au  pied  du  Pilav-Tépé;  elle  monte,  toujours 
dans  la  môme  direction,  sur  le  sommet  d*  cette  montagne,  elle  en  suit  la 
crête  et  redescend  directement  an  Déli-Kamichik,  qu'elle  coupe  en  nu  point 
situé  à  2,850  mètres  en  amont  et  à  l'ouest  de  Tchengi,  à  1,825  mètres 
en  aval  et  au  nord-est  de  Hadji-ftfahalé.  Le  village  de  Belibe  et  les  rui- 
nes de  Kemhalik  restent  ainsi  à  la  Bulgarie,  les  villages  de  Tchovankioj, 
Koïrak  Mahalé,  et  Kosik  à  la  Roumélie  Orientale. 

De  la  rive  gauche  du  Déli-Kamtchik,  et  par  l'arête  rocheuse  qui 
aboutit  au  point  indiqué  précédemment,  la  frontière  monte  sur  la  crête  du 
Kapi-Bair.  Elle  se  prolonge  alors  sur  la  ligue  de  partage  entre  les  eaux 
du  Déli-Kamtchik  et  du  Bouyoak-Kanitchik ,  laissant  à  la  Bulgarie  les 
villages  de  Âidos-Breja  Kaïardi,  Lopouchna,  Bektchi,  et  à  la  Roumélie 
Orientale  ceux  de  Hadji-Mahalé,  Tikenlik,  Dokhankioj,  Karaveliler,  Déré- 
kioj ,  et  Àlvadjik.  Elle  suit  ensuite  le  Karnabad-Balkan  entre  Baïram- 
Déré  et  Kérémetli,  jusque  près  du  chemin  qui  mène  de  Tchali-Kavak  dans 
l'Ak-Déré  à  Kamtchi-Mahaïé.  La  terrasse  s'étendant  jusqu'à  500  mètres 
au  nord  du  col  que  traverse  ce  chemin ,  et  qui  porte  le  nom  de  passe  de 
Dobral,  reste  à  la  Roumélie  Orientale;  puis  la  frontière  rejoint,  au  nord 
d'une  batterie  abandonnée  9  la  crête  du  Débélitch-Balkan  et  se  prolonge 
sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  par  Tioular-Baïr,  Monainar-Baïr  et  Té- 
pékioch  jusqu'à  ce  qu'elle  recontre  la  route  de  Verbitza  à  Sungular  et 
Jousouflou.  De  là  et  sur  un  parcours  d'environ  3  kilom.,  la  frontière 
s'écarte  de  la  ligne  de  partage  pour  suivre  le  bord  oriental  de  la  dite 
route,  partout  où  cette  route  se  développe  sur  le  versant  est  d'une  série 
de  petits  mamalons.  Elle  traverse  la  route  à  l'embranchement  d'un  sentier 
qui  mène  directement  à  une  karaoula  ruinée,  sise  à  1  kilom.  au  nord-ouest 
ouest,  et  court  alors  par  la  ligne  de  faite  dénommée  Prisevica  et  Asap- 
Balkan  sur  la  Carte  Autrichienne. 

A  2,600  mètres  à  l'est  nord-est  de  la  passe  Kotel,  la  ligne-frontière 
rencontre  un  petit  plateau  dont  elle  contourne  sur  le  versant  nord  la  crête 
extérieure,  puis  par  la  ligne  de  partage  et  par  un  coude  à  angle  droit 
elle  atteint  à  500  mètres  de  ce  coude  la  tête  d'un  ravin  profond,  où  U 
route  de  Kotel  h  Osman-Bazar  descend,  en  pente  raide;  de  là  elle  gagne 
le  tournant  voisin  de  la  route,  la  traverse,  en  suit  le  bord  occidental  pen- 
dant 1  kilom.,  s'en  détache  à  la  tete  d'un  autre  raviu  escarpé,  pour  cou- 
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tourner  le  Koulé-Tépé ,  longe  de  nouveau  le  bord  extérieur  de  la  route 
jusqu'à  l'ensollement  du  col,  et  après  avoir  suivi  la  crête  militaire  de 
façon  à  laisser  successivement  à  la  Roumélie  les  sommets  de  3  hauteurs 
situées  a  l'ouest  do  la  passe,  reprend  îi  2  7s  kilom.  de  cette  passe  la  ligne 
de  faite  du  Kazan-Balkan. 

A  9  kilom.  à  l'ouest  de  la  Passe  de  Kotel  la  frontière  se  confond, 
dans  la  chaîne  principale  des  Balkans,  avec  la  grande  ligne  de  partage, 
généralement  orientée  de  l'est  à  l'ouest ,  qui  sépare  les  eaux  des  affluents 
du  Danube  au  nord  et  celles  qui,  au  sud,  se  rendent  dans  la  Mer  Noire 
par  les  sources  de  Déli-Kamtchik ,  et  bientôt  après  dans  la  Mer  E^rée  par 
les  vallées  de  laToundja,  de  laStrena  (Giopsou-Déré),  et  de  la  Topoînitza. 
Elle  ne  s'en  écarte  sur  le  versant  nord  que  dans  les  endroits  désignés  ci^-après  : 

Passe  de  Démir-Kapou.  —  Crête  militaire  depuis  le  point  où  la  route 
escarpée  montant  de  Stara  Riéka  (à  la  Bulgarie)  atteint  cette  crête,  jus- 
qu'à 825  mètres  à  l'ouest  du  point  où  elle  descend  sur  Slivno  (à  la  Rou- 
mélie Orientale).  Puis  ligne  de  partage  par  Zoupantzi-Mesari,  Biéla  Krava, 
Tchoumourna.  (727). 

Passe  de  Tvarditza.  —  Crête  militaire  marquée  par  un  escarpement 
rocheux  depuis  le  mamelon  situé  à  700  mètres  à  l'est  du  grand  tournant 
(514)  de  la  route,  jusqu'au  col  situé  à  1,500  mètres  à  l'ouest  de  ce  tour- 
nant; la  frontière  coupe  la  route  à  150  mètres  en  avant  et  au-dessous 
du  tournaut. 

Passe  de  Haïn-Boghaz.  -  -  A  partir  d'un  mamelon  sis  à  1,300  mètres 
nord-est  du  col  (321)  et  1,600  mètres  est  de  Porovtzi,  ligne  tracée  à  120 
mètres  pamllèment  à  la  crête  du  contrefort  qui  rattache  à  la  ligne  de  par- 
tage le  plateau  dominant  Botchkovtzi  situé  au  nord ,  Biéjivtzi  et  Ivanovtzi 
à  l'ouest  contournant  ce  plateau  par  sa  crête  militaire  et  courant  de 
nouveau  parallèlement  à  la  ligne  de  faite,  en  sens  contraire  et  à  la  même 
distance  moyenne  de  120  mètres,  jusqu'après  le  mamelon  sis  à  1,500 
mètres  à  l'ouest  de  la  passe*  Puis  grande  ligne  de  partage  par  le  point 
445.3  et  le  sommet  de  Mrazictz. 

Passe  de  Travna.  —  Crête  militaire  depuis  un  point  situe  à  375 
mètres  au  sud-est  du  col  marqué  par  le  tournant  le  plus  aigu  de  la  route, 
jusqu'au  col  sis  au  sud-est  des  mine3  de  charbon,  de  manière  à  laisser  à 
la  Roumélie  Orientale  lu-  Gora  Lrestietz  (480)  au  nord  et  les  trois  mame- 
lons au  sud  du  grand  tournant  de  la  route,  avec  un  rayon  de  150  mètres 
environ  autour  de  ce  divers  sommets;  la  frontière  coupe  ainsi  la  roûte  a 
350  mètres  au  nord- ouest  du  grand  coude  précité.  Puis,  grande  ligne  de 
partage  par  la  Gora  Bolgarka,  Bidek,  Tchetchoumek,  Attovo-Padalo,  Bouz- 
loudja  Biéli  Kladenitzi,  Tirsova  (Tirsiouvitz). 

Tasse  de  Chipka.  Crête  militaire  depuis  un  point  situé  a  300 
mètres  au  sud  de  Démir-Tépé,  pour  donner  à  la  Roumélie  Orientale  ce 
sommet,  celui  de  Domievitz  et  la  terrasse  au  dessous  du  Mont  Sveti- 
Nicolaï;  bord  occidental  de  cette  terrasse  jusqu'à  20  mètres  de  la  route; 
ligne  tracée  à  20  mètres  parallèlement  au  bord  extérieur  do  cette  route 
en  laissant  toutefois  à  la  Bulgarie  les  deux  cimetières  Russes  qui  se  trou- 
vent dans  le  ravin  à  Test;  art  de  cercle  dé  40  mètres  de  rayon  autour 
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du  sommet  de  Ouzoun-Kouch *,  ligne  revenant  parallement  à  la  route,  à 
l'ouest  et  à  20  mètres  du  bord  jusqu'à  hauteur  du  Munt  Chipfca  (Krouglaja- 
Batareja);.  crête  militaire  à  une  distance  moyenne  de  100  mètres  au-des- 
sous de  la  ligne  de  partage,  laissant  à  la  lioumilie  Orientale  les  sommets 
de  Bacheuitza,  Malich ,  et  Lizaia,  jusqu'à,  600  mètres  au  nord  de  Lizaia 
Gora.  Puis  grande  ligne  de  partage  des  eaux  pur  lt:  coi  de  la  Yetropolska- 
Poljana,  les  sommets  de  Kourita,  de  Maloboska-Poljana,  Tchervena-Lokva, 
Develdjaskaja-Poljana ,  Biéli-Kîadinietz ,  la  passe  de  Eozalita,  la  Gora  Ma- 
ragedik,  le  point  trigonoinétrique  1,113,  la  Gora  Joumrouktzal,  la  Gora 
Kriviauiti  (1,061),  le  Gladi-Dol  et»  l'Ostra-Mogila  entre  lesquels  passe  le 
sentier  conduisant  du  Czerni-Osem  à  Karlovo,  l'Amboritza  (1$0Q),  le  point 
811,  près  du  Lac  Sari-Gœl  qui  reste  à  la  Poumélie  Orientale,  le  Balkan 
Ventzete,  les  points  740,  739,  792,  et  le  signal  trigonoinétrique  774. 

Passe  de  Trojan.  —  Crote  militaire  depuis  le  signal  774  jusqu'à  un 
petit  col  situé  à  1,150  mètres  à  l'ouest  du  point  où  le  cliemin  franchit  la 
ligue  de  faîte.  Puis  la  grande  ligne  de  partage  par  les  points  749  et 
755  du  Midristie-Balkan,  la  Gora  Kozia-Stienka,  Selva,  Sovrano-Stièna,  et 
le  Démir-Kapou. 

Passe  de  Ribaritza  (Rabanica  sur  la  Carte  Autrichienne).  —  Crête 
militaire  dominant  la  conque  où  n'élève  le  chemin  du  Biéli-Vid  à  llach- 
manli,  depuis  Démir-Kapou  et  au  dessous  du  Joumrouk,  jusqu'à  1,500 
mètres  à  l'est  du  Vejen.  Puis  la  grande  ligne  de  partage  par  Vejen, 
Balvan,  Pascal  (954,2),  jusqu'au  septième  mamelon  à  1.750  mètres  ouest 
de  ce  dernier  sommet.  (Ce  point  dénommé  Djémina-  sur  le  versant  sud, 
et  Pascal  sur  le  versant  nord,  correspond  au  point  de  rebroussement  fixé 
par  l'Article  II  du  Traité  de  Berlin  sous  le  nom  de  Kosiea.) 

A  Kosica,  la  ligne-frontière  quitte  la  crête  de  la  chaîne  principale  du 
grand  Balkan,  descend  vers  le  sud  par  le  thalweg  de  la  Gramotnika  jus- 
qu'à son  confluent  avoc  la  Topolnitza,  laissant  à  l'ouest  le  pic  de  Mona- 
stirski-Kamik ,  et  les  ruines  du  Monastère  de  Sveii-Eliu ,  et  passant  entre 
les  villages  de  Pirtop  et  Douchantz%  laissés  l'un  à  la  Bulgarie,  l'antre  à 
la  Roumélie  Orientale. 

Du  confluent  de  la  Gramotnika  et  de  la  Topolnuza  (ou  Tuzlu  Dérô), 
elle  suit  de  l'est  à  î'uuest  vois  Petricevo,  le  cours  do  cette  dernière  rivière, 
jusqu'à  2,050  mètres  en  amont  de  son  confluent  avec  le  Smo!sko-Déré. 

De  là,  la  frontière  se  dirige  du  sud  au  nord  ,  sur  une  longueur  de 
750  mètres,  par  un  ravin  affluent,  pour  tourner  ensuite  à  angle  droit  de 
l'est  à  l'ouest  dans  un  autre  ravin  jusqu'au  petit  col  au  nord  de  Kcrbova 
elle  gagne  au  nord  le  sommet  de  Mala-Mogila,  tourne  de  nouveau  à  l'ouest, 
laisse  le  Goulema-Mogila  à  la  Roumélie  Orientale  et  descend  au  Mirkovo- 
Déré  par  le  troisième  ravinau  nord  et  en  amont  du  r-enfluent  du  Mirkovo- 
Déré  et  du  Srnolsko-Déré  ;  elle  suit  le  Mirkovo-Déré  jusqu'au  dit  confluent, 
remonte  ensuite  le  Smolsko-Déré  jusqu'en  un  point,  situé  en  face  du  second 
ravin  affluent  de  gauche  au-dessus  de  ce  confluent  et  à  2,200  mètres  eu 
amont  de  celui  du  Smoisko-Déré  avec  la  Topolnitza;  puis  tournant  vois 
le  sud-ouest  elle  gagne  en  ligne  droite  le  sommet  du  mamelon  voisin  de 
la  Koliba-Bodiat. 
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La  frontière  suit,  alors  vers  l'ouest  et  le  nord-ouest  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  les  russieaux  du  Smolsko-Déré  et  de  la  Kamenitza, 
jusqu'au  sommet  situé  à  500  mètres  au  sud-ouest  de  la  Sveta-Petka  et  à 
1  kilom.  au  sud  de  Voyniak  (469,1).  En  continuant  par  la  ligne  de 
faîte,  elle  gagne  le  sommet  de  Kamenitza-Mera,  tourne  au  sud  entre  les 
eaux  de  là  Kamenitza  d'une  part,  de  la  Ravna  et  de  la  Seliska  de  l'autre, 
atteint  le  point  558  (Gora-Ikounita),  qui  correspond  au  point  marqué  875 
sur  la  Carte  Autrichienne  et  spécifié  dans  l'Article  II  du  Traité  ;  passe  par 
le  point  544  et  Raïeva-Glava,  se  prolonge  parallèlement  à  la  Kriva-Rieka, 
qui  reste  à  la  Bulgarie  avec  le  hameau  de  Bogdanovitz  (Bogdina  sur  la 
Carte  Autrichienne)  jusqu'au  point  446,  et  va  couper  la  route  de  Vakarel 
à  Ichtiman  à  520  mètres  en  aval  du  confluent  de  la  Kriva-Riéka  dans 
richtiman-Déré  ;  ce  point  est  marqué  par  les  ruines  de  la  première  de 
deux  karaoulas  qui  gardaient  le  débouché  du  bassin  supérieur  de  la  vallée, 
dans  l'étranglement  où  se  pressent  la  route,  le  ruisseau  avec  sa  rive  droite 
garnie  d'un  perré  en  maçonnerie  et  la  tranchée  du  chemin  de  fer  en  con- 
struction; remplacement  de  la  karaoula  reste  à  la  Roumélie  Orientale. 

Après  avoir  traversé  perpendiculairement  route,  ruisseau  et  chemin  de 
fer,  la  frontière  suit  sur  la  rive  droite  de  l'Ichtiman-Déré  la  ligne  de  ma- 
melons constituant  la  limite  sud-est  du  bassin  de  la  Babina-Riéka ,  passe 
à  800  mètres  au  nord  de  Chamchadinova ,  coupé  à  1,800  mètres  au  nord 
d'Adjamza  un  ravin  affluent  de  la  vallée  d'Hadjilar  (Riéka-Bozalan)  et  court 
le  long  de  la  ligne  de  faîte  la  plus  voisine  et  parallèle  à  cette  vallée. 

La  frontière  atteint  ainsi  le  Sivri-Tépé  (482),  où  elle  tourne  au  sud 
pour  suivre  la  ligne  de  partage  entre  les  eaux  de  l'Isker  et  de  la  Maritza  ; 
elle  traverse  la  route  de  Tchiarmourli  à  Ichtiman  au  col  marqué  404, 
monte  le  long  d'une  croupe  jusqu'à  la  crête  du  Kara-Baïr,  atteint  cette 
crête  en  un  mamelon  situé  à  900  mètres  à  l'ouest  de  Gorni-Kalé,  gagne 
sur  la  crête,  dans  la  direction  est-ouest,  le  mamelon  suivant  et  en  descend 
directement  au  col  où  prend  naissance  la  Tchernà-Riéka.  Courant  toujours 
sur  la  même  ligne  de  partage  elle  remonte  au  sommet  de  Velina-Mogila, 
coupe  le  chemin  secondaire  de  Novoselo  à  Gutzal,  passe  par  le  Gutzalski- 
Vrh,  cotoye  une  karaoula  ruinée  qui  gardait  la  route  de  Samakov  à  Banja 
et  dont  l'emplacement  reste  à  la  Roumélie  Orientale,  coupe  quelques  mètres 
plus  bas  la  dite  route,  se  dirige  par  la  Priova-Ravnisti  et  la  Vitana  sur 
le  col  où  nait  le  Siganska-Déré ,  traverse  le  massif  de  la  Sumnatica  en 
coupant  le  chemin  direct  de  Samakov  à  Radwiî  et  atteint  les  pentes  du 
Rhodope  au  col  très-étroit  où  deux  petits  affluents  de  la  Maritza  et  de 
la  Vehca-Bistriza ,  la  Slivnitza  et  la  Loueovitza,  courant  en  sens  inverse 
semblent  se  confondre. 

De  ce  col,  par  la  croupe  qui  sépare  les  hautes  eaux  de  la  Maritza 
et  de  la  Velica  Bistritza  et  par  un  sommet  désigné  sous  le  nom  de  Tcham- 
Kourou  la  frontière  va  rejoindre  entre  Sivri-Tach  et  Cadir-Tépé,  la  crête 
principale  du  Rhodope  marquée  sur  la  Carte  Autrichienne  comme  la  limite 
de  l'ancien  *fj andjak  de  Sophia. 

Art,  2.  La  ligue  de  démarcation  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie 
Orientale,  de  la  Mer  Noire  jusque  près  du  Cadir-Tépé  est  rapportée,  avec 
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tous  ses  détails ,  sur  un  croquis  au  V^oo*  drossé  d'après  les  levés  des  to- 
pographes Russes  et  ci-annexé,  qui  servira  comme  document  explicatif  dans 
tous  les  cas  où  le  texte  pourrait  soulever  quelque  doute. 

Toutes  les  distances  indiquées  dans  1* Article  précédent  sont  mesurées 
sur  le  dit  croquis  en  ligne  droite  et  on  projection  horizontale.  Par  >crête 
militaire*  on  entend  la  ligne  des  points  où  la  pente  généralement  assez 
douce  à  partir  d'un  sommet  on  d'une  ligne  de  faîte,  s'accentue  et  devient 
plus  rapide  pour  former  le  versant  d'une  vallée ,  d'une  rivière ,  ou  d'un 
ravin. 

Art.  3.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'Article  II  du  Traité  de 
Berlin,  le  Gouvernement  Ottoman  ne  pourra  pas  élever  de  fortifications 
sur  le  territoire  de  la  Roumélie  Orientale  dans  un  rayon  de  10  kilom. 
autour  de  SamaUov. 

L'arc  de  cercle  qui  limite  à  l'est  la  zône  dans  laquelle  toute  con- 
struction de  fortification  reste  interdite  à  la  Turquie,  se  détache  de  la 
frontière  à  200  mètres  au  sud  du  sommet  de  Velina-Mogila ,  coupe  la 
route  de  Banja  à  Samakov  à  2,200  mètres  nordouest  de  l'église  de  Gutzal, 
passe  à  1,250  mètres  à  l'ouest  de  ce  village,  à  la  même  distance  à  l'ouest 
de  l'église  de  Radwil,  court  ensuite  à  peu  près  parallèlement  à  la  Maritza 
sur  une  étendue  de  5  à  6  kilom.,  et  va  rejoindre  la  frontière  au  Tcham- 
Kourou. 

Oette  ligne  est  tracée  sur  le  taroquis  annexé  à  la  description  de  la 
frontière. 

Art.  4.  Pour  satisfaire  au  vœu  unanime  exprimé  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  sept  Puissances  Signataires  du  Traité  de  Berlin,  d'après  un 
sentiment  de  respect  pour  la  mémoire  des  hommes  morts  au  champ  d'hon- 
neur dans  les  ravins  de  Ohipka,  il  ne  sera  apporté  aucune  entrave  au 
libre  passage  des*  particuliers  ou  des  processions  se  rendant  dans  un  but 
pieux  par  la  grande  route  aux  deux  grands  cimetières ,  qui  font  partie 
de  la  Bulgarie  conformément  à  l'Article  1  ci-dessus  et  où  reposent  les 
restes  de3  soldats  Russes  tués  autour  de  la  passe  ;  les  Cimetières  moins 
importants  ainsi  que  les  tombes  isolées  qui  existent  dans  ces  parages  sur 
le  territoire  attribué  à  la  Roumélie  Orientale  seront  sous  la  protection 
du  Gouvernemert  de  cette  province ,  qui  les  fera  respecter  et  veille  m  h 
leur  entretien. 

Art.  ô.  Il  appartiendra  aux  parties  intéressées  de  prendre  d'un 
commun  accord  telles  mesures  qu'elles  croiront  utiles  pour  établir  des 
marques  d«  bornage  sur  les  diverses  frontières,  conformément  au  tracé 
arrêté  par  la  Commission. 

Pour  faciliter  ce  travail  dans  les  environs  de  Ohipka  la  ligne -frontière 
dans  le  voisinage  a  été  rapportée  spécialement  sur  un  plan  au  ^yj^, 
établi  en  deux  expéditions  destinées  aux  Représentants  de  la  Turquie  et 
et  de  la  Bulgarie  dans  la  Commission  de  Bornage. 

Art.  6*.  Il  appartiendra  également  aux  parties  intéressées  de  régler 
directement  ou  après  entente  réciproque,  pour  les  maintenir  ou  les  trans- 
former par  des  compensations- équivalentes,  les  droits  de  pacage  ou  d'usage 
dans  les  bois  que  pourraient  avoir,  par  écrits,  par  possession,  ou  par 
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prescription,  certaines  communes  frontières  sur  des  territoires  attribués 
par  leaprésent  Acte  à  une  Principauté  ou  province  voisine. 

Il  sera  d'ailleurs  apporté  dans  les  lois  et  Règlements  de  Douane  à 
intervenir  tous  les  tempéraments  de  nature  à  ménager  les  intérêts  éco- 
nomiques des  populations  frontières. 

Conformément  aux  stipulations  précises  du  Traité  de  Berlin,  les  droits 
de  propriété  des  particuliers  sur  des  immeubles  situés  dans  une  autre 
Principauté  ou  province  que  celle  de  leur  résidence,  demeurent  intacts. 

Art.  7.  Le  présent  acte  contenant  sept  Articles,  et  établi,  avec  le 
croquis  annexe  indiqué  aux  Articles  2  et  3,  en  sept  expéditions,  reconnues 
identiques,  une  pour  chaque  Puissance  représentée  dans  la  Commission  dj 
Délimitation,  a  été  signé  par  tous  les  Commissaires,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  et  instructions. 

Il  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  des  Gouvernements  de 
l'Allemagne,  de  l* Autriche-Hongrie ,  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  l'Italie,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie,  par  leurs  Commissaires  respec- 
tifs, et  porté  ensniie  à  la  eonuaissance  des  parties  intéressées  pour  recevoir 
son  exécution. 

Fait  à  Thérapia,  lo  14  Août,  1879. 

A  cet  Acte  est  joint  un  croquis  en  dix-huit  feuilles,  à  l'échelle  de 
4  ï  i  uï)  »  *a  ^nne  ^e  démarcation  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumôlie  Orien- 
tale, de  la  Mer  Noire  jusque  près  du  Cadir-Tépé. 

Le  Président  invite  ta  Commission  à  vouloir  procéder  à  la  signature 
de  la  Minute  et  des  sept  expéditions  de  l'Acte  et  du  croquis  annexé. 

Chacun  des  Commissaires  appose  sa  signature  et  son  sceau  sur  ces 
documents.  Ceux-ci  reçoivent  ensuite  sur  chaque  page  ou  feuille  le  timbre 
du  Secrétariat,  puis  sont  réunis  en  cahiers  au  moyen  d'un  onglet  maintenu 
par  un  ruban  ronge,  dont  les  bouts  sont  eux-mêmes  fixés  à  l'onglet  par 
une  petite  bande  de  papier  gommé,  portant  d'indication  »  Minute*  ou  le 
»No.  de  l'Expédition. «  Le  timbre  du  Secrétariat  est  entin  mis  sur  chaque 
bande  de  manière  a  déterminer  une  empreiuîft  à  cheval  sur  l'onglet  et 
sur  la  première  page  dtf  cahier. 

Le  Président  remet  ensuite  à  chacun  des  Commissaires  l'exemplaire 
qui  lui  est  destiné,  puis  il  soumet  à  la  Commission  le  plan  à  l'échelle  de 
îïffïïïï  ^e  la  ligne-frontière  dans  les  environs  de  Chipka,  dont  il  est  parlé 
à  l'Article  5  de  l'Acte  ci-dessuss. 

Après  la  signature  de  la  minute  et  des  deux  expéditions  de  ce  docu- 
ment, les  Commissaires  ce  séparent  à  5  heures,  et  s'ajournent  au  16  Août. 

(Suivent  les  signatures.) 

Protocole  No.  28.   .Séance  tenue  à  Thérapia,  à  l'Hôtel  d'Angleterre,  le 

16  Août,  1879. 

Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wede!. 
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Pour  l' Autriche-Hongrie 
M.  le  Colonel  de  Ripp, 
M.  le  Capitaine  Pod3t;iwski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 
M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 
M.  le  Capitaine  Vieino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 
M.  le  Lieutenant-Colonel  Solineur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 
Simon  Bffendi  (Papasian), 
Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Les  Protocole  Nos.  26  et  27  sont  lus  et  adoptés. 
Le  Président  rappelle  h  la  Commission  qu'à  la  séance  du  2  Août 
(Protocole  No.  24),  devant  in  contestation  de  compétence  soulevée  par  le 
Commissaire  de  Russiè,  elle  s'était  décidée  à  renvoyer  à  huitaine  la  suite  du 
débat  relatif  à  la  route  militaire  par  le  sud  du  Sandjak  de  Sophia  concédée  à  la 
Turquie  par  le  Protocole  No.  17  du  Congrès;  les  délais  accordés  au  Co- 
lonel Bogolubow  étant  expirés,  il  remet  la  question  en  discussion. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  que  par  son  attitude  à  la  séance 
du  2  Août  il  s'est  d'avance  interdit  de  délibérer  sur  ledit  sujet.  Il  pour- 
rait en  causer  avec  ses  collègues  dans  des  entretiens  particuliers ,  mais  il 
lui  serait  impossible  de  signer  un  Protocole  relata  ni;  les  paroles  échangées, 
en  d'autres  termes,  de  laisser  s'engager  une  discussion  officielle.  Interrogé 
sur  l'époque  à  laquelle  il  pourra  prendre  part  à  la  discussion ,  il  dit  que 
le  Gouvernement  Russe  a  ouvert  des  négociations  avec  les  autres  Cabinets, 
et  qu'il  ne  peut  savoir  quand  elles  aboutiront.  Malgré  la  remarque  faite 
par  M.  le  Colonel  de  Ripp  qu'il  n'est  loisible  à -aucun  Commissaire  de  se 
soustraire  à  une  réunion  de  la  Commission,  il  maintient  qu'il  ne  peut  as- 
sister à  une  séance  dans  laquelle  on  délibérerait  sur  une  matière  qui  n'est 
pas  de  sa  compétence  et  qui  ne  lui  paraît  pas  davantage  être  du  ressort 
de  la  Commission. 

Le  Président  observe  qu'une  simple  déclaration  verbale  d'incompétence 
du  Représentant  d'une  Puissance  ne  saurait  obliger  la  Commission  à  sus- 
pendre sa  procédure. 

Les  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Autriche-Hongrie  par- 
tagent cette  manière  de  voir. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  objecte  que  la  Commission  en  votant  l'ajour- 
nement de  la  question  lui  a  donné  le  droit  d'en  référer  à  son  Gouverne- 
ment, et  qu'elle  a  par  suite  implicitement  contracté  dans  une  certaine 


656 


Grandes-Puissances,  Turquie. 


mesure  l'obligation  de  surseoir  à  la  discussion  jusqu'à  l'arrivée  des  in- 
siructions  qu'il  attend. 

M.  le  Major  Wedel,  tout  en  croyant  personnellement  la  Commission 
compétente,  consentirait  à  un  nouvel  ajournement  de  là  discussion,  parce 
qu'au  point  de  vue  pratique  mieux  vaudrait,  selon  lui,  résoudre  la  diffi- 
culté que  la  trancher  par  un  vote. 

Le  Président  répond  au  Colonel  Bogolubow  que  la  Commission  a  fait 
preuve  à  son  égard  d'une  grande  déférence,  en  consentant  à  un  délai  de 
huit  jours,  et  en  laissant  s'écouler  quatorze  jours  entre  les  deux  discussions. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  réplique  que  la  question  est  assez  sérieuse 
pour  que  la  Commission  lui  accorde  un  nouveau  sursis.  Il  affirme  de 
nouveau  3on  incompétence,  et  déclare  que,  si  la  Commission  abordait  la  que- 
stion, elle  l'aborderait  en  dehors  du  Gouvernement  Russe.  Il  ajoute  que 
pour  éviter  d'avoir  une  attitude  fausse  au  sein  de  la  Commission,  il  quit- 
terait dans  ce  cas  la  salle  des  délibérations,  cfc  provoquerait  ainsi  la  clô- 
ture de  la  séance  de  la  Commission,  puisque  celle-ci  n'est  constituée  que 
par  la  réunion  des  sept  Commissaires. 

Le  Président  rappelle  la  décision  prise  à  l'unanimité  par  la  Commis- 
sion dès  sa  première  séance  aux  termes  de  laquelle  »le  vote  de  la  mino- 
rité ne  pourra  pas  entraver  la  marche  des  «affaires,  et  laisser  en  suspens 
la  question  agitée,  «  les  Gouvernements  conservant  un  droit  de  révision. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  que  la  Commission  a  depuis  intro- 
duit une  distinction  entre  les  questions  de  principe  et  les  questions  de 
détail,  les  questions  de  principe  devant  être  votées  "à  l'unanimité. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  décision  insérée  p.  4  du  Protocole 
No.  14,  à  laquelle  le  Commissaire  de  Russie  lui  paraît  avoir  fait  allusion; 
elle  n'infirme  en  rien  la  décision  insérée  au  Protocole  No.  1. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  réplique  qu'il  a  visé  la  déclaration  faite 
par  lui  à  la  Commission,  et  insérée  p.  3  du  Protocole  No.  14,  et  rap- 
pelle que  ses  instructions  lui  prescrivent  de  n'accepter  dans  les  questions 
de  principe  que  des  votes  d'unanimité. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  juge  la  thèse  soutenue  par  le  Commissaire  de 
Russie  inadmissible  en  droit  ;  il  serait  cependant  disposé  à  voter  un  nouvel 
ajournement  de  la  question,  si  le  Colonel  Bogolubow  en  faisait  à  la  Com- 
mission la  demande  expresse,  et  s'il  prenait  en  même  temps  l'engagement 
de  participer  aux  délibérations  et  au  vote  de  la  Commission ,  aussitôt  ses 
instructions  reçues. 

M.  le  Colonel  Bogolubow,  sans  pouvoir  officiellement  indiquer  une 
date  qui  dépend  évidemment  de  la  marche  des  négotiations  pendantes 
entre  le  Gouvernement  Russe  et  les  autres  Cabinets ,  estime  qu'il  recevra 
dans  un  délai  de  huit  jours  les  instructions  qu'il  a  sollicitées.  Il  prie 
donc  la  Commission  de  remettre  l'affaire  à  huitaine,  et  promet  de  donner 
un  vote  dès  qu'il  aura  reçu  ses  instructions,  à  moins  que  celle-ci  ne  lui 
prescrivent  de  se  retirer  de  îa  Commission. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  la  Commission  décide  un  nouvel  ajour- 
nement à  huitaine.  Elle  reprend  ensuite  la  discussion  relative  à  la  fron- 
tière septentrionale  de  îa  Bulgarie. 

Le  Président  lui  30umet  l'Article  suivant: 
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•  Art.  2.  Le  thalweg  dn  Danube  est  la  voie  la  plus  propre  à  îa 
navigation  d'aval  durant  les  plus  basses  eaux  ordinaires.  Dans  le  cas  où 
le  fleuve  forme  deux  bras  navigables,  celui  des  deux  qui  dans  le  cours  de 
Taxe  de  son  thalweg  particulier  offrira  la  sonde  la  moins  profonde  ne 
pourra  être  considéré  comme  le  bras  du  thalweg  du  fleuve.  « 

M,  le  Colonel  Bogolubow  et  M.  le  Colonel  Orero  proposent  de  définir 
différemment  le  thalweg;  le  thalweg  est  pour  le  premier  la  ligne  continue 
des  plus  grands  sondages,  et  pour  le  second  la  ligne  continue  de  plus 
grande  vitesse  de  circulation  de  l'eau.  M.  le  Général  Haniiey  juge  au 
contraire  inutile  de  donner  une  définition  du  thalweg,  et  préférerait  re- 
mettre le  règlement  de  toute  la  question  aux  deux  parties  intéressées. 

Le  Président  combat  cet  avis  en  montrant  dans  quelle  erreur  grossière 
étaient  tombés  les  délimitateurs  de  1830  ;  il  lit  le  passage  suivant  du 
Protocole  de  la  dite  Commission  de  Délimitation,  qui  lui  a  été  communi- 
qué depuis  la  dernière  séance  par  son  Excellence  Tahir  Pacha:  — 

»  Ayant  mis  pied  à  terre,  nous  nous  sommes  empressés  de  nous  réunit 
en  séance,  afin  de  conférer  et  de  régler  le  mode  d'opération  à  adopter  et 
à  suivre  pour  le  partage  des  îles.  A  cet  effet,  nous  avons  exhibé  nos 
instructions  que  nous  nous  sommes  communiquées  réciproquement,  et  que 
nous  avons  trouvées  conformes,  tant  entre  elles,  qu'au  texte  de  l'Acte  sé- 
paré du  Traité  de  Paix,  lequel  établit  en  principe:  que  le  thalweg  du 
fleuve  doit  taire  la  ligne  de  démarcation  entre  les  Principautés  de  Vaîachie 
et  de  Moldavie,  et  les  provinces  de  la  rive  droite  du  Danube,  en  sorte 
que  toutes  les  îles  attenantes  à  îa  rive  gauche  feront  partie  intégrante 
des  dites  Principautés ,  de  même  que  toutes  les  îles  attenantes  à  la  rive 
droite  feront  partie  des  provinces  situées  sur  cette  môme  rive.  Considérant 
que  le  texte  du  Traité  de  Paix  ne  statue  rien  sur  les  lies  qui  pourraient 
se  trouver  situées  au  justo  milieu  du  thalweg,  nous  avons,  d'un  commun 
accord,  adopté  pour  règle  constante,  que  la  première  île  de  cette  natui'e, 
c'est-à-dire,  qui  sera  trouvée  au  juste  milieu  du  courant,  appartiendra  au 
pays  de  la  rive  droite ,  la  seconde  lie  qui  se  trouvera,  dans  le  môme  cas, 
appartiendra  au  pays  de  la  rive  gauche  ;  îa  troisième  appartiendra  à  la  rive 
droite,  la  quatrième  à  la  rive  gauche,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Pruth.« 

Le  Président  voit  dans  la  manière  d'opérer  des  Commissaires  délimi- 
tateurs de  1830  l'origine  de  toutes  les  contestations  qui  ont  surgi  depuis 
entre  les  deux  Etats  riverains;  ils  ne  s'étaient  pas  inquiétés  des  îles  nou- 
velles j^ui  viendraient  à  se  former  au  milieu  du  lit  du  fleuve. 

M.  le  Colonel  Orero  déclare  que  le  passage  précité  du  Protocole  de 
1330  donne  à  la  décision  prise  par  la  Commission  au  sujet  du  thalweg 
du  Danube  des  conséquences  inattendues  pour  lui.  En  se  ralliant  à  la 
majorité,  il  avait  entendu,  conformément  à  ses  instructions,  ne  modifier 
aucunement  pour  la  Roumanie  le  statu  quo  ante  beîlum.  Il  se  propose 
donc  d'en  référer  à  son  Gouvernement  et  il  réserve  son  vote  pour  toutes 
les  questions  relatives  au  Danube  jusqu'au  reçu  de  nouvelles  instructions. 

Les  Commissaires  d'Allemagne  et  d'Italie  désireraient  qu'il  fût  dit  quo 
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jusqu'à  l'entente  à  intervenir  entre  les  deux  Etats,  la  frontière  restât 
telle  qu'elle  était  entre  la  Turquie  et  les  Principautés-Unies.  « 

Le  Président  fait  observer  que  cette  disposition  étant  entièrement  con- 
forme au  droit  international,  il  lui  paraît  inutile  d'en  faire  l'objet  d'une 
stipulation  spéciale. 

Après  quelques  paroles  échangées  entre  différents  Commissaires,  on 
décide  de  substituer  à  la  première  phrase  du  texte  en  discussion  la  phrase 
suivante  : 

»Le  thalweg  est  la  ligne  continue  des  plus  grands  sondages,  qui  cor- 
respondent généralement  à  la  voie  la  plus  propre  à  la  navigation  d'aval 
dans  les  plus  basses  eaux  ordinaires.* 

L'Article  ainsi  amende  est  mis  aux  voix,  et  adopté  par  six  Commis- 
saires, le  Commissaire  d'Italie  ayant  réservé  son  vote. 

Le  Président  donne  ensuite  lecture  des  Articles  suivants  qu'il  soumet 
à  l'appréciation  de  la  Commission: 

*Art.  3.  —  Le  thalweg  du  Danube  une  fois  reconnu  comme  il  est  dit 
à  l'Article  précédent  formera  la  limite  de  souveraineté,  jusqu'à  la  recon- 
naissance suivante,  quels  que  soient  les  changements  que  le  thalweg  réel 
puisse  éprouver  pendant  l'intervalle  d'une  reconnaissance  à  l'autre. 

♦Quant  aux  droits  de  propriété,  de  .jouissance  et  d'usage,  de  la  part 
des  particuliers,  des  communes  ou  des  Etats,  sur  les  îles  et  les  eaux  du 
fleuve,  ils  devront  faire  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre  les  deux 
Gouvernements  riverains,  sans  préjudice  des  stipulations  de  l'Article  LV 
du  Traité  de  Berlin  qui  remet  à  la  Commission  Européenne  du  Danube, 
assistée  de  Délégués  des  Etats  riverains,  l'élaboration  des  règlements  de 
navigation,  de  police  fluviale,  et  de  surveillance  depuis  les  Portes  de  Fer 
jusqu'à  Galatz. 

»  Cette  Convention  déterminera  les  principes  sur  lesquels  s'appuiera  à 
l'avenir  la  propriété  des  alluvions  et  celle  des  îles  qui  pourraient  se  for- 
mer dans  le  lit  du  fleuve. 

»EUe  énumérera  les  travaux  dans  le  lit  ou  sur  les  bords  du  fleuve, 
qui  étant  de  nature  à  déterminer  un  déplacement  ultérieur  du  thalweg,  ne 
pourront  être  exécutés  que  du  consentement  unanime  des  deux  Gouverne- 
ments riverains. 

Art.  4.  —  Dans  la  dite  Convention,  on  prendra  pour  base  le  travail 
de  la  Commission  qui  fut  chargée  de  la  fixation  de  la  frontière  du  Danube 
en  exécution  du  Traité  séparé  d'Andrinople  en  date  du  2/u  Septembre, 
1829*),  relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie.* 

M.  le  Colonel  Orero  demande  que  la  discussion  soit  renvoyée  à  la 
prochaine  séance  et  que  le  texte  des  Articles  soit  dans  l'intervalle  imprimé 
et  distribué. 

Cette  motion  est  adoptée  et  la  Commission  s'ajourne  au  21  Août. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

(Suivent  les  signatures.) 


*)  V.  N.  R.  VIII.  152. 
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Protocole  No.  29.    Séance  tenue  à  Thérapia  à  l'Hôtel  d'Angleterre,  le 

21  Août,  1879. 
Étaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  PAutriche-Hougrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pailavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha. 

Simon  Eflfendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 
Le  Protocole  No.  28  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Général  Hamley  remet  à  la  Commission  les  levés  dressés  par 
le  Major  Ardagh  en  exécution  de  la  décision  prise  à  la  séance  du  26 
Juillet. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  observe  que,  si  ces  travaux  comblent  heureu- 
sement la  grande  lacune  qu'offraient  les  cartes  Russes  dans  le  voisinage 
de  la  route  de  Kustendil  à  Egri-Palanka ,  ils  laissent  subsister  une  autre 
lacune  dans  les  environs  du  Sinianova-Czuka.  Il  conviendrait,  selon  lui, 
de  compléter  les  cartes  existantes,  sur  une  étendue  de  3  kilom.  carrés 
environ,  par  le  levé  de  la  partie  manquante  du  versant  méridional  de  la 
chaîne. 

Aprôs  un  échange  d'observations  entre  le  préopinant  et  les  Commis- 
saires de  Grande-Bretagne,  d'Italie  et  de  Russie,  ce  dernier  s'engage  à  en- 
voyer au  Général  Jarnefelt  une  dépêche  pour  le  mettre  an  courant  de  la 
situation,  et  il  exprime  l'espoir  que  plaine  satisfaction  sera  donnée  dans 
une  dizaine  de  jours  au  désir  du  Colonel  de  Ripp. 

Une  question  du  Commissaire  d'Allemagne  amène  M.  le  Général  Hamley 
à  donner  quelques  détails  sur  les  travaux  de  ses  officiers.  Us  ont  mesuré 
une  base  à  la  chaîne  et  fixé  au  théodolite  les  points  principaux  de  leur 
canevas;  leurs  levés  se  raccordent  parfaitement  avec  les  cartes  Russes, 
bien  que  celles-ci  n'aient  pas  été  mises  à  contribution.  »Les  opérations 
topographiques,  «  ajoute  le  Commissaire  de  Graride-Bretagne,  »ont  failli 
être  entravées  par  des  manifestations  de  paysans  Bulgares  armés,  qui,  au 
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nombre  d'une  quarantaine,  ont  fait  mine  de  vouloir  entourer  le  campement 
des  topographes  Anglais  ;  les  mouvements  de  ceux-ci  ont  été  souvent  gênés 
par  l'opposition  faite  par  des  postes  Bulgares  à  leur  entrée  sur  le  térri- 
toire  de  la  Principauté.*  Sa  tâche  terminée,  le  Major  Ardagh  a  demandé 
au  Général  flamley  par  une  dépêche  télégraphique  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  dresser  un  levé  expédié  de  la  chaîne  du  Rhodope  entre  le  Cadir-Tépè 
et  le  sommet  voisin  du  village  de  Pastera  ;  il  a  ensuite  transporté  son  camp 
dans  les  environs  de  Samakov ,  pour  entreprendre  ce  nouveau  travail  qui 
pourrait  être  utilisé  par  la  Commission ,  s'il  lui  parvenait  avant  les  plans 
Russes. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  donne  à  son  tour  quelques  renseignements 
sur  l'état  d'avancement  des  travaux  des  topographes  Russes.  Ils  ont  ter- 
miné leurs  opérations  dans  les  parties  précisément  levées  par  le  Major 
Ardagh;.  ils  ont  de  plus  dressé  la  carte  du  terrain  à  gauche  de  la  Struma 
entre  Musov-Vrh  et  l'Aï-Geduk. 

Le  Président  clôt  cet  incident  en  remerciant,  au  nom  de  ses  collègues 
M.  le  Général  Hamley  des  dessins  exécutés  par  les  officiers  Anglais.  Il  met 
ensuite  sous  les  yeux  de  la  Commission  le  texte  de  l'Acte  de  Délimitation 
de  la  frontière  Serbo-Bulgare  communiqué,  avec  les  dessins  à  l'appui ,  par 
le  Président  de  la  Commission  de  Serbie,  et  rappelle  que  cet  acte  doit 
trouver  place  dans  l'instrument  diplomatique  fixant  les  limites  de  la 
Bulgarie. 

M.  le  Colonel  de  Ripp ,  après  avoir  fait  observer  qu'il  n'a  pas  été 
question  jusqu'ici  d'annexer  une  carte  de  la  frontière  Serbo-Bulgare  au  dit 
instrument,  demande  à  qui,  de  la  Commission  de  Serbie  ou  de  la  Com- 
mission de  Bulgarie,  incombe  le  soin  de  communiquer  au  Gouvernement 
Bulgare  le  tracé  de  la  frontière  commune  aux  deux  Principautés. 

M.  le  Colonel  de  Bogolubow  fait  pareille  demande  pour  les  deux  car- 
tes des  environs  de  Chipka  et  les  deux  copies  de  l'Acte  du  14  Août>  1879, 
que  la  Commission  destine  aux  deux  parties  intéressées  dans  les  Commis- 
sions de  Bornage — la  Bulgarie  et  la  Roumélie. 

Le  Président  dit  que  d'après  les  usages  diplomatiques  il  appartient 
au  Suzerain  seul  de  recevoir  et  de  transmettre  à  une  Principauté  tribu- 
taire les  décisions  d'une  Commission  Internationale  de  Délimitation.  Aucun 
doute  n'est  donc  possible  dans  le  cas  envisagé  par  le  Colonel  Bogolubow; 
la  question  posée  par  le  Colonel  Ripp  a  trait  à  un  cas  différent,  puisque 
l'un  des  deux  Etats  est  indépendant  et  n'a  pas  de  représentant  au  sein 
de  la  Commission..  Mais  celle-ci,  n'étant  accréditée  auprès  d'aucune  Puis- 
sauce  territoriale ,  ne  peut  non  plus  directement  s'adresser  à  aucun  Etat. 
Les  Actes  et  copies  dressés  par  le  Secrétariat  pour  servir  aux  Gouverne- 
ments des  Principautés  de  Serbie  et  de  Bulgarie  et  de  la  Province  de 
Roumélie  Orientale  resteront  donc  déposés  aux  archives  jusqu'au  jour  où 
la  Puissance  ayant  qualité  pour  les  communiquer  aux  parties  intéressées 
les  en  retirera. 

Son  Exellence  Tahir  Pacha  déclare  que  la  Commission  excéderait  ses 
droits,  si  elle  préparait  un  huitième  exemplaire  de  l'Acte  du  14  Août  pour 
le  remettre  directement  à  la  Bulgarie. 
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Plusieurs  Commissaires  désirant  s'éclairer  auprès  de  leur  Cabinet  sur 
la  procédure  à  suivre,  l'incident  en  reste  là. 

Le  Président  invite  alors  la  Commission  à  poursuivre  la  discussion 
des  Articles  concernant  la  frontière  du  Danube. 

M.  le  Commissaire  d'Italie  formule  de  nouveau  ses  réserves  au  sujet 
de  cette  frontière.  Il  estime  que  les  Gouvernements,  en  autorisant  leur 
Commissaire  à  substituer  le  thalweg  à  la  rive  droite  du  fleuve,  s'étaient 
proposé  le  maintien  du  statu  quo  ante  bellum  sur  une  frontière  qui  n'avait 
été  l'objet  à  Berlin  d'aucun  débat.  Tel  était  du  moins  le  sentiment  du 
Cabinet  Italien.  Celui-ci  connaissait  les  termes  du  Traité  d'Andrinople,  qui 
indiquait  le,  thalweg  comme  ligne-frontière,  mais  il  n'avait  pu  prévoir  que 
la  Commission  donnerait  à  ce  mot  une  signification  qui,  tout  en  étant  la 
plus  propre,  ne  serait  pas  celle  donnée  par  les  dél imitateurs  de  1830.  La 
situation  est  donc  tout  autre  qu'il  ne  l'avait  cru.  Eu  attendant  l'arrivée 
des  nouvelles  instructions  qu'il  a  sollicitées,  M.  le  Colonel  Orero  croit  pou- 
voir proposer  que  la  Commission,  se  laissant  guider  pur  une  pensée  de 
haute  courtoisie  ne  veuille  pas  résoudre  la  question  avant  d'entendro  un 
Délégué  Roumain.  Il  ajoute  que  le  Gouvernement  de  la  Principauté  pour- 
rait à  bon  droit  se  plaindre  d'avoir  été  dépouillé  d'une  partie  de  sa  souve- 
raineté, sans  qu'il  lui  eut  été  loisible  de  soumettre  à  la  Commission  les 
objections  que  soulevait  le  nouveau  tracé  de  sa  frontière. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  observe  qu'en  supposant  môme  consi- 
dérables les  modifications  apportées  au  statu  qao  ante  bellura  par  l'adoption 
du  thalweg  pour  ligne-frontière,  les  Gouvernements  avaient  le  droit  de  rec- 
tifier la  première  définition  qu'ils  avaient  donnée  et  que  la  Roumanie  aurait, 
pu  d'ailleurs  leur  faire  parvenir  ses  doléances  avant  qu'ils  aient  pris  une 
nouvelle  décision.  Il  ne  concevrait  pas  que  la  Principauté,  s'adressât  main- 
tenant aux  Commissaires  liés  par  leurs  instructions;  si  cependant  le  Com- 
missaire d'Italie  exprimait  au  nom  de  sou  Gouvernement  le  désir  que  la 
question  demeurât  un  certain  temps  en  suspens  afin  de  rendre  possible  un 
échange  d'idées  entre  les  Cabinets,  il  s'empresserait  de  lui  donner  satis- 
faction. 

M.  le  Colonel  Orero  répond  qu'il  ne  connaît  pas  encore  l'avis  de  son 
Gouvernement.  Il  ne  s'est  pas  d'ftilleur3  borné  à  lui  exposer  les  incon- 
vénients que  présente  le  nouveau  tracé  de  la  frontière  ;  il  lui  a  également 
fait  valoir  les  raisons'  militant  en  sa  faveur,  et  montré  par  exemple  les 
avantages  que  la  Roumanie  aurait  à  acquérir,  au  prix  môme  d'une  perte 
de  territoire,  une  ligne-frontière  incontestée  et  incontestable.  Il  persiste  à 
croire  qu'il  n'y  a  que  deux  solutions,  ou  maintenir  l'ancienne  frontière,  ou 
entendre  avant  toute  décision  un  Délégué  Roumain  ;  et  puisque  l'opinion  de 
la  majorité  n'est  pas  favorable  à  la  première ,  il  propose  la  seconde  dans 
un  but  de  courtoisie  à  l'égard  de  la  Roumanie. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  dit  que,  de  tous  les  arguments  présentés 
à  l'appui  de  la  proposition  du  Colonel  Orero,  il  ne  peut  retenir  que  celui 
de  courtoisie.  Il  ne  votera  donc  pas  contre  la  dite  proposition,  mais  s'ab- 
stiendra. 
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Apres  un  débat  auquel  participent  tous  ces  Commissaires,  le  Président 
met  aux  voix  la  proposition  du  Colonel  Orero,  pour  laquelle  vote  son  autour, 
les  autres  Commissaires  ayant  déclaré  réserver  leur  vote  ou  s'abstenir. 

La  séance  est  levé  à  5  heures,  et  la  Commission  s'ajourne  au  28  Août. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  30.    Séance  tenue  à  Thérapia  à  l'Hôtel  d'Angleterre, 
le  28  Août,  1879. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  PAutricIie-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M-  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marinier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major -Général  Hamley; 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.,  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schntîur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahîr  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

Le  Commandant  Hassan  Bey. 
La  Séance  est  ouverte  à  1  heure  et  demie. 
Le  Protocole  No.  29  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  fait  part  à  la  Commission  des  doutes  <ju'il  a  conçus  sur 
la  position  exacte  du  point  de  jonction  des  trois  frontières  Turco-Serbe, 
Tureo-Bu'gare,  et  Serbo-Bulgare.  Il  faudrait  à  son  sens  chercher  ce  point, 
non  pas  au  Crni-Vrh,  mais  5  kilom.  plus  au  sud  au  Mont  Pataritza.  La 
Commission  de  Serbie  aurait  dans  ce  cas  englobé  dans  la  frontière  Turco- 
Serbe  une  section  de  la  frontière  Serbo-Bulgare,  et  il  y  aurait  par  suite 
lieu  pour  la  Commission  <ie  Bulgarie  de  formuler  dans  l'Acte  de  Délimi- 
tation certaines  réserves  <iu  sujuL  de  la  section  Crni-Vrh— Pataritza,  pour 
éviter  que  le  même  segment  de  ligne-frontière  fût  tracé  de  deux  manières 
différentes.  Malheureusement,  lc3  démarches  jusqu'ici  tentées  par  le  Secré- 
tariat dans  le  but  d'éclaireir  ces  doutes  n'on  pus  encore  abouti. 

Après  cette  observation,  le  Président  propose  à  la  Commission  de 
poursuivre  la  discussion  do  la  frontière  Danubienne.    Les  Commissaire? 
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d'Allemagne  et  d'Autrichc-JIongrie,  n'ayant  pas  encore  reçu  les  instructions 
qu'ils  ont  sollicitées  à  la  suite  de  la  proposition  faite  par  le  Commissaire 
d'Italie,  demandent  l'ajournement  à  la  prochaine  séance.  L'ajournement 
est  prononcé. 

Le  Présidont,  pour  épuiser  Tordre  du  jour,  met  alors  en  discussion 
la  question  de  la  route  militaire  par  le  sud  du  Sandjak  de  Sopbia,  déjà» 
agitée  aux  séances  des  2  et  16  Août  (Protocoles  Nos.  24  et  28),  et 
ajournée  h  deux  reprises  à  huitaine.  Il  demande  au  Commissaire  de  Russie 
s'il  est  maintenant  en  état  de  participer  au  débat. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  que  trois  Cabinets  seulement,  ont 
jusqu'ici  répondu  aux  ouvertures  faites  par  ïe  Cabinet  Impérial  de  St. 
Pétersbourg,  et  qu'il  ne  peut  pas  en  conséquence  accepter  encore  la  dis- 
cussion. 

Le  Président  observe  que  la  Commission  n*a  pas  ;t  se  préoccuper  de 
l'issue  des  négociations  pendantes:  elle  peut  rechercher  sur  laearte  la  route 
qui  au  peint  de  vue  technique  répond  aux  indications  dit  Protocole  No. 
17  du  Congrès,  en  subordonnant  sa  résolution  au  maintien  par  les  Puis- 
sances du  droit  de  passage  octroyé  à  la  Turquie  par  le  dit  Protocole. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  réplique  que,  tout  en  étant  disposé  à  prendre 
part  à  un  échange  d'idées  sur  la  question ,  il  ne  saurait  intervenir  dan3 
un  débat  officiel  avant  l'issue  des  négociations  ouvertes  par  son  Gouver- 
nement.  Si  la  discussion  s'engageait  malgré  cette  déclaration,  il  s'abstien- 
drait de  signer  le  Protocole. 

Le  Président  demande  à  la  Commission  de  décider  s'il  convient  d'at- 
tendre l'issue  peut-être  lointaine  des  négociations  pendantes,  ou  d'aborder 
immédiatement  l'examen  technique  de  la  question. 

Le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  se  prononce  pour  ce  dernier  parti, 
afin  d'abréger  la  procédure:  les  négociations  pendantes  entre  les  Gouver- 
nements pourraient  aboutir  alors  à  un  règlement  défini tiv  de  la  question. 
Il  pense  que  si  la  Commission  subordonnait  sa  décision  au  maintien  par 
les  Puissances  du  droit  accordé  à  la  Turquie  par  le -Protocole  No.  17,  le 
Colonel  Bogolubow  ne  pourrait  élever  aucune  objection  sérieuse  contre  la 
poursuite  du  débat. 

Le  Commissaire  de  Russie  dit  que  toute  affaire  traverse  deux  phases 
— l'échange  d'idées  et  la  décision.  L'échange  d'idées  demande  beaucoup 
plus  do  temps  que  le  vote  d'une  résolution  ;  il  pourrait,  sans  inconvénient, 
avoir  lieu  en  dehors  des  séances  officielles  ;  car  il  craindrait  d'être  lié  plus 
qu'il  ne  le  voudrait  par  une  signature  apposée  au  bas  d'un  Protocole. 

Le  Président  observe  que  les  Commissaires  n'ont  pas  à  traiter  la 
question  de  fond,  mais  que  la  discussion  de  la  question  technique  doit 
suivre  son  cours,  à  moins  que  la  partie  intéressée  ne  déclare  y  renoncer» 

M.  le  Colonel  Bogolubow  conteste  à  la  Commission  le  droit  de  s'Oc- 
cuper de  la  route  militaire. 

Le  Président  l'invite  à  motiver  son  opposition. 

Le  Commissaire  de  Russie  répond  que  chaque  membre  doit  être  juge 
de  la  convenance  d'un  débat:  la  majorité  ne  pourrait  évidemment  l'obliger 
à  considérer  un  sujet  étranger  aux  attributions  de  la  Commission  La 
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question  pendante  revêt  pour  le  moment  à  ses  yeux  précisément  cet 
aspect. 

M.  le  Général  Hamley  exprime  son  étonnement  de  voir  le  Commissaire 
de  Russie  proposer  de  discuter  d'une  façon  non-officielle  un  sujet  à  l'ordre 
du  jour.  Il  ne  conçoit  pas  un  tel  mode  de  délibérer.  Il  demande  qu'on 
mette  au  vote  la  question  de  compétence. 

Le  Président  invite  de  nouveau  le  Commissaire  de  Russie  à  décliner 
les  raisons  qui  déterminent  à  ses  yeux  l'incompétence  de  la  Commission. 
Il  lui  demande  s'il  persiste  à  croire  que  le  Protocole  No.  17  ait  visé  une 
f Titre  Commission  que  la  Commission  Européenne  de  Délimitation  de  la 
Bulgarie. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  qu'il  ne  veut  pas  s'appesantir  sur 
la  question  de  compétence,  et  qu'il  a  précédemment  développé  les  diverses 
raisons  qui  l'empêchent  de  participer  à  la  délibération. 

Le  Président  observe  de  nouveau  que  le  sujet  de  la  discussion  a  un 
caractère  purement  technique  j  que  l'abrogation  par  les  Puissances  du 
principe  visé  dans  le  Protocole  No.  17,  entraînerait  ipso  facto  l'annulation 
d'une  décision  qui  équivaudrait  à  la  mise  en  application  de  ce  principe. 

M,  le  Général  Hamley  ajoute  que  les 'Gouvernements ,  ayant  conservé 
le  droit  de  réviser  l'œuvre  de  la  Commission,  pourraient  toujours,  s'ils 
s'entendaient  pour  revenir  sur  la  concession  précédemment  faite,  retrancher 
de  l'Acte  de  Délimitation  l'Article  ayant  trait  à  la  route  militaire. 

M.  le  Colonel  Orero  désirerait  savoir  du  Commissaire  Ottoman  si  son 
Gouvernement  ne  croirait  pas  opportun  de  se  borner  pour  le  moment  à 
réserver  les  droits  que  lui  confère  le  Protocole  No.  17  du  Congrès,  et  à 
renoncer  à  poursuivre  le  débat  au  sein  de  la  Commission. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  répond  qu'il  ne  peut  accéder  à  cette 
suggestion. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  maintenant  sa  distinction  entre  une 
séance  officielle  et  une  séance  non-officielle,  et  se  déclarant  de  nouveau 
dans  l'impossibilité  de  prendre  part  à  une  discussion  officielle,  le  Président 
l'invite  pour  la  troisième  fois  à  formuler  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde 
sa,  contestation  de  compétence. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  répond  que  sans  doute  il  pourrait  tou- 
jours invoquer  la  non-identité  avec  la  Commission  "de  Délimitation  de  la 
Bulgarie  de  la  Commission  Européenne  dont  il  est  parlé  dans  le  passage 
précité  du  Protocole  No.  1 7  ;  mais  qu'en  supposant  même  cette  raison 
écartée,  la  Commission  est  obligée  par  le  texte  même  du  Protocole  No.  17 
à  ne  procéder  qu'avec  le  concours  des  autorités  locales. 

Le  Président  fait  remarquer  au  préopinant  que  la  Commission  doit 
s'être  déclarée  compétente  et  saisie  de  L'affaire ,  avant  d'entrer  à  son  sujet 
en  négociations  avec  qui  que  ce  soit. 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp  ajoute  qu'avant  d'entamer  des  pour- 
parlers, il  faut  avoir  une  base  de  négociations.  Il  réserve  d'ailleurs  son 
opinion  sur  le  caractère  pratique  des  dites  négociations. 

M.  le  Commissaire  de  Russie  dit  qu'à,  son  sens  la  Commission  pour 
être  compétente  devrait  s'adjoindre  certains  éléments  absents.    Il  convien- 
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cirait,  d'après  le  passage  précité  du  Protocole  No.  17,  de  convoquer  les 
autorités  locales  Bulgares,  de  poser  devant  elles  la  question,  et  de  leur 
demander  de  la  résoudre  au  mieux  des  intérêts  locaux.  Telle  aurait  été, 
d'après  son  opinion,  l'idée  môme  des  Plénipotentiaires  :  ils  voulaient  sup- 
pléer par  l'introduction  de  cet  élément  local  au  manque  de  données  qu'ils 
possédaient,  sur  la  question. 

Le  Président  observe  que  nulle  paît  dans  le  Traité  ni  dans  les  Pro- 
tocoles du  Congrès  il  n'est  question  cle  donner  à  la  Bulgarie  une  repré- 
sentation au  sein  de  la  Commission  Européenne;  la  prétention  du  Com- 
missaire de  Russie,  d'obliger  celle-ci  à  n'aborder  la  discussion  qu'en  pré- 
sence des  Délégués  Bulgares,  ne  peut  pas  passer  pour  une  interprétation 
du  Traité. 

Le  Commissaire  de  Russie  objecte  que  la  Commission  pourrait  s'écarter 
de  la  vraie  voie  si  elle  négligeait  les  intérêts  locaux;  il  ne  concevrait  pas 
qu'elle  pût  imposer  une  décision  sans  avoir  au  préalable  consulté  les  Re- 
présentants naturels  de  ces  intérêts. 

Le  Président  rappelle  au  préopinaut  que  la  Commission  ne  prend  pas  v 
de  décisions  exécutoires,  mais  qu'elle  émet  simplement  des  avis. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  continue  à  demander  que  la  Commission 
s'adresse  aux  autorités  visées  par  le  Protocole  No.  17  du  Congrès. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  observe  que  si  la  Commission  se  trouvait  pla- 
cée dans  les  mêmes  conditions  que  le  Congrès,  n'ayant  qu'une  carte  im- 
parfaite entre  les  mains,  elle  pourrait  éprouver  le  besoin  de  recourir  aux 
lumières  des  autorités  locales.  Mais  il  en  est  différemment,  la  zone  en 
question  ayant  été  parcourue  en  entier  par  la  délégation  de  l'ouest;  chacun 
de  ses  membres  a  pu  reconnaître  la  route  qui  répond  au?  indications  du 
Congrès.  La  Commission  n'a  d'ailleurs  qu'à  désigner  cette  route,  qui  est 
unique  et  n'est  plus  à  tracer,  étant  construite  d'une  frontière  à  l'autre. 
Il  ne  voit  donc  aucun  sujet  de  négocier  avec  les  autorités  Bulgares.  Car 
la  réglementation  difficultueuse  de  la  faculté  concédée  à  la  Turquie  par  le 
Protocole  No.  17,  ne  regarde  pas  la  Commission,  mais  doit  être  débattue 
directement  entre  la  Turquie  et  la  Bulgarie. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  déclare  persister  dans  son  opposition,  pour 
ne  pas  affaiblir  l'obligation  faite  à  la  Commission  par  le  Protocole  No.  17 
d'entrer  en  négociations  avec  les  autorités  locales. 

Le  Président  rappelle  les  trois  questions  posées  au  défyut  de  la  dis- 
cussion (Protocole  No.  24),  dont  la  première  était  la  suivante:  La  Com- 
mission Européenne  de  Délimitation  de  la  Bulgarie  est-elle,  oui  ou  non, 
la  Commission  Européenne  dont  il  est  question  dans  le  passage  précité 
du  Protocole  No.  17  du  Congrès?  Il  circonscrit  de  nouveau  le  dubat  à  la 
solution  d'une  question  technique,  il  réserve  le  droit  des  Gouvernements 
de  maintenir  ou  d'abroger  le  principe  dont  la  Commission  recherche  en  ce 
moment  l'application  éventuelle  ;  '  et  sur  la  demande  de  plusieurs  Commis- 
saires, il  invite  dans  ces  conditions  la  Commission  a  &e  prononcer  par  un 
vote  sur  sa  compétence. 

Les  Commissaires  d'Autriche- Hongrie,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Turquie  répondent  par  oui  à  la  question  posée,  les  Commissaires 
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«l'Allemagne,  d'Italie,  et  de  Russie  réservent  leur  vote,  les  deux  premiers 
se  ralliant  ensuite  à  la  majorité. 

Le  Commissaire  de  Russie  rappelle  alors  à  la  Commission  que  d'après 
sa  déclaration  insérée  au  Protocole  No.  14,  il  a  ordre  de  s'abstenir  de 
voter  dans  toutes  les  questions  de  principe  sur  lesquelles  il  n'y  aurait  pas 
unanimité  d'avis:  le  débat  actuel  portant  selon  lui  sur  une  question  de  co 
genre,  il  ne  saurait  suivre  la  Commission  dans  la  voie  où  elle  s'engage. 
Si  ultérieurement  (Protocole  No.  1U)  il  s'était  rallié  à  une  proposition  du 
Commissaire  de  Grande-Bretagne,  disant  qu'à  l'avenir  le  vote  de  la  ma- 
jorité déciderait  sur  tous  les  joints  contestés ,  c'est  qu  il  3'agissait  alors, 
selon  lui,  exclusivement  des  frontières  de  la  Principauté,  et  qu'aucune 
question  grave  ne  lui  apparaissait  en  perspective.  La  question  agitée 
maintenant  est  tout-à-fait  nouvelle  :  ii  doit  se  tenir  sur  une  réserve  absolue. 

M.  le  Général  Hamley  croit  le  moment  venu  pour  ie  Commissaire  de 
Turquie  de  répondre  à  la  question  précédemment  posée  par  le  Colonel 
Orero,  en  faisant  connaître  la  voûte  sur  laquelle  il  revendique  un  droit 
de  passage  pour  les  troupes  Ottomanes. 

A  ce  moment,  le  Commissaire  de  Russie  déclare  qu'il  cesse  d'assister 
officiellement  à  la  séance,  3t  qu'il  ne  signera  pas  ia  partie  subséquente  du 
Protocole. 

(Signé)  A.  Bogolubaw. 

M.  le  Général  Hamley  déclare  à  son  tour  ne  pouvoir  accepter  cette 
réserve. 

Son  Excellence  Tabir  Pacha,  répondant  à  la  question  posée,  demande 
à  la  Commission  de  déclarer  que  la  route  militaire,  satisfaisant  aux  don- 
nées du  Protocole  No.  17  div  Congrès,  est  la  route  Tatar  -  Bazardjik, 
Banja ,  Samakov,  Dubnitza ,  Kustendil ,  Egri-Palanka,  avec  embranche- 
ment de  Dubnitza  sur  Djnrna. 

M.  le  Colonel  clo  Ripp  juge  utile  d'accorder  à  la  Turquie  une  eom- 
raunieation  militaire  d'Egri-Palanka  à  Djuma  par  Kustendi  et  Dubnitza 
vu  qu'il  n'existe  aucune  route  pouvant  servir  à  des  mouvements  de  troupes 
à  travers  la  Macédoine.  Mais  il  se  demande  s'il  cou  fient  de  la  prolonger 
jiwqu  à  la  frontière  de  la  Ronmélio  Orientale  à  cause  des  garnisons  Otto- 
manes qui  seraient  établies  sur  cette  frontière. 

Cependant,  après  la  lecture  par  le  Commissaire  de  Graude-Lretagno 
du  passage  précité  du  Protocole  No.  17  du  Congrès,  après  le  rapproche- 
ment fait  par  M.  le  Commandant  Lemoyue  de  ce  texte  et  de  celui  do 
l'Article  XVI  du  Traité  de  Berlin,  M.  le  Colonel  de  Ripp  n'insiste  pas,  et 
accepte  la  proposition  du  Commissaire  Ottoman. 

Le  Commissaire  d'Italie  dit  qu'il  ne  peut  pas  perdre  de  vue  les  com* 
plications  que  pourrait  entraîner  )a  mise  en  vigueur  des  stipulations  dd 
Protocole  No.  17.  Aussi,  tout  en  estimant  fondée  la  demande  de  son 
Excellence  Tahir  Pacha,  il  aurait  été  heureux  que  la  question  eût  été  re- 
tirée de  l'ordre  du  jour  par  le  Commissaire  Ottoman.  Puisqu'il  n'en  a 
par,  été  ainsi,  il  serait  d'avis  de  clore  le  débat  par  une  résolution  ren- 
voyant le  règlement  do  la  question  aux  parties  intéressées. 
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M.  le  Colonel  de  Ripp  croirait  une  telle  résolution  contradictoire  avec 
le  vote  par  lequel  la  Commission  s'est  déclarée  compétente.  Il  préférerait 
plutôt  renvoyer  la  clôture  du  débat  à  l'issue  dos  négociations  entre  les 
Cabinets. 

.  M.  le  Major  de  Wedel  pense  que,  du  moment  que  tous  les  Commis- 
saires à  l'exception  du  Colonel  Bogolubow  semblent  d'accord  sur  la  route 
répondant  aux  indications  du  Protocole  No.  17  du  Congrès  la  question 
pourrait,  à  tel  moment  qu'on  le  jugerait  convenable,  être  résolue  par  un 
vote.  Puisque  la  remise  de  l'affaire  n'apporterait  aucun  retard  à  la  marche 
des  travaux  de  la  Commission,  pour  donner  aux  négociation*  le  tempe 
d'aboutir,  et  afin  d'éviter  un  refus  de  signature  du  Commissaire  de  Russie, 
il  propose  d'ajourner  la  décision. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie  se  rallient  à  cette 
motion. 

M.  le  Général  Ha mley  l'appuie,  en  disant  qu'on  pourra  toujours  pro- 
céder au  vote,  immédiatement  après  l'épuisement  des  questions  figurant 
encore  à  l'ordre  du  jour. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Le  Président  demande  alors  au  Colonel  Bogolubow  s'il  sera  bientôt 
en  état  de  remettre  au  Secrétariat  le  croquis  relatif  à  la  lacune  existant 
dans  les  environs  du  Sinianova-Tchouka. 

Cette  question  amène  le  Commissaire  de  Russie  à  rappeler  qu'il  a 
cessé  d'assister  officiellement  à  la  séance. 

M.  le  Général  Haraley  déclare  que  le  Commissaire  de  Russie  ne  peut 
pas  se  dépouiller  de  son  caractère  officiel  et  qu'à  ses  yeux  il  n'a  pas  cessé 
d'assister  à  la  séance. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  dit  que  puisque  sa  présence  dans  la  salle 
de  délibération  peut  être  mal  interprétée,  il  va  se  retirer.  Il  dénie  au 
Commissaire  de  Grande-Bretagne  le  droit  d'interpréter  3011  attitude. 

Le  Président  fait  observer  au  préopinant  que  chaque  membre  d'une 
Commission  a  le  droit  de  faire  toutes  s"es  réserves  sur  une  délibération, 
mais  qu'il  reste  présent  à  la  séance. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  répond  qu'il  ne  voulait  pas  quitter  la  salle 
de?  délibérations,  à  cause  de  l'intérêt  que  présentait  une  discu&sion  entre 
Commissaires,  mais  surtout  par  raison  de  convenance. 

Le  Président  clôt  l'incident  en  invitant  tous  les  membres  à  ne  pas 
se  départir  de  l'attitude  conciliante  qui  a  permis  à  là  Commission  d'arriver 
presqu'au  terme  de  sou  mandat,  et  il  prie  le  Colonel  Bogolubow  de  fournir, 
s'il  le  peut,  les  renseignements  qui  lui  ont  été  demaadés. 

Le  Commissaire  de  Russie  répond,  d'une  façon  toute  privée,  qu'il  n'a 
reçu  aucune  nouvelle  communication  du  Général  Jarnefelt. 

La  Commission  se  sépare*  à  5  heures ,  en  chargeant  le  Président  de 
la  convoquer  aussitôt  après  le  retour  du  Major  Ardagh,  ou  après  l'arrivée 
des  eartes  Russes. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  31.    Séance  tenue  à  Thérapia,  à  l'Hôtel  d'Angloterrt», 
le  0  Septembre,  1879. 

Etaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l'Autriche-Honsne 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp. 
Pour  la  France  > 

M.  le  Commandant  Lemcyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Kamiev. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero. 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian). 
La  séance  est  ouverte  à  1  heures  et  demie. 
On  procède  à  la  lecture  du  Protocole  No.  30. 

M.  ie  Colonel  Bogolubow  présente  par  écrit  les  observations  suivantes  : 
»  Lorsque  la  Commission  de  Délimitation  do  la  Bulgarie  a  repris  cette 
année  ses  travaux,  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  mes 
honorables  collègues,  à  la  séance  du  18  Avril,  que,  d'après  les  nouvelles 
instructions  que  j'avais  reçues  je  devais  m'ab3tenir  de  voter  dans  toutes 
les  questions  de  principe  sur  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  unanimité  d'avis. 
En  formulant  mon  attitude  future,  j'ai  ajouté  que  je  désirerais  que  la 
Commission  laissât  en  suspens  pendant  un  certain  temps  les  questions  de 
principe  sur  lesquelles  je  ne  pourrais  pas  partager  l'opinion  des  autres 
Délégués. 

»La  Commission  a  pris  acte  de  cette  déclaration  en  l'insérant  au 
Protocole  No.  14.^  D'ailleurs,  il  résulterait  de  ma  déclaration  môme  que 
je  ne  pouvais  prendre  part  aux  délibérations  de.  la  Commission  qu'aux 
conditions  formulées  c4-<.lessus. 

»Dans  tous  les  travaux  de  la  Commission,  qui  succédèrent  à  cette 
première  séance,  on  a  heureusement  pu  établir  l'unanimité  voulue  sur  toutes 
les  questions  de  fond;  aucun  obstacle  sérieux  ne  s'est  présenté  à  l'accom- 
plissement de  la  grande  tache  qui  nous  a  été  confiée  et  toute  la  ligne- 
frontière  entre  la  Bulgarie  d'une  part,  et  la  Roumélie  Orientale  et  Ut 
Turquie  proprement  dite  d'autre  part,  a  été  fixée  dans  tous  ses  détails. 

»Mais  à  la  séance  du  26  Juillet  un  des  membres  de  la  Commission 
à  mis  sur  le  tapis  une  question  complètement  nouvelle,  et  qui,  ne  dérivant 
plus  du  texte  du  Traité,  était  basée  sur  les  Protocoles  du  Congrès  de 
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Berlin — la  question  d'une  route  militaire  pour  la  Turquie  h  travers  la 
Principauté  de  Bulgarie:  elle  a  été  abordée  à  la  séanco  du  2  Août.  Cette 
question  se  présentant  à  mes  yeux  comme  question  do  prineq>e,  j'ai  déclaré 
ne  pouvoir  suivre  la  Commission  dans  la  voio  où  elle  s'engageait  et  j'ai 
présenté  mes  raisons.  L'incident  a  été  clos  par  la  proposition  de  M.  lo 
Délégué  d'Italie  de  remettre  la  discussion  à  huitaine  afin  'de  laisser  au 
Commissaire  de  Russie  la  faculté  de  solliciter  de  son  Gouvernement  des 
instructions  spéciales'— ce  qui  a  été  accepté. 

»A  la  suite  du  rapport  que  je  lui  ai  présenté,  le  Gouvernement  Im- 
périal est  entré  en  négociations  avec  lus  Puissances  Signataires  du  Traité 
de  Berlin:  ces  pourparlers  n'ont  pas  encore  abouti.  Mais  la  Commission 
a  jugé  que  puisque  le  terme,  auquel  la  délibération  a  été  remise,  était 
déjà  expiré,  elle  n'était  pas  tenue  d'attendre  plus  longtemps.  En  consé- 
quence et  malgré  mes  protestations,  la  question  à  été  discutée  à  la  séance 
du  22  Août. 

»Ne  croyant  pas,  jusqu'à  nouvel  ordre  de  mon  Gouvernement,  la  Com- 
mission compétente  à  se  prononcer  sur  ladite  route  militaire,  je  me  suis 
vu  obligé  de  déclarer,  que  tout  disposé  que  j'étais  de  me  renseigner,  dans 
une  discussion  privée,  sur  les  opinions  de  mes"  collègues,  je  ne  pourrais 
assister  à  la  délibération  en  séance  comme  représentant  officiel  de  la  Russie. 
En  maintenant  ce  point  de  vue,  j'ai  l'honneur  de  prier  la  Commission 
4Î*cxclure  du  Protocole  de  la  séance  du  29  Août  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  queitiou  de  la  route  militaire ,  vu  que  cette  question  a  été  débattue 
entre  six  Commissaires  et  non  pas  en  séance  plénière;  faute  de  quoi  et 
conformément  à  ce  que  j'ai  porté  a  la  connaissance  de  la  Commission  dès 
le  début  de  nos  réunions  officielles — je  ne  me  croirais  pas  en  droit  d'ap- 
poser au  Protocole  ma  signature. 

(Signé)  A.  Bogolubow. 

Le  Président  donne  acte  au  Commissaire  de  Russie  de  sa  déclaration, 
et  invite  la  Commission  à  se  prononcer  sur  la  demande  qui  l'accompagne. 

M.  le  Colonel  Orero  propose  de  scinder  en  deux  le  Protocole,  afin 
de  restreindre  le  plus  possible  le  champ  des  contestations. 

M.  le  Colonel  de  Ripp,  jugeant  qu'il  est  impossible  de  déférer  au 
désir  exprimé  par  le  Commissaire  de  Russie  en  tronquant  un  Protocole, 
appuie  cet  amendement. 

M.  le  Général  Eïaniley  repousse  au  contraire  et  la  proposition  et 
l'amendement  ;  il  croit  plus  correct  de  ne  pas  modifier  la  procédure  habi- 
tuelle, et  de  «'oastater  simplement  le  refus  du  Commissaire  du  Russie  d'ap- 
poser sa  signature  au  bas  du  Protocole  No.  ô'O 

M.  le  Colouel  Orero  demande  au  Colonel  Bogolubow  s'il  accepte  son 
amendement.  Celui-ci  répond  qu'il  s'y  ralliera  si  sa  proposition  est  rejetée. 
Le  Commissaire  d'Italie  fait  alors  observer  que  l'amendemment  aura  pour 
le  vote  la  priorité. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  estime  que  l'amendement  ne  résont  rien  *, 
car  il  résulte  de  la  note  menie  du  Colonel  Bogolubow,  qui  sera  insérée  en 
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tête  du  Protocole  No.  31,  que  le  Commissaire  de  Russie  ne  conteste  pas 
la  première  partie  du  Protocole  No.  30. 

Comme  Président,  il  met  aux  voix  l'amendement  du  Colonel  Orcvo, 
bien  qu'il  constate  qu'il  ne  s'appuie  sur  aucun  précédent. 

Le  Commissaire  d'Allemagne,  d' Autriche-Hongrie,  d'Italie,  et  de  Russie 
votent  oui;  les  Commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Turquie  votent 
non;  le  Commissaire  de  France  s'abstient. 

Le  Commissaire  Ottoman  motive  son  vote  contraire  en  rappelant  que 
la  Commission  avait  abordé  la  discussion,  après  s'être  déclarée  compétente 
par  un  vote.  En  acceptant  l'amendement,  on  semblerait  faire  une  distinc- 
tion entro  une  partie  du  Protocole  et  l'autre. 

Après  la  clôture  de  l'incident  par  l'adoption  de  la  proposition  du 
Colonel  Orero,  le  Commissaire  de  Russie  appose  sa  signature  dans  le  corps 
du  Protocole  après  l'alinéa  relatant  sa  déclaration  qu'il  cesse  d'assister 
officiellement  à  la  séance,  et  les  six  autres  Commissaires  signent  au  bas 
du  Protocole. 

Le  Président  communique  à  la  Commission  la  dépêche  suivante  du 
Capitaine  Anglais  Anderson,  membre  de  la  Commission  de  Serbie,  en  ré- 
ponse à  un  télégramme  du  Général  Hamley. 

»La  Commission  Serbe  a  adopté  exactement  la  ligne  de  partage  des 
eaux  entre  Pataritza  et  Crni  Vrh.  J'ajouterai  à  la  première  feuille  les  4 
kilom.  et  j'enverrai  un  tracé  pour  faire  accorder  votre  exemplaire  avec  le 
nôtre.* 

Cette  dépêche  éclaircit  complètement  les  doutes  qui  avaient  été  ex- 
primés à  la  précédente  séance. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  présente  à  la  Commission  les  cartes  Russes, 
que  le  Général  Jarnefelt  lui  a  envoyées  avec  une  extrême  ponctualité  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  par  lui  à  la  Délégation  de  l'Ouest.  Il  ajoute 
que  le  dessin  relatif  à  la  lacune  existant  dans  le  voisinage  de  Sinianova 
Czuka  arrivera  incessament,  ayant  été  déjà  expédié  de  Sophia,  et  qu'ainsi 
la  Commission  aura  en  mains  toutes  les  cartes  nécessaires  à  l'achèvement 
du  travail  de  délimitation. 

Le  Président  remercie  M.  le  Colonel  Bogolubow  du  dépôt  de  ces  car- 
ies et  il  le  prie  de  transmettre  au  Général  Jarnefelt  l'expression  des  remer- 
ciements de  la  Commission.  11  remarque  que  le  dernier  envoi  dc^  cartes 
Russes  comprend  la  carte  de  la  partie  de  la  frontière  Roumélio- bulgare 
entre  la  Sumnatica  et  le  Manchou .  point  de  recontre  des  trois  frontières 
de  Turquie,  de  Bulgarie,  et  de  la  Province  de  Roumélie,  et  qu'il  sera  par 
conséquent  facile  de  joindre  au  croquis-annexe  de  l'Acte  du  14  Août,  une 
feuille  complémentaire  représentant  cet  élément  de  la  ligne- l'ronti ère. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  demande  qu'on  inscrive  sur  ce  dessin  une  lé- 
gende explicative,  développant  le  texte  un  peu  concis  de  la  partie  relative 
de  l'instrument  diplomatique. 

Le  Président  invite  la  Commission  k  reprendre  la  discussion  de  la 
frontière  Danubienne  do  la  Bulgarie. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  déclare  que  de  nouvelles  instructions  l'obligent 
à  modifier  l'attitude  qu'il  avait  jusqu'ici  observée  dans  la  discussion.  11 


Délimitation  de  la  Bulgarie. 


veut  voter  pour  le  maintien  du  statu  quo  ante  bcllum.  Considérant  l'uti- 
lité d'une  bonne  définition  du  thalweg,  il  ne  demande  pas  cependant  à  la 
Commission  de  revenir  sur  le  vote  déjà  acquis  do  l'Article  2,  mais  il  la 
prie  d'ajouter  à  cet  Article  un  second  alinéa,  réservant  à  la  Roumanie  les  lies 
qui  lui  avaient  été  dévolues  par  PActe  de  Délimitation  de  1830,  et  donnant 
à  la  Bulgarie  celles  que  cet  Acte  avait  attribuées  à  la  Turquie.  Cette  solution 
Concilierait  ses  instructions  avec  les  votes  antérieurs  de  la  Commission. 

M.  le  Général  Hamley  demande  si  des  précédents  peuvent  être  invo- 
qués à  l'appui  d'une  telle  manière  de  faire. 

M.  le  Colonel  Orero  répond  affirmativement  en  citant  l'Acte  Final  de 
Délimitation  de  la  frontière  Autro-Sarcle,  de  Peschiera,  le  10  Juin,  1860  *). 
Quoique  le  thalweg  du  Pô  servit  de  limite  aux  deux  Etats,  l'Autriche  con- 
serve comme  enclaves  les  territoires  au  sud  de  cette  ligne. 

M.  le  Colonel  i3ogoiubow  combat  la  proposition  du  Colonel  de  Ripp, 
en  rappolant  que  la,  Commission  s'est  refusée  à  entrer  dans  l'examen  des 
contestations  portant  sur  plusieurs  lies  du  Danube,  et  qu'elle  s'est  décidée, 
pour  couper  court  à  tous  les  dilférends,  à  adopter  le  thalweg  pour  ligne- 
frontière.  C'eût  été  résoudre  à  l'instant  le  plus  opportun  et  d'une  façon 
définitive  tous  les  litiges  pendants.  La  proposition  du  Colonel  Ripp  non- 
seulemcat  porte  atteinte  à  une  décision  antérieure  et  ressuscite  un  débat 
déjà  épuisé,  mais  elle  tend  à  perpétuer  les  contestations  entre  les  deux 
Etats  riverains.  Il  conviendrait  tout  au  moins,  à  son  sens,  que  la  Com- 
mission, avant  de  prendre  un  parti,  fût  exactement  renseignée  sur  les  con- 
séquences de  l'adoption  de  la  nouvelle  proposition  ;  les  cartes  jusqu'ici 
mises  entre  les  mains  des  Commissaires  sont  insuffisantes,  el  il  faudrait 
attendre  l'achèvement  de  la  carte  du  Danube  en  cours  d'exécution.  Pour 
ces  motifs,  le  Commissaire  de  Russie  repousse  la  proposition. 

Le  Commissaire  d' Autriche-Hongrie  répond  à  cette  argumentation  que 
sa  proposition  peut  se  concilier  avec  le  maintien  du  thalweg  comme  ligne 
générale  frontière.  Indépendamment  du  précédent,  indiqué  par  le  Colonel 
Orero,  il  pourrait  relever  dans  le  texte  de  maints  Traités  des  indications 
telles  que  celle-ci:  »La  frontière  suivra  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre 
tel  et  tel  point  ;  toutefois  tel  village  sera  attribué  à  tel  Etat.  «  Il  montre 
que  sa  proposition  n'offre  pas  les  inconvénients  prétendus.  Le  Traité 
d'Andrinople  ayant  réparti  nominativement  entre  les  deux  parties  intéressées 
les  îles  existant  alors  au  milieu  du  lit  du  Danube,  ces  lies  n'ont  pu  don- 
ner Keu  jusqu'ici  à  aucune  contestation  sérieuse;  mais  il  en  est  différem- 
ment des  îles  formées  depuis  1830.  La  proposition  en  discussion  attribue 
ces  demiôros  à  1'  un  ou  lL  l'autre  Etat  suivant  leur  situation  à  droite  ou 
à  gauche  du  thalweg;  elle  ne  crée  d'exceptions  à  la  règle  générale  que 
pour  les  lies  figurant  sur  la  carte  des  délimitateurs  de  1830. 

M.  le  Commandant  Lemoyne  partage  cet  avis,  et  indique  qu'on  pour- 
rait dans  les  parties  du  cours  du  fleuve  où  il  y  aurait  lieu  d'englober  dans 
la  frontière  d'un  Etat  une  lie  située  au-delà  du  thalweg,  substituer  au 
thalweg  principal  un  thalweg  secondaire. 


*)  V.  y.  R.  G.  XVII.  2*  P.  5. 


(>72 


Grande*  -  Puissances ,  Turquie. 


M.  le  Colonel  de  Ripp  préfère  ne  jamais  s'écarter  du  thalweg  prin- 
cipal, et  admettre  des  enclaves  dans  le  territoire  voisin. 

M.  le  Général  Hamley  croit  que  de  toutes  les  solutions  possibles  celle 
du  thalweg  resto  la  meilleure,  parce  qu'elle  nu  laisse  subsister  aucune  con- 
testation. Sans  préjuger  de  l'importance  des  modifications  subies  par  le 
thalweg  depuis  1330,  il  ne  saisit  pas  bien  la  grandeur  des  intérêts  en- 
gagés, attendu  que  l'altération  de  la  frontière  n'entraîne  aucune  mutation 
de  propriété,  mais  simplement  des  mutations  de  souveraineté.  Il  n'y  a  là 
aucun  intérêt  militaire  et  qu'un  intérêt  fiscal  insignifiant 

M.  le  Colonel  de  Ripp  demande  la  mise  aux  voix  de  sa  proposition, 
qu'il  formule  de  la  façon  suivante. 

»  Toutefois,- pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  précédemment, 
établis,  toutes  les  îles  situées  a  droite  du  thalweg,  qui  dans  la  délimitation 
exécutée  en  vertu  du  Traité  spécial  d' A  ndrinople ,  en  date  du  2/u  Sep- 
tembre, 1 829  *),  relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie ,  ont 
été  attribués  à  ces  Principautés,  resteront  comme  enclaves  à  la  Roumanie, 
—  toutes  celles  qui,  situées  à  gauche  du  thalweg,  ont  été  attribuées  aux 
provinces  de  la  rive  droite  du  Danube,  feront  partie  de  la  Bulgarie. « 

Il  propose  d'en  faire  le  second  alinéa  de  l'Article  2  de  l'Acte  Diplo- 
matique. 

La  proposition  est  mise  aux  voix.  Les  Commissaires  d'Autriche- 
Hongrie,  do  France,  et  d'Italie  votent  pour  son  adoption.  Le  Commis- 
saire de  Russie  vote  non,  en  demandant  le  renvoi  de  la  décision  à  une 
séance  ultérieure  afin  de  pouvouir  recueillir  un  complément  de  renseigne- 
ments. Les  Commissaires  d'Allemagne,  de  Grande-Bretagne,  ut  de  Turquie, 
réservent  leur  opinion;  ce  dernier  promet  de  donner  son  vote  le  13 
Septembre. 

Le  vote  n'ayant  donné  aucun  résultat  est  en  conséquence  renvoyé  à 
la  prochaine  séance. 

Le  Commissaire  de  Russie  demande  alors  la  parole  et  donne  lecture 
à  la  Commissiou  du  Mémoire  suivant:  — 

»Au  Congrès  de  Berlin  les  Plénipotentiaires  Ottomans,  en  demandant 
la  concession  à  la  Turquie  d'une  route  militaire  à  travers  la  Bulgarie  pour 
réunir  les  Cazas  de  Rahmanlf,  d'Ichh'man,  et  de  Tatar-Bazardjik  à  celles 
de  Pristina  et  d'Eskup,  ont  basé  cette  demande  sur  ce  que  la  configuration 
du  terrain  s'oppose  à  la  construction  d'autres  lignes  de  communication 
que  celles  qui  existent  actuellement  à  travers  le  Sandjak  de  Sophia. 

»La  Commission  de  Délimitation  de  la  Bulgarie,  en  abordant  la  que- 
stion de  la  route  militaire,  n'a  pas  mis  en  doute  l'exactitude  de  cette  sup- 
position, qui  cependant  ne  répond  pas  à  la  réalité.  C'est  pourquoi  je  me 
fais  un  devoir  d'exposer  devant  mes  honorables  collègues  les  données  ex- 
actes sur  les  routes  les  plus  courtes,  qui  passant  au-delà  des  frontières  de 
la  Principauté,  réunissent  la  vallée  de  la  Haute  Maritza  à  celle  de  la 
Strouma  près  Djouma,  ainsi  que  Djouma  avec  Egri-Palanka ,  c'est-à-dire 
avec  la  grande  route  de  Pristina  etd'Eskub.    Ces  voies  de  communication, 
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dom  la  plus  grande  partie  est  praticable  pour  les  arabas,  quoique  l'art 
n'y  ait  pas  contribué  beaucoup,  démontrent  suffisamment  que  la  configuration 
du  terrain  ne  s'oppose  nullement  à  la  construction  de  très-bonnes  routes. 

»1.  De  Tatar-Bazardjik  à  Djouma  par  Mahomia  il  y  a  une  routé 
directe,  dont  on  se  sert  pour  le  commerce  local  et  qui,  en  partie,  est  car- 
rossable. Elle  se  dirige  sur  le  village  d'Ortakioj  (de  Tatar-Bazardjik  61/* 
heures,  dont  Vf 2  carrossable)  et  de  là  soit  par  le  village  de  Tchepina, 
soit  par  celui  de  Lajcni  jusqu'à  la  passe  d'Abramova-Gora,  4 — 5  heures); 
la  partie  entre  Ortakioj  et  les  deux  villages  indiqués  est  carrossable;  après 
la  passe  d'Abramova-Gora  lu  route  suit  les  vallées  du*  Mesta-Karasou  et 
de  l'Izvor ,  jusqu'à  Mahomia.  De  Mahomia  à  Djouma  la  route  -passe  par 
Perim-Dag;.  d'après  les  indications  des  habitants  on  a  déjà  commencé  à 
construire  une  chaussée  entre  ces  deux  localités. 

»La  vallée  de  la  Haute  Maritza  est  encore  reliée  à  celle  du  Mesta- 
Karasou  par  une  communication  entre  Belova  et  Abraraova-Gora.  De 
Belova  par  le  Mont  Allabague  (partie  parfaitenment  carrossable),  la  route, 
praticable  pour  lee  arabas  quoique  difficile,  descend  au  village  de  Kame- 
nitza,  dans  la  vtllée  de  la  Tchepina  (6 — 8  heures)  en  rejoignant  ainsi  la 
route  diiecte  de  Tatar-Bazardjik  à  Mahomia.  De  PAUabague  on  peut  aller 
dans  une  antre  direction,  par  les  vallées  de  la  Jadenitza,  de  la  Joundola, 
et  d'un  des  affluents  de  la  Lonkovitza,  e£  rejoindre  (9  heures)  la  vallée 
du  Mestu-Karasou,  près  d' Abramova-Gora  ;«»  cette  route  est  préférable  pour 
les  arabas, ,  quoiqu'.  elle  soit  la  plus  longue  et  la  moins  fréquentée,  à  cause 
de  son  éloignement  de  tout  village. 

»Les  distances  totales  de  la  vallée  de  la  Haute  Maritza  jusqu'à  Djouma 
sont  à  peu  près  de  20  heures. 

»De  Djouma  à  Egri  Palanka  par  Tzarévo-Sélo  une  communication  par 
des  chemins  carrosables  existe  depuis  longtemps^  cette  voie  est  praticable 
aux  voitures  à  buffles  on  à  bœufs",  et  même  au  besoin  aux  voitures  à 
chevaux. 

«Entre  Djouma  et  Tzarévo-Sélo  il  y  a  trois  routes: 

»1.  La  route  la  plus  courte  et  la  plus  facile  se  dirige  par  le  village 
de  Gromade,  passe  à  gué  la  Strouma  près  du  Tchiflik  Déliamzine  et  par 
les  Villages  de  Selichté,  Logodache,  Klissoura,  Svegor,  et  aboutit  à 
Tzarévo-Sélo  (G  — 7  heures). 

»2.  Une  autre  route  se  dirige  sur  Tzarévo-Sélo  (6 — 7  heures)  par 
les  villages  de  Pokrovnik,  Lechko,  Lechnitza,  et  Grad. 

»3.  Le  chemin  le  plus  long  commence  à  la  chaussée  près  du  pont 
de  Barakovo,  se  dirige  sur  le  Tchiflik  Kerdjevo,  les  villages  Drenovo, 
Lissia,  Klissonra,  et  aboutit  par  Toursko-Gabrovo  à  Tzarévo-Sélo.  Cette 
route  sert  de  communication  pendant  l'hiver  et  le  débordement  des  rivières; 
sa  longueur  est  de  9  heures. 

»De  Tzarévo-Sélo  à  Egri -Palanka  il  y  a  une  route  directe  par  Kot- 
chine;  une  autre  route  par  Kotchine  et  Kratovp  rejoint  la  grande  route 
entre  Egri-Palauka  et  Koumanovo. 

*1.  La  route  entre  Tzarévo-Sélo  et  Kotchine  passe  par  les  villages 
de  Biglo,  Kalimantzi,  Vinnitza  (12  heures;  à  cheval  8  heures). 
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»De  Koichine  à  Egri-Palanka  la  route  directe  passo  à  l'ouest  de 
Tzarev-Vrb.    Elle  est  en  voie  d'amélioration:  on  y  construit  une  chaussée. 

»2.  De  Kotchine  par  Banja,  Svilanovo,  Dreveno,  etZlétovo  à  Kratovo 
il  y  a  6  heures  (à  cheval  4  heures),  et  par  Spantchevo,  Plechnitza,  et 
Chlegovo  4  heures. 

»  A  partir  de  Kratovo  il  y  a  une  bonne  route,  d'une  distance  de  4 
heures,  qui  conduit  à  Tchifté-Chané,  sur  la  grande  route  d'Egri-Palanka  à 
Koumanovo. 

»  Ainsi  la  distance  totale  de  Djouma  à  Egri-Palanka,  est  à  peu  près 
de  30  heures. 

»Buyukdéré  le  9  Septembre)  > 

1879. 

(Signé)  A.  Bogolubow.* 

Le  Président  donne  acte  au  Commissaire  de  Russie  de  cette  note  qui 
figurera  au  Protocole. 

Il  lève  ensuite  la  séance  à  4  heures  45  minutes,  la  prochaine  séance 
étant  fixée  au  18  Septembre. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  32.    Séance  terne  à  Therapia,  à  l'Hôtel  d'Angleterre 
le  13  Septembre,  1879. 

Étaient  présents  : 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Peur  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

M.  le  Capitaine  Cherafetim  Effendi. 
La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  protocole  No.  31  est  lu  et  adopté. 
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M.  le  Colonel  Bogolubow  remet  à  la  Commission  la  carte  des  environs 
de  Sinianova-Tchouka,  qui  manquait  encore  à  la  collection  des  dessins  pos- 
sédés par  le  Secrétariat. 

Le  Président  remercie  le  Commissaire  de  Russie  et  le  prie'  de  remercier 
de  cet  envoi  le  Général  Jarnofelt.  Il  communique  ensuite  a  la  Commission 
relatif  à  la  ligne-frontière  Crni-Vrh — Pataritza.  Cette  communication  du 
Capitaine  Andersou,  Représentant  de  la  Grande-Bretagne  au  sein  de  la 
Commission  de  Serbie,  confirme  et  complète  sa  précédente  dépêche  insérée 
au  Protocole  No.  31.  Le  Président  met  enfin  sons  les  yeux  de  ses  .col- 
lègues, le  levé  de  la  zoue-frontière  entre  lo  Tchamkourou  et  l'Aï-Gedik 
exécuté  par  les  officiers  Anglais,  et  quoique  ce  dessin  ne  puisse  être  utilisé 
par  le  Secrétariat  en  raison  de  l'état  d'avancement  des  travaux  d'impres- 
sion de  ta  carte,  il  n'en  remercie  pas  moins  le  Commissaire  de  Grande- 
Bretagne,  et  les  officiers  Anglais  présents  à  la  séance,  le  Major  Ardagh 
et  le  Capitaine  Joues,  du  précieux  concours  qu'il*  ont  donné  à  la  Commission, 

Le  Président  invite  ensuite  ses  collègues  à  procéder  à  un  second  vote 
sur  la  proposition  du  Colonel  de  Ripp,  relative  aux  îles  du  Danube,  .  lo 
premier  vote  n'ayant  pas  tranché  la  question. 

Les  Commissaires  d'Autrii he-Hongrie,  de  France,  d'Italie,  et  de  Tur- 
quie, votent  ont;  les  Commise  i  es  d'Allemagne,  de  Graiide-Bretague,  et  de 
Russie  s'abstkiinent  d'abord,  et  se  rallient  ensuite  à  m  majorité.  La  pro* 
position  est  en  conséquence  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Colonel  Bogo-bbow  demande  à  la  Commission  do  voter  la  pro- 
position suivante  qui  constituerait  l'Article  3  de  l'Acte:  — 

»Un  état  ci-annexé  donne  les  noms  des  iles,  attribués  aux  deux  par- 
ties intéressées  dans  la  délimitation  précitée;  il  <ist  conforme  aux  indica*» 
tions  de  la  carte  établie  en  1830  pour  l'intelligence  des  dites  opérations 
et  dont  l'original  est  déposé  à  lu  Sublime  Porte.* 

Le  Commissaire  de  Russie  justifie  sa  proposition  par  la  nécessité  de 
donner  une  base  sûre  et  réelle  au  nouvel  état  de  choses,  et  d'accorder  au 
Gouvernement  Princier  de  Bulgarie,  qui  ne  possède  pas  la  Carte  de  Déli- 
mitation de  1830,  les  moyens  de  soutenir,  an  besoin,  et  de  faire  valoir 
ses  droits. 

Après  un  échange  d'observations  entre  plusieurs  Commissaires,  M.  le 
Colonel  Bogolubow  propose  que  îe  Secrétariat  relève  cet  état  sur  la  carte 
originale  possédée  par  la  Su! «lime  Porte. 

Ces  deux  propositions  mises  au*  voix  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

La  Comnii.  sion  vote  ensuite  également  à  i* unanimité  les  Articles  sui- 
vants, qui  reproduisent  presque  intégralement  le  texte  proposé  par  le  Pré- 
sident au  cours  de  la  séance  du  16  Août.  (Protocole  No.  28,  p.  5). 

*Art.  4.  Le  thalweg  du  Danube  une,  fois  reconnu  comme  il  est  dit 
aux  Articles  1  et  2,  et  avec  les  restrictions  indiquées  à  l'Article  2,  for- 
mera la  limite  de  souveraineté  jusqu'à  la  reconnaissance  suivante,  quels 
que  soient  les  changements  que  le  thalweg  réel  puisse  éprouver  pendant 
l'intervalle  d'une  reconnaissance  à  l'autre. 

*Art.  J.  Quant  anx  droits  de  propriété,  de  jouissance  et  d'usage,  de 
la  part  des  particuliers,  des  communes  ou  des  Etats,  sur  les  iles  et  les 
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eaux  de  fleuve,  ils  devront  faire  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre 
les  deux  Gouvernements-  riverains,  sans  préjudice  des  stipulations  d'Article 
LV  du  Traité  de  Berlin,  qui  remet  à  la  Commission  Européenne  du  Da- 
nube, assistée  de  délégués  des  Etats  riverains,  l'élaboration  des  règlements 
de  navigation ,  de  police  fluviale ,  et  de  surveillance  depuis  les  Portes  de 
Fer  jusqu'à  Galatz. 

»  Cette  Convention  déterminera  les  principes  sur  lesquels  s'appuiera  h 
l'avenir  la  propriété  des  alluvions  et  celle  des  îles  qui  pourraient  se  former 
dans  le  lit  du  fleuve. 

»Elle  énumérera  les  travaux,  dans  le  lit  ou  sur  les  bords  du  fleuve, 
qui  étant  de  nature  à  déterminer  un  déplacement  ultérieur  du  thalweg,  ne 
pourront  être  exécutés  que  du  consentement  unanime  des  deux  Gouverne- 
ments riverains.  « 

La  Commission  décide  ensuite  que  l'adoption  du  second  alinéa  de 
l'Article  2,  proposé  par  le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  entraîne  la 
suppression  du  sesond  Article  du  projet  primitif  (Protocole  No.  28,  p.  7). 

Puis  elle  adopte  à  l'unanimité  les  Articles  6,  7,  et  8,  relatifs  à  la 
frontière  de  la  Mer  Noire  et  à  celle  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie  (Ma- 
cédoine), dont  le  texte  suit:  — 

i>Art.  6.    La  Mer  Noire  forme  la  limite  est  de  la  Bulgarie. 

•bArt.  7.  Du  Manchon,  point  situé  entre  Sivri-Tach  et  Cadir-Tépé, 
où  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale  va  ,  conformé- 
ment à  l'Acte  du  14  Août  dernier,  rejoindre  la  crête  principale  du  Rho- 
dope  marquée  sur  la  Carte  Autrichienne  comme  la  limite  de  l'ancien  Sand- 
jak  de  Sophia,  la  frontière  Méridionale  de  la  Bulgarie,  se  dirigeant  d'abord 
vers  le  sud ,  suit  par  la  chaîne  principale  du  Rhodope  la  ligne  bien  mar- 
quée du  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mesta-Karasu  (Ropolnitza 
et  Granitchar)  d'un  côté  et  de  l'Isker  de  l'autre,  par  Routcbkaia-Tchal  et 
Nalbant;  à  hauteur  de  Kourdjalik,  elle  prend  la  direction  de  l'ouest  par 
Tcbabirna,  et  Demir-Kapiia  (Demir-Kapou)  jusqu'à  Kadinitza-Gora  (à  peu 
près  le  Kadiraezar-Balkan  de  la  Carte  Autrichienne),  où  elle  s'infléchit 
vers  le  sud-ouest,  et  par  Kodja-Koritza-Gora  elle  atteint  l'Aï-Gedik  (som- 
met de  la  montagne  au  nord  de  la  passe  du  même  nom). 

»Là  elle  tourne  de  nouveau  vers  l'ouest  et  suivant  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Rilska-Rieka,  affluents  du  Struma- 
Karasu,  elle  rencontre  sur  le  contrefort  de  la  Vodenica-Planina  les  sommets 
de  Merdjik-Tépé,  Kadiitza,  Markovascaîa,  Tzarev-Vrh,  Mousovra.  Derezlitza, 
Kireio,  ot  Fetir.  Elle  laisse  à  la  Bulgarie  le  Monastère  de  Rilo  et  les 
villages  de  Pastra,  de  Riloselo,  et  d'Istop,  à  la  Turquie  les  villages  de 
Bistriza  et  Dobrava  et  la  ville  de  Djouma. 

»A  2,300  mètres  au  sud-est  de  Barakovo  (Barakli),  la  frontière  quitte 
la  ligne  de  partage  pour  descendre  vers  la  Rilska-Rieka  par  la  crête  bien 
accentuée  du  second  contrefort  à  l'est  de  Barakovo,  au  pied  duquel  elle 
s'engage  dans  un  torrent  desséché  qui  la  mène  à  la  rivière  à  850  mètres 
en  amont  du  pont  de  la  chaussée.    Cette  ligne  sépare  à  peu  près  le 
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gros  des  possessions  de  Barakovo  laissé  à  la  Turquie  d'une  part,  et  de 
Paraminovo  (Paromin)  laissé  à  la  Bulgarie  de  l'autre. 

»La  frontière  descend  ensuite  le  thalweg  de  la  Rilska-Reika  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  Struina ,  et  tournant  au  nord  remonte  le  cours  de 
la  Struraa  jusqu'à  600  mètres  de  ce  confluent.  Elle  se  dirige  alors  do 
nouveau  à  l'ouest  dans  le  ravin  qui  sépare  les  villages  de  Tekia  (Jelesnica) 
appartenant  à  la  Bulgarie  et  de  Boutchino  (Bucinova)  appartenant  à  la 
Turquie.  Par  la  tete  de  ce  ravin  elle  gagne  deux  mamelons  rocheux  et 
par  ceux-ci  le  sommet  de  Tchordak-Kamik  ;  puis  elle  continue  par  la  crête 
de  la  Vlaïna,  qui  contourne  le  bassin  de  toutes  les  eaux  tombant  dans  la 
Struma  au  sud  de  Boutchino;  ce  bassin  reste  dans  sa  totalité  avec  les 
villages  de  Lisia,  Drenovo,  Klissoura  à  la  Turquie,  le  territoire  de  Frploch 
et  de  Tcherveritza  reste  au  contraire  à  la  Bulgarie. 

»Par  la  Gora-Ersekovitza  et  la  Gora-Dirnberitza  la  frontière  atteint 
ainsi  la  chaîne  de  Colema-Planiua  au  sommet  de  Sinianova-Tchouka  (cor- 
respondant au  Gitka  de  la  Carte  Autrichienne).  Sur  cette  chaîne,  qui 
sépare  les  eaux  de  la  Jelechnitza  et  celles  du  Sasa-Déré  se  déversant  dans 
la  Brogainica,  elle  rencontre  successivement  la  Gora-Planinatz,  les  maisons 
éparses  de  Vitren,  le  Stervij-Vrh,  les  sommets  de  Sivaja-Kobila,  de  Stiba- 
nitza,  de  Koutzoulinitza,  de  Jdropanitza,  de  Baltajnitza,  et  de  Rouene,  bis- 
sant au  sud  à  la  Turquie  les  villages  de  Kosevitza,  de  Mlashtitza,  et  de 
Sasa. 

»  Parvenue  à  Rououe,  la  frontière  descend,  toujours  dans  une  direction 
générale  du  sud-est  au  nord-ouest ,  vers  la  route  de  Kustendil  à  Egri- 
Palanka,  par  la  ligne  de  partage  entre  les  eaux  de  la  Lepnitza  d'une  part, 
et  celles  de  la  Kriva-Rieka  affluent  de  TEgri-Déré  de  l'autre;  elle  y  ren- 
contre le3  sommets  do  Saka-Bachi,  de  Bojeritza,  et  de  Batchevitza. 

»Elle  coupe  la  grande  route  précitée  près  de  la  karaoula  de  Déré- 
Bagdar  située  sur  le  col  1247  de  la  Carte  Autrichienne,  se  redresse  da- 
vantage vers  le  nord,  et  poursuivant  par  la  ligne  de  faîte,  elle  passe  par 
les  sommets  de  Mogiller,  Sdranchover,  Tirnova,  Soutzrana,  laissant  à  la 
Bulgarie  les  villages  de  Kamenitza,  Guvechevo,  Skakavitza,  Ranitzi,  Pekol- 
nitza,  Tcherven-Dol,  Kopriva ,  Babecheno ,  Tzerechnevno ,  et  tout  le  bassin 
de  la  Pokriva-Rieka  avec  les  villages  de  Jeravino,  Golesh,  et  Karamanitza. 
Les  villages  de  Jedullo,  Radolsko,  Pourpatch,  Medosh,  Soursera,  Luki  situés 
à  l'ouest  de  la  ligne  restent  à  la  Turquie. 

v Arrivée  sur  la  Babina-Poîjana ,  la  ligno  de  démarcation  passe  par 
les  sommets  de  Goulemij-Vrh-Gora,  et  Vilo-Kolo,  laissant  à  la  Bulgarie 
les  villages  de  Doganitza  et  Doukat,  à  la  Turquie  ceux  de  Proliesie  et 
Tzerveni-Gead ,  et  gagne  ainsi  à  4  kilom.  au  sud  du  Crni-Vrh  la  Gors- 
Pataritza,  point  de  jonction  des  frontières  Bulgnro-Turque,  Turco-Serbe,  et 
Serbo-Bulgare,  aux  sources  de  la  Souga-Loubata  à  l'est  et  de  l'Orlitchka 
à  l'ouest. 

>Art.  8.    La  frontière  entre  le  Manchou  et  la  Gora-Pataritza  est 
marquée  sur  un  croquis  à  l'échelle  de  V42000,  dressé  d'après  les  cartes  Rus- 
ses et  d'après  les  levés  expédiés  exécutés  spécialement  pour  la  Commission 
Nom,  Recueil  Oén.  2*  S.  V*  Yv 
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par  les  officiers  Anglais,  et  qui  sera  annexé  au  présent  Acte  pour  être 
consulté  au  besoin  comme  documment  explicatif. 

»Le  croquis  précité  donne  en  outre  la  région  située  entre  Tcham- 
Kourou  et  Manchou,  et  complète  ainsi  le  croquis  annexé  à  l'Acte  du  14 
Août,  relatif  à  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale.* 

Elle  vote  ensuite  également,  à  l'unanimité,  l'Article  9,  relatif  à  la 
partie  de  la  frontière  entre  le  Mont  Pataritza  et  le  Crni-Vrh. 

*Art.  ô*  De  la  Gora-Pataritza ,  point  de  jonction  des  frontières  Bul- 
garo-Turque,  Tnrco-Serbe,  et  Serbo-Bulgare  jusqu'au  Crni-Vrh,  la  frontière 
de  la  Bulgarie  se  confond  exactement  avec  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
en  passant  par  les  sommets  de  Sessna-Kobila  et  de  Koroudjak;  elle  a  été 
tracée  sur  les  lieux  par  la  Commission  Internationale,  créée  pour  la  déli- 
mitation de  la  Serbie  et  comprenant  avec  les  Délégués  des  sept  Puissances 
Signataires  du  Traité  de  Berlin  le  Représentant  du  Gouvernement  Princier 
de  Serbie.  Cette  ligne  a  été  considérée  par  erreur  par  la  dite  Commission 
comme  partie  de  la  frontière  eutre  la  Serbie  et  la  Turquie. « 

Le  texte  des  Articles  10  et  11  relatifs  à  la  frontière  Serbo-Bulgare 
sera,,  conformément  à  la  décision  antérieure  de  la  Commission,  emprunté  à 
l'Acte  dressé  par  la  Commission  de  Serbie. 

La  Commission  vote  ensuite  à  l'unanimité  les  Articles  12,  13.  et  14, 
dont  do  texte  suit: 

»Art.  VI.  Il  appartiendra  aux  parties  intéressées  de  prendre  d'un 
commun  accord  telles  messures  qu'elles  croiront  utiles  pour  établir  des 
marques  de  bornage  sur  les  diverses  frontières ,  conformément  au  tracé 
arrCtë  par  la  Commission. 

>Ârt.  13.  Il  leur  appartiendra  également  de  régler  directement  ou 
après  entente  réciproque,  pour  les  maintenir  ou  transformer  par  des  com- 
pensations équivalentes,  les  droits  de  pacage  ou  d'usage  dans  les  bois  que 
pourraient  avoir,  par  écrits,  par  possession  on  par  prescription,  certaines 
communes  frontières  sur  des  territoires  attribués  par  le  présent  Acte  à  un 
Etat,  une  Principauté,  ou  province  voisine. 

>I1  sera  d'ailleurs  apporté  dans  les  lois  et  règlements  de  douane  à 
intervenir  tous  les  tempéraments  de  nature  à  ménager  les  intérêts  écono- 
miques des  populations-  frontières. 

»  Conformément  aux  stipulations  précises  dû  Traité  de  Berlin,  les  droits 
dè  propriété  des  particuliers  sur  des  immeubles  situés  dans  un  Etat,  une 
Principauté j  ou  province  autre  que  celui  ou  celle  de  leur  résidence,  de- 
meurent intacts, 

»  Art. 1 4.  Le  présent  Acte  contenant  quatorze  Articles  et  établi,  avec 
le  croquis  annexe  indiqué  à  l'Article  8,  en  sept  expéditions  reconnues  identi- 
ques, une  pour  chaque  Puissance  représentée  dans  la  Commission  çle  Dé- 
limitation ,  a-  .été  signé  par  tous  les  Commissaires ,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs et  instructions . 

»11  stra-  soumis  immédiatement  à  l'approbation  de3  Gouvernements 
d'Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie,  par  leurs  Commissaires  respec- 
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tifs,  et  porté  ensuite  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  pour  recevoir 
son  exécution.* 

Une  remarque  des  Commissaires  d'Autriche-Hongrie  et  de  Grande- 
Bretagne  amène  les  Commissaires  .à  se  prononcer  sur  l'opportunité  de 
réunir  en  un  seul  et  môme  acte  des  Articles  ayant  trXit  à  différentes 
frontières. 

Le  Commissaire  de  Russie  demande  que  le  Secrétariat  prépare  un  cer- 
tain nombre  de  copies  de  l'Acte  en  vue  des  communications  à  faire  aux 
diverses  parties  intéressées. 

Le  Président,  observe  que  chaucun  des  intéressés  saura  retrouver  dans 
l'Acte  les  Articles  le  concernant,  et  qu'ainsi  la  multiplicité  des  actes  com- 
pliquerait bien  inutilement  le  travail  d'impression.  Il  ajoute  qu'il  sera 
d'ailleurs  tenu  compte  du  désir  du  Colonel  Bogolubow. 

La  Commission  se  range  à  cet  avis  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rédiger  un  Acte  spécial  pour  chacune  des  trois  frontières — frontière  du 
Danube,  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie  (Macédoine),  frontière 
entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha,  envisageant  l'Acte  dans  son  ensemble, 
fait  ensuite  observer  que,  limité  aux  quatorze  Articles  dont  il  a  été  donné 
lecture,  ce  document  demeurerait  incomplet.  L'Acte  du  14  Août,  relatif 
à  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Province  de  Roumélie,  réglait  en 
trois  Articles  toutes  les  questions  d'ordre  économique  se  rattachant  à  la 
dite  frontière  et  notamment  la  question  des  cimetières  de  Chipka  et  du 
libre  passage  jusqu'aux  cimetières  par  la  grande  route  de  Tirnova  à 
Kézanlik.  Dé  ces  trois  Articles  deux  ont  été  conservés  dans  la  pièce  ac- 
tuellement soumise  à  la  Commission.  Le  Commissaire  Ottoman  eût  com- 
pris qu'on  eût  substitué  au  troisième  un  Article  traitant  du  libre  passage 
sur  la  route  traversant  la  partie  méridionale  de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia. 
C'eût  été  consacrer  les  stipulations  expresses  du  Congrès  insérées  au  Pro- 
tocole No.  17,  de  môme  qu'il  avait  été  tenu  un  juste  compte  de  la  simple 
recommandation  faite  dans  le  môme  Protocole  No.  17  au  sujet  des  cime- 
tières de  Chipka.  Se  départir  dans  le  nouvel  acte  de  la  ligne  de  conduite 
suivie  dans  FActe  précédent,  équivaudrait  à  ne  considérer  dans  les  Proto- 
coles que  les  parties  au  désavantage  de  la  Turquie.  Le  Commissaire  Otto- 
man ne  croit  pas  pouvoir  signer  l'Acte,  s'il  n'est  pas  complété  par  un 
Article  relatif  à  la  route  militaire. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  estime  pleinement  fondées  les  observations  du 
Commissaire  Ottoman  ;  il  croit  cependant  que  l'introduction  dans  le  corp3 
de  l'Acte  de  l'Article  demandé  par  le  préopinant  entraînerait  un  refus  de 
signature  du  Colonel  Bogolubow.  Pour  éviter  cet  autre  inconvénient,  il 
vaudrait  mieux,  selon  lui  par  raison  d'opportunité,  renvoyer  à  un  acte 
spécial  la  désignation  de  la  route  par  le  sud  de  l'ancien  Sandjak  de  Sophia. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  réplique  que  la  Commission  sera  peut 
être  tentée  de  se  dissoudre  après  la  signature  do  l'Acte,  sans  donner  une 
solution  à  cette  question  épineuse. 

Le  Président  dit  que,  l'Acte  signé,  il  appartiendra  à  la  Commission 
de  voir  si  elle  a  terminé  ses  travaux, 
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M.  le  Colonel  de  Ripp  insiste  auprès  du  Commissaire  Ottoman  pour 
l'amener  à  revenir  sur  sa  résolution ,  en  disant  qu'il  ne  peut  pas  croire 
que  la  Commission  n'épuise  pas  son  mandat,  et  laisse  irrésolue  la  question 
de  la  route  militaire. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  exprime  alors  l'intention  d'en  référer  à 
son  Gouvernement. 

La  Commission  se  sépare  à  5  heures  en  réglant,  comme  il  suit,  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance,  dont  la  date  est  fixée  au  Samedi,  20 
Septembre  : 

t.    Signature  de  l'acte. 

2.    Règlement  do  la  question  de  la  route  militaire. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  33.    Séance  tenue  à  Constantinople  à  l'Hôtel  de  la 
Municipalité  du  6e  Cercle,  le  20  Septembre,  1879. 

Etaient  présents: 

Pour  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comfce  Wedel. 
Pour  l'Autriebe-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  lo  Capitaine ,  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley. 

M.*  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie  . 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effemli  (Papasian), 

Le  Capitaine  Cherafetin  ICffendi. 
La  séance  est  ouverte  à  1  heures  et  demie. 
Le  Protocole  No.  32  est  lu  et  adopté. 

Le  Président  rend  compte  à  la  Commission  de  la  démarche  faite  par 
le  Secrétariat  auprès  de  la  Sublime  Porte,  à  l'effet  de  relever  sur  l'exem- 
plaire original  de  la  Carte  de  Délimitation  de  1830  les  noms  des  lies  at- 
tribuées respectivement  à  la  Principauté  de  Valachie  et  aux  Provinces  Ot- 
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tomanes  de  la  rive  droite  du  Danube.  Il  invite  ensuite  îes  Coiumissaires 
à  procéder  à  la  signature  do  l'Acte  et  de  son  Annexe  No.  1.  ci-après  re- 
produits, ainsi  que  du  croquis  donnant  la  rectification  de  la  frontière  mé- 
ridionale de  l'ancien  Sandjak  de  Sofia,  constituant  l'Annexe  No.  2: 

Acte  fixant:    (1)  la  Frontière  Danubienne  de  la  Bulgarie; 
(2)  la  Frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Tur  qui  (Macédoine)  ; 
(3)  la  Frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Le  Congrès  de  Berlin  a  stipulé  dans  l'Article  II  du  Traité  conclu  lo 
f*5  Juillet,  1878*),  que  les  frontières  de  la  nouvelle  Principauté  de  Bulgarie 
seraient  fixées  sur  les  lieux  par  une  Commission  Européenne,  où  les  Puis- 
sances Signataires  seraient  représentées. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Allemagne,  l'Empereur  d'Autriche-Hongrio, 
M.  le  Président  de  la  République  Française,  Leurs  Majestés  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Impératrice  des  Inde?, 
le  Roi  d'Italie,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  le  Sultan,  Empereur 
des  Ottomans,  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs  Commissaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  le  Sieur  Comte  Karl  von  Wedel, 
Major  d'Etat-Major,  Attaché  Militaire  à  l'Ambassade  d'Allemagne 
à  Vienne; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche- Hongrie ,  le  Sieur  Charles  Chrétien 

Henry  Baron  de  Ripp,  Colonel  d' Etat-Major  ; 
M.  le  Président  de  la  République  Française ,  le  Sieur  Jules  Victor 

Lemoyne,  Chef  d'Escadron  d'Etat-Major  ; 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 

l'Irlande ,  Impératrice  des  Inde3 ,  le  Sieur  Edward  Bruce  Hamley, 

Général  Major; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  Sieur  Balthasar  Alexandre  Orero.  Lieu- 
tenant-Colonel d'Etat-Major; 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  André  Bogolubow, 
Colonel  d'Etat-Major,  Aide-de-Camp  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  ; 
Sa  Majesté  le  Sultan ,  Empereur  des  Ottomans ,  son  Excellence  Mé- 

hemmed  Tahir  Pacha,  Général  de  Brigade  d'Etat-Major. 
Lesquels,  munis  de  leurs  pouvoirs  et  instructions  ;  et  réunis  en  Com- 
mission, ont  fixé  dans  les  conditions  ci-après ,  Itw  parties  de  la  frontière 
de  la  Principauté   de  Bulgarie  qui  n'ont  pas  déjà  fait  l'objet  d'actes 
spéciaux  : 

1.    Frontière  Danubienne  de  la  Bulgarie. 

Art.  1.  Au  nord,  entre  l'ancienne  frontière  de  Serbie  et  la  frontière 
de  la  nouvelle  province  Roumaine  de  la  Dobroudja,  la  frontière  suit  le 
thalweg  du  Danube,  tel  qu'il  sera  reconnu  et  déterminé  par  une  première 
entente  entre  le3  deux  Etats  intéressés,  et  successivement  dans  des  vérifi- 
cations périodiques. 

Art.  2.  Le  thalweg  du  Danube  est  la  ligne  continue  des  plus  grands 
sondages,  qui  correspond  généralement  à  la  voie  la  plus  propre  à  la  na- 
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vigation  d'aval  durant  les  plus  basses  eaux  ordinaires.  Dans  le  cas  où  le 
fleuve  forme  deux  bras  navigables  ,  celui  des  deux  qui  dans  le  cours  de 
l'axe  de  son  thalweg  particulier  offrira  la  sonde  la  moins  profonde  ne 
pourra  être  considéré  comme  le  bras  du  thalweg  du  fleuve. 

Toutefois,  pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  précédemment 
établis,  toutes  les  lies  situées  à  droite  du  thalweg  qui,  dans  la  délimita- 
tion exéeutée  en  vertu  du  Traité  spécial  d'Andrinople,  en  data  do  Sep- 
tembre, x829,  relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valaehië*),  ont- 
été  attribuées  à  ces  Principautés,  resteront  comme  enclaves  à  la  Roumanie, 
toutes  celles  qui,  situées  à  gauche  du  thalweg,  ont  été  attribuées  aux  pro- 
vinces de  la  rive  droite  du  Danube  feront  partie  de  la  Bulgarie. 

Art.  3.  Un  état  ci-annexé  donne  les  noms  des  îles  attribuées  aux 
doux  parties  intéressées  dana  la  délimitation  précitée;  il  est  conforme  aux 
indications  de  la  carte  établie  en  1830  pour  l'intelligence  des  dites  opéra- 
tions, et  dont  l'original  est  déposé  à  la  Sublime  Porte. 

Art.  4.  Le  thalweg  du  Danube  une  fois  reconnu  comme  il  est  dit 
aux  Articles  1  et  2,  et  avec  les  restrictions  indiquées  à  l'Article  2,  for- 
mera la  limite  de  souveraineté  jusqu'à  la  reconnaissance  suivante,  quels 
que  soient  les  changements  que  le  thalweg  réel  prisse  éprouver  pendant 
l'intervalle  d'une  reconnaïssanse  à  l'autre. 

Art.  â.  Quant  aux  droits  de  propriété ,  de  «jouissance  et  d'usage,  de 
la  part  des  particuliers ,  des  communes  ou  des  Etats,  sur  les  îles  .et  les 
eaux  du  fleuve,  ils  devront  faire  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre 
les  deux  Gouvernements  Riverains,  sans  préjudice  des  stipulations  de  l'Ar- 
ticle LV  du  Traité  de  Berlin,  qui  remet  à  la  Commission  Européenne  du 
Danube ,  assistée  de  délégués  dos  Etats  riverains ,  l'élaboration  des.  règle* 
ments  de  navigation,  de  police  fluviale,  et  de  surveillance  depuis  les  Portos' 
de  Fer  jusqu'à  Galatz. 

Cette  convention  déterminera  les  principes  sur  lesquels  s'appuiera  à 
l'avenir  la  propriété  des  alluvions  et  celle  des  îles  qui  pourraient  se  former 
dans  îe  lit  du  fleuve. 

Elle  énumérera  les  travaux  daus  le  lit  ou  sur  les  bords  du  fleuve,  qui  étant 
de  nature  à  déterminer  uu  déplacement  ultérieur  du  thalweg,  ne  pourront 
tire  exécutés  que  du  consentement  unanime  des  deux  Gouvernements  Riverains. 

Art.  6\    La  Mer  Noire  forme  la  limite  est  de  la  Bulgarie. 

2.-  Frontière  entre  la' Bulgarie  et  la  Turquie  (Macédoine). 

Art.  7.  Du  Manchon,  point  situé  entre  Sivri-Tach  et  Cadir-Tëpé,  où 
la  frontière  entre  la  Bulgarie  et'  la  Roumélio  Orientale  va,  conformément 
it  .l'Acte  du  14  Août  dernier ,  .rejoindre  la  crête  principale  du  Rhodope 
marquée  sur  la  Carte  Autrichienne  comme  la  limite  de  l'ancien  Sandjak 
de  Sophia,  la  frontière  méridionale  de  la  Bulgarie-,  se  dirigeant  d'abord 
vers  le  sud,  suit  par  la  chaîne  principale  du  Rhodope  la  ligne  bien  mar- 
qué© du  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mesta-Karasu  (Ropolnitza 
et  Granitchar)  d'un  côté  et  de  I'Isker  de  l'autre  ,  par»  Routchkaia-Tchal  et 
Nalbant;  à  hauteur  de  Kourdjalik,  elle  prend  la  direction  de  l'ouest  par 
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Tchabirna,  et  Demir-Kapila  (Demir-Kapou)  jusqu'à  Kadinitza-Gora  (à  pou 
prè8  le  Kadimezar-Balkan  de  la  Carte  Autrichienne) ,  où  elle  s'infléchît 
vers  le  sud-ouest,  et  par  Kodja-Koritza-Gora  elle  atteint  l'Aï-Gedik  (som- 
met de  la  montagne  an  nord  de  la  passe  du  môme  nom). 

Là  elle  tourne  de  nouveau  vers  l'ouest  et  suivant  la  ligne  de  partage 
des  eaux  entre  les  bassins  de  la  Rilska  Rieka  et  de  la  Bistritza-Rieka,  af- 
fluents du  Struma-Karasu,  elle  rencontre  sur  le  contrefort  de  la  Vodencia- 
Planina  tes  sommets  de  Merdjik-Tépé ,  Kadiitza,  Markovaseala,  Tzarcv-Vrh, 
Mousovra,  Derezlitza ,  Kirelo  et  Fetir.  Elle  laisse  à  la  Bulgarie  le  Mo- 
nastère de  Rilo  et  les  villages  de  Pastra  ,  de  Riloselo ,  et  d'Istop ,  k  la 
Turquie  les  villages  de  Bistritza  et  Dobrava  et  la  ville  de  Djouma. 

A  2,300  mètres  au  sud*est  de  Barakovo  (Barakli),  la  frontière  quitto 
la  ligne  de  partage  pour  despoudre  vers  la  Rilska-Rieka*  par  la  crête  bien 
accentuée  du  second  contrefort  à  Test  de  Barakova ,  au  pied  duquel  elle 
s'engage  dans  un  borrènt  desséché  qui  la  mène  à  la  rivière  à  850  mètres 
en  amont  du  pont  de  la  chaussée.  Cette  ligue  aépare  à  peu  près  le  gros 
des  possessions  de  Barakova  laissé  à  la  Turquie  d'une  part ,  et  de  Para- 
minovo  (Paromin)  laissé  à  la  Bulgarie  de  l'autre. 

La  frontière  descend  ensuite  le  thalweg  do  la  Rilska-Rieka  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  Struma,  et  tournant  an  nord  remonte  le  cours  de  la 
Struma  jusqu'à  600  mètres  de  ce  confluent.  Elle  se  dirige  alors  de  nou- 
veau à  l'ouest  dans  le  ravin  qui  sépare  les  villages  do  Tékia  (Jeiesnica) 
appartenant  à  la  Bulgarie  et  de  Boutchino  (Bucinova)  appartenant  à  la 
Turquie.  Par  la  tête  de  ce  ravin  elle  gagne  deux  mamelons  rocheux  et 
par  ceux-ci  le  sommet  Tehordak- Kami k;  puis  elle  c<  ntinue  par  la  crête 
de  la  Vlaïna,  qui  contour  ne  le  bassin  de  toutes  les  eaux  tom  bant  dans  la 
Struma  au  sud  de  Boutchino;  ce  bassin  reste  dans  sa  totaiité  avec  lco 
villages  de  Lisia,  Drenova,  Klissour*  â  la  Turquie,  le  territoire  de  Frolocb 
et  de  Tcherveritza  reste  au  contraire  à  la  Bulgarie. 

Par  la  Gora-Er«ekovitza  et  la  Gora-Oi.  nocritza  la  frontière  atteint 
ainsi  la  chaîne  de  Golema-Planina  au  sommet  de  Siuianova-Tchouka  (cor- 
respondant au  Gitka  de  la  Carte  Autrichienne).  Sur  cette  chaîne,  qrri 
sépare  les  eaux  de  la  Jelechnitza  et  c«ll«s  du  Sasa-Déré  se  déversant  dans 
la  Biegalnica,  elle  rencontre  successivement  la  Gora-Planinatz,  les  maisons 
éparses  de  Vitren ,  le  Stervij-Vib,  les  sommets  de  Sivaja-Kobila,  de  Sti- 
banitza,  de  Koutzoulinitza ,  de  Jdropanitza ,  de  Baltajnitza,  et  de  Rouene, 
laissant  au  sud  à  la  Turquie  les  villages  de  Kosovitza,  de  MIashtitza  et 
de  Sasa. 

Parvenue  à  Rouene,  la  frontière  descend,  toujours  dans  une  direction 
générale  du  sud-est  au  nord-ouest ,  vers  la  route  de  Kustendil  à  Egri- 
Palanka,  par  la  ligne  de  partage  entre  les  eaux  de  la  Lipnitza  d'une  part, 
et  celles  de  la  Kriva-Rieka  affluent  de  PEgriDérô  de  l'autre;  elle  y  ren- 
contre les  sommets  de  Saka-Bachi,  de  Bojderitza  et  de  Batchevitza. 

Elle  coupe  la  grande  route  précitée  près  de  la  karaourla  de  Déré- 
Bagdar ,  située  sur  le  col  1247  de  la  Carte  Autrichienne,  se  redresse 
davantage  vers  le  nord,  et  poursuivant  par  la  ligne  de  faite,  elle  passe 
par  les  sommets  de  Mogiller,  Sdranchover,  Tirnova,  Soutzrana,  laissant  à 
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la  Bulgarie  les  villages  de  Kainenitza,  Guvochevo,  Skakavitza,  Ranitzi,  Pe- 
kolnitza,  Tcherven-Dol,  Kopriva,  Babecheno,  Tzerechnevo,  et  tout  le  bassin 
de  la  Pokriva-Bieka,  avec  les  villages  de  Jeravino,  Golesh,  et  Karamanitza. 
Les  villages  de  Jedullo,  Radolisko,  Fourpatch,  Medosh,  Soursera.  Luki, 
situés  à  l'ouest  de  la  ligne  restent  à  la  Turquie. 

Arrivée  sur  la  Babina-Poljana ,  la  ligne  de  démarcation  passe  par  les 
sommets  de  Goule mij-Vrh-Gora,  et  Vilo-Kolo,  laissant  à  la  Bulgarie  les 
villages  de  Doganitza  et  Doukat,  à  la  Turquie  ceux  de  froliesie  et  Tzer- 
veni-Grad,  et  gagne  ainsi  à  4  kilom.  au  sud  du  Crni-Vrh  la  Gora-Pata- 
ritza,  point  de  jonction  des  frontières  Bulgaro-Turque ,  Turco-Serbe ,  et 
Serbo-Bulgare,  aux  sources  de  la  Souga-Loubata  à  Test  et  de  TOrlitchka 
à  l'ouest. 

Art.  8,  La  frontière  entre  le  Manchou  et  la  Gora-Pataritza  est  mar- 
quée sur  un  croquis  à.  l'échelle  de  4^Jx>ïï>  dressé .  d'après  les  cartes  Russes, 
et  d'après  les  levés  expédiés  exécutés  spécialement  pour  la  Commission 
par  les  officiers  Anglais,  et  qui  sera  annexé  au  présent  Acte  pour  être 
consulté  au  besoin  comme  document  explicatif. 

Le  croquis  précité  donne  en  outre  la  région  située  entre  Tcbam- 
Kourou  et  Manchou,  et  complète  ainsi  le  croquis  annexé  à  l'Acte  du  14 
Août,  relatif  à  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélic  Orientale. 

3.    Frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

Art.  9.  De  la  Gora-Pataritza,  point  de  jonction  des  frontières  Bul- 
garo-Turque. Turco-Serbe,  et  Serbo- Bulgare,  jusqu'au  Crni-Vrh,  la  fron- 
tière de  la  Bulgarie  se  confond  exactement  avec  la  ligne  de  partage  des 
eaux,  en  passant  par  les  sommets  de  Sessna-Kobila  et  de  Koruudjak  ;  elle 
a  été  tracée  sur  les  lieux  par  la  Commission  Internationale,  créée  pour 
la  délimitation  de  la  Serbie ,  et  comprenant  avec  les  Délégués  des  Sept 
Puissances  Signataires  du  Traité  •  de  Berlin  le  Représentant  du  Gouver- 
nement Princier  de  Serbie.  Cette  ligne  a  été  considérée  par  erreur  par 
la  dite  Commission  comme  partie  de  la  frontière  entre  la  Serbie  et  la 
Turquie. 

Art.  10.  Da  Crni-Vrh  jusqu'au  point  où  elle  retrouve  l'ancienne 
limite  orientale  de  la  Principauté  de  Serbie,  la  frontière  a  été  également 
tracée  sur  les  lieux  par  la  Commission  de  Délimitation  de  Serbie,  et  décrite 
par  elle  dans  les  termes  suivants: 

»(No.  1.)  Sur  le  sommet  Ju  Crni-Vrh  j  point  de  jonction  des  fron- 
tières Serbo-Turque,  Serbo -Bulgare,  et  Bulgaro-Turque  (Macédoine). 

»De  ce  point  la  frontière  Serbo-Bulgare  longe  les  crêtes  sur  le  par- 
tage exact  des  eaux,  se  dirigeant  généralement  vers  le  nord,  traversant 
les  hauteurs  de  Modrika  (No.  2),  de  Bessna  -  Kobila  (Nos.  12,  13,  et  15, 
et  reconnue  par  trois  pico- roches  formant  des  bornes  naturelles),  de 
Pashrna-Livada  (No.  39),  de  Prossenik  (No.  57),  et  de  Goiemo-Ravnishte 
(No.  66).  Elle  passe  aussi  par  les  monticules  Vlassinski-Kamen  (No.  22 
pierreux),  Ougrinov-Kamen  (No.  32  pierreux),  et  Metchid  (No.  72  pierreux, 
borne  naturelle).    Et  elle  laisse  à  la  Serbie  les  villages  de  Knva-Veia, 
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Kravarnak,  Novo-Selo,  et  Ravna-Reka,  laissant  à  la  Bulgarie  ceux  de 
Moussoulj  et  de  Rjana. 

>Du  No.  72  la  frontière,  toujours  .sur  le  partage  des  eaux,  descend 
sur  rensellement  (No.  74)  pour  monter  sur  las  hauteurs  de  Vrshnik  (No. 
76)  et  Golema-Tchouka  (No.  83).  De  là  elle  longe  la  crête,  laissant  à 
gauche  le  Mont-Streser  (qui  ne  se  trouve  pas  sur  le  partage  des  eaux). 
Du  point  (No.  8â)  elle  tourne  à  droite  pour  descendre  les  pentes  jusqu'au 
monticule  Vilo-Kolo  (No.  100). 

»Ou  n'a  pu  fixor  sur  le  terrain  la  Mesid-Planina  du  Traité. 

De  Vilo-Kolo  là  frontièro  suit  généralement  une  direction  nord-est 
sur  le  partage  des  eaux,  laissant  à  droite  le  Mont  Medjol,  le  Mont  Go- 
lemi-Vrb,  et  le  Mont  Liave-Boukve,  pour  traverser  le  Debeli-Rid  (No.  112), 
le  Belo-Kamenie  (un  monticule  pierreux  No.  133),  et  le  Pandjin-Grob  (une 
hauteur  prominente  d'où  on  voit  pour  la  première  fois  les  marais  de  la 
Vlassina  Reka-Blato  No.  144).  Le  village  de  Vrla-Reka  est  laissé  à  la 
Serbie,  celui  de  StambulUska-Mahala  à  la  Bulgarie. 

»Du  Pandjin-Grob  la  frontière  longe  les  crêtes  par  Mont  Pleshevats 
et  Mont  Stoudentz,  et  ensuite  suit  les  prairies  Douga-Poliana  et  Tisbina- 
Poliana,  traversant  une  ancienne  mine  délaissée  entre  Poteaux  Nos.  182 
et  184,  et  les  Monts  Miliin  Rid  (No.  194),  et  Bukova-Glava  (No.  204). 
A  gauche  se  trouve  le  marais  de  la  Vlassina-Reka  (Blato)  et  les  villages 
de  Savinats,  Skela,  et  Vlassina. 

»Afin  de  contourner  une  partie  de  ce  dernier  village  qui  se  trouve 
coupé  par  le  partage  des  eaux,  la  frontière  arrivant  à  une  autre  mine 
délaissée  (No.  214)  tourne  à  droite  et  longe  le  premier  ruisseau  jusqu'au 
No.  224  près  d'un  vieux  moulin  Dvorish ta- Vodenitza.  Elle  remonte  ensuite 
près  d'un  autre  petit  ravin  pour  retrouver  le  partage  des  eaux  au  No. 
231  situé  près  d'un  bois  et  sur  la  route. 

>La  frontière  continue  à  longer  le  partage  des  eaux  sur  le  terrain 
onduleux  et  nommé  pour  la  plupart  Plateau-Saraïïa ,  passant  le  monticule 
pierreux  Mrdaritza  (No.  256),  jusqu'au  pied  de  la  montagne  en  face  Mont 
Plana  vers  No.  271.  Elle  monte  les  pentes  do  cette  montagne  laissant  le 
sommet  à  la  Serbie,  et  se  tourne  vers  la  droite  (No.  278)  pour  traverser 
les  hauteurs  du  Mont  Graraada.  On  n'a  pu  constater  la  position  exacte 
du  Mont  Gacina,  Grna-Trava,  Darkovska,  et  Drainica. 

»Du  Poteau  No.  278  la  frontière  prend  une  direction  générale  vers 
le  nord-est,  et  du  Poteau  No.  287  pointe  de  triangulation  du  levé  Russe, 
nommé  Tourutsko-Kolibishte,  elle  commence  à  descendre  suivant  le  partage 
des  eaux  vers  un  bas  ensellement  où  se  trouve  le  village  de  Preslap.  Pour 
y  arriver  la  ligne  de  la  frontière  forme  un  angle  aigu  à  Mont  Grosna- 
tovsko  Plandishte  (No.  297)  et  traverse  un  monticule  pierreux  (No.  &01) 
et  un  autre  du  même  genre  couvert  de  bois  Rajshtev-Saj  (No.  308). 

»  Arrivée  à  rensellement  de  Presl.-fp  (Poteau  No.  1)  la  frontière  monte 
les  hauteurs  de  Staraenev-Grob  (No.  9)  sur  des  pentes  assez  raides,  au 
sommet  desquelles  se  trouve  un  terrain  ouvert  de  broussailles  et  elle 
longe  ces  crêtes  traversant  le  Roudinski-Rid  (No.  17)  le  Karadjev-Kameu 
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(No.  20,  nue  haute  pointa  rocheuse)  et  le  Pcshtchana-Thouka  (No.  28, 
qui  ressemble  au  No.  26). 

»A  droite  il  y  a  toujours  la  Vallée  de  la  Gotema-Reka ,  et  à  gauche 
les  vallées  sont  généralement  profondes  et  fortement  boisées. 

»Du  Poteau  No.  28.  la  ligne  do  la  frontière  tourne  1  droite  se  dirigeant 
généralement  vers  le  nord  pour  descendre  sur  l'ènsellement  près  du  village 
de  Ranilng  (lequel  est  laissé  à  la  Bulgarie);  elle  traverse  la  roule  à  ce 
village,  monte  sur  le  .grand  rocher  Zdravtchi-Kamen  (No.  37)  et  ensuite 
elle  parcourt  les  crêtes  escarpées  du  Mont  Pipel,  ot  dû  Shterbi-Kamen, 
arrivant  a  la  hauteur  de  Preseca  (No.  44).  De  là  elle  descend  sur  les 
basses  crêtes  ondufeuses  arrivant  à  Daschani  Kladenatz  où  se  trouvent 
trois  maisonnette*,  dont  deux  sont  laissées  à  la  Bulgarie  et  une  à  la 
Serbie. 

»La  ligne  de  frontière  ensuite  continue  les  mêmes  crêtes  strictement 
sur  le  partage  des  eaux  qui  sont  pour  la  plupart  forteriient  boisées,  tra- 
versant le  Rakitski-Rid ,  le  Mont  Dasbine,  le  ProsetcheniKamen ,  le  Mont 
Batcheovdeo  (No.  108),  le  Tsrvena-Yabouka-Kamen  (No.  123  et  124  une 
hauteur  rocheuse  avec  les  pentes  vers  le  sud  très-raides) ,  le  Tsrni-Vrk 
(No.  141)  jusqu'au  Mali-Tsrni-Vrh  (No.  156), 

.  »De  cette  hauteur  on  tourne  à  droite  et  l'on  descend  le  contrefort 
entre  les  rivières  Bissazi  et  Presetcheni  pour  aboutir  sur  l'ènsellement  près 
du  village  de.  Preseka  (No.  19&). 

»Du'No.  19&  la  frontière  suit  près  d'un  chemin  jusqu'au  No.  201, 
qui  se  trouve  à  la  source  du  premier  petit  cours  d'eau  qui  tombe  vers  la 
droite  de  l'ènsellement  de  Preseka.  Elle  longe  à  peu  près  ce  CQurs  d'eau 
jusqu*au  No.  204  où  commence  à  monter  un  autre  petit  ravinet  qui 
commence  au  No.  .200.  PaT  ce  tracé-  \ine  portion  du  village  de  Preseka 
reste  à  la  Serbie  et  l'antre  à  la  Bulgarie. 

»Du  No.  206  la  frontière  suit  de  nouveau  le  partage  des  eaux  tra- 
versant le  Mont  Kitka  (No.  246),  Golema-Glava  (une  hauteur  rocheuse 
No.  259),  Mont  Vrtop  (No.  294)  jusqu'au  sommet  du  Mont  Regnosa 
(une  montagne  très-rocheuse  et  très-escarpée).  De  Golema-Glava  le  terrain 
est  excessivement  raboteux  et  pierreux;  k  droite  des  crêtes  se  trouve  une 
profonde  vallée,  dans  laquelle  est  situé  le  village  de  Kossovrano  ;  à  gauche 
près  4e  Regnosa  il  y  a  plusieurs  cuvettes  naturelles  dans  les  rochers. 

»La  ligne  de  frontière  longe  les  crêtes  du  Mont  Regnosa  jusqu'au 
No.  347.  De  là  elle  tourne  à  droite  pour  descendre  sur  un  ensellement 
en  prairie  (No.  365  Raitchinitza) ,  laissant  à  la  Serbie  tout  le  Stol.  De 
là  elle  remonte  sur  la  hauteur  de  Toumba  (No.  369)  et  paroourt  les 
crêtes  onduleuses  vers  le  village  de  Tserevdol.  De  l'ènsellement  (No.  365) 
la  direction  générale  de  la  frontière  est  vers  l'est. 

«•Arrivée  à  l'ènsellement  près  de  Tserevdol  (No.  416) ,  village  qui 
reste  à  la  Serbie,  la  ligne  de  frontière  monte  sur 'les  hauteurs  rocheuses 
au-dessns  de  Tserevdol  (Nos.  92,  89).  De  là  elle  traverse  les  hauteurs 
No.  86,  Dreznia  (No.  81),  Mrasnitza,  Berendel  (No.  76)  et  Gradiste-Kamen 
(No.  67)f  laissant  à  la  Bulgarie  le  village  Vlasi  et  à  la  Serbie  celui  de 
Borj>vichi.    De  la  hauteur  de  Gradiste-Kamen,   la  frontière  est  tirée  en 


Délimitation  de  In  Bulgarie. 


687 


ligne  droite  à  la  hanteur  pierreuse  de  Drajana-Vrh  (No.  63),  et  de  la 
elle  se  tourne  à  droite  pour  traverser  le  Pisan-Karrren  (No.  60).  Ensuite 
elle  parcourt  la  crête  d'un  contrefort  pour  arriver  à  la  Soukovska-Reka, 
qu'elle  traverse  à  660  mètres  (mesurés  eu  ligne  droite)  en  aval  de  l'em- 
bouchure du  ruisseau  de  Derguia-Gornia. 

»La  frontière  traverse  la  Rivière  Soukovska  à  peu  près  perpendicu- 
lairement au  courant  et  se  trouve  marquée  par  un  arbre  sur  la  rive  droite 
(No.  45)  De  là  elle  monte  la  hauteur  en  face  jusqu'au  monticule  Be- 
rovitza  ^No.  37),  'qui  se  trouve  près  do  la  route  de  Pirot  à  Trn,  et  la 
direction  magnétique  entre  les  Poteaux  No.  45  et  No.  37  est  à  peu 
près  87° 

»Du  No.  37  la  frontière  arrive  à  la  route,  et  la  suit  (s'écartant  d'elle 
un  peu  entre  Nos.  35  et  32)  jusqu'au  No.  27.  La  route  reste  à  la  Serbie. 
No.  27'  est  placé  sur  un  petit  ensellement  à  la  tête  d'une  vallée  boisée; 
une  .croix  se  trouvo  a  peu  près  250  mètres  distant  vers  laquelle  l'angle 
magnétique  est  234°  30  Cette  croix  reste  à  la  Bulgarie.  Du  No.  27 
on  travorso  la  route  et  contourne  le  village  de  Planinitza,  pour  le  laisser 
à  la  Serbie,  en  quittant  à  ce  propos  le  partage  des  eaux  jusqu'au  No.  21. 
De  là  elle  suit  cette  ligne  naturelle  traversant  la  hauteur  prominente  et 
pierreuse  de  Kostresh  (No.  14)  et  elle  descent  le  contrefort  qui  amène 
près  de  Gotndol,  lequel  reste  à  la  Bulgarie.  Le  village  de  Tcherendol 
reste  à  la  Serbie.  Du  No.  6  situé  près  du  village  deGoïndol  la  frontière 
tourne  un  peu  à  gauche  pour  arriver  à  la  route  de  Pirot  à  Sophia  (No.  1). 
L'angle  magnétique  entre  le  No.  5  et  le  No.  1  est  à  peu  près  86°  30'. 

»No.  1  sur  la  route  de  Pirot  à  Sophia,  où  la  frontière  la  traverse, 
est  situé  à  une  distance  de  1,326  mètres  mesurés  du  Han  Segusa  (Je- 
loucha)  sur  la  route  même  ot  à  510  mètres  (mesurés  en  ligne  droite)  de 
l'endroit  où  la  chaussée  est  coupée  par  le  ruisseau  de  Segusa. 

>De  cet  endroit  la  frontière  est  tracée  en  ligne  droite,  vers  un  point 
un  peu  à  gauche  de  la  hauteur  (No.  47)  sur  le  Vidlic-Planina  qui  est  la 
plus  élevée  et  qui  se  trouve  entre  le  village  de  Rjana  et  celui  de  Slavinia. 
La  direction  magnétique  de  cette  ligne  est  à  peu  près  30°,  elle  laisse  à 
la  Serbie  les  villages  de  Tchniniglovtsi  et  d'Obrenovi ,  et  à  la  Bulgarie 
ceux  de  Peterlasch  et  de  Odorovtsi.  Comme  la  ligne  droite  traverse  le 
village  de  Paskaskia-Milkovatzi,  la  frontière  s'écarte  de  cette  ligne  entre 
les  Poteaux  Nos.  14  et  15,  en  suivant  le  thalweg  du  petit  cours  d'eau, 
et  d'une  vallée  sèche  qui  forme  sa  continuation. 

»Du  No.  47  la  frontière  suit  une  ligne  droite  au  point  pris  pour  le 
Mont  Radocina  (No.  1),  1,500  mètres  au  nord-ouest  du  sommet  du  Mont 
Srbrena  sur  les  crêtes  des  Kodja-Balkans  et  indiqué  dans  la  nature  par 
un  petit  tumulus.  Ce  point  aussi  est  fixé  par  les  relèvements  magnétiques 
qui  suivent:  au  sommet  deKamara  95°;  au  sommet  de  Srbrena  120°  30'; 
au  Crni-Vrh  192°;  au  Youssoupoff-Kamen  242°;  à  Tri-Chuki  323°  30'. 
Cette  ligne  traverse  le  Mont  Skrivena,  et  laisse  à  la  Bulgarie  les  villages 
de  Slavinia,  de  Braïkovtsi ,  de  Kamenitsa  et  de  Senokos,  et  à  la  Serbie 
celui  de  Rjama  et  de  Rossomatch.  La  direction  magnétique  de  cette  ligne 
est  à  peu  près  70°.    La  frontière  dévie  de  cette'  ligne  près* de  Slavinia. 
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Arrivée  aux  crêtes  des  rochers  du  Vidlic  (No.  51)  elle  tourne  vers  1» 
gauche  pour  traverser  la  Vissotcha-Reka  au  No.  53,  elle  remonte  les  pente» 
vis-à-vis  contournant  la  plupart  des  champs  appartenant  au  village  ae 
Slavinia  par  une  ligne  distante  de  300  à  350  mètres  au-dessus  de  la 
route  à  Pirot,  jusqu'à  un  petit  monticule  cultivé  (No.  58). 

»  Arrivée  au  tumuius  pris  comme  le  Mont  Radocina,  la  frontière 
tourne  vers  la  gauche  et  suit  strictement  le  partage  des  eaux  sur  les 
crêtes  des  Kodja  et  des  Ciprovec  Balkans,  traversant  les  Monts  Mala- 
Poliana,  Dobroïoutvo,  Slop,  Souvitchnitsa ,  Vrtop ,  Dabishin,  Tri-Kladentsa, 
Tri-Tchouka,  Vraja-Glava,  Oiovish,  Golema-Tehouka ,  Martinova-Tchouka, 
Valouje,  Midjor,  Kozia-Gorvina,  Medjova,  Sini-Vrh,  et  Debeli-Ert.  La  di- 
rection générale  de  cette  ligne  est  nord-ouest. 

»De  là,  la  frontière  suivant  à  peu  près  la  même  direction  longe  le 
partage  des  eaux  à  travers  la  passe  de  St.  Nicolas,  coupant  toutes  les  re- 
doutes qui  se  trouvent  sur  les  hauteurs  au  nord  et  au  sud  de  la  passe, 
mais  faisant  un  tout  petit  détour  pour  contourner  un  tombeau  Serbe  près 
de  la  route,  lequel  est  laissé  à  la  Serbie  (No.  30).  La  frontière  alors 
parcourt  les  crêtes  traversant  le  Mont  Elja  et  le  Mont  Golash  pour  ar- 
river sur  le  partage  des  eaux  au  Poteau  No.  62,  Joanova-Livada,  où  elle 
rencontre  la  vieille  frontière.  Ce  point  No.  62  est  à  peu  près  à  lOkilom. 
de  Koula-Smiljevo-Chaka.t 

Art.  11.  Du  point  déterminé  par  la  Commission  Internationale  pour 
la  Délimitation  de  la  Serbie,  sur  la  Joanova-Livada  à  10  kilom.  environ 
deja  Kula-Smiljova-Cuka  (Poteau  No.  62),  la  frontière  entre  la  Bulgarie 
et  la  Serbie  se  confond  avec  l'ancienne  limite  orientale  de  la  Principauté 
de  Serbie;  par  les  Balkans  et  le  Timok,  elle  va  rejoindre  le  thalweg  du 
Danube  au  confluent  du  Timok  dans  ce  fleuve,  près  de  Rakovitza. 

Art.  12.  Il  appartiendra  aux  parties  intéressées  de  prendre  d'un 
commun  accord  telles  mesures  qu'elles  croiront  utiles  pour  établir  des 
marques  de  bornage  sur  les  diverses  frontières ,  conformément  au  tracé 
arrêté  par  la  Commission. 

Art.  13.  Il  leur  appartiendra  également  de  régler  directement  ou 
après  entente  réciproque ,  pour  les  maintenir  ou  les  transformer  par  des 
compensations  équivalentes,  les  droits  de  pacage  ou  d'usage  dans  les  bois 
que  pourraient  avoir,  par  écrits,  par  possession,  ou  par  prescription,  cer- 
taines communes  frontières  sur  des  territoires  attribués  par  le  présent  acte 
à  un  Etat,  une  Principauté,  ou  province  voisine. 

Il  sera  d'ailleurs  apporté  dans  les  lois  et  règlements  de  douane  à  in- 
tervenir tous  les  tempéraments  de  nature  à  ménager  les  intérêts  économi- 
ques des  populations  frontières. 

Conformément  aux  stipulations  précises  du  Traité  de  Berlin,  les  droits 
de  propriété  des  particuliers  sur  des  immeubles  situés  dans  un  Etat,  une 
Principauté,  ou  province  autre  que  celui  ou  celle  de  leur  résidence,  demeu- 
rent intacts. 

Art.  14.  Le  présent  Acte  contenant  quatorze  Articles  et  établi,  avec 
le  croquis  annexe  indiqué  à  l'Article  8 ,  en  sept  expéditions  reconnues 
identiques,  une  pour  chaque  Puissance  représentée  dans  la  Commission  de 
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Délimitation,  a  été  signé  par  tous  les  Commissaires,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  et  instructions. 

Il  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  des  Gouvernements  de 
l'Allemagne,  de  1* Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  l'Italie,  de  la  Russie,  et  de  la  Turquie,  par  leurs  Commissaires  respec- 
tifs, et  porté  ensuite  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  pour  recevoir 
son  exécution. 

Fait  à  Constantinople,  le  20  Septembre,  1879. 

Annexe  No.  1. 

Liste  des  Iles  reconnues  appartenir  aux  provinces  Ottomanes  situées  sur 
la  rive  droite  du  Danube  et  à  la  Principauté  de  Valachie  par  le  Pro- 
tocole de  la  Commission,  chargée  de  déterminer,  conformément  au  Traité 
d'Àndrinople ,  la  frontière  des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie 
par  le-  chenal  du  fleuve. 

(Extrait.) 

I.    Aux  Provinces  Ottomanes  situées  sur  la  rive  droite  du 

Danube. 


8.  Les  deux  lies  Salatoria. 

9.  L'Ilot  Kotova. 

10.  L'Ile  de  Sitchan. 

11.  L'Ilot  Tchifte,  No.  I. 

12.  »         »      No.  2. 

13.  L'Ile  petite  Iscombria. 

14.  »    grande  » 

15.  L'Ilot  Petrichte  avec  deux  autres 
ilôts  du  même  nom. 

16.  L'Ile  do  Mourtaza. 

17.  »    d'Ebich  aga. 

18.  L'Ilot  Kutchuk  Ada. 

19.  >  Bogoti. 

20.  »    Isoun  Ibrahim. 

21.  L'Ile  Kodoslui. 

22.  >  Salanorsa. 

23.  »  Papadia. 

24.  »  Somoritza. 

25.  L'Ilot  Taouchan. 

26.  L'Ile  de  Baktché. 

27.  »  Eérikoum. 


28.  Magaritcha. 

29.  Béléna  ou  Beskout. 

30.  Tchenghéné. 

31.  L'Ile  de  Sistow. 

32.  »  Vardim. 

33.  >  Kobanek. 

34.  »  Bourges. 

35.  »  Goulla. 

36.  »  Maratin. 

37.  »  Hisarlik. 

38.  L'Ilot  Bikirli,  No.  1. 

39.  »  »     No.  2. 

40.  »  »      No.  3. 

41.  »  »     No.  4. 

42.  L'Ile  de  Lahana  dorogou,  No.  1. 

43.  »  »  »       No.  2. 

44.  »    de  Kossou. 

45.  »  Alepné. 

46.  »  Kargalik. 

47.  »  Kavan. 

48.  »  Bidvan. 


II.    A  la  Principauté  de  Valachie. 

8.  L'Ile  de  Ghirlo.  11.  L'Ile  Golia. 

9.  »  de  Tchetaté.  12.  »  Kalafata  avec  deux  ilôts 
10.    ^    Kochava  avec  un  ilot  sans  sans  nom. 

nom.  13.    »  Kinap. 
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14. 

L'Ile  Ak  Kalé. 

30. 

L'Ilot  Debli  Moustafa. 

15. 

»    de  Lom. 

81. 

L'Ile 

de  Ostrov  Mare. 

16. 

»    de  Linova. 

32. 

» 

de  Batoum. 

17. 

»  d'Aliman. 

33. 

» 

d'Iéni  Kama. 

18. 

»  Kopantcha. 

34. 

Geourgea,  No.  t. 

19. 

L'Ilot  Draktchni. 

35. 

»       No.  2. 

20. 

L'Ile  de  Kom  ou  Pentëgal. 

36. 

Mokan  Ooloub. 

21. 

»    sans  nom. 

37. 

Dalian  Dorogou, 

22. 

Les  deux  Ilots  Becblikeuy. 

88. 

» 

Flamounda 

23. 

L'Ile  de  Cbélei  ou  Iskra. 

39. 

» 

Gtizel  Dgéléré. 

24. 

»  Islaz. 

40. 

L'Ilot  Kanli  Bogas  Adasi. 

25. 

»    Mabalé  Komou. 

41. 

L'Ile 

de  Tourtoukai. 

26. 

»  Kourté. 

42. 

Vitrène  ou  Parlipou. 

27. 

»    Paul  (Paolo  Adasi). 

43. 

Hissarli  ou  Kienlou  Ghioum- 

28. 

»  Bourdgina. 

rouk  (Ostrov  de  Sousse). 

29. 

»  Louta. 

Le  Commissaire  de  Russie  observe  que  l'on  n'a  fait  figurer  sur  l'An- 
nexe No.  1  que  les  noms  de  îles  comprises  entre  l'ancienne  frontière  de 
Serbie  et  le  point  d'attache  de  la  frontière  Roumano-Bulgare  choisi  par  la 
Commission  à  l'est  de  Silistrie.  Les  négociations  ouvertes  par  le  Cabinet 
Impérial  de  St.  Pétersbourg  tendent  à  faire  reporter  ce  point  plus  en 
aval  ;  elles  pourraient  avoir  une  issue  heureuse.  Afin  d'éviter  dans  ce  cas 
toutes  contestations  sur  la  possession  des  îles  en  aval  de  Silistrie,  il  serait 
utile  de  spécifier  d'une  façon  très-nette  que  les  principes  énoncés  à  l'Ar- 
ticle 2  de  l'Acte  seront  appliqués  jusqu'à  la  frontière  Roumano-Bulgare. 
quelqu'en  soit  le  point  extrême,  et  que  la  carte  de  délimitation  de  1830 
sera  consultée,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  détermination  de  nouvelles  enclaves. 
Le  Commissaire  de  Russie  propose,  en  conséquence ,  de  voter  la  résolution 
suivante  : 

»Dans  le  cas  où  les  Gouvernements  modifieraient  le  point  de  départ 
de  la  frontière  Roumano-Bulgare  à  l'est  de  Silistrie,  précédemment  adopté 
par  la  majorité  de  la  Commission,  l'Article  2  continuerait  à  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution  jusqu'au  méridien  du  nouveau  point  de  départ 
choisi.  « 

Tous  les  Commissaires  donnent  leur  assentiment  \  cette  proposition, 
qui  est  adoptée. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha,  prenant  à  son  tour  la  parole,  soumet  à 
la  Commission  la  proposition  suivante: 

»Dans  la  séance  du  28  Août,  1879,  la  Commission,  après  avoir  re- 
connu sa  compétence  pour  statuer  sur  la  route  militaire  par  le  eud  du 
Sandjak  de  Sophia,  s'est  occupée  de  la  proposition  faite  à  la  Commission 
relativement  au  passage  des  troupes  Ottomanes  par  la  route  Tatar-  Bazar- 
djik,  Banja,  Samakov,  Dubnitza,  Kustendil,  Egri-Palanka  avec  embranche- 
ment de  Dubnitza  sur  Djuma.  Le  vote  sur  cette  proposition  à  été  ajourné. 
La  Commission  touchant  à  la  fin  de  ses  travaux  et  ayant  épuisé  les  que- 
stions qui  lui  étaient  soumises ,  le  Commissaire  Ottoman  demande  que  la 
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Commission  procède  au  vote  sur  la  route  proposée,  afin  d'achever  ses 
travaux.  « 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp,  après  avoir  rappelé  l'attitude  prise  par 
lui  dans  une  délibération  précédente  (Protocole  No.  32,  p.  9),  observe 
que  la  Commission  ,  en  inscrivant  à  Tordre  du  jour  de  la  présente  séance 
la  question  de  la  route  militaire,  a  par  cela  même  contracté  rengagement 
d'épuiser  le  sujet.  Il  estime  donc  que  le  Commissaire  Ottoman  devrait 
être  pleinement  rassuré  sur  les  intentions"  de  ses  collègues,  et,  que  prenant 
en  considération  l'impossibilité  actuelle  d'obtenir  du  Commissaire  Russe 
l'apposition  d'une  signature  au  bas  d'un  acte,  qui  désignerait  la  route 
visée  par  le  Protocole  No.  17  du  Congrès,  il  pourrait  ne  pas  insister  sur 
sa  demande  de  priorité. 

}A.  le  Commandant  Lemoyno  pense  que  l'introduction  dans  le  corps 
de  l'Acte  d'un  Article  relatif  à  la  route  militaire  pourrait  faire  laisser 
en  suspens  le  règlement  de  toutes  les  autres  questions,  et  que  le  nouvel 
instrument  diplomatique  aurait  alors  le  sort  de  celui  du  17  Décembre, 
1878,  qui  attend  actuellement  encore  la  signature  du  Commissaire  de 
Russie. 

M.  le  Colonel  Orero  est  d'avis  que  la  question  de  procédure  soulevée 
par  le  Commissaire  Ottoman  ne  peut* pas  être  assimilée  à  une  question 
de  principe.  Son  Excellence  Tahir  Pacha  devrait  donc,  selon  lui,  s'incliner 
devant  le  vote  de  la  majorité. 

M/  le  Major  de  Wedel  comprendrait  une  demande  du  Commissaire 
Ottoman  tendant  à  l'introduction  daus  l'instrument  diplomatique  d'une 
clause  relative  à  la  route;  mais  une  telle  proposition  n'ayant  pas  été 
faite,  il  ne  s'explique  pas  le  mobile  auquel  son  Excellence  Tahir  Pacha 
obéit  en  réclamant  la  priorité  d'une  discussion. 

Le  Commissaire  de  Turquie  répond  que  le  dépôt  d'une  proposition 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée  serait  pour  le  moment  prématuré  \ 
il  demande  en  premier  lieu  à  la  Commission  de  vouloir  bien  désigner  la 
route  ;  il  verra  ensuite  ce  qu'il  lui  convient  de  faire  pour  la  défense  des 
intérêts  de  l'Empire  Ottoman.  Peut-être  alors  se  résoudra- t-il  il  à  pro- 
poser l'introduction  dans  l'Acte  d'une  décision  déjà  acquise. 

M.  le  Général  Hamley  manifeste  son  intention  de  combattre  cette 
nouvelle  proposition,  si  elle  venait  à  se  produire;  aussi  désire-t-il  qu'il 
soit  procédé  incontinent  à  la  signature  de  l'Acte  préparé. 

Le  Commissaire  de  Turquie  déclare  alors  que  ses  instructions  lui 
prescrivent  de  ne  signer  l'Acte  qu'après  le  parfait  épuisement  de  la  dis- 
cussion relative  à  la  route  militaire.  Il  insiste  donc  pour  le  règlement 
immédiat  de  cette  question. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  du  Commmissaire  Ottoman. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  juge  plus  pratique  de  recourir  à  un  Acte 
spécial,  pour  définir  la  route  visée  par  le  Protocole  No.  17  du  Congrès.; 
il  repousse  donc  la  proposition.  Le  Commissaire  d'Autriche-Hongrie  là 
repousse  également  pour  raison  d'inopportunité.  Le  Commissaire  de  France 
est  d'avis  de  procéder  à  la  signature  de  l'Acte.  Les  Commissaires  de 
Grande-Bretagne   et  d'Italie  entendent  n'apporter  aucune  modification  à 
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Grandes-  Puissances,  Turquie. 


Tordre  du  jour.  Le  Commissaire  de  Russie  trouve  plus  opportun  de  pro- 
céder à  la  signature  de  l'Acte. 

La  proposition  est  donc  repoussée  par  6  voix. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  remarque  que  les  efforts  constants  de  la  Coin- 
mission  ont  tendu  à  rédiger  un  Acte,  qui  pût  être  signe  par  tous  tas 
Commissaires.  Si  son  Excellence  Tahir  Pacha  persistait  dans  son  refus,  ce 
but  serait  manqué,  et  toutes  les  peines  et  les  labeurs  de  la  Commission 
perdues.  Afin  d'éviter  qu'il  soit  ainsi,  et  pour  obtenir  la  signature  du 
Commissaire  Ottoman,  M.  le  Colonel  de  Ripp  propose  de  décider  que  la 
questiott  de  la  route  militaire  fera  l'objet  d'un  Acte  officiel,  ou  d'une  pièce 
équivalente,  et  il  demande  à  son  Excellence  Tahir  Pacha,  si  l'adoption 
d'une  semblable  résolution  serait  pour  lui  un  gage  suffisant. 

Le  Commissaire  Ottoman  répond  qu'il  ne  pourrait  prendre  d'engage- 
ment formel  sans  consulter  son  Gouvernemeut. 

M.  le  Général  Haniley  propose  alors  de  procéder  à  la  signature  de 
l'Acte,  malgré  le  refus  du  Commissaire  de  Turquie. 

Les  six  Commissaires  d'Allemagne,  d'Autriche- Hongrie,  de  France,  de 
Grande-Bretagne ,  d'Italie ,  et  de  Russie ,  signent  l'Acte  et  ses  deux  An- 
nexes, et  apposent  leur  sceau  au  bas  de*- l'Acte  et  sur  la  première  feuille 
du  croquis  donnant  la  rectification  de  la  frontière  do  l'ancien  Sandjak  de 
Sophia,  qui  constitue  l'Annexe  No.  2. 

A  lu  demande  du  Commissaire  d'Autriche-Hongrie.  l'Acte  et  ses  An- 
nexes sont  laissés  ouverts,  afin  de  recevoir  ultérieurement  la  signature  du 
Commissaire  de  Turquie. 

Le  Président  invite  ensuite  la  Commission  à  poursuivre  la  discussion 
de  son  ordre  du  jour. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  maintient  l'attitude  prise  par  lui  dans  les 
précédentes  délibérations  relatives  à  la  route  militaire,  nonobstant  le  dépôt 
qu'il  a  fait  d'un  mémoire  sur  l'état  de  la  vicinalité  dans  la  Macédoine,  ce 
mémoire  étant  simplement  destiné  à  l'instruction  personnelle  de  ses  collè- 
gues.   Il  déclare  donc  cesser  d'assister  officiellement  à  la  séance. 

(Signé)       A.  Bogolubow. 

Le  Président  demande  à  la  "Commission  si  elle  entend  s'arrêter  devant 
l'opposition  du  Commissaire  de  Russie. 

La  majorité  se  décide  à  poursuivre  le  débat. 

M.  le  Général  Hamley  exprime  son  sentiment  sur  le  mémoire  du  Co- 
lonel Bogolubow.  Le  Protocole  No.  17  du  Congrès  ayant  accordé  à  la 
Turquie  une  route  militaire,  il  a  recherché  un  chemin  de  cette  nature 
parmi  toutes  les  voies  de  communication  indiquées  par  le  dit  mémoire;  il 
n'en  a  trouvé  aucun. 

M,  le  Colonel  de  Ripp  déclare  persévérer  dans  les  idées  qu'il  a  pré- 
cédemment exprimées  sur  le  sujet.  Le  mémoire  du  Colonel  Bogolubow 
contient  quelques  indications  sur  la  possibilité  de  construire  une  route  en 
territoire  Turc,  mais  il  ne  révèle  l'existence  d'aucune  route  militaire.  Le 
Congrès  avait  donc  sainement  apprécié  la  situation,  quand  il  chargeait  la 
Commission  de  désigner  une  route  militaire  à  travers  la  partie  méridionale 
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du  Sandjak  de  Sophia.  Cette  route  n'est  autre  que  celle  demandée  par 
le  Commissaire  de  Turquie. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  observe  que  toutes  les  voies  de  commu- 
nication énumérées  dans  le  mémoire  du  Colonel  Bogolubow  sont  le  plus 
souvent  de  simples  sentiers,  plus  ou  moins  impraticables  selon  la  saison, 
et  plus  ou  moins  frayés.  Il  formule  dans  les  termes  suivants  sa  pro- 
position : 

»La  voie  dont  la  Sublime  Porte  aura  conformément  aux  intentions 
dn  Congrès,  exprimées  dans  son  Protocole  No.  17,  le  droit  de  se  servir 
à  travers  la  Bulgarie  pour  transporter  ses  troupes,  munitions,  et  appro- 
visionnements dans  les  provinces  situées  à  l'ouest  et  au  sud-oue?t  de  la 
Principauté  de  Bulgarie,  et  vice -versa,  sera  la  grande-route  se  dirigeant 
de  Tatar-Bazardjik  et  Banja  par  Samakov  et  Dubnitzaj  sur  Egri-Palanka 
par  Kustendil,  et  sur  Djouma  par  Barakli.* 

Le  Président  met  aux  voix  cette  proposition. 

Les  Commissaires  d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne,  et  de 
Turquie  votent  en  sa  faveur.  Le  Commissaire  d'Allemagne  réserve  son 
vote  jusqu'au  reçu  des  instructions  qu'il  va  solliciter.  Le  Commissaire 
d'Italie  se  réserve,  en  déclarant  son  intention  de  se  rallier  ultérieurement 
à  la  majorité.  Le  Commissaire  de  France  s'abstient  en  vertu  de  ses  in- 
structions.   Le  Commissaire  de  Russie  ne  prend  pas  part  au  vote. 

La  proposition  ne  réunit  donc  pas  la  majorité  des  voix. 

Son  Excellence  Tahir  Paeha  propose  alors  qu'il  soit  procédé  à  un 
nouveau  vote,  quand  les  Commissaires  d'Allemagne  et  d'Italie  seront  en 
état  d'y  participer. 

M.  le  Colonel  do  Ripp  demande  à  son  tour  au  Commissaire  Ottoman 
si,  en  présence  des  résultats  dès  à  présent  acquis,  il  ne  se  croirait  pas 
autorisé  à  signer  l'Acte. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  répond  que  la  question  de  la  route  reste 
irrésolue,  et  qu'il  ne  peut  par  suite  que  persévérer  dans  son  refus  de  si- 
gnature. 

La  Commission  décide  qu'elle  poursuivra  la  discussion  dans  une  pro- 
chaine séance. 

Le  Commandant  Lemoyne,  en  raison  de  son  état  de  santé,  prie  ses 
collègues  de  vouloir  bien  la  fixer  à  une  date  très-rapprochée. 

La  Commission  se  sépare  à  4  heures  et  demie,  en  s'ajournant  an 
Lundi,  22  Septembre. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  34.    Séance  tenue  h  Thérapia,  à  l'Hôtel  de  la  Municipalité 
dn  6e  Cercle,  le  22  Septembre,  1879. 

Etaient  présents: 

Pou»  l'Allemagne 

M.  le  Major  Comte  Wedel. 
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Grandes-  Puissances,  Turquie. 


Pour  r Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  Ripp, 

M.  le  Capitaine  Fodstawski. 
Pour  la  Fiance 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M,  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Mnj  or-G énéral  Hamloy , 

M.  le  Major  Ardagh, 

M.  le  Capitaine  Jones. 
Pour  l'Italie 

M.  h  Lieutenant- Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vieino-Pallavicino. 
Pour  la  .Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant -Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendi  (Papasian), 

L?  Commandant  Hassan  Bey. 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Le  Protocole  No.  83  est  lu  et  adopté  par  six  Commissaires,  le  Co- 
lonel Bogolubow  en  signe  seulement  la  première  partie. 

Le  président  demandé  aux  Commissaires  d'Allemagne  et  d'Italie  s'ils 
sont  maintenant  en  état  de  se  prononcer  dans  la  question  de  la  route 
militaire. 

Le  Commissaire  de  Russie  renouvelle  sa  déclaration  d'inGompétence, 
et  la  motive  par  l'absence  de  Représentants  des  autorités  locales  Bulgares. 
Il  n'assistera  donc  pas  officiellement  à  la  séance. 

Le  Commissaire  d'Allemagne  répand  à  la  question  posée  par  le  Pré- 
sident, qu'il  n'a  pas  encore  reçu  d'instructions. 

M.  le  Colonel  Orero  sollicite  une  suspension  de  la  séance,  afin  de 
pouvoir  déchiffrer  une  dépêche  de  son  Gouvernement,  qui  peut  déterminer 
son  vote. 

Avant  de  snspeudro  la  séance,  le  Président  invite  de  nouveau  le  Com- 
missaire Ottoman  à  signer  l'Acte  et  ses  Annexes.  Son  Excellence  Tahir 
Pacha,  se  rendant  aux  instances  de  plusieurs  de  ses  collègues,  do  crainte 
de  paraître  vouloir  exercer  une  pression  sur  les  délibérations  de  la  Com- 
mission, se  décide  à  apposer  sa  signature  sur  la  minute  et  les  sept  exem- 
plaires de  l'Acte  et  de  ses  Annexes,  uni  sont  ensiûte  remis  aux  Commis- 
saires. 

La  séance  est.  suspendue  à  midi  pour  être  reprise  à  1  heure. 

La  Commisson  procède  alors  à  un  nouveau  vote  sur  la  question  de 
la  route  militaire. 

Lo  Commissaire  d'Allemagne  se  réserve  jusqu'au  reçu  des  instructions 
qu'il .  a  sollicitées. 

Le  Çc'mmvjsaii'e  d'Autriche-Hongrie  estime  que  laCommise5on  .no  sau* 
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rait  se  passer  de  l'avis  du  Représentant  de  l'Allemagne.  Ji  demande  donc 
l'ajournement  du  vote,  jusqu'au  moment  où  M.  le  Comte  de  Wedel  pourra 
se  prononcer. 

Le  Président  observe  que  l'on  ne  saurait  greffer  ainsi  une  proposition 
sur  une  autre.  Il  invite  ses  collègues  à  donner  leur  opinion  sur  la  que- 
stion posée,  quitte  à  discuter  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  la  nouvelle  proposition 
du  Colonel  de  Ripp. 

Le  vote  est  repris  et  de  nouveau  interrompu  sur  la  déclaration  faite 
par  M.  le  Colonel  Orero,  qu'il  persévérera  dans  sa  réserv  e,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  statué  sur  la  proposition  d'ajournement. 

Celle-ci  est  alors  mise  en  discussion. 

M.  le  Général  Hamley  exprime  le  désir  de  connaître  l'opinion  du 
Commissaire  Ottoman  à  laquelle  il  entend  se  rallier. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  répond  qu'il  attache  un  très  -grand  prix 
au  vote  du  Commissaire  d'Allemagne,  et  qu'il  est  favorable  à  la  pro- 
position. 

L'ajournement  est  décidé  par  4  voix — celles  des  Commissaires  d'Au- 
triche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  et  de  Turquie.  Les  Com- 
missaires d'Allemagne  et  de  France  s'abstiennent.  Le  Commissaire  de  Russie 
ne  prend  pas  part  au  vote. 

Le  Commissaire  d'Italie  appelle  alors  l'attention  de  ses  collègues  sur 
l'utilité  do  compléter  par  certaines  prescriptions  la  résolution  nue  pourrait 
prendre  la  Commission  au  sujet  de  la  route  militaire.  Mais  la  Commission 
pense  qu'il  serait  prématuré  d'aborder  en  ce  moment  l'examen  do  cette 
question, 

M.  le  Général  Hamley  demande  alors  à  la  Commission  que  les  caries 
Russes  utilisées  pour  la  délimitation  soint  extraites  des  archives  pour  lui 
être  communiquées. 

Le  Président  lui  répond  que  le  Commissaire  de  Russie  l'a  prié  de  lui 
restituer  les  cartes  mises  par  !ui  en  unique  exemplaire  à  ia  disposition 
de  la  Commission.  Cette  démarche  n'a  pas  été  ignorée  des  Commissaires; 
en  présence  du  silence  gardé  par  eux,  le  Président  s'est  cru  autorisé  à  se 
rendre  au  désir  du  Colonel  Bogolnbow.  La  question  étant  maintenant 
soulevée  en  séance,  il  appartient  à  la  Commission  de  décider  s'il  y  a  lieu 
de  demander  la  réintégration  dans  les  archives  des  pièces  qui  en  ont  été 
retirées. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  n'admet  pas  qu'on  puisse  poser  pareille 
question.  11  maintient  son  droit  de  propriété  sur  les  cartes,  ayant  entendu 
simplement  mettre  celles-ci  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  le 
cours  de  ses  travaux. 

M.  le  Général  Hamley  estime  que,  pour  l'intelligence  de  certains  détails 
de  l'Annexe  No.  II,  il  pourrait  être  utile  de  recourir  aas  cartes,  sur  les- 
quelles la  Commission  a  travaillé. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  croit  que  le  Colonel  Bogolubow  doit  être 
laissé  juge  des  conditions  mises  mentalement  par  lui  à  la  communication 
des  cartes  Russes. 
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Grandes  -  Puissances ,    Turquie . 


M.  le  Comte  de  Wedel  partage  cet  avis:  tout  au  plus  pourrait-on, 
selon  lui,  réclamer  avec  quelque  fondement  le  dépôt  aux  archives  des  levés 
faits  en  territoire  Turc  par  les  topographes  Kusses  pour  le  service  de  la 
Commission. 

M.  le  Colonel  Orero  croit  plus  qu'utile  qu'aucune  pièce  ne  soit 
distraite  des  archives. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  reconnaît  cette  très-grande  utilité;  il  n'admet 
pas  cependent  qu'on  puisse  faire  au  Colonel  Bogolubow  une  obligation  de 
l'abandon  de  ses  cartes.  Il  ne  peut,  pour  sa  part,  que  le  prier  de  rem- 
placer ultérieurement  par  des  copies  les  dessins  qu'il  aurait  retirés  des 
archives. 

MM.  le  Major  de  Wedel  et  le  Colonel  Orero  joignent  leurs  instances 
à  celles  du  Commissaire  d'Autriche-Hongrie,  et  proposent  avec  lui  à  leurs 
collègues  de  prendre  la  résolution  suivante  : 

»La  Commission,  reconnaissant  l'utilité  de  maintenir  complètes  les 
archives  de  la  Commission,  prie  M.  le  Colonel  Bogolubow  de  vouloir  bien, 
aussitôt  qu'il  aura  pu  en  faire  prendre  copie,  déposer  aux  archives  les 
dessins  originaux  qui  ont  servi  au  travail  de  la  délimitation.* 

M.  le  Colonel  Bogolubow  dit  qu'il  était  décidé  à  repousser  une  récla- 
mation non  fondée,  mais  qu'il  acceptera  l'expression  précédente  du  désir 
de  ses  collègues. 

L'incident  est  clos  par  l'adoption  à  l'unanimité  de  la  résolution  ci- 
dessus,  et  par  la  promesse  que  fait  M.  le  Colonel  Bogolubow  de  com- 
pléter les  archives  de  la  Commission. 

M.  le  Général  Hamley  dépose  de  son  côté  aux  archives  les  cartes 
dressées  par  les  officiers  Anglais. 

La  Commission  se  sépare  à  2  heures  15  minutes,  en  laissant  à  son 
Président  le  soin  de  la  convoquer,  quand  le  Commissaire  d' Allemagne 
aura  reçu  ses  instructions. 


Protocole  No.  35.    Séance  tenue  à  Constantinople ,  à  l'Hôtel  de  la 
Municipalité  du  6e  Cercle,  le  24  Septembre,  1879. 


M.  le  Major  Comte  Wedel. 
Pour  l' Autriche-Hongrie 

M.  le  Colonel  Baron  de  ilipp, 

M.  le  Capitaine  Podstawski. 
Pour  la  France 

M.  le  Commandant  Lemoyne, 

M.  le  Capitaine  Marmier. 
Pour  la  Grande-Bretagne 

M.  le  Major-Général  Hamley, 

M.  le  Capitaine  Jones. 


(Suivent  les  signatures.) 


Etaient  présents: 
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Pour  l'Italie 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Orero, 

M.  le  Capitaine  Vicino-Pallavicino. 
Pour  la  Russie 

M.  le  Colonel  Bogolubow, 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Schneur. 
Pour  la  Turquie 

Son  Excellence  le  Général  Tahir  Pacha, 

Simon  Effendî  (Papasian). 
La  séance  est  ouverte  à  10  heures. 

Le  Protocole  No,  34  est  lu  et  adopté  dans  son  entier  par  six  Com- 
missaires, et  seulement  clans  sa  dernière  partie  (incident  des  cartes),  par 
M.  le  Colonel  Bogolubow. 

Le  Président  invite  le  Commissaire  d'Allemagne  à  donner  son  vote 
dans  la  question  de  la  route  militaire. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  renouvelle  dans  les  mômes  termes  la  décla- 
ration qu'il  a  faite  en  tete  du  Protocole  No.  34. 

M.  le  Comte  Wedel ,  répondant  à  la  question  posée  par  le  Président, 
dit  que  bien  qu'il  ait  reçu  ses  instructions,  il  doit  momentanément  se  réserver. 

M.  le  Colonel  de  Ripp,  espérant  qu'une  décision  sortira  de  la  nou- 
velle épreuve  tentée,  tient,  en  présence  de  l'attitude  gardée  durant  toute 
la  discussion  par  le  Commissaire  de  Russie ,  à  motiver  son  vote.  Le  Co- 
lonel Bogolubow  a  allégué  contre  l'instance  introduite  devant  la  Commis- 
sion dans  le  texte  du  Traité  d'une  stipulation  conforme  à  la  décision  in- 
sérée dans  le  Protocole  No.  17  du  Congrès;  il  a  basé  surtout  son  oppo- 
sition sur  la  phrase  suivante  du  Protocole  No.  17:  »les  détails  du  tracé 
(de  la  route)  seront  renvoyés  aux  négociations  de  la  Commission  Euro- 
péenne avec  les  autorités  locales. «  Constatant  que  la  Commission  n'était 
pas  entrée  en.  pourparlers  à  ce  sujet  avec  lesdites  autorités,  il  a  conclu  à 
la  nullité  d'une  décision  qui  interviendrait  dans  de  telles  conditions,  et  il 
s'est  isolé  de  la  Commission  pour  rester  dans  les  limites  de  sa  compétence. 
La  gravité  de  cette  détermination  n'a  pas  échappé  à  M.  le  Colonel  de 
Ripp;  aussi  a-t-il  tenu  à  se  livrer  à  des  investigations  pour  dissiper  tous 
les  doutes  qui  pouvaient  subsister  après  la  lecture  du  Protocole  No.  17, 
d  pour  éclaircir  notamment  la  signification  du  terme  employé  de  »négo- 
ciations.«  Il  a  trouvé  les  explications  qu'il  cherchait  dans  le  texte  du 
Protocole  No.  19 ,  auquel  il  n'a  pas  été  fait  allusion  d?ms  les  précédentes 
discussions.  Dans  la  dix-neuvième  séance  du  Congrès,  le  Troisième  Pléni- 
potentiaire de  France,  Rapporteur  de  la  Commission  de  Rédaction,  après 
avoir  proposé  et  obtenu  la  suppression  du  premier  alinéa  du  paragraphe 
No.  3  de  l'Article  II.  impliquant  pour  les  troupes  et  convois  Bulgares  le 
libre  passage  par  la  route  de  Sophia  à  Widdin,  déclara  que  l'accord  n'avait 
pu  s'établir  au  sein  de  la  Commission  sur  la  route  militaire  au  travers 
du  territoire  sud  du  Sandjak  de  Sophia.  Les  divergences  d'opinion  por- 
taient uniquement  sur  la  désignation  de  la  route;  le  droit  concédé  au  Pro- 
tocole No.  17  n'était  pas  remis  en  discussion,  ainsi  qu'il  appert  de  l'alinéa 
suivant  du  Protocole: 


698 


Grandes  -  Puissances ,  Turquie. 


»A  la  „uite  d'observations  présentées  par  le  Comte  de  Launay,  Lord 
JSalisbury  et  le  Comte  Schauvaloff,  le  Congrès  décide  que  le  paragraphe  3 
de  l'Article  V  du  Projet  de  Traité  sera  supprimé,  le»  Plénipotentiaires  de 
Russie  ayant  d'ailleurs  déclaré  que  les  obligations  qu'ils  ont  acceptées  au 
Protocole  No.  17  au  sujet,  de  la  route  militaire  accordée  à  la  Turquie 
conservent  toute  leur  valeur.  « 

Ainsi  l'on  ne  saurait  arguer  du  silence  que  garde  le  Traité  à  l'égard 
de  la  route  militaire,  pour  mettre  en  doute  la  décision  favorable  dû  Con- 
grès. La  signification  du  terme  »  négociations  avec  les  autorités  locales,* 
invoqué  à  diverses  reprises  par  le  Commissaire  de  Russie,  doit  être  égale- 
ment demandée  à  l'alinéa  suivant  du  Protocole  No.  19: 

>Le  Président  regarde  qu'il  est  dangereux  de  délimiter  dans  un  Ar- 
ticle de  Traité  une  route  militaire  sur  un  terrain  peu  connu  et  sur  une 
carte  dont  l'exactitude  ne  peut  pas 'être  absolue.  Cette  délimitation  pour- 
rait être  fâcheuse  pour  ceux  mêmes  qui  peuvent  s'en  servir;  Son  Altesse 
Sérénissimo  relit  le  passage  du  Protocole  No.  17  où  se  trouve  le  résumé 
de  la  discussion  ot  pense  que,  conformément  aux  décisions  prises  alors  par 
le  Congrès,  le  tracé  doit  être  renvoyé  aux  négociations  sur  place.  « 

Il  ressort  de  là  surabondamment  que  le  Congrès  avait  entendu  laisser 
à  la  Commission  Européenne  le  soin  de  recueillir  auprès  des  autorités  lo- 
cales tous  les  renseignements  utiles  sur  le  tracé  de  la  route,  sur  son  état 
de  viabilité  et  d'entretien,  sur  les  principales  localités  traversées  par 
elle,  &c.  La  Commission  a  fait  plus  que  s'adresser  aux  autorités.  L'une 
de  ses  délégations ,  daus  laquelle  six  Puissances  étaient  représentées ,  8'est 
rendue  sur  les  lieux,  a  parcouru  la  route  dans  toute  sa  longueur,  a  sé- 
journé dans  toutes  les  localités  importantes,  et  s'est  rendu  compte  de 
l'unité  de  solution  que  présente  le  problème  qui  lui  était  posé,  et  qui  con- 
sistait à  fixer  le  trecé  d'une  route  militaire  à  travers  le  territoire  sud  de 
l'ancien  Sandjak  de  Sophia.  Peut-on  faire  un  grief  à  la  Commission 
d'avoir,  en  faisant  plus  que  son  devoir,  rendu  superflues  les  négociations 
avec  les  autorités  locales?  Car  il  ne  pouvait  évidemment  s'agir  de  les  con- 
sulter sur  la  convenance  de  faire  traverser  leurs  villes  ot  bourgades  par 
une  route  militaire,  emportant  avec  elle  bien  des  charges  et  des  incom- 
modités ;  leur  réponse  ne  pouvait  être  douteuse:  chaque  ville  aurait  mani- 
festé le  désir  de  voir  la  rente,  passer  loin  de  son  propre  territoire.  S'il  y 
avait  eu  deux  tracés  en  présence,  on  n'aurait  pas  manqué  d'ouvrir  une 
enquête  en  vue  de  déterminer  la  voie  la  plus  convenable  à  la  fois  pour 
les  populations  et  pour  la  Turquie;  mais  la  route  est  unique.  Elle  a  été 
concédée  à  la  Turquie  par  le  Protocole  No.  19  dans  des  termes  décisifs, 
et  îa  Commission  a  fait  plus  qu'entrer  en  négociations  avec  les  autorités 
locales.  Porr  ces  motifs,  M  le  Colonel  de  Ripp  ne  croit  pas  devoir  s'ar- 
rêter devant  l'opposition  du  Commissaire  de  Russie,  et  il  vote  en  favenr 
de  la  proposition  de  son  Excellence  Tahir  Pacha. 

M.  Je  Commissaire  de  France  déclare  persévérer  dans  son  abstention. 

M  le  Général  Tlamley  vote  dans  le  môme  senB  que  le  Commissaire 
A  Autriche-Hongrie,  et  donne  son  entière  adhésion  aux  idées  qu'il  a  ex- 
primées. 
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M.  U  Colonel  Orero  se  prononça  en  faveur  de  la  proposition,  étant 
admis  que  le  vote  port.»*  sur  une  question  technique  et  nullement  sur  la 
question  de  fond. 

Son  Excellence  Tahir  Pacha  vote  en  faveur  de  la  proposition  dont  il 
est  l'auteur,  et  déclare  partager  les  idées  développées  par  lç  Commissaire 
d'Autrichd-Hongrie. 

M.  le  Comte  de  Wedel  se  rallie  alors  à  la  Majorité ,  en  acceptant  les 
motifs  donnés  par  son  collègue  d'Autriche-Hongrie. 

La  proposition  de  son  Excellence  Tahir  Pacha  est  doue  agréée  par  5 
voix,  le  Commissaire  de  France  s'étant  abstenu,  et  le  Commissaire  de 
Russie  n'ayant  pas  pris  part  au  vote. 

M.  le  Colonel  de  Ripp',  revenant  ensuite  sur  une  idée  formulée  au 
cours  de  la  séance  précédente  par  le  Commissaire  d'Italie,  relit  le  passage 
suivant  d<;  l'Article  X  dn  Traite  de  San  Stéfano: 

»Afin  d'éviter  les  difficultés  et  les  malentendus  dans  l'application  de 
ce  droit,  tout  en  garantissant  les  nécessités  militaires  de  la  Sublime  Porte, 
un  règlement  spécial  en  établira  les  conditions  dans  l'espace  de  trois  mois 
après  la  rectification  du  présent  Acte  ,  par  une  entente  entre  la  Sublime 
Porte  et  l'Administration  de  Bulgare.* 

Il- estime  qu'il  convient  do  retenir  une  partie  de  cet  Article  et  de 
compléter  la  résolution  qui  vient  d*être  prise  par  la  phrase  suivante:  — 

»Les  conditions  d'usage  de  la  dite  route  seront  réglées  par  une  en- 
tente entre  la  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement  Princier  île  Bulgarie.* 

M.  le  Colonel  Orero  demande  qu'on  présente  une  «numération  des 
dites  conditions,  telles  que  les  communications  à  faire  au  Gouvernement 
Princier,  l'intervalle  de  temps  entre  la  transmission  de  l'avis  et  la  mise  en 
marche  des  colonne  de  troupes  et  des  convois,  la  force  des  uns  et  des 
autres,  leur  espacement,  la  désignation  des  lieux  d'étapes.  Il  croit  qu'on 
fournirait  ainsi  nue  base  sûre  aux  negotiations  entre  les  deux  parties  inté- 
ressées, dont  l'une  pourrait  désirer  laisser  une  porte  ouverte  &  des  conte- 
stations et  à  des  difficultés. 

M.  le  Colonel  de  Ripp  pense  au  contraire  que  les  deux  parties  ont 
un  égal  intérêt  à  défini)  nettement  les  conditions  d'usage  de  la  route  mili- 
taire, et  que  la  matière  est  suffisamment  réglée  par  nombre  de  conventions 
antérieures;  il  trouverait  dangereux  d'entrer  dans  une  énumératiou  de  ces 
conditions,  qui  pourrait  être  incomplète, 

M.  le  Colonel  Orero  n'insiste  pa?  sur  ses  observations,  qui  seront 
relatées  au  Protocole,  et  se  rallie  L  l'opinion  d^  Ja  majorité,  qui  est  favo- 
rable à  la  proposition  du  Colonel  de  Kipp. 

Le  Président  oonstate  que  toute*  ier  questions  à  l'ordre  du  jour  sont 
épuisées,  mais  que  les  Gouvernements  n*<mt  pas  encore  donné  leur  appro-^ 
bation  aux  Actes  arrêtés  par  ia  majorité  do  la  Commission:  il  propose 
donc  de  s'ajourner  à  une  date  indéterminée. 

Avant  de  se  séparer,  le  Général  Hamtey  tient  a  remplir  un  devoir 
envers  le  Président  et  envers  le  Secrétariat,,  en  les  remerciant,  du  zèle  qu'ils 
ont  déployé  dans  l'accomplissement  de  leurs  importantes  fonctions.  Il  est 
particulièrement  reconnaissant  au  Président  de  l'habile  et  énergique  im- 
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pulsion  qu'il  a  donnée  à  la  marche  des  travaux,  grâce  à  laquelle  la  Gom- 
nr.sskm  a  pu  triompher  des  nombreuses  difficultés  qui  hérissaient  sa  tâche, 
et  mener  son  œuvre  rapidement  à  bon  terme.  Il  pense  que  ses  collègues 
de  Turquie  et  <le  Russie  s'associeront  a  cet  hommage. 

M.  le  Colonel  Bogolubow  regrette  d'avoir  été  devancé  dans  l'expression 
de  ces  sentiments  intimes  et  de  ses  remerciements  à  l'égard  du  Président 
et  du  Secrétariat.  Il  pense  que  la  ■  Commission  est  redevable  au  Président 
de  la  bonne  direction  maintenue  généralement  par  lui  aux  débats,  et  au 
Secrétariat  tlo  la  reproduction  fidèle  de  ses  délibérations,  et  il  estime  qu'il 
leur  a  fallu  déployer  beaucoup  d'activité  pour  suffire  à  leur  tâche. 

Le  Commissaire  de  Turquie  et  après  lui  les  autres  Commissaires 
s'associent  a  ces  hommages. 

M.  le  Commandant  Lernovntf  répond  que  lorsque  ses  collègues  lui  ont 
fait  Tbonneur  de  l'appeler  à  la  Présidence,  il  hésita  un  moment  à  accepter 
d'assumer  sur  sa  tête  la  direction  des  travaux.  Il  craignait  en  voyaut 
toutes  les  difficultés  accumulées  sur  la  route  de  la  Commission  que  la 
tache  ne  fût  an  dessus  de  ses  forces.  L'esprit  de  bonne  volonté  et  de 
sage  conciliation  qui  animait  tous  les  Commissaires  a  plus  que  ces  efforts 
contribué  à  aplanir  les  obstacles,  et  h  amener  une  entente  sur  des  sujets 
épineux,  Tout  en  accueillant  avec  reconnaissance  la  déclaration  de  ses  col- 
lègues, il  tient  à  les  remercier  de  l'aide  qu'il  a  reçu  de  chacun  d'eux,  et 
à  les  assurer  qu'il  gardera  toujours  le  meilleur  souvenir  du  temps  passé 
avec  eux.  C'est  pour  lui  également  un  devoir  de  remercier  tous  ses  col- 
laborateurs ,  sou  adjoint  le  Capitaine  Marmier ,  qui  s'est  principalement 
chargé  de  la  rédaction  des  Protocoles,  et  les  autres  membres  du  Secré- 
tariat qui  l'ont  assisté  avec  dévouement.  Il  demande  enfin  à  la  Commis- 
sion de  voter  des  remerciements  au  chef  du  pavillon  photographique  du 
Séraskiérat,  Rtea  Bey,  qui  s'est  consacré  avec  une  grande  activité  à  la 
reproduction  des  dessins  annexés  aux  deux  derniers  Actes. 

M,  îe  Colouel  de  Bipp,  au  moment  de  se  séparer,  désire  rendre  hom- 
mage à  la  modération  que  le  Commissaire  de  Russie  a  toujours  observée 
dans  la  discussion,  dans  les  cas  mômes  où  ses  instructions  étaient  en  op- 
position directe  avee  celles  de  ses  collègues.  Il  veut  également  le  remercier 
encore  une  fois  non-seulement  de3  cartes  mises  par  lui  à  la  disposition 
de  la  Commission,  —  qui  ont  singulièrement  facilité  sa  tache,  —  mai3 
aussi  de  la  façon  habile  dont  il  a  su  organiser  le  voyage  d'exploration  sur 
les  confins  de  la  Bulgarie  dans  toutes  les  parties  occupées  par  les  troupes 
Russes,  faisant  d'avance  préparer  des  gîtes  et  des  moyens  de  transport 
pour  la  Commission  et  tachant  de  faciliter  sa  marche  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  à  sa  disposition.  Il  saisit  l'occasion  qui  se  présente  à  lui  de 
rendre  hommage  au  dévouement  que  la  Commission  a  rencontré  chez  un 
agent  du  Gouvernement  de  la  Roumélie  Orientale,  M.  Thitchechieff,  qui 
s'est  employé  avec  une  grande  énergie  à  assurer  jusque  dans  les  moindres 
détails  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  le  Colonel  Bogolubow.  M. 
le  Colonel  de  Ripp  remercie  dono  du  fond  du  cœur  le  Commissaire  de 
Russie  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la  Commission,  et  pense  que  tous  ses 
collègues  partagent  ses  sentiments. 
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(Marques  unanimes  d'adhésion.) 

M.  le  Colonel  Bogolubow  remercie  ses  collègues  des  sentiments  dont 
le  Colonel  de  Ripp  s'est  fait  l'interprète.  Eu  s'employant  activement  à 
faciliter  à  la  Commission  l'accomplissement  de  sa  sache  dans  un  pays  en- 
core occupé  et  administré  par  la  Russie ,  il  croit  n'avoir  fait  que  son  de- 
voir. Il  prie  ses  collègues  de  ne  se  souvenir  que  de  son  bon  vouloir  et 
des  instants  agréables  qu'ils  ont  passés  ensemble. 

Son  Excellence  Tahir  Paclia  demande  alors  que  les  archives  de  la 
Commission  soient  déposés  au ••  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Turquie. 

Le  Président  fait  observer  que  la  clotuie  des  travaux  de'  la  Com- 
mission n'a  pas  été  prononcée;  il  croit  d'ailleurs  que  d'après  un  usage 
constant,  les  minutes  devraient  être  déposées  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  de  la  Puissance  dont  le  Représentant  a  été  chargé  de  la  direc- 
tion du  Secrétariat. 

Plusieurs  Commissaires  partagent  cet.  avis:  toutefois,  pour  respecter 
entièrement  toutes  les  traditions  diplomatiques,  Ja  Commission  décide  que 
les  archives  seront  provisoirement  déposées  à  l'Ambassade  de  France  à 
Constantinople,  pour  être  remises  ensuite  a  qui  de  droit  en  temps  utile. 

La  Commission  se  sépare  à  11  heures  45  minutes. 

Wedel. 
Ripp, 

J.  V.  Lemoyne. 
E.  B.  Hamley. 
B.  Orero, 
M,  Tahir. 

Signé  pour  la  dernière  partie  du  présent.  Protocole: 

A.  Bogolubow. 

Certifié  conforme  à  l'original: 
P.  Poilstawski^ 
A.  Marinier 
Douglas  Jones. 
F.  Vicino-Patlaoïcino. 
N.  Schneur. 
Simon  Papusian. 

Le  Capitaine  Douglas  Jones  certifie  également  conforme  à  l'original 
le  texte  des  Protocoles  Nos.  32,  33,  et  34. 


10. 

TURQUIE,  MONTÉNÉGRO. 

Mémorandum  signé  à  Constantinople,  le  12  avril  (31  mars) 
1880,  relativement  aux  limites  turco-monténégrines. 

Oesterr.  Rolhbitch,  1880,  y  269. 

Contantiuople,  le  12  avril  1880. 
Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  hauts  Gouvernements,  sont 
convenus  que  le  territoire  de  Gousigné  et  Plava  qui,  d'après  le  Traité  de 
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Berlin,  devait  faire  partie  de  territoire  du  Monténégro,  sera  remplacé  par 
d'autres  territoires,  et  qu'eu  conséquence  la  frontière  entre  les  deux  Etats 
sera  tracée,  suivant  la  ligne  bleue  portée  me  les  six  cartes  paragraphes 
par  les  soussignés  et  annexées  au  présent  acte  et  suivant  les  indications 
inscrites  an  dos  de  chacune  de  ces  mêmes  cartes  ;  c'est-à-dire  qu'elle  par- 
tira de  la  me)*,,  conformément  au  tracé  proposé  par  le  Commissaire  anglais, 
du  point  V.  Kruci  et  suivra  exactement  ce  tracé  jusqu'au  lac.  (Cette  par- 
tie de  la  frontière  étant  définitivement  tracée,  la  Commission  n'aura  plus 
à  s'en  occuper  que  pour  faire  exécuter  les  travaux  de  bornage.)  De  là 
elle  traversera  en  ligne  droite  le  lac  et  en  passant  par  le  milieu  des  golfs 
de  Kastrati  et  de  Hotti ,  «die  atteindra  par  le  sommet  des  monts  Kusé  et 
Hotti  la  rivière.  Zem  en  amont  *îu  point  indiqué  sur  la  carte  de  l'état- 
majôr  autrichien  sous  le  nom  de  Serci.  Depuis  ce  point  la  frontière  suivra 
le  thalweg  de  la  rivière  Zem  en  remontant  jusqu'au  pied  du  Mont.  Gplich 
lequel  ainsi  que  le  village  de  Selcit  resteront  à  la  Turquie.'  En  quittant 
te  Zem  de  Sulcit ,  ht  frontière  montera  sur  le  col  Sttkotvile  et  suivra  la 
erôte  de  la  montagne  Jeznila.  De  là  cllo  traversera  la  vallée  de  Ver- 
mos  et  se  dirigera  vers  la  cime  du  Mont  Stociza.  Jusqu'à  ce  point  les 
cartes  des  Commissaires  italiens  et  russes  serviront,  à  l'exception  du  point 
de  Serci ,  de  base.  Depuis  ce  point ,  qui  est-  le  point  extrême  des  cartes 
des  Commissaires,  le  tracé  suivra  la  ligne  indiquée  sur  la  carte  autrichienne 
paraphée,  carte  qui  servira  de  base  à  la  délimitation  à  faire  sur  les  lieux. 
Ainsi  la  ligne  frontière  longera  la  crête  des  montagnes,  par  les  cimes  Li- 
povica,  Zélentin  jusqu'à  la  cime  du  mont  Visitor  ,  d'où,  laissant  le  village 
Vélïka  au  Monténégro,  elle  aboutira  à  Mokra-Planina  qui  restera  à  la 
Turquie. 

Les  troupes  ottomanes  seront  tenues  d'évacuer  dans  un  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  signature  du  présent  acte  les  positions  qu'elles  occu- 
pent en  ce  moment  en  dehors  des  nouvelles  limites  de  l'Empire. 

Vingt-quatre  heures  avant  l'évacuation,  les  commandants  des  points 
occupés  par  l'armée  Impériale  ottomane  auront  à  prévenir  le  commandant 
de  l'armée  Princièrc  monténégrine  à  Podgoritza  de  l'heure  précise  à -laquelle 
ih  devront  se  retirer  des  points  occupés.  Ils  attendront  cette  heure  sans 
s'éloigner  avec  leurs  troupes  de  ces  points,  et  il  ne  les  quitteront  qu'à 
l'heure  fixée. 

Le  Gouvernement  Général  do  Scutarie  sera  chargé  de  la  part  du  Gou- 
vernement Impérial  ottoman  de  l'échange  de  l'acte  officiel  de  cession.  Son 
Altesse  le  Prince  de  Monténégro  nommera  au  même  effet  l'un  de  Ses 
généraux. 

Après  l'évacuation  par  l'armée  Impériale  ottomane  du  territoire  échangé, 
le  Gouvernement  Impérial  sera  déchargé  de  toute  obligation  pour  le  maintien 
de  Tordre  public  dans  cette  contrée  et  ne  répondra  envers  personne  des 
faits  qui  viendrait  à  s*y  produire  et  dont  il  reste  parfaitement  irrespon- 
sable vis-à-vis  de  tous. 

Il  est  entendu  que  cet  arrangement  sera  soumis  aux  Puissances  si- 
gnataires du  Traité  de  Berlin. 

La  "Sublime  Porte  d'accord  avec  le  Gouvernement  Princier,  proposera 
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sans  délai  aux  Gouvernements  signataires  du  Traité  de  Berlin  d'autoriser 
leurs  Représentants  à  Constantinoplc  a  se  réunir  en  conférence  alin  de 
procéder  à  la  signature  d'un  protocole,  établissant  les  conditions  ci-dessus 
énoncées. 

Fait  °t  signé  en  double  à  Constantinoplo,  le  douze  avril  mil  huit  cent 
quatre-vingt. 

(Suivent  les  signatures.) 


II. 

ALLEMAGNE,    AUTRICHE  -  HONGRIE  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE  RUSSIE.  TURQUIE 

Protocole  relatif  aux  limites  de  la  Turquie  et  du  Monténégro, 
signé  à  Constantîuople,  le  18  avril  1880. 

(hsien.  Rothhuch,  1S80>,  p.  272. 

Présont  s  ; 

Les  Représentants  de  l'Autriche-Uongrie,  de  V Alle  magne,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

Rénnis  en  conférence  pour  aviser  aux  moyens  de  résoudre  les  diffi- 
cultés que  la  Commission  de  délimitation ,  chargée  de  tracer  la  ligne  de 
frontière,  conformément  #  l'Article  XXVIII  du  Traité  de  Berlin,  a  rencon- 
trées dans  l'exécution  de  ses  travaux  ;  et  ayant  pris  connaissance  du  mé- 
morandum ci-joint,  contenant  l'arrangement  intervenu  le  12  avril  (31  mars 
v.  3.)  er.tre  la  Turquie  et  le  Monténégro  an  sujet  des  modifications  à  por- 
ter dans  ce  but  à  la  ligne  décrite  par  le  Traité,  et  ayant  constaté  qu'au- 
cune des  Puissances  signataires  du  dit  Traité  n'élève  d'objections  contre 
cet  arrangement,  les  Représentants  susdits,  dûment  autorisés,  ont  décidé 
que  la  frontière  en  question  sera  tracée  comme  il  suit  : 

La  ligne  frontière  partira  de  la  mer,  conformément  an  tracé  proposé 
par  le  Commissaire  anglais,  «ih  point  V.  Kruci  et  suivra  exactement  ce 
tracé  jusqu'au  lac.  (Cette  partie  de  la  frontière  étant  définitivement  tracée, 
la  Commission  n'aura  pins  a  s'en  occuper  que  pour  faire  exécuter  les 
travaux  de  bornage).  De  là,  elle  traversera  en  ligne  droite  le  lac  et,  en 
passant  par  le  milieu  des  golfes  de  Kastrati  et  de  Hotti,  elle  atteindra 
par  les  sommets  des  monta  Knso  et  Hotti  la  rivière  Zem  en  amont  du 
point  indiqué  sur  la  carte  de  î'etat-major  autrichien  sous  le  nom  de  Serci 
Depuis  ce  point,  ia  frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  Zem  en  remon- 
tant jusqu'au  pied  du  mont  Golich,  lequel,  ainsi  que  le  village  de  Seicit, 
resteront  à  la  Turquie.  En  quittant  le  Zem  de  Selcit,  la  frontière 
montera  sur  le  col  Sukotvile  et  suivra  la  crête  de  la  montagne  Jeznica. 
De  là  elle  traversera  la  vallée  de  Vermos  et  se  dirigera  vers  la  cime 
du  mont  Stociza.  Jusqu'à  ce  point  les  cartes  des  Commissaires  italiens 
et  russes  serviront,  à  l'exception  du  point  de  Serci,  de  base.  Depuis  et: 
point,  qui  est  le  point  extrême  des  cartes  des  Commissaires,  le  tracé  suivra 
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la  ligne  indiquée  sur  la  carte  autrichienne  paraphée,  carte  qui  servira  de 
base  à  îa  délimitation  à  faire  sur  les  lieux.  Ainsi,  la  ligne  frontière 
longera  la  crête  des  montagnes  par  les  cimes  Lipovica,  Zéîentin,  jusqu'à 
la  cime  du  mont  Visitor,  d'où,  laissant  le  village  Vélika  au  Monténégro, 
elle  aboutira  à  Mokra  Planina  qui  restera  à  la  Turquie. 

Le  présent  protocole  aura  môme  force  et  valeur  que  s'il  était  revêtu 
de  la  forme  d'une  convention;  mais  il  est  entendu  que,  quand  la  Com- 
mission de  délimitation  aura  terminé  ses  travaux,  il  sera  signé  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  une  convention  consacrant  la  frontière  telle 
qu'elle  aura  été  établie  par  les  Commissaires. 

En  foi  de  quoi,  les  Représentants  susdits  ont  signé  le  présent  Pro- 
tocole et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  dix-huit  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt. 
V.  Dubshj  m.  p. 
V.  Hatzfcld  m.  p. 
T.  de  Montholon  m.  p. 
A.  H.  Layard  m.  p. 
L,  Corti  m.  p. 
Onou  m.  p. 
Sawas  m.  p. 


12. 

ALLEMAGNE,   AUTRICHE  -  HONGRIE,  FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE. 

Protocole  de  désintéressement  signé  à  Constantinople,  le  21 

septembre  1880. 

Oëd&rr.  Rothbuch,  1880,  p.  369. 

Les  Gouvernements  représentés  par  les  soussignés,  afin  de  prouver 
l'entier  désintéressement  avec  lequel  ils  poursuivent  l'exécution  de  toutes 
les  stipulations  du  Traité  de  Berlin,  s'engagent  à  ne  rechercher  dans  aucun 
arrangement  qui  pourrait  intervenir  comme  conséquence  de  leur  action 
concertée  pour  l'exécution  du  dit  Traité,  en  ce  qui  concerne  la  question 
monténégrine,  et,  éventuellement,  la  question  grecque,  aucune  augmentation 
de  territoire,  aucune  influence  exclusive,  ni  aucun  avantage  commercial  en 
faveur  de  leurs  sujets  qui  ne  serait  pas  également  obtenu  par  ceux  de 
toute  autre  nation. 

Fait  à  Constantinople  le  vingt  et  un  septembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt. 

Calice.     V.  Ilatzfeldt.     Tissot.    George  Gœschen.    L.  Corti.  Novikov). 
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Bulgare.  5d9 

1879.  Avril  26(14)  Grandes-Puissances.   Statut  organique  de  la  Roumélie 

Orientale.  72 
Avril  30-        Grandes-Puissances,  Monténégro.   Protocoles.  Délimi- 
Sept.  8.         tation  des  frontières  du  Monténégro.  351 
— ;     Mai  17  (5)    Firmans.    Exécution  du  Statut  organique  do  îa  Roumélic 

Orientale;  nomination  d'Aléko-Pacha.  250 

—  Juill.  25.       Firman  d'investiture  du  Prince  de  Bulgarie.  506 

—  Août  14.      Grandes-Puissances.   Acte  fixant  la  frontière  entre  la 

Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale.  648 

—  Sept.  20      Grandes-Puissances.   Acte  fixant  la  frontière  Danubienne 

de  la  Bulgarie,  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie 
et  entre  la  Bulgarie  et  la  Sèrbie.  681 
Oct  25.       Grandes-Pnissances.   Acte  fixant  la  frontière  méridionale 

de  la  Roumélie  Orientale.  342 

1880.  Avril  12.      Monténégro.    Mémorandum  relatif  aux  limites  turco- 

monténégrines.  70  i 

—  Avril  18.      Grandes-Puissances.   Protocole  relatif  aux  limites  turco- 

monténégrines.  703 


Nouv.  Mecueii  Gén.    ii#  &  V 
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1858. 

Juill.  16.       Autriche,  Belgique.    Convention  d'extradition  signée  k 

Vienne.  I.  158 

Oéc.  80.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Traité  pour  le  règle- 
ment des  limites  respectives  et  pour  l'exécution  et  là 
modification  du  Traité  du  2  févr.  1848;  signé  à  Mexico.  1.  1 

1854, 

Juill.  13.       France*  Portugal.     Convention    d'extradition    signée  ù 

Lisbonne.  f.  458 

1855. 

Mars  30.       Afghanistan,  Grande-Bretagne.   Traité  de  paix  et  d'amitié 

signé  à  Poshawur.  IV.  683 

1857. 

Janv.  26.       Afghanistan,  Grande-Bretagne.   Convention  de  subsides 

signée  à  Peshawur.  IV.  684 

Mars  18.  Autriche,  Belgique.  Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention d'extradition  du  10  juill.  1853,  signée  à  Bruxelles.       I.  165 

1863. 

Juill.  26.       France,  Italie*    Convention  consulaire  signée  à  Paris.  I.  631. 

1863. 

Avril  9.  Belgique,  Italie.  Traité  d'amitié,  de  Commerce  et  de  na- 
vigation, Hioné  à  Turin.  I.  160 

Mai  12.  Belgique',  Pa^s-Bas.  Traité  pour  régler  le  régime  des 
prises  d'eau  à  la  Meuse,  signe  à  la  tlaye,  suivi  d'une  note 
explicative.  1.  U7 

Juill  15.       Belgique,  Pa/s-Bas.   Dispositions  relatives  au  pilotage 

cie  l'Escaut,  signées  à  Anvers.  I.  127 

Août.  3.  Belgique,  Grande-Bretagne.  Convention  spéciale  pour 
relier  ie  mode  du  payement  de  la  quote-part  de  la 
Grande,- Bretagne  uans  \«s  rachat  du-  péage  de  J'Escaut, 
signée  à  Bruxelles.  I.  111 

Août.  11.  Belgique.  Déclaration  relative  à  la  participation  des  Payâ- 
tes aux  avantages  stipulés  à  l'article  S  du  Traité  général 
du  16  juill.  1803  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut.        I.  128 

Sept.  19.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  mettre  les  règle- 
ments concerna  ut  le  pilotage  de  l' Escaut  eu  harmonie 
avec  l'are.  6  du  Traité  du  12  mai  1863,  signée  à  la  Haye.      I.  126 
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1861. 

Févr.  lfi.  Oldenbourg,  Pruase.  Traité  pour  le  développement  des 
rapports  créés  par  le  Traité  du  20.  juil).  1858  relatif  à 
la  baie  de  la  Jahde,  signé  a  Berlin.  I.  265 

Sept.  20  (6).  Belgique,  Grèce.  Convention  spéciale  pour  le  rachat  du 
péage  de  l'Escaut,  signée  à  Athènes,  suivie  de  deux-pro- 
tocoles. I.  113 

Nov.  4-  (Oct.  23).  Belgique,  Grèce.  Protocole  additionnel  à  la  Conven- 
tion du  120.  sept,  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut, 
signé  à  Athènes.  I.  H 4 

1865. 

Avril  17.       Espagne,  Venezuela.   Convention  pour  le  règlement  des 

réclamations  espagnoles,  signée  à  Caracas.  IV  554 

Nov.  33.  Grande-Bretagne,  Perse.  Convention  pour  régler  la  com- 
munication télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes, 
■ignée  à  Téhéran.  II.  51t> 

Dec.  36.       Belgique,  Pays-Bas.   Dispositions  relatives  à  l'éelairage 

de  1  Escaut,  signées  à  Anvers.  I.  131. 

1866. 

Mars  31.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  rétablissement 
d'une  série  de  nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  em- 
bouchures, signée  à  la  Haye.  1.  130 

1867. 

Mars  30.       États-Unis  d'Amérique,  Russie.   Traité  pour  la  cession 

de  l'Amérique  russe  aux  États-Unie,  signé  a  Washington.       I.  30 

Oct.  27.       États-Unis  d'Amérique,    France,  Grande-Bretagne. 

Japon,  Pays-Bas,  Prusse.  Convention  pour  régler  les 
conditions  municipales ,  politiques  et  juridictionnelles  de 
la  ville  de  Yokohama,  signée  à  Yédo,  suivie  de  l'appro- 
bation du  Gouvernement  japonais.  IV.  231 

1868. 

Janv.  27.  États-Unis  d'Amérique,  Russie.  Article  additionnel  au 
Traité  de  commerce  du  18  dée.  1832,  concernant  les 
marques  de  commerce,  signé  à  Washington.  I.  42 

Avril  2.  Grande-Bretagne ,  Perse.  Convention  relative  a.  la  com- 
munication télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes, 
signée  à  Téhéran.  Il  620 

Avril  30.  Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne.  Traité  de  naviga- 
tion, signé  à  Vienne.  II.  361 

Juill.  4.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  pour  le  rè- 
glement des  réclamations  réciproques,  signée  à  Washington.         I.  5 

Juill.  22.  Italie,  Suisse.  Convention  d'extradition  suivie  d'une  Dé- 
claration, située  à  Berne.  L  371 

Sept.  80.       Italie,  Portugal.    Convention  consulaire  signée  à  Insboune.    IV.  805 

Oct.  17.  Bade,  Bavière,  France,  Hesse,  Pays-Bas,  Prusse.  Rè- 
glement de  police  pour  la  navigation  du  Rhin  et  le 
flottage.  IV.  698 

Oct.  17.  Bade,  Bavière,  France,  Hesse,  Pays-Bas,  Prusse.  Rè- 
glement pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  in- 
flammables ou  corrosives  et  des  poison»  IV  618 
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Oct.  17.  Bade,  Bavière,  France,  liesse,  Pays-Bas,  Prusse.  Pro- 
tocole relu  UT  aux  Règlements  de  police  pour  la  naviga- 
tion du  Rhin,  signé  h  Mannbeim.  IV.  617 

Nov.  13.  Afrique  Occidentale,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix 
conclu,  sous  la  médiation  du  Gouverneur-en-chef  anglais, 
sur  la  rivière  de  Volta  entre  les  tribus  des  AhwoonlaLs 
et  des  Addahs.  II.  499 

Déc.  SI.       Guatemala.  Italie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  à  Guatemala.  IV.  235 

Déc.  31.        Honduras,  Italie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation, 

signé  à-  Guatemala-  IV.  241 

1869. 

Févr.  27.       Autriche-Hongrie,  Italie.    Convention  d'extradition  suivie 

d'une  Déclaration,  signée  à  Florence.  I.  334 

Mai  17.  Autriche- Hongrie,  Siam.  Traité  d'amitié  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à  Bangkok,  suivi  de  Règlements 
commercial!*;  et  d'un  Tarif.  II.  438 

Juin  15.        Honduras,  Italie.     Convention    d'extradition   signée  à 

Guatemala.  IV.  248 

Juill.  12.  Espagne.  Tarif  pour  la  perception  des  droits  d'entrée  dans 
la  péninsule  et  les  îles  Baléares  9ur  les  marchandises  pro- 
venant de  l'étrange»'  et  des  provinces  d'outre-mer.  II.  111 

Sept.  2.  Autriche-Hongrie,  Chine.  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à  Pékin ,  suivi  d'un  Tarif  et  de 
Règlements  commerciaux.  II.  892 

Oct.  I.  Autriche-Hongrie,  Italie.    Protocole  signé  à  Gradisca 

pour  régler  l'exercise  de  la  pêche  et  de  la  chasse  dans 
les  communes  de  Caorle  et  de  Grado.  I.  322 

Oot.  18.  Autriche- Hongrie,  Japon.  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  signé  a.  Jédo,  suivi  de  Règlements  com- 
merciaux et  d'un  Tarif.  II.  418 

1870. 

Févr.  12.  Belgique,  Espagne.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  à  Madrid;  suivi  d'un  article  additionnel,  d'un  Pro- 
tocote en  date  du  27  dée.  1870,  et  du  Tarif  pour  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  dans  la  péninsule  et  les  îles 
Baléares  sur  les  marchandises  provenant  de  l'étranger  et 
des  provinces  d'outre-mer,  en  date  du  12  joill.  1869.  11.  104 

Févr.  22.       Espagne,  Italie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  a  Madrid,  suivi  d'un  article  additionnel.  I.  405 

Mars  18.  Belgique,  Mecklenibonrg-Schwérin.  Traité  spécial  pour 
le  rachat  du  péage  de  l'Escaut,  signé  à  Berlin,  suivi  d'un 
protocole.  !•  H6 

Mars  19.       Belgique,  Espagne.  Convention  consulaire  signée  à  Madrid.     II.  134 

Avril  4.        Espagne,  Italie.    Déclaration  taisant  suite  au  Traité  de 

commerce  du  22  Févr.  1.  409 

Avril  Égypte,  Turquie.    Premier  projet  d'organisation  judiciaire 

pour  les  proeès  mixtes  en  Égypte.  II.  587 

Mai  12.         France,  Italie.    Convention  d'extradition  signée  à  Paris.        1.  #61 

Mai  23.        États-Unis  d'Amérique,  Salvador.   Convention  d'extra- 

ditiou  signée  à  San-Salvador.  I-  77 

Mai  (V         Égypte,  France.    Projet  français  pqur  la  réorganisation 

des  tribunaux  en  Egypte.  H.  ^89 
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Juin  14.        Belgique,  Equateur.    Couvention  pour  le  rachat  du  péage 

de  l'ftscuut.  signés  à  Quito.  I.  116 

Juin  17.        Belgique,  Espagne.    Convention  d'extradition  signée  h 

Bruxelles.  II.  188 

Juin  25.  États-Unis  d'Amérique,  Nicaragua.  Convention  d'ex- 
tradition située  à  Managua.  I.  74 

Juin  28.  France,  Italie.  Procès- verbal  pour  l'échange  des  ratifica- 
tions de  la  Convention  d'extradition  du  12  mai.  I.  866 

Juin  30.  Espagne,  Italie.  Article  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce du  22  févr.  ï.  410 

Jnill.  11       Autriche-Hongrie,  États-Unis  d'Amérique.  Convention 

consulaire  signée  à  Washington.  I.  44 

Août  21.       Italie,  Pérou.    Convention  d'extradition  signée  à  Lima, 

%  suivie  d'un  Protocole  eu  date  du  32  mars  1873.  IV.  255 

Sept.  6.        États-Unis  d'Amérique,  Pérou.   Traité  d'amitié,  de  com- 

f  merce  et  de  navigation  signé  à  Lima.  1.  97 

Sept.  12.       Etats-Unis  d'Amérique,   Pérou.    Traité  d'extradition 

signé  à  Lima.  1.  108 

Sept.  16.       Italie,  Saint-Siège.   Capitulation  de  Civita-Vecchia.  1.  311 

Déc.  6,  États-Unis  d'Amérique,  Salvador,  Traité  pour  régler 
les  relations  commerciales  et  les  privilèges  consulaires, 
signé  à  Salvador.  1.  79 

Déc.  14.       Italie,  Mexique.   Traité  de  commerce  et  de  uavigation 

siyué  à  Mexico.  I.  426 

Déc.  17.        Italie,  Mexique.   Traité  d'extradition  signé  à  Mexico.  1.  4SI 

Déc.  23.  Belgique,  Meeklembourg-Schwérin.  Protocole  additionnel 
au  Traité  du  I8.mar*  pour  le  rachat  du  péage  de  l'Escaut, 
signé  à  Berlin.  1.  116 

Déo.  27.       Belgique,  Espagne.    Protocole  d'échange  des  ratifications 

du  Traité  de  commerce  du  12  févr.  1870,  6igné  &  Madrid.  II.  110 

1871. 

Jauv.  6.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Conventions  pour  régler  les 
questions  financières  pendantes  entre  les  deux  pays  à  la 
auite  des  articles  6,  7  et  22  du  Traité  de  paix  du  3  oct. 
1866,  ain«  que  celle  de  l'emprunt  contracté  en  1836  par 
le  Duc  de  Lacques  sous  la  garantie  de  l'Autriche;  suivies 
d'un  Protocole,  signées  a  Florence,  I.  825.  328 

Janv.  23.       Argentine  (République),  Espagne.    Déclaration  addition- 
nelle au  Traité  du  21  sept.  1863,  signée  a  Buenos-Ayres.    IV.  554 
Pévr.  8/9.     Autriche-Hongrie,  Roumanie,  Russie.    Règlement  de 
navigation  applicable  au  Prutb,  suivi  d'un  tarif  et  d'un 
tableau,  *iené  à  Bucharest.  I.  485 

Févr.  12.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Arrangement  conclu 
à  Madrid  pour  régler  certaine»  réclamations  de  citoyens 
américains  dans  l'île  de  Cuba,  suivi  d'un  Règlement.  I.  17 

Févr.  25.         Orèce,  Italie.    Déclarations  concernant  les  sociétés  corn- 
Mars  13.  t  merciales.  I.  417 
Févr.  26.      États-Unis  d'Amérique,  Italie.   Traité  de  commerce  et 

t  de  navigation  signé  à  Florence.  I  57 

Févr.  27.  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Protocoles 
Maie.  des 'Conférences  tenues  à  Washington  pour  négocier  le 

Traité  do  8  mai.  L  24 

Févr.  28.      Espagne,  Suède  et  Norvège.   Traité  ,  de  commerce  et  de 

navigation  signé  à  Madrid.  III.  519 

8.  Autriche-Hongrie,  Italie.   Notes  échangées  touchant  le 

Jaiii.  22.  traitement  gratuit  réciproque  des  enfants  trouvés.  J.  347 
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Mars  8.        Birmanie,  Italie.   Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé 

à  Mandalay.  h  453 

Mars  29.  Italte,  Salvador.  Convention  d'extradition  signée  à  Gua- 
temala. ,  1.  438 

Avril  11.      Bolivie,  Chili,  Equateur.  Espagne,  États-Unis.  Pérou. 

Armistice  conclu,  sous  la  médiation  des  États-Unis,  entre 
l'Espagne  et  les  Républiques  alliées  du  Pacifique,  signé 
à  Washington.  III.  475 

Avril  12.       Autriche-Hongrie,  Italie.   Protocole  pour  l'exécution  des 

,  Conventions  financières  du  6  janv.,  signé  à  Florence.  1.  831 

Avril  19.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  addition- 
nelle à  la  Convention  du  4  juill.  1868  pour  le  règlement 
des  réclamations  réciproques,  signée  à  Mexico.  I.  8 

Avril  30.  Autriche-Hongrie,  Belgique.  Déclarations  concernant  la 
communication  réciproque  d'actes  de  décès,  signées  a 
Bruxelles  et  à  Vienne.  1.  158 

Mai  1S.        Italie,  Russie.   Convention  d'extradition  signée  à  St.  Pé- 

tcrsbonrg.  I.  388 

Mai  15/27.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclarations  concernant  l'ap- 
plication de  la  Convention  d'extradition  du  27.  févr.  1869 
aus  crimes  commis  par  les  militaires.  I.  845 

Juill.  11.  Grande-Bretage,  Russie.  Déclaration  relative  aux  mar- 
ques de  fabrique,  signée  à  St.  Péterbourg.  I.  556 

Juill.  20.  Italie,  Monaco.  Convention  pour  assurer  réciproquement 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux  re- 
spectifs, signée  à  Florence.  I.  919 

Juill.  20.  Italie,  Monaco.  Convention  concernant  l'assistance  réci- 
proque de  malades  indigents,  signée  à  Florence.  1.  321 

Août  16/17.  Confédération  Argentine,  Italie.  Arrangement  coneer- 
nant  le  Traitement  réciproque  des  sujets  respectifs,  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  I.  418 

Août  30.       Chine,  Japon.  Traité  de  paix  et  d'amitié.  1{Ï.  602 

Oct.  21.        Tunis,  Turquie.   Firman  impérial  accordant  au  Bey  de 

Tunis  le  privilège  d'hérédité.  III.  524 

Nov.  2  (Oct..  21).  Russie,  Turquie.  Convention  pour  la  pose  d'un 
câble  sousmarin  entre  Odessa  et  Constantinople ,  signé  à 
Constantinople.  I.  628 

Nov.  18.       Espagne,  Pays-Bas.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 

suivi  d'un  article  additionnel,  signé  a  La  Haye.  II.  24 

Nov.  18.       Espagne,  Pays-Bas.   Convention  consulaire  signée  à  La 

Haye,  suivie  d'un  Protocole  en  date  du  10  février  1873.       II.  27 

Nov.  25.  Autriche-Hongrie,  États-Unis  d'Amérique.  Convention 
pour  la  protection  réciproque  dee  marques  de  commerce, 
signée  à  Vienne.  I.  50 

Déc.  7.        Autriche-Hongrie,  Italie.   Acte  de  délimitation  signé  à 

Riva,  suivi  de  l'approbation  des  deux  Gouvernements.        IV.  277 

Déc.  22.       États-Unis  d* Amérique,  Orange.    Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  d'extradition  signé  à  Bloemfonten.  I.  69 

1872, 

Janv.  9.  Brésil,  Paraguay.  Traité  de  paix  signé  à  Asuncion.  IV.  568 
Janv.  9.  Brésil,  Paraguay.  Traité  de  délimitation  signé  à  Asuncion.  IV.  578 
Janv.  13.      Autriche-Hongrie,  Portugal.   Traité  de  commerce  et  de 

navigation  signé  à  Lisbonne,  suivi  d'un  protocole.  I.  462 

Janv.  16.  Brésil,  Paraguay.  Traité  d'extradition  signé  à  Asuncion.  IV.  675 
Janv.  18.       Brésil,  Paraguay.   Traité  d'amitié,  do  commerce  et  de 

navigation,  signé  à  Asuncion.  IV.  580 
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Janv.  27.  Belgique,  Espagne.  Déclaration  concernant  la  communica- 
tion réciproque  d'actes  de  décès,  signée  à  Bruxelles  et  à 
Madrid.  I.  175 

Févr.  17.      Costa-Rica ,  Guatemala,  Honduras,  Salvador.  Pacte 

d'Union  centre-américaine.  III,  470 

Mars  27.  Italie,  San  Marino.  Convention  pour  régler  les  rapports 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  entre  les  États  respectifs, 
signée  à  Rome.  I.  312 

Avril  6.  Russie,  Suède.  Déclaration  concernant  la  protection  et  la 
régularisation  de  la  pêche  dans  la  rivière  Tornel  et  ses 
f  affluents,  suivie  d'un  règlement,  signée  à  St.  Pétersbourg.     I.  696 

Mai  G.  Equateur,  États-Unis  d'Amérique.   Convention  de  natu- 

ralisation signée  à  Washington.  I.  93 

Mai  24.        Belgique,  Pays-Bas.  Convention  concernant  l'end  iguement 

du  bras  de  mer  le  Zwin,  signée  à  Bruges.  I.  136 

Mai  28.  Belgique,  Italie.  Article  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce du  9  avril  186.H  ,  concernant  les  marques  de  fa- 
brique, signé  à  Rome.  .  I.  168 

M*i  30.  Autriche-Hongrie,  Italie.    Déclarations  touchant  la  cor- 

J«ill.  $8.  respondance  directe  entre  les  autorités  judiciaires  respectives.      I.  345 

Mai  81.         Belgique,  Espagne.    Convention  relative  à  l'assistance  ju- 

r  diciaire ,    «ignée  a  Bruxelles.  I.  17  7 

Juin  28.        Equateur,  États-Unis  d'Amérique.    Traité  d'extradition 

signé  à  .Quito.  I.  94 

Juill.  1.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Règlement  de  procé- 
dure arrêté  par  la  commission  mixte  chargée  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  citoyens  américains  contre  l'Espagne.        I.  19 

Juill.  3.        Alsace-Lorraine,  Luxembourg.   Convention  d'extradition 

signée  à  Berlin.  II.  333 

Juill.  15.       Italie,  Portugal.    Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  à  Lia  bonne,  suivi  d'un  tarif.  I-  411 

Juill.  20.  Danemark,  Etats-Unis  d'Amérique.  Convention  de  na- 
turalisation signée  à  Copenhague.  I.  64 

Juill.  81.      Belgique,  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition  signé 

à  Bruxelles  L  178 

Août  2.  Autriche*  Suisse.  Convention  pour  régler  le  service  des 
douanes  aux  stations  de  Buchs  et  de  Se.  Marguerite, 
signée  à  Berne.  IL  66 

Août  6.  Ègypte.  Note  remise  par  Nnbar-Pacha  aux  Chefs  de  mis- 
sion accrédités  auprès  de  )a  Sublime  Porte  touchant  le 
projet  de  réforme  judiciaire  en  Ègypte.  IL  592 

Août  12.  Pays-Bas,  Prusse.  Convention  pour  régler  les  limites 
entre  la  commune  néerlandaise  de  Dinxperloo  et  la  com- 
mune prussienne  Je  Suederwick,  dignée  à  Dinxperloo.        IV.  337 

Août  17.  Russie ,  Suède.  Déclaration  pour  affranchir  certains 
bâtiments  de  l'obligation  de  prendie  un  pilote,  signée  à 
Stockholm.  L  599 

Août  27.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  les 
droits  de  succession  à  lever  sur  !a  fortune  personnelle 
des  citoyens  du  Canton  de  Vaud  on  celle  des  sujets  an- 
glais ,  dont  le  décès  surviendrait  dans  le  territoire  de 
l'autre  partie  contractante,  signée  à  Berne.  H.  82 

Août  81  (19).  Allemagne,  Bussie.  Note  ministérielle  échangée  à  St.  Pé- 
tert'bourg  au  sujet  du  renvoi  des  sujets  ruKBes  et  prus- 
siens dont  le  repatriement  sera  jugé  nécessaire  pour 
manque  de  moyens  d'existence,  pour  vagabondage  ou 
pour  absence  de  passeport.  L  601 
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Sept.  4  (Août  28).   Belgique,  Russie.    Convention  d'extradition  signée 

à  St.  Pétersbourg.  1.  184 

Sept.  23.,      Autriche-Hongrie,  Monténégro.   Convention  d'extradition 

signée  à  Zara  I.  525 

Oct.  i*.  Grande-Bretagne,  Russie.  Correspondance  relative  a  l'Asie 

Janv.  31,  1879.       centrale.  I  557 

Oet.  23.        Belgique,  Luxembourg.  Convention  d'extradition  signée 

à  La  Haye.  I.  189 

Nov.  8.         France,  Italie.    Déclaration  concernant  les  déserteurs  de 

la  marine,  signée  à  Paris.  1.  689 

Nov.  12.       Brésil ,  Italie.    Convention  d'extradition  signée  à  liio- 

Janeiro.  1.  418 

Nov.  18.       Brésil,  Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition  signé  à 

Rio-Janeiro.  I.  5&$ 

Nov.  15.       Argentine  (République),  Brésil.   Convention  concernant  le 

rétablissement  de  la  paix  avec  le  Paraguay.  111.  483 

Nov.  16.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Égypte,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Russie.  Compte-rendu  d'une  réunion 
tenue  à  Constantinopîe  entre  les  Chefs  de  mission  et 
Nubar-Pacha  relativement  au  projet  de  réforme  judiciaire 
en  Égypte.  II.  598 

Nov.  20/29.  Allemagne,  Suisse.  Déclarations  concernant  l'admission 
réciproque  à  l'exercice  de  leur  art  des  médecins  établis 
dans  1* Alsace-Lorraine  d'une  part  et  dans  les  Cantons  de 
Berne,  Soleure  et  Bâle  (Ville  et  Campagne)  d'autre  part; 
signées  à  Berlin  et  à  Berne.  I.  242 

Nov.  27.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Deuxième  Convention 
additionnelle  à  la  Convention  du  4  juill.  1868  pour  le 
règlement  des  réclamations  réciproques ,  signée  a  Was- 
hington. 1.  9 

Nov.  28.  Allemagne,  Itatie.  Protocole  concernant  l'application  au 
cabotage  de  la  Convention  de  navigation  du  14  oct. 
1867,  signé  a  Rom?.  I.  257 

Déc.  2.  Grande-Bretagne,  Perse.  Convention  relative  à  la  com- 
munication télégraphique  entre  l'Europe  et  les  Indes, 
signée  à  Téhéran.  il.  522 

Déc.  5.        Bolivie,  Chili.   Convention  de  délimitation  signée  a  La-Paz.   IIL  486 

Dée.  13.       Autriche  Hongrie,  Belgique.    Convention  additionnelle 

d'extradition  signéo  à  Vienne.  I.  156 

Déc.  19.       Meeklembourg-Sehwérin,  Prusse.  Conventionmilitaire  suivie 

d'un  tableau,  signée  à  Berlin.  11.  295 

Déc.  19/24.   Birmanie,  Italie.   Notes  explicatives  du  Traité  de  com- 
merce du  3  mars  1871.  1.  457 

Dec.  2ii.       MeeMcmbourg-Strélitz,  Prusse.    Convention  militaire 

suivie  d'un  tableau,  signée  à  Berlin.  II.  307 

Dée.  26.  Birmanie,  Italie.  Article  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce du  3  mars  1871.  I.  458 

Déc.  20.        Russie,  Suisse.    Convention  d'établissement  et  de  com- 
merce signés  à  Berne.  I.  603 

Déc.  30.  Franco,  Portugal.  Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 
vention d'extradition  du  13  juill.  1854,  signée  à  Paris.        I.  461 

1873. 

Janv.  2.        Guatemala,  Italie.    Convention  consulaire  signée  à  Gua 

temab.  I.  487 

Jaov.  y.        Autriche-Hongrie,  Portugal.  Convention  consulaire  signée 

à  Lisbonne.  I.  467 
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Janv  II.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  modifier  l'article 
6  du  Traité  du  12  mai  1663,  réglant  le  régime  des 
prises  d'eau  à  la  Meuse,  suivie  d'une  déclaration,  signée 
à  Bruxelles  I.  128 

JïïïlJL        Allemagne,    Autriche  -  Hongrie ,    Belgique,  Egypte, 

FrfTr-  15  Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 

Pays-Bas,  Russie,  Suède  et  Norvège.  Procès- verbaux 
et  Rapport  do  la  Commission  des  Délégués  des  Repré- 
sentants des  Puissances  près  ia  Sublime  Porte,  instituée 
pour  l'examen  des  propositions  du  Gouvernement  Égyp- 
tien  relatives  à  la  réforme  judiciaire  on  matière  pénale.      11  r''*7 

Janv.  18.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  changer  le  mode 
de  paiement  de  la  dette  mentionnée  au  No.  1  de  l'art. 
63  du  Traité  du  5  nov.  1842,  pour  modifier  l'art.  8  de 
la  Convention  du  12  mai  1863  en  ce  qui  concerne  les 
eaux-de-vie  néerlandaises,  et  pour  régler  le  passage  à 
travers  le  Duché  de  Limbourg  d'un  chemin  de  fer  se 
dirigeant  d'Anvers  vers  l'Allemagne;  signée  à  Bruxelles 
suivie  d'un  Protocole  en  date  du  18  juin.  U.  i 

Janv.  14.  Chili,  Italie.  Déclaration  concernant  la  communication 
réciproque  des  publications  officielles  respectives,  signée 
a  Lima.  IV.  266 

Jan^jîo.         Oldenbourg,  Prusse.   Déclaration  concernant  la  délimita- 

Févr.  Ï2.  tion  du  territoire  de  la  Jahde ,  signée  a  Berlin  et  à  Ol- 

denbourg. I.  276 

Janv.  24.      Birmanie,  France.   Convention  d'amitié  et  de  commerce 

signée  à  Paris.  \.  642 

Févr.  5.        Grande-Bretagne,  Italie.  Traité  d'extradition  signée  à 

Rome.  I.  380 

Févr.  9.  Autriche,  Bavière,  Convention  additionnelle  au  traité  du 
24  déo.  1820,  concernant  la  largeur  normale  à  donner 
aux  rivières  limitrophes  du  Saalacb  et  du  Salzach,  signée 
à  Vienne.  I.  484 

Févr.  10.  Espagne,  Pays-Bas.  Protocole  faisant  suite  à  la  Conven- 
tion consulaire  du  18  nov.  1871.  II.  31 

Mars  6  Autriche-Hongrie,  Italie.  Protocole  concernant  la  pu- 
blication d'une  carte  générale  de  la  mer  Adriatique,  signé 
à  Vienne.  IV.  280 

Mars  14.       Anhalt,  Prusse.    Recès  de  délimitation  signé  a  Magdebourg.  11.288 

Mars  22.       Italie,  Pérou.    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention 

d'extradition  du  21  août  1870.      ,  IV.  209 

Mars  23.  Italie,  Turquie.  Protocole  relatif  à  l'admission  des  sujets 
italiens  au  droit  de  propriété  immobilière  en  Turquie, 
signé  à  Constantinople.  IV.  334 

Mars  31.       Danemark,  Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition  signée 

à  Copenhague.  I.  297 

Avril  5.  Italie,  Uruguay.  Convention  pour  le  règlement  des  ré- 
clamation italiennes,  signée  à  Rome.  I.  423 

Avril  10.  Belgique,  Pays-Bas.  (Dispositions  signées  à  Flessingue 
pour  affranchir  les  bateaux  à  vapeur-remorqueurs,  etc., 
de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  dans  l'Escaut.  L  130 

Avril  22.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Protocole  relatif  à  la  nomi- 
nation du  Gouverneur  du  Liban,  signé  à  Constantinople.    III.  561 

Avril  22.  Brésil,  Grande-Bretagne.  Convention  concernant  les  at- 
tributions des  consuls  et  l'extradition  des  déserteurs, 
signée  à  Rio-Janeiro.  1.  692 
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85.         Autriche-Hongrie,  Italie.    Déclaration  concernant  ia  com- 

muuication  réciproque  des  actes  de  décès.  I  349 

Avril  29.       Brésil,  Italie.    Protocole  pour  Rechange  des  ratifications  de 

la  convention  d'extradition  du  12.  nov.  1872.  I.  423 

Mai  6.  Costa- Rica,  Italie.  Convention  d'extradition  signée  à  Rome.  I  44G 

Mai  6.  Costa-Rica,  Italie.   Convention  pour  régler  W  question»  de 

nationalité,  l'assistance  judiciaire  gratuite,  le  traitement  des 
indigents  etc.,  signée  à  Rome.  I.  450 

Mai  8.  Belgique,  Pays-Bas.    Clause  additionnelle  à  la  Convention 

du  îîl  mars  1866  relative  à  l'éclairage  de  l'Fscaut,  signée 
à  Anvers.  *  ï.  135 

Mai  27.  Danemark ,  Suède.  Convention  monétaire  signée  à  Copen- 
hague, suivie  d'un  article  additionnel  relatif  à  l'accession 
de  la  Norvège.  I.  290 

Juin  18.        Belgique ,  Pays-Bas.    Protocole  faisant  suite  à  la  Conv. 

du  il<  janv.  *  II.  3 

Juin  21.       Belgique',  Brésil.    Traité  d'extradition  signé  à  Firuxelles.       I.  193 

Juin  26.        Grande-Bretagne,  Suède  et  Norvège.   Traité  d'extradition 

signé  à  Stockholm.  I.  570 

Juin  29.  Chine,  États-Unis  d*  Amérique,  France,  Grande-Bretagne, 
Pays-Bas,  Russie.  Règlement  d'étiquette  à  observer  à 
l'audience  accordée  aux  Représentants  des  Puissances  étran- 
gères par  l'Empereur  de  Chine.  I.  644 

Juili  1.  Italie,  Suisse.  Article  complémentaire  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  22  juill.  1868,  signé  a-  Berne.  I,  377 

Juill.  7.  Grande-Bretagne.  Rapport  du  Ministre  anglais  à  Pékin  sur 
l'audience  accordée  aux  Représentants  des  Puissances  étran- 
gères par  l'Empereur  de  Chine,  suivi  de  plusieurs  an- 
nexes. 1.  644 

Juill.  12,  Turquie.  Lettre  vizirielle  adressée  au  Khédive  d'Égypte  re- 
lativement au  jaugeage  des  navires  traversant  le  canal  de 
Sue/.  III.  562 

Juill.  16.       France,  Italie.    Déclaration  explicative  de  l'art.  1er  de  la 

Convention  d'extradition  du  12  mai  1870.  I.  367 

Juill.  16.  France,  Italie.  Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 
d'extradition  du  12  mai  1870  pour  faciliter  l'audition  des 
témoins  appelés  d'un  pays  dans  l'autre.  I.  367 

Juill.  19.  Danemark,  Italie.  Convention  d'extradition  signée  à  Copen- 
hague. I,  303 

Juill.  23.      Perse,  Suisse.    Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  a 

Ceneve.  II.  98 

Juill.  23.  Allemagne,  Russie.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  commerce,  signée  à  St.  Peters- 
bourg,  I.  602 

Juill.  23.      Belgique,  France.   Traité  de  commerce  signé  à  Versailles.     I.  138 

Juill.  23.  France,  Grande-Bretagne.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation signé  à  Versailles.  I.  543 

Juill.  25.  Allemagne,  Italie,  Suisse.  Déclaration  pour  régler  le  trans- 
port par  la  Suisse  des  individus  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  en  exécution  de  la  Convention  du  81  oct.  1871 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  signée  à  Berlin ,  suivie  de 
plusieurs  formulaires.  I.  253 

Août  2.  Belgique,  Pays-Bas,  Convention  pour  l'établissement  de 
nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  signée 
à  Anvers  et  à  la  Haye,  I,  104 
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Août,  2.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  affranchir  les  bateaux 
à  vapeur-remorqueurs  et  les  bateaux  à  vapeur  faisant  des 
courses  d'essai,  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  dans 
l'Escaut  et  ses  embouchures,  aie  née  à  Flessingue  et  à  la 
Haye.  I.  129 

Août,  o\  Pays-Bas,  Turquie.  Protocole  relatif  a  l'admission  des 
sujets  néerlandais  au  droit  de  propriété  immobilière  en 
Turquie,  signé  à  Constantinople,  II.  32 

Août  7.        Allemagne,  Suisse.    Convention  concernant  l'établissement 

d1nn  bureau  de  douanes  allemand  à  Bûle,  signée  à  Bâle.      I.  248 

Août  8.  Allemagne,  Italie.  Déclaration  signée  à  Berlin  concernant 
l'assistance  réciproque  des  malades,  la  réception  des  exilés 
et  les  passeports.  I.  258 

Août  8.  Allemagne,  Italie.  Déclaration  relative  aux  sociétés  com- 
merciales, signée  à  Berlin.  I.  260 

Août  14.      Danemark,  Suède.   Déclaration  relative  au  pilotage  dans 

le  Sund,  signée  a  Copenhague.  I.  295 

Août  19.  France,  Uruguay.  Arrangement  relatif  au  maintien  de  la 
Convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclue  le  8  avril  1836,  signé  à  Montevideo.  I.  641 

&e*t  17.        Italie,  Japon.   Notes  échangées  touchant  le  traitement  des 

Sept.  19.  bâtiments  et  sujets  italiens  dans  les  îles  Lieu-Kieu.  IV.  234 

Sept.  1.        Danemark,  Italie.  Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage 

des  bâtiments,  signée  a  Copenhague.  I.  307 

Sept.  16.       Anhalt,  Prusse.    Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole, 

signée  à  Thaïe.  H.  313 

Sept.  17.      Prusse,  Sehwarzbonrg-Sondersbauseu.  Convention  militaire 

suivie  d'un  Protocole,  signée  à  Thaïe.  II.  817 

Sept.  25.  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Sentence  finale 
rendue  par  la  Commission  mixte  établie  en  vertu  de  l'art. 
XII  du  Traité  de  Washington  du  S  mai  1871.  I.  37 

Sept.  25.       Prusse,  Scliaumbourg-Lippc.    Convention  militaire  suivie 

d'un  Protocole,  signée  à  Berlin.  II.  321 

Oct.  30.        Portugal,  Suisse.   Convention  d'extradition  signée  à  Berne.    I.  476 

Nov.  3.        Autriche-Hongrie,  Suède  et  Norvège.  Traité  de  commerce 

et  de  navigation  signé  à  Vienne.  1.  539 

Nov.  14.        Lippe,  Prusse.    Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole, 

signée  à  Berlin.  II.  325 

Nov.  17.       Russie,  Suisse.    Convention  d'extradition  signé  à  Berne.        I.  607 

Nov.  17.  Grande-Bretagne,  Shuhr.  Déclaration  concernant  la  sup- 
pression du  commerce  des  esclaves  dans  les  possessions 
du  Jemandar  de  Shuhr,  signée  à  Shuhr.  I.  596 

Nov.  26.  Allemagne,  Belgique.  Convention  concernant  la  reconnais- 
sance réciproque  des  sociétés  par  actions  (anonymes)  et 
autres,  signée  à  Berlin.  I.  146 

Noy-  2^  Espagne,  Mats-Unis  d'Amérique.   Protocoles  signés  à  Wa- 

Dec.  8.  shington  pour  l'arrangement  de  l'affaire  Virginius.  I.  20 

Dec.  3.        Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition 

signé  à  Vienne.  !•  627 

Déc.  5.         Autriche-Hongrie.  Italie.   Déclaration  relative  au  système 

du  jaugeage  des  bâtiments.  I.  351 

Déc.  5.        Autriche-Hongrie,  Italie.   Déclaration  relative  au  système 

du  jaugeage  des  bâtiments,  signée  à  Vienne.  IV.  282 

Déc.  6.        Portugal,  Suisse.   Traité  de  commerce  signé  à  Berne.         II.  101 

Déc.  8/13.     Italie,  Japon.   Notes  échangées  pour  l'extension  à  l'Italie 

de  la  Convention  du  27  oct.  1867  sur  la  ville  deYokohama.  IV.  233 
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Oéo,  11.  Allemagne,  Pays-Bas.  Convention  concernant  l'admission 
réciproque  des  médecins,  etc.,  établis  dans  les  communes 
froutièies,  à  l'exeroie  de  leur  art,  signée  à  Berlin.  I.  227 

Dec.  11.  Allemagne,  Danemark.  Déclaration  signée  à  Copenhague 
concernant  l'assistance  réciproque  des  malades  et  la  réception 
dps  exilés.  I.  263 

Déo.  18.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Suéde 
et  Norvège,  Turquie.  Rapport  final  de  la  Commission 
internationale  du  tonnage,  signé  à  Constantinople.  III.  564 

Dec.  23.  Italie,  Suisse,  Convention  concernant  le  raccordement  du 
cbemiu  de  fer  du  St.  Gotthard  avec  le  réseau  italien  et 
l'établissement  de  stations  internationales  ;  signée  à  Berne, 
suivie  d'un  Protocole  en  d&to  du  lÀ  février  1674.  II.  74 

1874. 

Janv.  6.       Grande-Breiague,  Honduras.     Tiaité  d'extradition  signé 

à  Guatemala.  II.  538 

Janv.  14.  Grande-Bretagne ,  Siam.  Traité  pour  régler  les  relations 
commerciales  entre  la  province  britannique  de  Birman  et 
les  territoires  avoisinants  de  Siam,  iigné  à  Calcutta.  II.  5il 

Janv.  22/24.  France,  Grande-Bretagne.  Rapport,  Protocole  et.  Décla- 
ration pour  l'exécution  do  l'art.  3  du  Traité  do  commerce 
du  23  juill.  1873,  signés  à  Paris  et  à  Versailles».  I.  554 

Janv.  24.      France,  Grande-Bretagne.    Convention  additionnelle  au 

Traité  de  commerce  du  23  juill.  1878,  signée  à  Versailles.  I.  548 

Janv.  24.      Allemagne,  Suisse.  Convention  d'extradition  signée  à  Berlin.  1.  247 

Févr;  f>.  Autriche-Hongrie,  Russie.  Déclaration  concernant  la  protec- 
tion réciproque  des  marques  de  commerce,  signée  à  St. 
Pétersbourtf.  I.  505 

yévr-  Autriche-Hongrie,  Italie.    Déclaration  concernant  la  léga- 

Mara  2i.  lisation  des  actes  publics.  I  350 

Févr.  7.  Belgique,  France.  Article  additionnel  à  la  Convention  du 
lar  mai  1861  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle,  signé  ù  Bruxelles.  I.  1 3i> 

Févr.  10.  Afrique- Occidentale,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix 
signé  a  Bonthe  entre  le  Gouvernement  anglais  et  plusieurs 
tribus  du  pays  de  Sherbro.  II.  5UU 

Févr.  12.      Italie,  Suisse.    Protocole  faisant  suite  à  la  Convention  du 

23  d^c.  1873  relative  au  chemin  de  fer  du  St.  Gothnrd.       II.  81 

Févr.  13.      Ashantees,  Grande-Bretagne.   Traité  de  paix  signé  aFom- 

mannah.  II.  603 

Févr.  Si.  Italie,  Uruguay.  Protocole  pour  régler  le  payement  des 
créances  italiennes  sur  l'Uruguay  en  vertu  de  la  Convention 
du  5  avril  1878,  signé  a  Montevideo.  IV.  2B8 

Févr.  23.      Belgique,  Portugal.   Traité  do  commerce  et  de  navigation 

signé  a  Lisbonne.  I.  207 

Mars  9.        Brunswick,  Prusse.    Traité  pour  le  partage  des  territoires 

pr^sédés  en  commun  daus  le  Bas-Hartz;  sigrÂ  à  Goslar.      I.  277 

Mars  10.  Espagne,  Venezuela.  Convention  additionnelle  à  la  Con- 
vention du  17  avril  1665  pour  le  règlement  des  récla- 
mations espagnoles;  suivie  de  plusieurs  annexes,  signée  à 
Madrid.  IV.  566 

Mars  in.       Annam,  France.  Traité  de  paix  et  d'alliance  signé  à  Saigon.  II.  206 
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Mars  19.       Belgique,  États-Unis  d'Amérique.  Convention  d'extradition 

signée  à  Washington.  I.  51 

Macs  87.       Allemagne,  Grande-Bretagne.    Déclaration  relative  aux 

sociétés  commerciales,  signée  à  Londres.  I.  239 

Mars  28(16).  Autriche-Hongrie,  Grèce.  Convention  pour  régler  l'extra- 
dition réciproque  des  matelots  déserteurs,  signée  à  Athènes.  I.  638 

Mars  28(16).  États-Unis  d'Amérique,  Russie.    Déclaration  concernant 

les  marques  de  commerce,  signée  à  St.  Pétersbourg.  I.  43 

Mars  31.       Grande-Bretagne,  Suisse.  Traité  d'extradition  signé  à  Berne.  I.  674 

Avril  1.        Belgique,  Orange.    Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 

commerce  signé  à  Bruxelles.  I.  211 

Avril  1.        France,  Russie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  suivi 

d'articles  séparés,  signé  à  St.  Pétersbourg.  I.  611 

Avril  1.  France,  Russie.  Convention  pour  le  règlement  des  succes- 
sions, signée  à  St.  Pétersbourg.  I.  624 

Avril  1.  Frauce,  Russie.  Convention  consulaire  signée  à  St.  Péters- 
bourg. I.  618 

Avril  16.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Sentence  rendue  dans 
l'aiïaire  de  Don  Kafaël  Aguirre  par  M.  Tbornton,  surarbitre 
nommé  en  vertu  do  la  Convention  du  4  juillet  l86ti.  I.  11 

Avril  25(13).  Allemagne,  Grèce.  Convention  relative  à  des  touilles  archéo- 
logiques à  entreprendre  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Olym- 
pie.  signée  à  Athènes.  I.  225 

Avril  30.  Brésil,  Paraguay.  Articles  additionnels  au  Traité  de  com- 
merce du  18  jacv.  1372,  signes  à  Asuncion.  IV.  596 

Mai  1.  Grande-Bretagne,  Guatemala.   Protocole  signé  à  Guatemala 

pour  régler  les  réclamations  anglaises  à  propos  de  l'offense 
faite  au  Vice-Consul  Mr.  Magee.  II.  627 

Mai  6/26.  Autriche-Hongrie,  Belgique.  Notes  concernant  l'admission 
réciqroque  dee  pièces  de  4  et  de  3  florins  et  de  10  et  de 
20  francs.  I.  169 

^ai_  h  Belgique,  Roumanie.   Déclarations  identiques  concernant  la 

Avril  25.  communication  réciproque  d'actes  de  décès,  signées  à  Bruxelles 

et  à  Buchareft.  I.  216 

Mai  13.        Belgique,  Suisse.    Convention  d'extradition  signée  à  Berne.   I.  197 

Mai  15.        Autriche-Hongrie,  Italie.    Convention  consulaire  signée  à 

Rome,  suivie  d'une  déclaration.  I.  352 

Mai  16.        Pérou,  Russie.   Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 

à  St.  Pétersbourg.  II.  677 

Mai  21  •         Russie,  Suède.    Déclarations  concernant  la  rétrocession  de 

Juin  4.  terrains.  ,  I.  600 

Mai  22.        Pays-Bas.    Accession  à  l'organisation  judiciaire  en  Egypte.  IV.  851 

Mai  28  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Protocole  con- 
cernant la  mise  en  vigueur  des  articles  XVIII  à  XXV  et 
XXX  du  Traité  de  Washington  du  8  mai  1871,  signé  à 
Washington.  IV.  506 

Juin  10.  France,  Italie.  Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique.  I.  869 

Juin  15.  Afrique  Occidentale,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix  entre 
le  Gouvernement  anglais  et  la  tribu  des  Aquamoos,  signé 
à  O'îumase.  II.  504 

Juin  19.      Grande-Bretagne,  Pays-Bas.   Traité  d'extradition  signé  à 

la  Haye.  L  584 

Juin  21  (9)   Autriche-Hongrie,  Russie.  Protocole  final  de  la  Commission 
internationale  nommée  pour  régler  le  paitage  des  biens- 
fonds  et  des  capitaux  de  l'ancien  diocèse  de  Craeovie,  signé 
%  Varsovie  I.  506 
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Juin  22.      Afrique  Occidentale,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix  entre 
le  Gouverneinant  anglais  et  la  tribu  des  Ahwoonahs,  signé 
à  Jella-Coffee.  IL  505 

Juin  26.       Chine,  Pérou.   Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signé  a  Tientsin.  III.  497 
Juin  29.        Belgique,  Monaco.   Convention  d'extradition  signée  à  Paris.    I.  202 
JuiU.  3-        Italie,  Russie.    Déclaration  concernant  la  transmission  de 
significations  judiciaires  et  la  mise  en  exécution  des  com- 
missions rogatoireu  dans  1«b  deux  pays.  I.  394 
Juill.  6.        Allemagne,  Suisse,    Protocole  signé  à  Berlin  pour  l'exécution 

de  l'art.  VII  de  la  Convention  d'extradition  du*  24  janv.       I.  253 
JuiU.  6.        Liechtenstein,  Suisse.    Traité  d'établissement  signé  à  Vienne.  11.72 
Juill.  15.      Allemagne,  Italie.    Déclaration  relative  au  système  du  jau- 
geage des  bâtiments,  signée  à  Berlin.  I.  261 
juill.  23.         France,  Italie.   Notes  échangée?}  pour  régler  la  nationalité 
Nov.    7.            des  mineurs  nés  en  Savoie  et  à  Nice  de  pères  originaires 

des  provinces  italiennes.  IV.  291 

Juin.  27.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique,  Danemark, 
A.oût  «7.  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays- 

Bas,  Portugal,  Russie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie. 
Actes  de  la  Conférence  léuuie  à  Bruxelles  pour  régler  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre.  IV.  1 

Juill.  28.  Autriche- Hongrie,  Italie.  Procès-verbal  pour  régler  la  fron- 
tière le  long  des  torrents  Caffaro  et  Chiese,  signé  à  Darzo, 
suivi  de  l'approbation  des  deux  Gouvernements.  IV.  282 

Août  2/6.      Autriche-Hongrie,  Italie.    Déclaration  pour  régler  le  rapa- 
triement des  sujets  de  chacun  des  Étais  contractants  ex- 
pulsés du  territoire  de  l'autre.  IV.  286 
Août  IL       États-Unis  d'Amérique,  Turquie-    Convention  d'extradition 

signée  à  Coustantinople.  I.  Gfi 

Août  1 1        États-lMs  d'Amérique,  Turquie.   Protocole  relatif  à  l'ad- 
missiou  des  citoyens  américains  au  droit  de  propriété  im- 
mobilière en  Turquie,  i»igué  k  Constantiuople.  IV.  539 
Août  14.       Belgique,  Pérou.    Traité  d'extradition  signé  à  Bruxelles.       I.  218 
Août  15.       Belgique,  France.   Convention  d'extradition  signée  à  Paris.    I.  140 
Août  27.       Italie,  Suisse»   Procès- verbal  de  délimitation  en  exécution 

de  la  Convention  du  31  déc.  1873,  signé  à  Tirano.  IV.  282 

Août  31.  Annam,  France.  Traité  de  commerce  signé  à  Saigon,  suivi 
d'un  article  additionnel  et  d'une  Convention  additionnelle 
eu  date  du  23.  nov.  II.  212 

Sept.  23.      Pays-Bas,  Prusse.   Convention  pour  régler  l'endiguemeut 

du  Dollard,  signée  à  Leer.  IV.  340 

Sept.  30.      France,  Pérou.    Convention  d'extradition  signée  à  Paris.       II.  190 
Sept.   30.      Fiji ,  Grande-Bretagne.   Documents  relatils  à  la  prise  de 
Oct.     io.         possession  des  îles  Fiji  par  l'Angleterre.  II.  629 

Oct.  9.  Allemagne.  Autriche  -,  Hongrie .  Belgique,  Danemark, 
Égypte ,  Espagne ,  États-Unis  d'Amérique,  France, 
Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède  et  Norvège, 
Suisse,  Turquie.  Traité  concernant  la  création  d'une  Union 
générale  des  postes  sigué  à  Berne,  suivi  d'un  protocole  final.  I.  651 
Oct.  16(3).    Autriche-Hongrie,  Russie.   Convention  d'extradition  signée 

à  St.  Pétersbourg.  I.  512 

Oct.  SI.        Chine,  Japon.   Arrangement  pour  aplanir  le  différend  sur- 

?enu  au  sujet  de  l'île  de  Formosa.  III.  606 


de*  cinq  premiers  Volume*.  723 

Nov.  10.  Égypfc,  France.  Protocole  concernant  l'adhésion  du  Gou- 
vernement français  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
signé  au -Caire.  II.  690 

Nov.  12.(0ct.  31.)  Allemagne,  Kussie.  Conviction  coucernant  le  règlement 
des  successions  laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  les 
nationaux  de  l'autre,  signée  à  St.  Pétersbourg.  I.  229 

Nov.  14.       Orange,  Pays-Bas.    Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  à 

La  Haye  II.  41) 

>iov.  1  Orange,  Pays-Bas,    Convention  d'extradition  signée  à  I >a 

Haye.  H.  51 

Nov.  20.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Troisième  convention 
additionnelle  à  la  Convention  du  4  juill.  18ÔS  puur  le  rè- 
glement des  réclamations  réciproques,  signée  à  Washington,    I.  15 

Nov.  28.  Annaiu,  France.  Convention  additionne'^  au  Traité  de  com- 
merce du  31  août.  II.  221 

.Nov.  28.       Uraildc-Bretague,  Suisse.   Protocole  faisant  suite  au  Traité 

d'extradition  du  551  mars,  signé  à  Berne,  f.  583 

Déc.  3.  Allemagne,  Italie.  Déclaration  pour  faciliter  les  mariages 
des  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  signée 
à  Berlin.  1.  262 

Déc.  5.         Perse.    Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève,  î.  o'76 

Déc.  7.  Grande-Bretagne,  Haïti.  Traité  d'extradition  signé  à  Port- 
au-Prince.  II.  541 

Déc.  8.  (Nov.  il6»)  Allemagne,  Russie.  Convention  consulaire  signée  à  St. 

Pétersbourg.  L  233 

Déc.  10.  Frauce,  Italie.  Convention  pour  fixer  la  délimitation  de  la 
frontière  des  deux  pays  à  l'intérieur  du  tunnel  des  Alpes, 
signée  à  Rome.  I.  370 

 Dfo.  n.  _  Montéuégro,  Roumanie,  Serbie,  Suisse,  Turquie.  Corre- 

Ï876,  Jnill  18.      spondanee  concernant  l'accession  du  Monténégro,  de  la 

Roumanie  et  de  la  Serine,  à  la  Convention  de  Genève.         I.  679 

4>éc.  24-       Allemagne,  Belgique.    Traité  d'extradition  signé  à  Bruxelles.  I.  146 

Déc.  30.       .Salvador.   Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.         I.  676 

1875. 

Janv.  9.        Pays-Bas,  Portugal.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

signé  à  Lisbonne,  suivi  de  deux  Déclarations.  î.  480 

Janv.  18.      France ,  Italie.    Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  I.  371 

Janv.  15.      ^Belgique,  Italie.    Convention  d'extradition  signée  à  Rome.    I.  169 

Janv.  28.       Égypte,  Italie.    Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Italie 

à  la  réforme  judiciaire  eti  Egypte,  signé  au  Caire.  II.  692" 

Janv.  3i).      États-Unis  d'Amérique,  Uavaï.    Convention  commerciale 

signée  à  Washington.  I.  72 

Févr..  5.  Belgique,  France,  Italie,  Suisse.  Deuxième  Déclaration  com- 
plémentaire à  la  Convention  monétaire  du  23.  déc.  1865, 
signée  à  Paris.  I.  672 

Févr.  10.  Danemark,  Suisse.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  d'éta- 
blissement signé  à  Pans.  I.  308 

Févr.  20.  Italie,  Uruguay.  Déclaration  concernant  la  communication 
réciproque  des  publications  oificielles  respectives,  signée  à 
Rome.  IV.  264 

Fflnr.  g?.        Espagne,  États-Unis  d'Amérique.    Arrangement  définitif 

Mars   6.  signé  à  Madrid  pour  mettre  fin  aux  différends  survenus  a 

propos  du  bâtiment  Virginius.  I.  23 
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Mars  1.        Italie,  Huode.  Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage 

des  bâtiments.  I.  41; 

Mars  4.        Anhalt,  Prusse.    Recès  de  délimitation  signé  à  Dessau.  I.  283 

Mars  8.        Belgique,  États-Unis  d'Amérique.    Traité  de  commerce  et 

de  navigation  sijjné  b  Washigton.  I.  54 

Mars  8.        Belgique,    Portugal.    Convention    d'extradition   signée  à 

Lisbonne.  II.  166 

Mars  25.  Bade,  Suisse.  Convention  concernant  la  pêche  dans  le  Rhin 
et  dans  ses  affluent?  ainsi  que  dans  le  lac  de  Constance; 
signée  à  Baie,  suivie  de  deux  déclarations  en  date  du  80 
nov.  et  du  6  déc.  1675.  II.  60 

K»r3  *>.         Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclaration  additionnelle  à  la  Con- 

A*rii  19.  vention  d'extradition  du  27  iérr.  1869.  IV.  286 

Avril  11/27.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclarations  concernant  les  frais 
de  traduction  dey  commissions  rogitoirea  et  autres  pièces 
échangées  entre  les  autorités  judiciaires  italiennes  et  hon- 
groises. IV.  288 

Avril  14.  Allemagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  l'exten- 
sion à  l'Empire  Allemand  de  l'art,  b'  (marques  de  com- 
merce) du  Traité  de  commerce  du  80  mai  1865  entre  la 
Grande  •  Bretagne  et  le  Zollverein  Allemand ,  signée  à 
Londres  I.  94 1 

Avril  19.  Afrique  Occidentale,  Grande-Bretagne.  Traité  de  paix  si-, 
gué  à  Bendoo  entre  le  Gouverneur  anglais  et  plusieurs  tribus 
du  pays  de  Shorhro.  II.  607 

Avril  24.      Pays-Bas,  Portugal.   Déclaration  faisant  suite  eu  Traité  de 

commerce  du  9  jasv.  I.  483 

Avril  28(16).  Italie,  Russie.   Convention  consulaire  signée  a  St.  Péters- 

bourg.  I.  395 

Avril  28(16).  Italie,  Russie.  Convention  concernant  le  règlement  des  suc- 
cessions laissées  dans  l'un  des  deux  États  par  les  nationaux 
de  l'autre,  aigu ée  à  St.  Pétershourg.  I.  401 

Mai  8.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique  ,  Danemark, 
Égypte,  Espagne,  États-Unis  d'Amérique,  France,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suéde  et  Norvège, 
Suisse,  Turquie,  Protocole  pour  l'échange  des  ratifications 
du  Traité  du  9  oct.  1874  concernant  la  création  d'une 
Union  générale  des  postes.  I.  658. 

Mai  5.  Allemagne,  Égypte.  Protocole  concernant  l'adhésion  de  l'Alle- 

magne à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte,  signé  au  Caire.    II.  693 

Mai  7.  Japon,  Russie.  Traité  d'échange  concernant  les  îles  Kouri- 
les et  l'îie  de  Sakhaline,  signé  â  St.  Pétershourg;  suivi 
d'une  déclaration  en  date  du  môme  jour,  et  d'un  Article 
supplément  airé  signé  à  Tokio,  le  22  août  1875.  II.  582 

Mai  il.       Hambourg,  Prusse*    Convention  de  délimitation  signée  à 

Hambourg.  II»  288 

Mai  17.  Italie,  Suisse.  Protocole  signé  à  Berne  pour  l'exécution  de 
la  sentence  arbitrale  rendue,  le  23  sept.  1874,  par  le  sur- 
arbitre Mr.  Marsh  sur  la  ligne  frontière  au  lieu  dit  Alpe 
de  Cravaïrola.  I-  378 

Mai  18.  Allemagne,  Costa-Rica.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  signé  à  San-José;  suivi  d'un  Procès-verbal 
en  date  du  21  nov.  1876.  II.  249 

Mai  20.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Brésil,  Confédé- 
ration Argentine,  Danemark,  Espagne,  États-Unis 
d'Amérique,  France,  Italie,  Pérou,  Portugal,  Russie, 
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Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie,  Venezuela.  Con- 
vention concernant  la  création  et  l'entretien  d'un  bureau 
international  des  poids  et  mesures,  suivie  d'un  règlement 
et  de  dispositions  transitoires,  signée  â  Faiis.  I.  663 

Mai  22.  Danemark,  Suisse.  Article  additionnel  au  traité  de  com- 
merce du  10  févr.,  signé  à  Paris.  I.  310 

Mai  28.  Autriche- Hongrie,  Égypte.  Protocole  concernant  l'adhésion 
de  l'Autriche  à  la  réforme  judiciaire  en  Ésypte,  signé  au 
Caire.  II.  695 

Mai  29.       Japon,  Pérou,  Russie.   Décision  arbitrale  de  l'Empereur 

Alexandre  dans  l'affaire  de  la    Maria  Luz."  III.  516 

Juin  5.        Belgique,  Espagne.    Convention  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  du  12  fevr.  1870,  signée  à  Madrid.  II.  132 

Juin  6.  Belgique,  Chili.  Article  additionnel  au  Traité  de  commerce 
du  31  août  1858  concernant  la  garantie  réciproque  des 
marques  de  fabrique,  signé  à  Santiago.  IV-  720 

Juin  14.  France,  Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  communi- 
cation réciproque  des  actes  de  l'état  civil,  signée  à  Paris.    I.  640 

Juin  18.       Autriehe-Hongrie,  Havaï.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation  signé  à  Londres.  II.  452 

Juin  22.  Autriche  «Hongrie,  Roumanie,  Convention  commerciale 
signée  a  Vienne,  suivie  de  trois  Tarifs,  d'un  Acte  addition- 
nel et  d'an  Protocole  final.  II.  371 

Juin  23        Espagne,  Italie.   Déclaration  portant  abolition  du  1er  article 

additionnel  au  Traité  de  commerce  du  22  févr.  1870.  I.  410 

Juin  29.  Belgique,  Pays-Bas.  Dispositions  arrêtées  à  Anvers  pour 
affranchir  du  droit  additionnel  les  bâtnneHfts  qui,  dans  la 
Manche  ou  le  Pas  de  Calais,  prendront  un  pilote  pour  des 
stations  de  l'Escaut.  I.  224 

Juill.  14.  Grande-Bretagne,  Zanzibar.  Traité  supplémentaire  au  Traite 
du  5  juin  1873  pour  la  suppression  de  la  traite,  signé  à 
Londres.  II.  491 

Juill.  14.      Honduras,  Italie.    Déclaration  additionnelle  au  Traité  de 

commerce  du  31.  déc.1868.  IV.  248 

Juill.  16.  Italie,  Portugal.  Déclaration  pour  l'interprétation  des  ar- 
ticles XIII  et  XIV  de  la  Convention  consulaire  du  30  sept. 
1868,  signée  à  Lisbonne.  IV.  313 

Juilî.  19.       Grande-Bretagne,  Tunis.   Convention  générale.  II.  479 

Juill.  22.  Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  France,  Grèce,  Italie,  Pays-Bas,  Perse,  Por- 
tugal, Russie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie. 
Convention  télégraphique  internationale  signée  à  St.  Peters- 
bourg,  suivie  d'un  Règlement,  d'un  Tableau  et  d'un  Procès- 
verbal  en  date  du  17  mai  1876.  III.  614 

Juill.  24.  France,  Grande-Bretagne,  Portugal.  Décision  arbitrale  du 
Président  de  la  République  Française  relative  à  la  baie  de 
,  Délagoa.  III.  517 

Juill.  31.  Egypte,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant,  l'ad- 
hésion de  l'Angleterre  à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte, 
signé  à  Alexandrie.  II.  697 

Août  3.         Italie,  Pays-Bas.   Convention  consulaire  signée  à  la  Haye.  II.  15 

Août  3.  Italie,  Pays-Bas.  Convention  pour  régler  l'admission  des 
consuls  italiens  dans  les  colonies  néerlandaises,  signée  à 
La  Haye.  II.  19 

Août  11.      France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  la  protection 

réciproque  des  ouvrages  dramatiques,  signée  à  Londres.      I.  656 
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Août.  19.  Grande  -  Bretagne ,  Grèce.  Arrangement  concernant  la 
recherche  ,  l'arrestation  et  la  remise  des  marins  déserteurs 
de  la  marine  marchande  des  deux  pays,  signé  à  Athènes.  II.  476 
Août  19.  Pays-Bas,  Suisse.  Traité  d'ainité,  d'établissement  et  de  com- 
merce signé  à  Berne,  suivi  d'un  Protocole  additionnel  en 
date  du  24  avril  1677.  IV.  689 

Août  22.       Japon,  Russie.    Article  supplémentaire  au  Traité  d'échange 

du  7  mai,  signé  à  Tokio.  II.  586 

Août  28(16).  Monténégro.    Acte  d'accession  à  l'Union  générale  des  postes.  I.  660 
Sept.  10.       Allemagne,  Belgique.    Déclaration  pour  la  protection  réci- 
proque des  marques  d^  commeree,  signée  a  Bruxelles.       I.  216 
Sept.  12.      France,  Luxembourg,    Convention  d'extradition  signée  à 

Paris.  II.  196 

Sept.  16.      Égypte.   Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 

mixtes.  II.  680 

Sept.  29.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  signée  à  la  Haye  pour  af- 
franchir du  droit  additionnel  les  bâtiments  qui,  dans* la 
Manche  ou  le  Pas  de  Calais,  prendront  un  pilote  pour  des 
station,  de  l'Escaut.  I.  22S 

Oct.  6/15.     Italie,  Suisse.   Déclarations  concernant  l'assistance  récipro- 
que des  malades  indigents.  I.  379 
Oct.  8.         Allemagne,  Belgique.   Déclaration  pour  faciliter  les  maria- 
ges des  sujets  respectifs  sur  le  territoire  de  l'Autre  État, 
signée  à  Berlin.                                                           I.  217 
Oct.  9.         Égypté,  Russie.    Protocole  concernant  l'adhésion  de  la  Russie 

à  la  réforme  judiciaire  en  Égypte,  signé  au  Caire.  II.  698 

Oct.  11/28.    Allemagne;  Suisse.  Déclarations  concernant  l'exemption  ré- 
ciproque des  sujets  respectifs  du  service  et  des  impôts  militaires.  II.  59 
Nov.  5/29.     Autriche-Hongrie,  Italie.   Déclaration  pour  la  protection 

des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  IV.  289 

Nov.  10.       Commission  Européenne  du  Danube.   Règlement  de  navi- 
gation et  de  police  applicable  au  Bas-Danube.  III.  672 
Nov.  10.       Commission  Européenne  du  Danube.   Tarif  des  droits  de 

navigation  à  prélever  à  l'embcaeh'<re  de  Souîina.  III.  604 

Nov.  18.        Espagne,  ItaBè.    Déclaration  relative  m  jaugeage  des  na- 
vires, signée  h  Madrid.  IV.  804 
Nov.  25.        Égypte,  Grande-Bretagne.  Convention  concernant  l'achat 
par  le  Gouvernement  britannique  deR  actions  du  Khédive 
dans  l'isthme  de  Suez..                                             III.  528 
Nov.  29.        Monténégro.   Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.   I.  677 
Nov.  30.        Suisse.   Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention  conclue, 

le  25  mars,  avec  le  Grand -Duché  de  Bade.  II.  63 

Déc.  5.  Bade»   Déclaration  faisant  suite  à  la  Convention 'Conclue,  le 

25  mars,  aveo  la  Suisse.  II.  68 

Déc  7.  Autriche,  Suisse.  Traité  concernant  l'établissement  des  res- 

sortissants d*  l'un  dos  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre, 
l'affranchissement  des  sujets  respectifs  du  service  et  des 
impôts  militaires,  etc.,  signé  à  Berne.  II.  69 

Déc.  12.        Autriche,  Liechtenstein.   Convention  pour  la  prorogation 

de  l'Union  douanière  des  deux  pays,  signée  à  Vienne.       II.  347 
Déc.  14.        Espagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  relative  à  la  pro- 
tection do  marques  de  commerce,  signée  à  Londres.  II.  469 
Dec.  20.        Perse,  Turquie.   Traité  d'établissement.                         III.  626 
Déc.  2 1.       Allemagne,  France.  Décision  prise  par  la  Commission  mixte 
de  liquidation  siégeant  à  Strasbourg,  sur  l'apurement  et,  lo 
remboursement  des  nrimes  de  militaires  alsacien'»  disparus.  H.  187 
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Déo.  25.  Espagne,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  régler  le 
servies  télégraphique  entre  l'Espagne  et  Gibraltar,  signée 
à  Madrid.  II.  470 

Déc.  30.       Autriche- Hongrie.    Dépêche  circulaire  du  Comte  Andrassy 

relative  aux  troubles  de  l'Herzégovine.  III.  1 

1876. 

Janv.  7.  Grande-Bretagne,  Russie.  Déclaration  concernant  l'ac- 
cession de  l'Angleterre  à  la  Convention  internationale  té- 
légraphique du  22.  juill.  1875;  signée  h  St.  Pétersbourg.  III.  689 

Janv.  7.        France,  Grèce.    Convention  consulaire  signée  à  Paris.         IV.  373 

Janv.  27.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Égypte, 
Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Pays-Bas, 
Suède  et  Norvège»  Arrangement  concernant  l'entrée 
dans  i'Uuion  générale  des  postes  de  l'Inde  britannique 
et  des  colonies  françaises,  signé  à  Berne.  .  I.  660 

Janv.  28.       Belgique,  Espagne.    Déclaration  relative  à  la  Convention 

d'extradition  du  17  juin  1870.  II.  144 

Févr.  3.  Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Troisième  Dé- 
claration complémentaire  à  la  Convention  monétaire  du 
23  déc.  1865,  signée  à  Paris.  I.  674 

Févr.  3.       Belgique,  Transvaal  (République).  Traité  d'amitié  et  de 

commerce,  signé  à  Bruxelles.  II.  176 

Févr.  3.        Argeatinc  (République) ,  Paraguay.   Traité  de  paix  et 

d'amitié  signé  à  Buenos-Ayres.  III.  487 

Févr.  8.        Argentine  (République),  Paraguay.   Traité  d'amitié,  de 

commerce  et  de  navigation  signé  à  Buenos-Ayres.  III.  492 

Févr.  10.      Luxembourg,  Suisse.   Convention  d'extradition  signée  à 

Paria.  H.  84 

Févr.  13.  Turquie.  Circulaire  adressée  aux  Reprérentants  dos  Gran- 
des-Puissances à  Conetantinople  en  réponse  à  la  dépêche 
autrichienne  du  30  déc.  1875  ;  suivie  d'une  instruction 
pour  les  Représentants  de  la  Sublime  Porte  auprès  des 
Grandes-PuissauctîS.  III.  î> 

Févr.  28.      Espagne,  Russie.  Traité  de  commerce  et  de  ?:«avigation 

suivi  d'Articles  séparés,  signé  à  St.  Pétersbourg.  II.  648 

Févr.  28.  Espagne,  Russie.  Convention  consulaire  signée  à  St.  Pé- 
tersbourg. II.  555 

Févr.  27.      Corée,  Japon.  Traité  de  paix  et  d'amitié.  Kl.  511 

Févr.  29.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Traité  concernant  la  séparation 
des  réseaux  de  chemins  de  fer  des  deux  États,  signé  à 
Vienne;  suivi  de  deux  déclaration*  ,  l'une  du  même  jour 
et  l'autre  du  13  août  1876.  U*  867 

Mars  6.  Brème,  Oldenbourg,  Prusse.  Convention  concernant  l'en- 
tretien des  amarqueo  sur  le  Bas-Weaer ,  3igcée  à  Berlin.     II.  290 

Mars  9.        Allemagne,  Luxembourg.   Traité  d'extradition  signé  à 

Berlin.  II.  242 

Mars  24.      Serbie.   Acte  d'accosao»  à  la  Convention  de  Genève.  I.  676 

Mars  25.       Belgique,  Danemark.   Convention  d'oxiradition  signéo  à 

Cop  nhague.  Iî  171 

Mars  27.  Roumanie,  Russie.  Convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation suivie  d'un  article  séparé,  signée  à  Bucbarest.         II.,  671 

Mars  81.  Italie,  NorvCge.  Déclaration  relative  au  j^^eage  des  na- 
vires, signée  à  Rome.  IV.  319 

Avril  7.  Belgique,  Pays-Bas.  Dispositions  pour  modifier  le  sy- 
stème de  signaux  d'appel  de  pilote  établi  par  le  Règle- 
ment du  20  mai  1848,  signées  à  Flessingue.  H.  5 
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Avril  8.  France,  Suisse.  Acte  diplomatique  pour  constater  Centrée 
des  colonies  françaises  dans  l'Union  générale  des  postes, 
signé  à  Berne.  I.  662 

Avril  12.  Brésil,  France.  Déclaration  relative  à  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  ,  signée  à  Rio  de 
Janeiro.  IL  190 

Avril  27.      Allemagne ,  Suisse.   Traité  d'établissement  suivi  d'un  Pro- 

.   tocole,  signé  à  Berne.  II.  54 

Avril  29.  États-Unis  d'Amérique,  Mexique.  Convention  additionnelle 
à  la  Convention  du  4  juill.  1868  pour  le  règlement  des 
réclamations  réciproques,  signée  à  Washington.  IV,  645 

Mai  11.        Belgique,  Italie.  Déclaration  pour  rapporter  la  dénonciation 

du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1863.  II.  146 
Mai  12.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Russie.   Mémorandum  dit 

de  Berlin.  III.  12 

Mai  17.        Allemagne,  Pays-Bas.  Protocole  concernant  la  jonction  des 

canaux  néerlandais  et  prussiens,  signé  à  Berlin.  II.  12 

Mai  20.        Belgique,  Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition  signé  à 

Bruxelles.  II.  153 

Mai  22.        Italie,  Pay3-Bas.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 

Traité  de  commerce  du  24  nov.  1863,  signée  à  Berne.         II.  23 
Mai  29.        États-Unis  d'Amérique,   Grande-Bretagne.  Protocole 
fixant  la  ligne  de  délimitation  entre  les  territoires  respec- 
tifs en  vertu  de  la  Convention  du  20  oct*  1818,  signé 
à  Londres.  IV.  504 

Juin  22.        Serbie.   Lettre  adressée  par  le  Prince  Milan  au  Grand-Visir 
pour  annoncer  l'entrée  des  troupes  serbes  dans  les  pro- 
vinces turques.  III.  14 
Juin  26.        Espagne,  Russie.   Convention  sur  les  successions  signée  à 

St.  Pétersbourg.  II.  561 

Juin  30.  Espagne,  France.  Déclaration  pour  assurer  la  garantie  ré- 
ciproque de  ia  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  signée  à  Paris.  II.  189 

Juill.  1.         Grande-Bretagne,  Suisse.   Déclaration  concernant  l'entrée 
de  Tlnde  Britanique  dans  l'Union  générale  des  postes,  si- 
gnée a  Berne.  III.  690 
Juilî.  2.        Monténégro.    Déclaration  de  guerre  à  la  Turquie.  III.  18 
Juill.  8.        France,  Monaco.    Convention  d'extradition  signée  a  Paris.    II.  200 
Jmh-  13-         Autriche  -  Hongrie ,  Turquie.     Correspondance  conoernant 
Août  7.             la  fermeture  du  port  de  Klek.                                        III.  22 
Juill.  17.      Belgique,  Italie.    Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  II.  147 

Juill.  17.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  pour  approuver  les  dispo- 
sitions formulons,  le  7  avril,  par  les  commissaires  respectifs 
afin  de  modifier  le  système  de  signaux  d'appel  de  pilote 
établi  par  le  §  1  do  l'art.  16  du  Règlement  international 
du  20  mai  1843;  signée  à  la  Haye.  II.  4 

Juill.  (?)       Turquie.   Manifeste  relatif  à  la  guerre  contre  la  Serbie  et 

le  Monténégro.  III.  20 

Août  6.        Brésil,  Italie.    Convention  consulaire  signée  à  Rio  de 

Janeiro.  IV.  261 

Août  10.       Monaco,  Pays-Bas.   Traité  d'extradition  signé  a  La  Haye.     IL  44 
Août  13.       Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclaration  faisant  suite  au  Traité 
du  29  févr.  concernant  la  séparation  des  réseaux  de  chemins 
de  for  des  deux  États.  IL  359 

Août  14.      France,  Grande-Bretagne.    Traité  d'extradition  signé  à 

Paris.  IL  466 
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ioût  24.       Corée,  Japon.   Convention  additionnelle  an  Traité  de  paix 

du  27  févr.  III.  514 

Août  24.       Mecklembourg-Schwérin,  Prusse*  Protocole  de  délimitation 

signé  à,  Stepenitz.  IV.  426 

Août  25.       Belgique,  Erance.   Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil.  II.  149 

Sept.  2.  Belgique,  Brésil.  Déclaration  relative  aux  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  signée  a  Rio  de  Janeiro.  II.  152 

Sept.  18.      Chine,  Grande-Bretagne.   Traité  pour  régler  l'affaire  du 

Yunnan,  signé  à  Chefoo.  III.  507 

Oct.  12.  Allemagne,  Pays-Bas.  Convention  concernant  la  jonction 
des  canaux  néerlandais  et  prussiens,  signée  a  Berlin,  suivie 
d'un  Protocole  en  date  du  17  mai.  II.  II 

Oct.  28.  Allemagne,  Suisse.  Convention  additionnelle  h,  la  Conven- 
tion du  7  août  1873  concernant  l'établissement  d'un  bureau 
de  douanes  allemand  à  Bâle,  signée  a  Bâle.  IV.  087 

Oct.  25/80.  Mecklembourg-Schwérin,  Prusse.  Recès  de  délimitation  ac- 
compagné d'un  Protocole  en  date  du  24  août,  IV.  425 
Oct.  81.       Russie.   Ultimatum  adressé  a  la  Turquie.  III.  32 
Nov.  1.        Allemagne,  Tonga.   Traité  d'amitié  signé  a  Nukualofa.        II.  274 
Nov.  1.       Turquie.   Acceptation  de  l'ultimatum  russe.  III.  33 

Nov.  16.  Italie,  Roumanie.  Déclaration  pour  régler  provisoirement 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  à 
Rome.  IV.  336 

M-      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark, France, 

W77,  Juin  15.  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Monténégro,  Pays-Bas, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  Serbie,  Suède,  Suisse, 
Turquie.  Correspondance  entre  les  gouvernements  signa- 
taires de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  con- 
cernant la  proposition  de  la  Sublime  Porte  de  substituer 
le  Croissant  à  la  Croix-rouge  pour  les  ambulances  otto- 
manes. V.  487 

Nov.  21.       Allemagne,  Costa-Rica.   Procea-verbal  pour  l'échange  des 

ratifications  du  Traité  de  commerce  du  18  mai  1875.         II.  272 

Nov.  25.       Belgique,  Monaco.  Déclaration  concernant  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil,  signée  à  Paris.  II.  151 

Nov.  80.  Grande-Bretagne,  Roumanie.  Déclaration  pour  régler  pro- 
visoirement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
signée  a  Londres.  II.  477 

Déc.  3.  Autriche,  Liechtenstein.  Traité  concernant  la  prorogation 
et  la  modification  de  l'Union  douanière  des  deux  pays, 
signé  à  Vienne.  II.  348 

Déc.  5.         Autriche-Hongrie,  Grande-Bretagne»  Traité  de  commerce 

signé  Buda-Pesth.  IL  365 

Déc.  11-23.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Pranee,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie.  Compte -rendu  des  réunions  préliminaires 
tenues  à  Constantinople.  III.  34 

Déc.  23  - 1 877,  Janv.  20.  Allemagne,  Autriche-Hongrie, France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Russie,  Turquie.   Protocoles  des  Con- 
férences de  Constantinople.  III.  65 
Dec  26(14).     Pays-Bas,  Roumanie.   Déclaration  pour  régler  provisoire- 

1877,        25.      ment  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  suivie 

d'un  Protocole  en  date  du  12  mai  (30  avril)  1877.  IV.  360 

Déc.  28.       Roumanie,  Suisse*    Arrangement  provisoire  de  commerce 

suivi  d'un  Procès-verbal,  signé  a  Vienne.  II.  10 
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1877. 

Janv.  6.       Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Convention  d'extradition 

signes  à, Madrid.  IV.  542 

Janv.  12.  Espagne,  États-Unis  d'Amérique.  Procès-verbal  d'une  Con- 
férence tonne  à  Madrid  entre  ie  ministre  d'État  d'Espagne 
et  le  PlénipotentiairG  des  Étate-Ûnia  relativement  aux  ga- 
ranties données  aux  sujets  respectifs  des  deux  pays  par  les 
lois  de  procédure  criminelle.  IV.  547 

Janv.  16.      Belgique,  Pays-Bas.     Convention   d'extradition  signée  à 

Bruxelles.  II.  6 

Janv.  19.  Pays-Bas,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  co- 
lonies néerlandaises  dans  l'Union  générale  des  postes,  si- 
gnée h  Berne.  III.  690 

JanY-  2t-        Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclaration  concernant  les  socié- 

Fé/r.  3.  tés  commerciales.  II.  360 

Févr.  7.  Monténégro,  Turquie.  Convention  concernant  le  ravitaille- 
ment, de  Nicbsich,  «ignée  à  Cettigîié.  III.  470 

Févr.  23.      Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  de 
plusieurs  colonies  britanniques  daus  l'Union  générale  des 
postes,  signée  a  Berne.  III.  691 

Févr.  28.      Serbie.   Note  adressée  par  les  délégués  serbes  a  la  Snblime 

«Porte  touchant  ie  rétablissement  de  la  paix.  III.  168 

Févr.  23.      Serbie,  Turquie.   Protocole  pour  le  rétablissement  de  la 

p»ix,  signée  à  Constantinople  III.  171 

Mars  2.  Serbie,  télégramme  adressé  par  le  Prince  Milan  au  Grand- 
Vizir  touchant  la  ratification  de  la  puix.  IIL  172 

Mars  3.        Japon,  Suisse.    Déclaration  concernant  l'entrée  du  Japon 

dans  l'Union  générale  de  pestes,  signée  à  Berlin»  III.  692 

Mars  4.        Turquie.    Firmen  impérial  pour  la  confirmation  de  la  paix 

avec  la  Serbie.  III.  172 

Mars  li.  Allemagne,  Espagne,  Grande-Bretagne.  Protocole  pour 
régler  la  liberté  du  commerce  dans  les  mers  de  Suiu,  signé 
à  Madrid.  II.  280 

$!ars  Î4/20.  Belgique,  Roumanie.  Déclaration  provisoire  pour  régler 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  a 
Bruxelles  et  à  Bucharest.  IL  148 

Mars  17.       Brésil,  Suisse.    Déclaration  concernant  l'entrée  du  Brésil 

dans  l'Union  générale  des  postes,  signée  à  Berne.  III.  693 

Mars  il.       Espagne,  Russie.    Convention  d'extradition  signée  a  St. 

Péiersbourp.  II.  565 

Mars  28.       Danemark,  France.  Convention  d'extradition  signée  à  Paris.  IV.  369 

Mars  31.  Allemagne,  Autriche-Hongrie',  France,  Grande-Bretagne, 
Italie.,  Russie.  Protocole  de  Londres  relatif  à  ia  pacifi- 
cation do  l'Orient,  suivi  d'un  Procès-verbal  et  de  plusieurs 
Déclarations  IÏI.  174 

Avril  5.  Portugal,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  colo- 
nies portugaises  dans  l'union  générale  des  postes,  signée  à  Paris.  III.  694 

Avril  7.         Mascaie,  Pays-Bas.   Déclaration  pour  favoriser  le  dévelop- 

Août  27.  pement  des  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.      IV.  352 

Avril  10.      Turquie.    Circulaire  concernant  le  Protocole  de  Londres  du 

31  mars.  III.  176 

Avril  11.      Danemark,  Grande-Bretagne.    Déclaration  concernant  le 

règlement  dea  successions  des  marins,  signée  à  Londres.      IL  471 

Avril  16.  Roumanie,  Russie.  Convention  pour  régler  le  passage  des 
troupes  russes  par  la  Roumanie,  suivie  d'articles  exécutoires, 
signée  à  Bucharest.  IIL  182 
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Avril  17.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  le  règle- 
ment des  successions  des  marins  respectifs,  signée  à  Londres.  IV.  296 

Avril  21.  Espagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée  des  colo- 
nies espagnoles  dans  l'Union  générale  des  postes,  signée  à 
Paris  m.  694 

Avril  28.  Russie.  Circulaire  aux  ambassadeurs  de  Russie  à  Berlin, 
Vienne,  Paris,  Londres  et  Rome,  concernant  la  guerre 
contre  la  Turquie.  III.  188 

Avril  24.      Russie.  Note  du  chancelier  de  l'Empire  au  Chargé  d'affaires 

de  Turquie  (Déclaration  de  guerre).  III.  190 

Avril  24.      Russie.    Manifeste  de  guerre  de  l'Kmpereur  Alexandre.        NI.  190 

Avril  24.  Turquie.  Circulaire  adressée  aux  agents  diplomatiques  de  la 
Porte  à  l'étranger,  concernant  la  déclaration  de  guerre  de 
la  Russie.  III.  192 

Avril  24.  Pays-Bas,  Suisse.  Protocole  additionnel  au  Traité  de  com- 
merce du  19  août  1876.  IV.  691 

Avril  26.      Allemagne,  France.     Procès-verbal  de  délimitation  signé 

à  Metz.  H.  222 

Avril  26.      Turquie.    Manifeste  de  guerre.  III.  195 

Avril  28.      Italie.    Déclaration  de  neutralité.  III.  208 

Avril  29.  Turquie.  Instructions  données  au  coiumandants-en-chef  des 
troupes  turques  touchant  les  mesures  à  prendre  sur  le  Da- 
nube, suivies  d'une  proclamation.  III.  199 

Avril  30.      Grande-Bretagne.    Déclaration  de  neutralité.  III.  209 

Mai  6—31.  Autriche-Hongrie,  Russie,  Turquie.  Correspondance  rela- 
tive à  la  navigation  du  Danube.  III.  201 

Mai  6.         France.    Déclaration  de  neutralité.  III.  214 

Mai  11.        Autriche-Hongrie.    Décret  concernant  l*observation  de  la 

neutralité  durant  la  puerre  russo  turque,  ni.  215 

Mai  12.       Dahomey,  Grande-Bretagne.    Traité  pour  la  suppression 

du  commerce  des  esclaves,  signé  à  Whydaji.  II.  509 

Mai  12.        Grande-Bretagne,  Roumanie.   Protocole  pour  prolonger  la 
Déclaration  sur  les  relations  commerciales  du  30  nov.  1876, 
signé  a  Bucbarest.  II.  478 

Mai  12  (Avril  30).  Belgique,  Roumanie.  Protocole  pour  prolonger  la 
durrée  du  régime  c.rameiciai  inauguré  par  la  Déclaration 
du  14/20  mars,  signé  a  Bucharest.  II.  149 

Mai  24.  Russie.  Ukase  impérial  concernant  les  règles  à  observer, 
durant  la  guerre  contre  la  Turquie,  à  i' égard  de  la  puis- 
sance ennemie  et  de  ses  sujetd,  ainsi  que  des  États  neutres 
et  de  leurs  sujets.  III.  216 

Juin  3.  Roumanie.  Note  achetée  aux  agents  diplomatiques  de  la 
Principauté  à  l'étranger  pour  notifier  aux  cabinets  européens 
la  déclaration  d'indépendance.  III.  220 

Juin  4—13.  Allemagne,  Italie,  Suisse.  Protocoles  de  Conférences  tenues 
à  Lucerne  relativement  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
par  le  St.  Gofcbard.  IV.  626 

Juin  13.        Roumanie,  Suisse.    Déclaration  concernant  la  prorogation 
de  l'échéance  de  l'arrangemont  provisoire  de  commerce  du 
.  28  déc.  1876.  IV.  692 

juinjLô.         États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.   Protocoles  de 

Not.  23.  la  Commission   réunie  à  Halifax    en  vertu  du  Traité  do 

Washigtcn  du  8  mai  1871  pour  déterminer  la  compensation 
à  payer  par  ie  Gouvernement  des  États-Unis  en  échange 
des  privilèges  accordés  aux  citoyens  américains  relativement 
aux  pêcheries.  IV.  508 
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Juin  16.  Argentine  (République),  Suisse.  Déclaration  concernant 
l'entrée  de  la  lîépubliquo  Argentine  dans  l'Union  généralé 
des  postej,  signée  à  Parie.  III.  695 

Juin  21.       Luxembourg ,:  Pays-Bas.    Convention  d'extradition  signée  à 

La  Haye.  II.  35 

Juin  28.       Russie.    Proclamation  du  Czar  aux  Bulgares.  III.  222 

Juin  ?         Turquie,    Règlement  concernant  les  prises  maritimes.  III.  218 

Juiil.  4.       Italie.  Suède  et  Norvège.    Déclaration  pour  l'interprétation 
de  l'aH.  V1Ï.Ï  du  Traité  de  commerce  du  14  juin  1862,  si*, 
gnée  à  Borné..  IV.  319 

Juill.  7.       Allemagne,  Belgique.    Déclaration  pour  régler  le  traitement 

et  le  reoatriement  des  indigents -respectifs,  signée  à  Bruxelles.  II.  145 

Juill.  14.  Alsace-Lorraine ,  Bade,  Suisse.  Convention  pour  l'acces- 
sion de  l'Alsace- Lorraine  à  la  Convention  conclue,  le  25 
mars  1675,  eatre  la  Suisse  6t  le  Grand-Ducbé  de  Bade.        II.  64 

Juill.  21.  Brésil,  Italie.  Déclaration  relative  à  la  protection  des  mar- 
ques de  fabriqué  et  de  commerce,  signée  à  Rio  de  Janeiro.  IV.  271 

Juill.  23.       Belgique,  Grande-Bretagne.    Déclaration  additionnelle  au 

Traité  d'extradition  du  20  mai  1876,  signée  à  Londres.      II.  165 

Juill.  28.       Danemark,  Pays-Bas.   Convention  d'extradition  signée  à 

CopenHçue.  II.  40 

Juill.  ?         Russie.  ilèslosnent  temporaire  sur  les  prisonniers  de  guerre.    III.  224 

Août  1.        Danemark  ,~Suisse.    Déclaration  concernant  l'entrée  des  co- 
lonies danoises  dans  l'Union  générale  des  postes,  signée 
,  à  Paris.  tll.  696 

Août  4.        Égypte,  .(jramte-Brctagne.    Convention  pour  la  suppression 
du  cwimerce  des  esclaves,  suivie  d'une  annexe  et  d  une  or- 
r  donnance,  signée  à  Alexandrie.  II.  493 

Août  4.        Egypte.  Ordonnance  concernant  la  suppression  du  commerce 

des  esclave 3.  II.  499 

Août  10.  France,  Suisse.  Convention  concernant  le  contrôle  du  com- 
merce des  vinB.  esprits,  etc.  IV.  684 

Août  10.  France,  Suède.  Traite  portant  rétrocession  de  l'île  St.  Bar- 
thélémy par  la  Suède  à  la  France;  signé  à  Paris,  suivi 
d'un  Protocole  en  date  du  31  octobre.  IV.  366 

Août  18.       Perso  ,  hulsse.   Déclaration  concernant  l'entrée  de  ia  Perse 

dans  'Union  générale  des  postes,  signée  à  Berne.  III.  697 

Sept.  4.        Allemagne,  Pnys-lSus.   Supplément  au  Règlement  de  police 

pour  ia  navigation  du  Rhin  du  17  oct.  1^68.  IV.  618 

Sept.  4.  Allemagne,  Pays-Bas.  Protocole  XVÎ1I  de  la  Commission 
centrale  pour  I?.  :<avigi*tion  du  Rhin,  concernant  le  rena- 
plac^ment  île  la  \angue  française  par  la  langue  néerlandaise 
deruj  ies  protocoles  de  ia  Commission.  IV.  622 

Sept  5.  Allemagne,  Italie;  Suisse.  Protocole  d'une  Conférence  tenue 
à  Coe.O'  lienen  relativement  à  la  subvention  du  chemin  de 
ter  du  8t.  Gothard.  IV.  675 

Sept.  17.       Allemagne,  Brésil.  Traité  d'extradition  signé  àRio  de  Janeiro.  IV.  461 

Oôt.  3.  Russie,  Turquie.    Capitulation  d'Omtr-Pacha.  III.  2D3 

Oct.  24.        États-Unis,  Grande-Bretagne.    Déclaration  relative  à  la 

protection  de3  marques  de  commerce,  signée  à  Londres.     II.  527 

Oct.  81.       France,  Suède.  Protocole  faisant  suite  au  Traité  du  10  août.  IV.  367 

Nov.  17(5).   Grèce,  Italie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 

u  Athènes.  IV.  321 

Nov.  17(5).   Grèce,  Italie.    Convention  d'extradition  signée  à  Athènes.   IV.  329 

Nov  23.  États-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne.  Décision  arbi- 
trale rendue  par  la  Commission  de  Halifax  relativement 
aux  pêcheries.  IV»  Ml 
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Nov  24.        Prusse,  Waldcck.  Traité  conct  ruant  IWlministration  intérieure 

de>  Principautés  de  Waldtfck  et  de  Pyrmont,  signé  à  Berlin.  II.  292 
Nov.  24.       Prusse,  "Waldcck.  Convention  militaire  suivie  d'un  Protocole, 

signée  à,  Berlin.  II.  329 

Nov.  26.       Autriche-Hongrie,  Grawle-Bretague.  Déclaration  concernant 

la  prorogation  du  Traité  de  commerce  du  5  déc.  1876.  IL  370 
Déc.  8.  Espagne,  France.  Convention  de  commerce  signée  à  Paris.  IV.  356 
Déc.  14.       Serbie.    Déclaration  do  guerre  à  la  Turquie.  III.  234 

Déc.  14.  Cspagne,  France.  Convention  d'extradition  signée  à  Madrid.  IV.  358 
Déc.  20.       Turquie.   Proclamation  du  Sultan  au  snjet  de  la  déchéance 

du  Prince  Milan-Ohrénovich.  III.  235 

1878. 

Janv.  17.  États-Unis  d'Amérique.  Samoa.  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce sigeé  à  Washington.  IV.  552 

Janv.  19.       Allemagne,  Suède  et  Norvège.   Traité  d'extradition  signé 

à  Berlin.  IV.  443 

Janv.  31.      Russie,  Turquie.  Protocole  signé  à  Andrinopte  pour  fixer  les 

bases  préalables  do  la  paix.  UI.  240 

Janv.  81.       Russie,  Turquie.  Convention  d'armistice  .>igné';  à.AndrinopK  111.241 

Janv.  ?         Russie.    Projet  de  conditions  préliminaires  de  paix  remises 

par  le  corn  mandant- en-chef  de  l'armée  russe  aux  délégués  turcs  III.  239 

Févr.  23.       Roumanie,  Turquie.   Convention  concernant  la  remise  de 

la  forteresse  de  Viduin  aux  troupes  roumaines.  III.  244 

Mars  8.        Russie,  Turquie.  Préliminaires  de  paix  signés  à, San-Stefano.  III. .246 

Mars  4.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  États- 
Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Maroc,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  concernant 
l'accossion  de  l'Allemagne  à  la  Convention  du  SI  mai  1»65 
pour  l'entretien  du  Phare  du  Cap  Spartel  ;  signée  à  Tanger.  III.  560 

Mars  12.  Allemagne,  Italie,  Suisse.  Convention  additionnelle  au  Traité 
du  15  oot.  1869  concernant  la  construction  et  la  subvention 
d'un  chemin  de  fer  par  le  St.  Gothard,  suivie  d'un  Procès- 
verbal,,  signée  à  Berne.  IV.  676 

Mars  18.      Italie,  Portugal.    Convention  d'extradition  signée  à  Rome.  IV.  oU 

Mars  19.  Allemagne.  Ultimatum  adressé  au  Gouvernement  de  Nica- 
ragua touchant  l'affaire  Eisenstuck.  II,  337 

Mars  30.  Roumanie,  Suisse.  Convention  de  commerce  suivie  d'un  ar- 
ticle additionnel,  signée  à  Vienne.  IV.  692 

Mars  81.      Allemagne,  Nicaragua,   Protocole  signé  a  Corinto  pour 

l'arrangement  de  l'affaire  Eisenstuck.  H.  341 

Avril  h  Grande-Bretagne.  Circulaire  adressée  aux  ambassades  britan- 
niques touchent  la  paix  préliminaire  de  ban  biefano.         III.  256 

Avril  S.  Pays-Bas,  Portugal.  Convention  d'extradition  signée  à  Lis- 
bonne, suivie  d'un  Article  additionnel  en  date  du  11  avril.  IV.  344 

Avril  9.        Russie.   Circulaire  du  Chancelir  de  l'Empire  en  réponse  à 

la  circulaire  anglaise  du  Ie'  avril.  III.  262 

Avril  11.       Pays-Bas,  Portugal.    Article  additionnel  à  la  Convention 

d'extradition  du  3  avril.  IV.  349 

Avril  28.  Bade,  Suisse»  Convention  de  délimitation  suivie  d'un  Proto- 
cole final,  signée  à  Berne.  IV.  430 

Mai  2.         Allemagne,  Espagne.   Traité  d'extradition  signé  à  Berlin.    IV.  449 

Mai  4.  Belgique,  Espagne*   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

Signé  à  Madrid,  suivi  d'une  note.  IV.  709 

Mai  8.  Italie*  Pérou.  Déclaration  concernant  la  remise  en  vigueur 
des  articles  14  et  lô  de  la  Convention  consulaire  du  8  mai 
1863,  signée  à  Lima.  IV.  260 
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Mai  8.  États-Unis  d'Amérique,  Italie.  Convention  consulaire  si- 
gnée à  Washington.  IV.  272 

Mai  28.        Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'accession 

du  Canada  à  l'Union  générale  des  postes,  signée  à  Berne.  IV.  601 

Mai  28.  Italie,  Suéde  et  Norvège.  Déclaration  additionnelle  à  la 
Convention  d'extradition  du  20  sept.  1866 ,  signée  à 
Stockholm.  IV.  320 

Mai  30.  Grande-Bretagne,  Russie.  Mémorandum  précisant  les  pointa 
sur  lesquels  une  entente  a  été  établie  entre  les  deux  Gou- 
vernements relativement  aux  questions  soulevées  par  le 
Traité  de  San-Stefono.  III.  269 

Juin  1.  Allemagne,  Argentine  (République),  Autriche- Hongrie, 
Belgique,  Brésil,  Danemark,  Égypte,  Espagne,  États- 
Unis  d'Amérique,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 
Italie,  Japon,  Luxembourg,  Mexique,  Monténégro,  Pays- 
Bas,  Pérou,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Salvador, 
Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse,  Turquie*  Convention 
d'Union  postale  universelle,  signée  à  Paris,  suivie  d'un 
Protocol  final.  III.  699 

Juin  1.  Allemagne,  Autriche  ~  Hongrie ,  Belgique,  Danemark, 
Égypte,  France,  Italie,  Luxembourg,  Portugal,  Rou- 
manie, Russie,  Serbie,  Suède  et  Norvège,  Suisse.  Ar- 
rangement concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs 
déclarées,  signé  à  Paria.  III.  709 

Juin  4.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique,  Danemark, 
Egypte,  France,  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Roumanie,  Suède  et  Norvège,  Suisse.  Arrange- 
ment concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  signé  à 
Paria.  UL  71o 

Juin  4.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Convention  d'alliance  défensive 
signée  à  Constantinople ,  suivie  d'une  Annexe  en  date  du 
1er  juillet  III.  272 

Juin  4.         Espyene,  Grande-Bretagne.   Traité  d'extradition  signé  à 

Londres.  IV.  489 

J»»n  13-        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Juin.  13.  Italie,  Russie,  Turquie.  Protocoles  du  Congrès  de  Berlin.  III.  276 

Juill.  î.        Grande-Bretagne,  Turquie.   Annexe  à  la  Convention  du 

4  juin.  HI»  274 

Juill.  13.      Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Italie,  Russie,  Turquie.   Traité  de  Berlin.  III.  449 

Jtfii.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

Août  25.  Italie,  Russie,  Turquie.    Procès-verbaux  de  la  Commis- 

sion internationale  chargée  de  s'enquérir  de  l'état  des  po- 
pulations éntiigrèes  dans  le  Rhodope,  précédés  d'un  Mémo- 
randum des  ambassadeurs  près  la  Sublime  Porte,  et  suivi 
du  Rapport  des  Commissaires  de  l'Angleterre,  de  la  France, 
de  l'Italie  et  de  la  Turquie.  V.  3 

Juill.  22.      Belgique,  Italie.   Convention  consulaire  signée  à  Bruxelles*  IV.  299 

Juill  25.      États-Unis  d'Amérique,  Japon.   Convention  de  commerce 

signée  à  Washington.  IV  6^8 

Juill.  28.      Autriche  Hongrie.  Proclamation  aux  habitants  de  la  Bosnie 

et  de  l'Herzégovine.  M.  467.    V.  602 

Août  3/28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Procès- verbaux  concernant  la 
ratification  du  Traité  de  Berlin.  1H.  46B 

Août,  16.       Perse.   Acte  d'accession  à  l'Union  postale  universelle  signé 

à  Berne.  HI.  717 
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Àoftt  17.  Bornéo.  Grande-Bretagne.  Déclaration  concernant  l'exten- 
sion aux  nations  amies  de  la  Grande-Bretagne  de  l'art. 
Vin  du  Traité  de  commerce  du  27  mai  1847.  IV.  639 

Sept.  9.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  l'entrée 
dans  l'Union  générale  des  Postes  des  Colonies  britanniques 
de  Terre-Neuve,  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  des  îles 
Falkland  et  du  Honduras  britannique,  signée  à  Berne.       III.  698 

Sept.  24.      Pérou,  Suisse.    Déclaration  concernant  l'accession  du  Pérou 

à  l'Union  générale  des  postes,  signée  h  Parie.  III.  696 

Oct.  11.  Allemagne  (Prusse),  Autriche-Hongrie,  Traité  pour  la  mo- 
uiticfttiou  de  l'art.  V  du  Traité  de  paix  du  23  août  1666; 
ligné  à  Vienne.  III.  629 

Oct.  18.        Allemagne,  Belgique.    Déclaration  relative  à  l'absietance 

judiciaire,  *içrnée  à  Berlin.  IV.  739 

Oct.  21.        Brésil,  Suisse.    Convention  consulaire  suivie  d'un  article  ad - 

dionnel,  «ignée  a  Rio  de  Janeiro.  IV.  696 

Oct.  21.       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Fiance,  Grande-Bretagne, 

879,  Sept.  24.  Italie,  Russie,  Turquie.  Protocoles  de  U  Commission 
Européenne  instituée  pour  la  délimitation  des  frontières 
de  la  Bulgarie.  V.  507 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

187»,  Oct.  25.  Italie,  Russie,  Turquie.  Protocoles  de  la  Commission 
Européenne  instituée  pour  la  délimitation  des  frontières  de 
la  Roumélie  Orientale.  V.  255 

Nov.  5.        Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.    Déclaration  con- 
cernant la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent  pendant 
l'année  1879,  signée  à  Paris.  NI.  717 

Nov.  6.  Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Convention  mo- 
nétaire signée  à  Paris.  IV.  728 

Nov.  5.  Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.  Arrangement  con- 
cernant l'exécution  de  l'art.  8  de  la  Convention  monétaire 
du  même  jour,  suivi  d'un  Protocole,  signé  à  Paris.  IV-  788 

Nov.  12.  Allemagne,  Funafuti.  Convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation signée  à  Funafuti.  IV.  478 

Nov.  29.       Allemagne,  Jaluit  et  Ralick.   Convention  de  commerce  et 

de  navigation  signée  à  Jaluit.  IV.  475 

Déc.  1/18.     Allemagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  correspondance 

directe  entre  les  tribunaux  respectifs.  IV.  688 

Déc.  6.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prolon- 
gation du  Traité  de  commerce  du  6  août  1863,  signée  à  Rome.  IV.  298 

Déc.  18.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Convention  pour  la  prolongation 
de  la  durée  du  Traité  d'extradition  du  81  mars  1874,  si- 
gnée à  Berne.  IV.  502 

Déc.  16.        Allemagne,  Autriche-Hongrie.   Traité  de  commerce  signé 

à.  Berlin,  suivi  d'un  protocole  final  et  de  plusieurs  annexas.  III.  581 

Déc.  17.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Turquie.  Acte,  fixant  la  frontière  Roumano-Bul- 
gare,  r.igné  à  Constantinople.  V.  569 

Déc.  19.        Allemagne,  Makado.   Convention  concernant  ia  cession  à 

l'Allemagne  du  rort  de  Makada,  signée  à  Makada.  IV.  47R 

Déc.  20.        Allemagne,  Mioko.    Convention  concernant  la  cession  à 

l'Allemagne  du  port  de  Mioko.  IV.  479 

Dec.  27.        Autriche-Hongrie,  Italie.   Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Vienne;  suivi  de  plusieurs  Déclarations, 
d'Articles  additionnels,  d'un  Cartel  de  douane  et  d'un  Pro- 
tocole final.  IV.  381 
Déc.  17.       Autriche-Hongrie,  Italie.  Convention  concernant  les  épizoo- 

ties,  signée  a  Vienne.  IV.  419 
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Déc.  81.       Italie,  Suisse»    Déclaration  concernant  la  prolongation  de 

la  durée  du  Traité  de  commerce  dn  22  juill.  1868,  «ignée 

à  Home.  IV.  683 

1879. 

Janv.  5.  Autriche-Hongrie,  France.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation du  Traité  de  navigation  et  des  Conventions  rela- 
tives au  règlement  des  successions  et  à  la  garantie  de  la 
propriété  littéraire  conclus  le  11  déc.  1866,  signée  à 
VienDe.  IV.  724 

Janv.  15.      France,  Italie.   Convention  provisoire  de  commerce  signée 

à  Rome.  IV.  355 

Janv.  20.  Autriche-Hongrie,  France.  Convention  provisoire  de  com- 
merce lignée  à  Vienne.  IV.  354 

Janv.  20.      Autriche-Hongrie,  France.   Déclaration  additionnelle  à  la 

Convention  de  commerce  du  même  jour,  signée  à  Vienne.  IV.  725 

Janv.  24.      Allemagne,  Samoa.   Traité  d'amitié  suivi  d'un  Protocole, 

signé  à  Apia.  IV.  481 

Janv.  28.      Italie,  Suisse.   Convention  provisoire  de  commerce  signée 

à  Rome.  IV.  683 

Févr.  4  (Janv.  23).  Allemagne  Russie»  Convention  concernant  les  cor- 
respondances directes  entre  les  tribunaux  judiciaires  de 
Varsovie  et  les  tribunaux  des  provinces  limitrophes  de  la 
Prusse.  IV.  441 

Févr.  8  (Janv.  27).   Russie.  Turquie.    Traité  de  paix  signé  à  Constan- 

tinople.  III  468 

Févr.  26.  Allemagne  (Pru^e)  Grande-Bretagne.  Traité  pour  le  ma- 
riage du  Duc  de  Connaugbt  avec  la  Princesse  Louise- 
Marguerite  de  Prusse,  signé  à  Berlin.  IV.  434 

Mars  10.       Belgique,  Italie.   Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  du  15  janv.  1875,  signée  à  Bruxelles.  IV.  708 

Mars  17(5).  Grande-Bretagne,  Serbie.  Déclaration  pour  régler  provi- 
soirement les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
signée  à  Belgrade.  IV.  603 

Mars  21.  Belgique,  Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  commu- 
nication réciproque  d'actes  de  l'état  civil,  signée  à  La  Haye.  IV.  704 

Mars  30.  Espagne,  France.  Déclaration  concernant  la  délimitation 
des  territoires  respectifs  dans  les  eaux  de  la  baie  de  Figuier, 
signée  à  Bayonne.  IV.  364 

Avril  11.  Russie.  Proclamations  du  Czar  aux  Bulgares  de  la  Princi- 
pauté et  de  la  Roumélie  Orientale.  V.  504 

Avril  21.  Autriche-Hongrie,  Turquie.  Convention  pour  régler  l'occu- 
pation par  l'Autriche  de  la  Bosnie  et  dè  l'Herzégovine,  suivie 
d'une  annexe,  signée  à  Constantinople  IV.  423 

Aili  20  (1-î.)  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Bussie,  Turquie.  Statut  organique  de  la  Roumélie 
Orientale  arrêté  à  Constantinople  ;  suivi  de  deux  Finnans 
eu  date  du  17  ^5)  mai  1879,  ordonnant  l'exécution  du  Statut 
organique  et  uommani  Aléko-Pacha  Gouverneur- Général  de 
la  Roumélie  Orientale.  V.  72 

Avril  29.  Grande-Bretagne,  Uruguay.  Protocole  pour  le  rétablisse- 
ment des  relations  diplomatiques  entre  les  Gouvernements 
respectifs,  signé  à  Montevideo.  IV.  632 

Avril  30.         Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 

•vept  8-  Italie,  Bussie,  Turquie.   Protocoles  de  la  Commission 

Européenne  instituée  pour  la  délimitation  des  frontières  du 
Monténégro.  V.  861 
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Mai  17  (6).  Turquie.  Firmans  du  Sultan  ordonnant  l'exécution  du  Statut 
organique  de  la  Roumélie  Orientale  du  26  (14)  avril  et 
nommant  Aléko-Pacha  Gouverneur- Général  de  ladite  pro- 
vince. V.  260 

Mai  26.        Afghanistan,  Grande-Bretagne*   Traité  de  paix  signé  à  Gan- 

damak.  IV.  536 

Mai  27.  Allemagne.  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  l'as- 
sistance réciproque  de  marins  indigents,  signé  à  Londres.  IV.  439 

Mai  tl.  Belgique,  Luxembourg.    Convention  pour  régler  l'exercice 

Juin  3«  de  l'art  de  guérir,  dans  les  communes  limitrophes  des  États 

respectifs.  IV.  705 

Juin  12.       Allemagne,  Luxembourg.   Déclaration  relative  à  l'assistance 

judiciaire  signée  à  Berlin.  IV.  741 

Juin  16.        Italie,  Suisse.   Convention  concernant  l'établissement  d'un 

chemin  de  fer  p\r  le  Monte  Cenere,  signée  à  Derne.         IV-  680 

Juin  16.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  régler  les  que- 
stions relatives  à  la  liquidation  des  sauvetages  des  navires 
naufragés  sur  les  côtes  des  deux  pays,  signée  à  Londres.    IV7.  353 

Juin  20.        Belgique,  France,  Grées,  Italie,  Suisse.   Acte  additionnel 

à  l'arrangement  monétaire  du  6  nov.  1878,  signé  à  Paris  IV.  736 

Juin  24.  Allemagne,  Suisse.  Convention  concernant  la  reconnaissance 
au  non  de  l'Empire  Allemand  de  la  Convention  de  délimi- 
tation conclue,  le  28  avril  1878,  entre  le  Grand-Duché  de 
Bade  et  la  Suisse;  signée  à  Berne.  IV.  433 

Juill.  25.       Turquie.    Firman  d'investiture  du  Prince  de  Bulgarie.  V.  506 

Août  14.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Acte  fixant  ia  frontière  entre  la 
Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale,  signé  à  Tbérapia.  V.  648 

Sept.  20.  Allemagne- Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Turquie.  Acte  fixaet  la  frontière  Danubienne  de 
la  Bulgarie,  la  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Turquie 
(Macédoine),  et  «ntre  le  Bulgarie  et  la  Serbie,  signé  à  Con- 
stantinople.  •  V.  681 

Sept.  29.  Belgique,  France.  Article  additionnel  à  la  Convention  litté- 
raire du  1er  mai  1861  concernant  les  marque»  de  commerce, 
signé  à  Bruxelles.  IV.  707 

Oot.  18.       Belgique,  France.   Déclaration  concernant  la  prorogation  du 

Traité  de  commerce  du  23.  joill.  1873,  signée  à  Paris.      IV.  723 

Oct.  18.  Belgique,  Frauce.  Déclaration  pour  simplifier  la  légalisation 
des  pièces  à  produire  par  les  nationaux  de  l'un  des  deux 
pays  pour  contracter  mariage  dans  l'autre,  signée  à  Paris.  IV.  707 
Oct.  25.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Aote  fixant  la  frontière  méridio- 
nale de  la  Roumélie  Orientale,  signé  à  Constantinople.  V.  342. 
Nov.  5.  France,  Grande-Bretagne.  Arrangement  pour  régler  l'assi- 
stance à  donner  aux  marins  délaissés  des  deux  pays,  signé 
à  Londres.  IV.  721 

Nov.  20.  Autriche-Hongrie,  France.  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation de  la  Convention  de  commerce  du  20  janv.  1879, 
signée  à  Paris.  IV.  726 

Nov.  25.  France,  Suède  et  Norvège,  Déclaration  concernant  la  pro- 
rogation du  Traité  de  commerce  du  14  févr.  1865,  signée 
à  Paris.  IV.  728 

No?.  25.  France,  Portugal.  Déclaration  concernant  la  prolongation 
du  Traité  do  commerce  et  de  navigation  du  11  juill.  1866, 
signée  à  Paris.  IV.  727 
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Ncv.  26.       France,  Italie.   Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la 

Convention  de  commerce  du  15  janv.  1879,  signée  à  Paris.  IV.  723 

Nor.  29.  France,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  du  30  juin  1664  et  des  Conventions  de 
même  date,  signée  à  Paris.  IV.  666* 

Déc.  31.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Déclaration  concernant  la 
modification  et  la  prorogation  du  Traité  de  commerce  du 
16  déc.  1878,  signée  à  Berlin.  IV.  738 

1880. 

Avril  12  (Mars  31).  Turquie,  Monténégro.   Mémorandum  signé  à  Constan- 

tinople  relativement  aux  limites  turco-raouténégrines.  V.  70! 

Avril  18.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie,  Turquie.  Protocole  relatif  aux  limites  de 
la  Turquie  et  du  Monténégro,  signé  à  Constantinople.         V.  703 

Sept.  21.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne, 
Italie,  Russie.  Protocole  de  désintéressement  signé  à  Con- 
stantinople. V.  704 


Fin  du  V**16  Volume. 
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